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BiiiT  II  iimiii 

DE  LA  MARÉCHALE  DE  NOAILLES 
DE  LA  DUCHESSE  D’AYEN 
ET  DE  LA  VICOMTESSE  DE  NOAILLES 

LE  22  JUILLET  1794. 

Plusieurs  écrivains  se  donnent  en  ce  moment  la  mission  de  réhabi- 
liter les  crimes  qui  ont  souillé  la  cause  de  la  Révolution  française.  Il 
faut  remonter  à l’époque  même  où  ces  crimes  furent  commis,  pour 
trouver  une  hardiesse  pareille  à celle  qui  cherche  à populariser  ces 
sanglants  paradoxes.  Mais  qui  pourrait  mesurer  le  degré  du  mal  que 
ces  paradoxes  sont  destinés  à produire  dans  l’esprit  des  générations 
dont  l’Université  s’est  emparée,  et  qu’elle  rend  périodiquement  à la 
société  dépouillées  de  toute  croyance  solide  et  de  toute  notion  cer- 
taine sur  la  mission  de  l’homme  ici-bas  ? L’avenir  seul  pourra  nous 
dire  à quel  point  la  jeunesse  de  nos  jours  aura  à demander  compte 
de  ses  égarements  politiques  à la  plume  qui  a écrit  cette  Histoire  des 
Girondins,  déjà  trop  célèbre  pour  la  gloire  de  son  auteur.  — En  atten- 
dant,  pour  servir  autant  que  nous  le  pouvons  la  cause  de  la  vérité  et 
de  la  société,  à ces  récits  apologétiques,  à ces  tableaux  inondés  d’une 
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fausse  lumière,  et  qui  ont  pour  résultat,  comme  on  l’a  bien  dit,  de 
dorer  la  guillotine,  nous  voulons  opposer  le  récit  sincère  et  authenti- 
que d’un  épisode  de  ces  journées  que  la  France,  égarée  par  des  so- 
phistes avant  d’être  gouvernée  par  des  bourreaux,  a si  lâchement 
supportées.  On  y verra  quels  étaient  les  bourreaux  que  l’on  cherche 
aujourd’hui  à revêtir  d’une  parure  poétique.  On  y verra  quelles 
étaient  ces  victimes  dont  on  voudrait  nous  faire  oublier  l’innocence 
et  excuser  le  massacre  ; on  y verra  surtout  ce  qu’était  cette  religion 
catholique,  dont  le  nom  ne  paraît  plus  dans  nos  prétendues  histoires 
que  pour  y subir  de  nouveaux  outrages,  et  qui  ne  fut  jamais  plus 
puissante  et  plus  féconde  qu’en  ces  jours  où  elle  apprit  à tant  de  fai- 
bles femmes  à mourir  comme  meurent  les  martyrs. 

Nous  devons  la  communication  de  cette  narration  à la  bienveillance 
d’une  arrière-petite-fille  de  la  duchesse  d’Ayen,  qui  l’a  trouvée  dans 
ses  papiers  de  famille,  sous  le  titre  de  Récit  d'un  témoin.  Ce  témoin 
était  un  prêtre  de  la  congrégation  de  l’Oratoire  , M.  Carrichon , 
confesseur  de  deux  des  victimes  ; il  est  mort  sous  la  Restauration,  Il 
avait  rédigé  cet  écrit  à la  demande  de  de  Lafayette,  de  Grammont 
et  de  Montagu , qui  avaient  eu  leur  aïeule , leur  nièce  et  leur  sœur 
immolées  dans  le  même  jour,  sans  avoir  seulement  goûté  la  consola- 
tion des  derniers  adieux. 

Nous  avons  scrupuleusement  respecté  le  texte  qui  nous  a été  con- 
fié ; nous  n’avions  rien  à y ajouter,  et  nous  n’avons  pas  voulu  en  re- 
trancher, pour  ainsi  dire,  un  mot,  malgré  la  trivialité  de  quelques  ex- 
pressions. Le  mélange  de  fervente  piété  et  de  simplicité  familière  qui 
se  remarque  dans  chacune  des  pages  du  pauvre  oratorien,  imprime  à 
apn  récit  le  sceau  d’une  saisissante  réalité. 

RÉGIT  D’UN  TÉMOIN. 

Mesdames  la  maréchale  de  Noailles  ^ , la  duchesse  d’Ayen  ^ 

* Catherme-Françoise-Charlotte  de  Cossé-Brissac,  née  le  13  janvier  i72h , 
fille  unique  de  Charles-Timoléon-Louis,  duc  de  Brissac,  pair  de  France, 
et  de  Catherine  Pécoil,  mariée  le  25  février  1737  à Louis,  doc  de  Noailles, 
pair  et  maréchal  de  France,  chevalier  des  ordres  du  roi,  premier  capi- 
taine des  gardes-du-corps,  gouverneur  du  Roussillon  et  de  Saint-Ger- 
main-en-Laye,  lequel  mourut  le  22  avril  1793. 

2 Henriette-Anne -Louise  d'Aguesseau,  petite-fille  du  chancelier  de  ce 
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et  la  vicomtesse  de  Noailles  ^ furent  détenues  dans  leur  hôtel 
depuis  le  mois  de  septembre  1793  jusqu  en  avril  179A.  Je  con- 
naissais de  vue  la  première  et  particulièrement  les  deux  autres 
que  je  visitais  ordinairement  une  fois  la  semaine. 

La  terreur  croissait  avec  le  crime  ; leurs  victimes  devenaient 
plus  nombreuses.  Un  jour  qu  on  en  parlait  et  qu’on  s'exhortait 
à se  préparer  à la  mort,  je  leur  dis,  par  une  espèce  de  pressenti- 
ment : ((  Si  vous  allez  à la  guillotine,  et  que  Dieu  m’en  donne 
« la  force,  je  vous  y accompagnerai.  » Elles  me  prennent  au 
mot,  ajoutent  avec  vivacité  : « Nous  le  promettez-vous?»  J’hé- 
site un  moment.  « Oui,  repris-je  ; et  pour  que  vous  me  recon- 
((  naissiez  bien,  j’aurai  un  habit  bleu  foncé  et  une  veste  rouge.  » 
Depuis  elles  me  rappelèrent  souvent  ma  promesse.  Au  mois 
d’avril,  la  semaine,  je  crois,  après  Pâques,  elles  sont  conduites 
toutes  trois  au  Luxembourg.  J’ai  souvent  des  nouvelles  par 
M.  Grellet,  qui  leur  a rendu,  avec  un  zèle  si  délicat,  tant  de 
services  et  dans  leur  personne  et  dans  celle  de  leurs  enfants. 
Ma  promesse  m’est  fréquemment  rappelée. 

Le  27  juin,  un  vendredi,  il  vient  me  prier  de  rendre  au  ma- 
réchal de  Mouchy  ^ et  à sa  femme  le  service  que  je  leur  avais 

nom,  née  le  12  février  1737,  mariée  le  6 février  1755  à Jean-Paul-Fran- 
çois de  Noailles,  duc  d’Ayen,  et  depuis  duc  de  Noailles,  pair  de  France, 
chevalier  de  la  Toison  d’or,  premier  capitaine  des  gardes-du-corps  en 
survivance  de  son  père,  lieutenant  général  des  armées  du  roi,  fils  du 
maréchal  et  de  la  maréchale  de  Noailles  désignés  dans  la  note  précé- 
dente. A la  Restauration,  il  fut  appelé  à la  Chambre  des  Pairs  et  mourut 
le  26  octobre  sans  postérité  mâle.  Il  avait  eu  cinq  filles  : la  marquise 

de  Lafayette,  la  comtesse  deThezan,  la  marquise  deMontagu,  la  vicom- 
tesse de  Noailles  et  la  marquise  de  Grammont,  qui  seule  survit  encore. 

* Anne-J eanne-Baptiste-Pauline-Adrienne-Louise-Catherme-Domimque 
de  Noailles^  néeje  11  novembre  1758,  fille  du  duc  et  de  la  duchesse 
d’Ayen  désignés  ci-dessus,  mariée  le  19  septembre  1773  à Louis-Marie, 
vicomte  de  Noailles,  second  fils  du  maréchal  de  Mouchy.  {Voir  latiote  plus 
loin.)  C’est  lui  qui  proposa  l’abolition  des  titres  de  noblesse  à l’assemblée 
nationale.  Il  périt  à l’expédition  de  Saint-Domingue,  en  180â. 

* Philippe,  comte  de  Noailles,  duc  de  Mouchy,  grand  d’Espagne  de  pre- 
mière classe,  maréchal  de  France,  chevalier  des  ordres  du  roi  et  de  la 
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promis.  Je  vais  au  palais,  je  parviens  à entrer  dans  la  cour  ; je 
les  ai  sous  les  yeux  et  de  fort  près  pendant  près  d’un  quart 
d’heure.  M.  et  M“®  de  Mouchy^  que  je  n’avais  vus  chez  eux 
qu’une  fois,  et  que  je  connaissais  mieux  qu’ils  ne  me  connais- 
saient, ne  peuvent  me  distinguer.  Je  fais,  par  l’inspiration  et 
avec  l’aide  de  Dieu,  ce  que  je  peux  pour  eux.  Le  maréchal  était 
singulièrement  édifiant  et  priait  vocalement  de  tout  son  cœur. 
La  veille  il  avait  dit,  en  quittant  le  Luxembourg,  à ceux  qui  lui 
marquaient  de  l’intérêt  : « A dix-sept  ans,  j’ai  monté  à l’as- 
((  saut  pour  mon  roi  ; à soixante-dix-huit  ans,  je  vais  à l’écha- 
((  faud  pour  mon  Dieu.  Mes  amis,  je  ne  suis  pas  malheureux.  » 

J’évite  des  détails  qui  deviendraient  infinis.  Ce  jour-là, 
je  crois  inutile  et  même  ne  me  sens  point  capable  d’aller  jus- 
qu’à la  guillotine.  J’en  augure  mal  pour  la  promesse  spéciale 
faite  à leurs  parentes  que  leur  mort  plongeait  dans  l’affliction  et 
qui  habitaient  la  même  prison  où  elles  leur  avaient  fourni  bien 
des  motifs  de  consolation. 

Que  j’aurais  à dire  sur  tous  les  nombreux  convois  qui  pré- 
cédèrent et  suivirent  celui  du  27  , convois  fortunés  ou  infortu- 
nés, selon  les  dispositions  de  ceux  qui  les  composaient  ; tou- 
jours déchirants,  lors  même  que  les  caractères  connus  et  tous 
les  signes  extérieurs  dénotaient  une  résignation  et  une  mort 
chrétienne  ; mais  bien  autrement  déchirants,  lorsque  c’était 
tout  le  contraire,  et  que  les  condamnés  semblaient  passer  de 
l’enfer  de  ce  monde  à celui  de  l’autre! 

Le  22  juillet,  un  mardi,  fête  de  sainte  Madeleine,  j’étais  chez 
moi,  et  vers  onze  heures  j’allais  sortir  ; on  frappe,  j’ouvre,  et  je 


Toison  d’or,  gouverneur  de  Versailles,  etc.,  né  le  7 décembre  1715,  dé- 
capité le  27  juin  179Zi,  était  second  fils  d’Adrien-Maurice,  duc  de  Noailles, 
pair  et  maréchal  de  France,  grand  d’Espagne,  chevalier  du  Saint-Esprit 
et  de  la  Toison  d’or,  etc.,  et  de  Françoise  d’Aubigné,  nièce  de  M”®  de 
Maintenon.  11  était  frère  du  maréchal  de  Noailles,  désigné  ci-dessus. 

*■  Anne-Claude  d’ArpaJon,  née  le  U mars  1729,  fille  unique  de  Louis, 
marquis  d’Arpajon,  et,  en  qualité  d’unique  héritière  de  cette  maison, 
bailli  grand’croix  héréditaire  de  l’ordre  de  Malte. 
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vois  les  enfants  Noailles  * et  leur  instituteur  2,  qui  n’a  cessé  et 
ne  cesse  de  leur  donner  tant  de  marques  d’un  vrai  attache- 
ment : les  enfants,  avec  la  gaieté  de  leur  âge  qui  couvrait  le 
fond  de  tristesse  que  nourrissaient  en  eux  leurs  pertes  et  la 
crainte  d’en  faire  de  nouvelles;  ils  allaient  se  promener  et 
prendre  l’air  de  la  campagne;  l’instituteur,  pâle,  défiguré, 
pensif  et  triste.  Le  contraste  me  frappa  : a Passons,  dans  votre 
((  chambre,  me  dit-il  ; laissons  les  enfants  dans  votre  cabinet.  )> 
Nous  nous  séparons  ; les  enfants  se  mettent  à jouer , nous  en-^ 
trons  dans  la  chambre;  il  se  jette  dans  un  fauteuil.  « C’en  est 
{(  fait,  mon  ami , ces  dames  sont  au  tribunal  révolutionnaire. 
« Je  viens  vous  sommer  de  tenir  votre  parole.  Je  vais  conduire 
((  les  enfants  à Vincennes  et  y voir  la  petite  Euphémie.  Dans  le 
((  bois  je  préparerai  ces  malheureux  enfants  à cette  terrible 
« perte.  » Quelque  préparé  que  je  fusse  depuis  longtemps , je 
suis  déconcerté.  Toute  cette  affreuse  situation  des  mères  , des 
enfants,  de  leur  digne  instituteur,  cette  gaieté  suivie  de  tant  de 
tristesse,  la  petite  sœur  Euphémie , âgée  alors  d’environ  quatre 

* Ceux  du  vicomte  et  de  la  vicomtesse  de  Noailles.  Ils  étaient  au  nom- 
bre de  trois  : 

Alexis,  depuis  comte  de  Noailles,  plénipotentiaire  au  congrès  devienne, 
ministre  d’Etat  et  député  de  la  Corrèze  jusqu’en  1831  ; 

Euphémie,  aujourd’hui  marquise  de  Vérac  ; 

Alfred,  vicomte  de  Noailles,  tué  au  passage  de  la  Bérésina,  en  1812. 

“ M.  Grellet,  ancien  oratorien,  qui  Vit  encore.  Il  s’était  ménagé  des  in- 
telligences avec  les  guichetiers  du  Luxembourg  en  buvant  avec  eux.  Le 
21  juillet  au  soir,  il  vit  un  attroupement  devant  la  porte  du  Luxembourg  : 
un  chariot  découvert,  à bancs  suspendus  par  des  cordes  aux  ridelles,  qui 
servait  à transférer  les  prisonniers  du  Luxembourg  à la  C(ÿiciergerie.  Le 
guichetier  lui  dit  : « Elles  y sont  : va-f  en.  » Il  les  attendit  cependant  à 
la  sortie.  La  vicomtesse  de  Noailles  le  reconnut  et  lui  donna  la  main  au 
moment  de  monter  sur  le  chariot.  Il  la  suivit  ; et  à l’endroit  où  la  rue  de 
Condé  se  resserre,  comme  il  était  tout  à côté  du  chariot,  elle  le  regarda,, 
et,  sans  rien  dire,  fit  trois  fois  le  signe  de  la  croix  sur  lui  ; il  crut  y voir 
l’intention  de  donner  sa  bénédiction  à chacun  des  trois  enfants  qu’il  soi- 
gnait. Un  peu  plus  loin,  un  des  gendarmes  de  l’escorte,  qui  avait  remar- 
qué ces  signes,  l’arrêta  ; il  fut  détenu  une  heure  à la  Conciergerie,  mais 
relâché  sur  le  vu  de  sa  carte  de  sûreté. 
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ans  ; tout  se  peint  à mon  imagination  en  traits  de  feu  impossibles 
à rendre.  Je  reviens  à moi  à l’instant,  et  après  quelques  de- 
mandes, réponses  et  autres  lugubres  détails,  je  dis  : « Partez, 
((je  vais  changer  d’habits.  Quelle  commission!  Priez  Dieu  qu’il 
((  me  donne  la  force  de  l’exécuter.  » Nous  nous  levons,  passons 
dans  le  cabinet , où  nous  trouvons  les  enfants  s’amusant  inno- 
cemment, gais,  contents,  autant  qu’ils  pouvaient  l’être.  Leur 
vue,  ce  qu’ils  ignoraient,  ce  qu’ils  allaient  apprendre,  l’entre- 
vue qui  suivrait  avec  leur  chère  petite  sœur,  ce  que  nous  éprou- 
vions, rend  le  contraste  plus  frappant,  me  serre  le  cœqr.  Je 
fais  bonne  contenance  et  les  congédie.  Resté  seul,  je  me  sens 
épouvanté.  '(  Mon  Dieu,’ ayez  pitié  d’elles,  d’eux  et  de  moi!  » 
Je  change  d’habits  et  vais  faire  quelques  courses  projetées, 
avec  un  poids  accablant  dans  l’âme;  je  m’interromps  pour 
aller  au  palais  entre  une  et  deux  heures.  Je  veux  entrer  : im- 
possible. Je  prends  des  informations  de  quelqu’un  qui  sort  du 
tribunal,  comme  doutant  encore  de  la  réalité  de  la  nouvelle  ; 
l’illusion  de  l’espérance  est  la  dernière  détruite  ; par  ce  qu’il 
me  dit,  je  ne  peux  plus  douter.  Je  reprends  mes  courses  ; elles 
me  conduisent  jusqu’au  faubourg  Saint- Antoine,  et  avec  quelles 
pensées  ! Quelles  agitations  intérieures , quel  effroi  secret  joint 
à une  tête  malade  ! Ayant  affaire  à une  personne  de  confiance, 
je  m’ouvre.  Elle  m’encourage  au  nom  de  Dieu.  Pour  dissiper 
le  mal  de  tête,  je  la  prie  de  me  faire  un  peu  de  café.  11  me  fait 
quelque  bien. 

Je  reviens  au  palais  à pas  lents,  pensif,  irrésolu,  désirant  de 
ne  point  arriver  ou  de  ne  point  trouver  celles  qui  m’y  appellent. 
J’arrive  avanfcinq  heures  ; rien  n’annonce  le  départ.  Je  monte 
tristement  les  degrés  de  la  Sainte-Chapelle.  Je  me  promène 
dans  la  grand’ salle,  aux  environs  ; je  m’assieds,  je  -me  lève,  je 
ne  parle  à qui  que  ce  soit,  je  cache  sous  un  air  sérieux  de  cui- 
sants chagrins.  De  temps  en  temps  un  triste  coup  d’œil  sur  la 
cour  pour  voir  si  le  départ  s’annonce.  Je  reviens.  Ma  fréquente 
exclamation  intérieure  était  : <(  Dans  deux  heures , dans  une 
« heure  et  demie,  elles  ne  seront  donc  plus  î » Je  ne  puis  ex- 
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primer  combien  cette  idée,  qui  m’a  affecté  toute  la  vie,  dans 
les  trop  fréquentes  et  fâcheuses  occasions  où  j’ai  pu  l’appliquer, 
me  poursuivait,  livré  à une  attente  aussi  douloureuse.  Jamais 
heure  ne  m’a  paru  si  longue  et  si  courte  que  celle  qui  s’écoule 
depuis  cinq  jusqu’à  six  , par  divers  motifs  qui  se  croisaient,  se 
combattaient,  se  détruisaient  et  me  faisaient  passer  rapide- 
ment des  illusions  d’un  vain  espoir  à des  craintes  malheureu- 
sement trop  réelles. 

Enfin , aux  mouvements,  je  juge  que  la  prison  va  s’ouvrir. 
Je  descends  et  vais  me  placer  près  la  grille  de  sortie,  puisqu’il 
n’est  plus  possible,  depuis  quinze  jours,  de  pénétrer  dans  la 
cour.  La  première  charrette  se  remplit,  s’avance  vers  moi.  11  y 
avait  huit  dames  très-édifiantes,  sept  pour  moi  inconnues  ; la 
dernière,  dont  j’étais  fort  proche,  était  la  maréchale  de  Noailles. 
De  n’y  point  voir  sa  belle-fille  et  sa  petite-fille,  ce  fut  un  faible 
et  dernier  rayon  d’espérance  ; car,  hélas  ! elles  montent  aussitôt 
sur  la  seconde  charrette.  La  vicomtesse  de  Noailles  était  en 
blanc,  quelle  n’avait  point  quitté  depuis  la  mort  de  son  beau- 
père  et  de  sa  belle-mère , et  paraissait  âgée  de  vingt-quatre 
ans  au  plus  ; la  duchesse  d’ Ayen  semblait  en  avoir  quarante  ; 
elle  était  en  déshabillé  rayé  bleu  et  blanc.  Je  les  voyais  encore 
de  loin.  Six  hommes  se  placent  après  elles  ; les  deux  premiers, 
je  ne  sais  comment,  à un  peu  plus  de  distance  que  l’ordi- 
naire, avec  un  fond  d’égards  respectueux  qui  me  charme, 
comme  pour  leur  laisser  plus  de  liberté.  A peine  sont-elles 
placées  que  la  fille  témoigne  à sa  mère  ce  vif  et  tendre  intérêt, 
si  connu.  J’entends  dire  auprès  de  moi|:  «Voyez  donc  cette 
«jeune,  comme  elle  s’agite!  comme  elle  parle  à l’autre!  Elle 
« ne  paraît  pas  triste.  » Je  vois  quelle  me  cherche  des  yeux. 
Il  me  semble  entendre  tout  ce  qu’ elles  se  disent  : ((Maman , il 
« n’y  est  pas.  — Regardez  encore.  — Rien  ne  m’échappe;  je 
« vous  l’assure,  maman,  il  n’y  est  pas.  » Elles  oublient  que  je 
leur  ai  fait  annoncer  l’impossibilité  de  me  trouver  dans  la 
cour.  La  première  charrette  reste  près  de  moi  au  moins  un  quart 
d’heure.  Elle  avance.  La  seconde  va  passer.  Je  m’apprête.  Elle 
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passe.  Ces  dames  ne  me  voient  pas.  Je  rentre  dans  le  palais, 
fais  un  grand  détour,  et  vient  me  placer  à l’entrée  du  pont  au 
Change,  dans  un  endroit  apparent. 

Madame  de  Noailles  jette  les  yeux  de  tous  côtés.  Elle  passe 
et  ne  me  voit  pas.  Je  les  suis  le  long  du  pont,  séparé  de  la 
foule,  cependant  assez  près  d’elles.  Madame  de  Noailles,  tou- 
jours cherchant,  ne  m’aperçoit  pas. 

L’inquiétude  se  peint  sur  la  physionomie  de  madame  d’Ayen, 
sa  fille  redouble  d’attention  sans  succès.  Je  suis  tenté  d’y  re- 
noncer. ((  J’ai  fait  ce  que  j’ai  pu,  partout  ailleurs  la  foule  sera 
«plus  grande;  il  n’y  a pas  moyen,  je  suis  fatigué.  » J’allais 
me  retirer.  Le  ciel  se  couvre,  [le  tonnerre  se  fait  entendre  au 
loin.  « Tentons  encore.  » Par  des  chemins  détournés  j’arrive 
dans  la  rue  Saint- Antoine,  après  la  rue  de  Fourcy,  presque  vis- 
à-vis  la  trop  fameuse  Force,  avant  les  charrettes. 

Alors  souffle  un  vent  violent,  l’orage  éclate,  les  éclairs,  les 
coups  de  tonnerre  se  succèdent  rapidement.  La  pluie  commence, 
c’est  un  torrent;  je  me  retire  sur  le  seuil  d’une  boutique  qui 
m’est  toujours  présente  et  que  je  ne  vois  jamais  sans  attendris- 
sement. En  un  instant  la  rue  est  balayée.  Personne,  si  ce  n’est 
aux  portes,  boutiques  et  fenêtres.  Plus  d’ordre  dans  la  mar- 
che ; les  cavaliers,  les  fantassins  vont  plus  vite,  comme  ils  peu- 
vent, les  charrettes  aussi  ; elles  touchent  au  petit  Saint- Antoine 
et  je  suis  encore  indécis. 

La  première  passe  devant  moi;  un  mouvement  précipité  et 
■comme  involontaire  me  fait  quitter  la  boutique,  m’entraîne  vers 
la  seconde,  et  me  voilà  seul  tout  près  de  ces  dames.  Madame  de 
Noailles  m’aperçoit,  et,  souriant,  semble  dire  : «Vous  voilà  donc 
« enfin!  Ah  ! que  nous  en  sommes  aises  ! Nous  avons  bien  cher- 
« ché.  Maman,  le  voilà!  » Madame  d’Ayen  renaît.  Toutes  mes 
irrésolutions  cessent.  Je  me  sens  par  la  grâce  de  Dieu  un  cou- 
rage extraordinaire.  Trempé  de  sueur  et  de  pluie,  je  n’y  pense 
plus,  je  continue  à marcher  près  d’elles.  Sur  les  marches  de 
l’égiise  Saint-Louis,  j’aperçois  un  ami  pénétré  pour  elles  de 
resiiect  et  d’attachement,  cherchant  à leur  rendre  le  même 
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service.  Son  visage,  son  attitude,  annoncent  tout  ce  qu’il  sent 
en  les  voyant.  Je  lui  frappe  sur  l’épaule  avec  un  saisissement 
inexprimable.  « Bonsoir,  mon  ami.  » Là  est  une  place,  plu- 
sieurs rues  y aboutissent.  L’orage  est  au  plus  haut  point,  le 
vent  plus  impétueux.  Les  dames  de  la  première  charrette  en 
sont  fort  tourmentées,  surtout  la  maréchale  de  Noailles.  Son 
grand  bonnet  renversé  laisse  voir  quelques  cheveux  gris  ; elle 
chancelle  sur  sa  misérable  planche  sans  dossier,  les  mains 
liées  derrière  le  dos.  Aussitôt  un  tas  de  gens,  qui  se  trouvent 
là  malgré  la  pluie  battante,  la  reconnaissent,  ne  font  attention 
qu’à  elle,  et  augmentent  par  leurs  cris  insultants  son  tourment, 
quelle  supporte  avec  patience.  ((  La  voilà  donc  cette  maré- 
((  chale,  menant  autrefois  un  si  grand  train,  allant  dans  de  si 
((  beaux  carrosses,  dans  la  charrette  tout  comme  les  autres  ! )) 
Les  cris  continuent.  Le  ciel  est  plus  noir,  la  pluie  plus  forte. 
Nous  arrivons  à la  place  ou  carrefour  qui  précède  le  faubourg 
Saint-Antoine.  Je  devance,  j’examine,  et  je  me  dis  : « C’est  ici 
((  le  meilleur  endroit  pour  leur  accorder  ce  qu’ elles  désirent 
{(  tant.  » La  charrette  allait  moins  vite;  je  m’arrête,  je  me  re- 
tourne vers  elles.  Je  fais  à madame  de  Noailles  un  signe  qu’elle 
comprend  parfaitement.  « Maman,  M.  C...  va  nous  donner  l’ab- 
<(  solution.  ))  Aussitôt  elles  baissent  la  tête  avec  un  air  de  re- 
pentance, de  contrition,  d’attendrissement,  d’espérance  et  de 
piété  qui  m’embaume.  Je  lève  la  main,  reste  la  tête  couverte, 
et  prononce  la  formule  entière  de  l’absolution,  et  les  paroles  qui 
la  suivent,  très-distinctement  et  avec  une  attention  surnaturelle. 
Elles  s’y  unissent  mieux  que  jamais.  Je  n’oublierai  de  ma  vie 
ce  ravissant  tableau,  digne  du  pinceau  de  Raphaël,  après  le- 
quel tout  ce  qui  vient  n’est  plus  que  consolation. 

Dès  ce  moment, l’orage  s’apaise,  la  pluie  diminue;  il  semble 
n’avoir  éclaté  que  pour  le  succès  si  désiré  de  part  et  d’autre. 
J’en  bénis  Dieu;  elles  en  font  autant.  Leur  extérieur  annonce 
contentement,  sérénité,  allégresse.  En  avançant  dans  le  fau- 
bourg, la  foule  curieuse  revient,  borde  les  deux  côtés , insulte 
les  premières  dames,  surtout  la  maréchale,  ne  dit  rien  aux  deux 


10 


RÉCIT  D’Ux\  SUPPLICE 


autres.  La  pluie  cesse.  Tantôt  je  devance,  tantôt  j’accompagne. 
Après  l’abbaye  Saint- Antoine , j’aperçois  auprès  de  moi  un 
jeune  homme;  je  l’avais  connu  autrefois.  J’étais  prêtre;  quel- 
ques motifs  me  le  faisaient  suspecter.  Je  m’embarrasse.  Crai- 
gnant d’en  être  reconnu,  je  rétrograde.  Heureusement  il  ne 
me  reconnaît  point;  il  double  le  pas,  et  je  ne  le  vois  plus. 

Enfin  nous  arrivons  au  lieu  fatal  L Ce  qui  se  passe  en  moi  ne 
peut  se  peindre.  Quel  moment  ! quelle  séparation  ! quelle  dou- 
leur dans  les  enfants , dans  les  sœurs  et  dans  les  parents  qui 
leur  survivront  ! Je  les  vois  encore  pleines  de  santé  ; elles  au- 
raient été  si  nécessaires  à leurs  familles!...  Et  dans  un  instant 

je  ne  les  verrai  plus Quel  déchirement,  mais  non  sans  de 

grandes  consolations,  en  les  contemplant  si  résignées  ! 

L’échafaud  se  présente,  les  charrettes  s’arrêtent.  Je  fris- 
sonne. Les  cavaliers  et  les  fantassins  l’entourent;  ensuite  un 
cercle  plus  nombreux  de  spectateurs,  la  plupart  riant  et  s’amu- 
sant de  ce  désolant  spectacle.  Être  au  milieu  d’eux,  sans  leur 
ressembler,  quelle  situation!  J’aperçois  le  maître  bourreau  et 
deux  valets,  dont  il  se  distingue  par  la  jeunesse,  la  petite 
taille,  l’air  d’un  petit  maître  manqué  et  le  costume.  L’un  des 
valets  est  remarquable  par  sa  haute  stature,  son  embonpoint, 
la  rose  quil porte  à la  bouche^  l’air  de  sang-froid  et  de  réflexion 
avec  lequel  il  agit,  ses  manches  retroussées,  ses  cheveux  en 
queue,  noirs,  crépus;  enfin  une  de  ces  physionomies  régulières 
et  frappantes,  quoique  sans  élévation,  qui  ont  pu  servir  de  mo- 
dèles aux  grands  peintres  quand  ils  ont  représenté  des  bour- 
reaux dans  r histoire  des  martyrs. 

Il  faut  le  dire,  soit  par  un  fond  d’humanité,  soit  habitude  et 
désir  d’avoir  plus  tôt  fait,  le  supplice  était  adouci  par  leur 
promptitude,  leur  attention  à descendre  tous  les  condamnés 
avant  de  commencer,  à les  placer  le  dos  à féchafaud  de  ma- 
nière qu’ils  ne  pussent  rien  voir.  Je  leur  en  sus  quelque  gré, 
ainsi  que  de  la  décence  qu’ils  observaient  et  de  leur  sérieux, 
sans  aucun  air  riant  ni  insultant,  tout  le  temps  que  je  fus  là. 


A la  barrière  du  Trône. 
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Pendant  qu’ils  aident  à descendre  les  dames  de  la  première 
charrette,  madame  de  Noailles  me  cherche  des  yeux;  elle  m’a- 
perçoit. C’est  ici  le  pendant  ravissant  de  ce  premier  tableau 
]'avissant  aussi.  Que  ne  me  dit-elle  pas  par  ses  regards,  tantôt 
élevés  au  ciel,  tantôt  abaissés  vers  la  terre!  ses  regards  si  doux, 
si  animés,  si  expressifs,  si  célestes,  tantôt  fixés  sur  moi  de  ma- 
nière à me  faire  distinguer,  si  mes  voisins  avaient  eu  plus 
d’attention  1 J’enfonce  mon  chapeau  sans  la  perdre  de  vue.  Je 
l’entendais  dire  : « Notre  sacrifice  est  fait.  Que  nous  laissons  de 
((  personnes  chères!  Mais  Dieu,  dans  sa  miséricorde,  nous  ap- 
((  pelle.  Nous  en  avons  la  ferme  et  douce  espérance.  Nous  ne  les 
((  oublierons  point.  Recevez  nos  tendres  adieux  pour,  elles,  nos 
((  remerciements  pour  vous.  Jésus-Christ,  qui  est  mort  pour 
«nous,  est  notre  force.  Puissions-nous  mourir  en  lui!  Adieu. 
((  Puissions-nous  nous  revoir  dans  le  ciel  ! Adieu.  » 

Il  est  impossible  de  rendre  des  signes  aussi  pieux,  aussi  vifs, 
d’une  éloquence  aussi  touchante,  qui  faisaient  dire  à mes  voi- 
sins : « Ah!  cette  jeunes  comme  elle  est  contente!  comme  elle 
((  lève  les  yeux  cm  ciel!  comme  elle  prie  ! Mais  ci  quoi  ça  lui  sert- 
« il?  » Puis,  par  réflexion  : « Ah!  les  scélérats  de  calotins!  » Le 
dernier  adieu  donné,  elles  descendent. 

Je  ne  me  sentais  plus;  j’étais  à la  fois  déchiré,  attendri  et 
consolé.  Combien  je  remerciai  Dieu  de  n’avoir  pas  attendu  ce 
moment  pour  leur  donner  l’absolution,  encore  plus  quand  elles 
montèrent  à fécliafaud!  Nous  n’aurions  pu  nous  unir  en  Dieu 
pour  accorder  ou  recevoir  cette  grande  grâce,  comme  nous 
avions  fait  dans  f endroit  et  la  circonstance  les  plus  tranquilles 
qui  se  soient  présentés  dans  la  route  ! 

Je  quitte  fendroit  où  j’étais;  je  passe  d’un  autre  côté.  Pen- 
dant qu’on  fait  descendre  les  autres,  je  me  trouve  en  face  de 
l’escalier  en  bois  par  où  on  monte  à fécliafaud,  et  sur  lequel 
était  appuyé  un  vieillard  en  cheveux  blancs,  grand,  gros,  l’air 
d’un  bon  homme.  On  le  disait  fermier  général.  Auprès  de  lui, 
une  dame  très-édifiante  que  je  ne  connaissais  pas.  Ensuite  la 
maréchale  de  Noailles  vis-à-vis  de  moi,  en  taffetas  noir,  à cause 
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du  deuil  du  maréchal  qu  elle  n’avait  point  encore  quitté  ; elle 
était  assise  sur  un  bloc  de  pierre  ou  de  bois  qui  s’était  trouvé 
là,  de  grands  yeux  fixes.  Je  n’avais  point  oublié  de  faire  pour 
elle  ce  que  j’avais  fait  pour  tant  d’autres,  et  en  particulier  pour 
son  beau-frère  et  sa  belle-sœur.  Tous  les  autres,  sur  plusieurs 
lignes,  étaient  rangés  au  bas  de  l’échafaud,  du  côté  qui  regar- 
dait, je  crois,  l’ouest  ou  le  faubourg  Saint- Antoine. 

Je  cherche  ces  dames  ; je  ne  peux  apercevoir  que  la  mère 
(la  duchesse  d’Ayen),  mais  dans  l’attitude  d’une  dévotion  sim- 
ple, noble,  résignée,  tout  occupée  du  sacrifice  quelle  allait  of- 
frir à Dieu  par  les  mérites  du  Sauveur,  son  divin  Fils,  les  yeux 
fermés,  plus  l’air  inquiet;  en  un  mot,  telle  quelle  était  lors- 
qu’elle avait  le  bonheur  d’approcher  de  la  table  sacrée.  Quelle 
impression  j’en  reçus!  Elle  est  ineffaçable.  Je  me  la  représente 
souvent  dans  cette  attitude.  Plût  à Dieu  que  j’en  profitasse!  A 
cette  vue,  qui  est  comme  un  parfum,  me  revient  aussitôt  à l’idée 
un  passage  de  cette  belle  lettre  des  églises  de  Vienne  et  de  Lyon 
sur  le  martyre  de  saint  Pothin  et  ses  compagnons,  où  il  est  dit, 
en  parlant  de  sainte  Blandine,  attachée  à un  poteau  et  exposée 
aux  bêtes  : ((  Ses  compagnons  croyaient  voir  en  la  personne  de 
((  leur  sœur  celui  qui  avait  été  crucifié  pour  les  sauver.  )> 

Tous  sont  descendus.  Le  sacrifice  va  commencer.  La  joie,  le 
bruit,  les  quolibets  des  spectateurs  redoublent  et  accroissent  le 
supplice,  doux  en  lui-même,  mais  atroce  par  trois  coups  qu’on 
entend  l’un  après  l’autre,  surtout  par  la  quantité  de  sang  versé 
et  par  cette  joie  bruyante  et  tigresse.  Le  bourreau  et  ses  valets 
montent,  arrangent  tout.  Le  premier  se  revêt,  sur  ses  habits, 
d’un  surtout  ensanglanté,  se  place  à gauche  àFouest  ; les  autres 
■ à droite,  à l’est,  regardant  Vincennes.  Son  grand  valet  est  prin- 
cipalement l’objet  des  admirations  et  des  éloges  par  son  air  ca- 
pable et  réfléchi,  comme  ils  disent. 

Tout  étant  prêt,  le  vieillard  monte  le  premier  à l’aide  des 
bourreaux.  Leur  maître,  quand  il  est  sur  l’échafaud,  le  prend 
par  le  bras  gauche,  le  grand  valet  par  le  droit,  f autre  par  les 
jambes.  En  un  clin  d’œil  il  est  couché  sur  le  ventre;  l’instru- 
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ment  tombe,  la  tête  est  séparée,  jetée  ensuite,  le  corps  tout 
habillé,  dans  un  vaste  tombereau  peint  en  rouge,  où  pêle-mêle 
tout  nage  dans  le  sang.  Car  c’est  toujours  de  même.  Quelle 
horrible  boucherie!  Comme  le  cœur  bat!  C’est  à ce  moment 
qu’on  voudrait  être  loin  ; c’est  à ce  moment  qu’on  voudrait  être 
près  et  monter  tout  de  suite  si  on  était  préparé  à paraître  de- 
vant Dieu,  tant  la  mort,  atroce  pour  ceux  qui  restent,  paraît 
douce  et  facile  à ceux  qui  s’en  vont  bien  disposés,  quand  on 
songe  aux  circonstances  où  il  faut  vivre.  Combien  j’ai  regretté 
de  n’avoir  pas  suivi  ces  victimes  en  pensant  que  plus  on  avance, 
plus  on  abuse  des  grâces  divines  qu’on  reçoit! 

La  maréchale  monte  la  troisième.  Il  fallut  échancrer  le  haut 
de  son  habillement  pour  lui  découvrir  le  col.  Impatient  de  m’en 
aller,  je  voulais  avaler  le  calice  jusqu’à  la  lie  et  tenir  ma  parole, 
puisque  Dieu  me  donnait  la  force  de  me  posséder  au  milieu  de 
tant  de  frissonnements.  Six  dames  passent  ensuite.  Madame 
d’ Ayen  monte  la  dixième.  Qu’ elle  me  parut  contente  de  mourir 
avant  sa  fille,  et  la  fille  de  ne  pas  passer  avant  sa  mère  ! Montée, 
le  maître  bourreau  lui  arrache  son  bonnet  ; comme  il  tenait  par 
une  épingle  qu’il  n’avait  pas  eu  f attention  d’ôler,  les  cheveux 
soulevés  et  tirés  avec  force  lui  causent  une  douleur  qui  se  peint 
dans  ses  traits.  La  mère  disparaît,  et  sa  digne  et  tendre  fille  la 
remplace.  Quelle  émotion  en  voyant  cette  jeune  dame  tout  en 
blanc,  paraissant  beaucoup  plus  jeune  qu’elle  n’était,  semblable 
à un  doux  et  petit  agneau  qu’on  va  égorger!  Je  croyais  assister 
au  martyre  d’une  de  ces  dignes  et  jeunes  vierges  ou  saintes 
femmes,  telles  qu’ elles  sont  représentées  dans  les  tableaux  de 
quelques  grands  peintres.  Ce  qui  est  arrivé  à sa  mère  lui  arrive. 
Même  inattention  pour  f épingle,  même  douleur,  même  signe, 
et  aussitôt  même  calme,  même mort! 

Quel  sang  abondant , vermeil  sort  de  la  tête , du  col  ! a Que 
<(  la  voilà  bien  heureuse!  » m’écriai-je  intérieurement,  quand 
on  jeta  son  corps  dans  cet  épouvantable  cercueil.  Je  m’en  vais, 
mais  je  suis  arrêté  un  moment  par  l’air,  les  traits,  la  taille  de 
celui  qui  venait  après  elle.  C’était  un  homme  de  5 pieds  8 à 
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9 pouces,  gros  à proportion,  d’une  figure  très-imposante.  Je 
l’avais  remarqué  au  bas  de  l’échafaud.  Il  s’en  était  éloigné 
pendant  qu’on  immolait  les  autres,  afin  de  voir  ce  qui  s’y  pas- 
sait. Sa  taille  haute  avait  servi  sa  curiosité.  Il  monte  avec  fer- 
meté, jette  sur  les  bourreaux,  le  lit  et  l’instrument  de  mort  des 
regards  intrépides , trop  fiers  peut-être.  « O mon  Dieu,  faites 
<(  qu’il  n’y  ait  en  lui  que  Christianisme,  et  non  la  seule  philoso- 
u phie  ! )) 

L’homme  dont  je  viens  de  parler  était  Gossin  ou  Gossuin,  qui 
a tant  contribué,  comme  député,  à diviser  la  France  en  dépar- 
tements. J’ai  entendu  dire  qu’il  avait  de  la  religion,  et  que  ses 
malheurs  et  sa  prison  en  avaient  ranimé,  fortifié  tous  les  senti- 
ments dans  lesquels  il  y a tout  lieu  d’espérer  qu’il  a fini  sa  vie. 

Après  sa  mort  je  quitte  la  place  tout  hors  de  moi-même  ; je 
m’aperçois  alors  que  je  suis  tout  glacé,  à cause  d’une  forte  trans- 
piration et  d’une  forte  pluie  que  j’avais  éprouvées  et  qui  s’é- 
taient séchées.  Mais,  grâce  à Dieu,  je  ne  me  sentais  point  incom- 
modé. Je  double  le  pas,  tout  rempli  de  ce  déchirant,  mais  bien 
beau,  bien  grand,  bien  touchant , bien  consolant  spectacle.  Je 
répétais  ce  que  j’ai  répété  souvent  : « Non,  je  ne  voudrais  pas 
((  pour  cent  mille  écus  n’en  avoir  pas  été  témoin.  Je  n’ai  rien  vu 
((  qui  approche  de  cela.  Que  de  profits  à en  tirer  ! » 

Quand  je  quittai  il  était  près  de  huit  heures.  En  vingt  minutes 
on  avait  fait  descendre  quarante  ou  cinquante  personnes,  et  im- 
molé douze. 

Bientôt  je  suis  à la  rue  Saint- Antoine.  Je  monte  dans  une 
maison  où  logeait  une  respectable  famille  de  ma  connaissance, 
composée  du  mari,  de  la  femme , et  d’un  fils  unique  charmant 
d’environ  quatre  ans.  « Vous  voilà!  D’où  venez-vous  si  tard,  si 
(c  loin  de  chez  vous  ? — Ah  I je  viens  d’être  témoin  d’un  spectacle 
« après  lequel  nous  sommes  les  plus  insensés  des  hommes  et  les 
« plus  grands  ennemis  de  nous-mêmes  si  nous  n’en  profitons  pas 
<(  pour  travailler  plus  fortement  à notre  salut.  » J’entre  ensuite 
dans  les  détails  qui,  en  produisant  leur  attendrissement,  renou- 
vellent le  mien.  J’y  soupai  et  me  retirai  fort  tard.  La  nuit  fut 
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très-agitée  ; un  sommeil  entrecoupé  ou  accompagné  de  tout  ce 
que  j’avais  vu  ou  entendu.  La  f^igue,  que  j’avais  peu  sentie, 
se  fit  sentir  les  jours  suivants,  mais,  Dieu  merci,  sans  indispo- 
sition. J’étais  tout  attendri,  tout  embaumé  : « Que  mon  âme 
« vive  de  la  vie  des  justes  et  quelle  meure  de  leur  mort  ! » tel 
était  mon  cri  fréquent. 

Pendant  longtemps  la  pensée  de  cet  événement  a produit  en 
moi  un  certain  frémissement,  une  espèce  de  frisson  involontaire, 
surtout  lorsque  je  passais  dans  ces  endroits  si  remarquables 
par  ce  que  j’y  avais  vu  ou  fait.  Ce  frémissement  venait  de  ce 
que  cette  pensée  était  accompagnée  d’une  autre  sur  leur  bon- 
heur, en  opposition  avec  le  vide  qu’ elles  avaient  laissé,  la  perte 
que  nous  avions  faite , la  séparation  et  dispersion  de  leur  famille 
si  chère,  les  dangers  et  les  malheurs  toujours  renaissants  où 
nous  vivions. 

Le  vendredi  suivant,  25  juillet,  je  dînais  chez  deux  amis. 
Après  le  dîner,  nous  nous  livrions  à d’intéressants  épanche- 
ments, qui,  malgré  tous  les  accents  de  la  tristesse , nous  parais- 
saient si  doux  par  les  réflexions  et  consolations  qui  s’y  mê- 
laient, par  la  sage  liberté  qui  y régnait  dans  une  crise  où  tout 
était  licence  ou  servitude,  aupaint  de  craindre,  pour  ainsi  dire, 
que  les  murs  ne  parlassent.  A cinq  heures  du  soir  on  frappe,  et 
je  vois  entrer  l’ami  qui  m’avait  déjà  averti  deux  fois  : « Qui  vous 
((  amène  ? — Je  vous  cherche  depuis  deux  heures.  Désespérant 
« de  vous  trouver,  à tout  hasard  je  suis  venu  ici.  — Pourquoi? 
((  — Pour  vous  engager  à rendre  aux  tantes  des  enfants  L qui 
« étaient  détenues  au  Plessis , le  même  service  que  vous  avez 
« rendu  à leurs  mères.  Elles  vont  partir  pour  l’échafaud.  — 
((  Ah!  cher  ami,  que  demandez-vous  encore!  Je  connais  peu 
((  ces  dames,  et  il  n’est  pas  sûr  qu  elles  me  reconnaissent  et  que 
((je  les  reconnaisse  moi-même.  » 

Je  combats,  il  insiste,  mes  amis  se  joignent  à lui.  Je  cède  et 
reprends  ce  triste  et  si  triste  chemin  du  palais  ; il  est  temps,  les 

^ La  marquise  de  Lafayette,  sœur  de  la  vicomtesse  de  Noailles  et  la 
duchesse  de  Duras,  sœur  du  vicomte  de  Noailles. 
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premières  charrettes  sortent , s’arrêtent  en  attendant  les  der- 
nières. Sur  la  première  étaient  des  dames;  je  n’en  reconnais 
aucune.  J’examine,  considère,  tourne,  retourne  : « Non,  ou  je 
((  suis  bien  trompé,  les  chères  tantes  n’y  sont  point,  grâce  à 
« Dieu!  » Cependant,  pour  ne  rien  omettre,  j’interroge  des  spec- 
tateurs bien  instruits , et , avec  la  douleur  que  me  causent  les 
inconnues,  j’ai  la  joie  de  n’y  point  trouver  celles  que  je  viens 
chercher. 

Dieu  voulait  les  conserver  pour  être  utiles  encore  à leurs  fa- 
milles, qui  les  respectent  et  les  aiment  tant  et  avec  tant  de  rai- 
son , me  procurer  l’avantage  de  les  connaître  d’une  manière 
aussi  particulière  que  celles  dont  la  vie  et  la  mort  m’ont  tant 
édifié,  et  me  faire  trouver  dans  leur  connaissance  ce  que  j’avais 
perdu  dans  les  autres. 

Puisse  Dieu,  tout-puissant  et  tout  miséricordieux , répandre 
sur  leurs  familles  toutes  les  bénédictions,  et  nous  réunir  tous, 
avec  celles  qui  nous  ont  devancés,  dans  ce  séjour  où  il  n’y  aura 
plus  de  révolutions,  dans  cette  patrie  qui  aura,  comme  dit 
saint  Augustin,  la  vérité  pour  roi,  la  charité  pour  loi,  et  pour 
mesure  l’éternité! 
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{Suite  K) 

L’imagination  libérale  de  l’abbé  Lacordaire  était  conquise  ; il  al- 
lait être,  avec  plusieurs  catholiques  d’élite,  l’un  des  plus  brillants 
satellites  de  l’astre  redoutable  qui  l’entraînait  après  lui  dans  son 
orbite.  11  y avait  peut-être  alors  quelque  danger  et  quelque  honneur 
à rester  en  France  : il  resta. 

Nous  nous  sommes  étendu  volontiers  sur  M.  Lacordaire,  jeune, 
obscur  et  à peu  près  inconnu.  Nous  ne  nous  sommes  pas  lassé  de  le 
peindre  dans  la  naïveté  de  ses  impressions,  de  ses  sentiments,  de  ses 
propres  paroles  ; car,  h notre  sens,  l’homme  mûr  est  contenu  tout 
entier  dans  sa  jeunesse,  comme  le  fruit  dans  sa  fleur. 

Désormais , l’abbé  Lacordaire  a un  rôle  sur  la  scène  de  la  religion 
et  de  la  politique  ; nous  passerons  plus  rapidement  sur  les  faits  con- 
nus, sur  les  doctrines  jugées,  sur  les  œuvres  et  les  choses  imprimées, 
nous  contentant  d’apprécier  le  plus  brièvement  possible  ce  qui  aboutit 
plus  directement  à l’auteur  des  Conférences. 

La  révolution  de  Juillet , pour  avoir  renversé  le  trône  de  France , 
tenait  l’Europe  et  le  monde  en  suspens. 

M.  de  Lamennais,  qui  avait  autrefois  défendu  la  monarchie  absolue 
avec  la  même  ardeur  excessive  qu’il  apporta  depuis  à la  cause  dé- 
mocratique, crut  le  moment  venu  d’annoncer  hautement  aux  peuples 
le  règne  de  la  liberté  religieuse  et  de  la  liberté  politique,  et  de  hâter 
le  triomphe  de  ces  deux  idées  l’une  par  l’autre. 

11  avait  remarqué  depuis  longtemps  que  l’histoire  de  la  royauté 
française  des  derniers  siècles  montrait  la  religion  chrétienne  s’alliant 
à la  cause  royale  par  des  embrassements  étroits  et  serviles.  Les  es- 

* Voir  le  Correspondant  ^ t.  XVII,  p.  812. 
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prits  superficiels  et  sceptiques  tenaient  donc  en  France  le  Catholi- 
cisme pour  complice  nécessaire  de  la  monarchie  dans  ses  conflits  heu- 
reux ou  malheureux  avec  les  institutions  nouvelles.  Ainsi  la  cause  de 
Dieu,  la  cause  éternelle,  se  trouvait  misérablement  liée  à une  querelle 
humaine,  à une  forme  sociale  qui  passe. 

Il  sembla  urgent  à M.  de  Lamennais  de  répudier  une  si  funeste  so- 
lidarité. Il  jugea  que  la  révolution  politique  de  1830,  en  brisant  une 
couronne  antique,  avait  aussi  dû  briser  les  vieux  rapports  du  pouvoir 
religieux  et  du  pouvoir  civil,  et  affranchir  l’Eglise  des  dures  étreintes 
de  la  suprématie  laïque.  Il  voulut  l’Eglise  aussi  libre  que  l’Etat.  Il  prit 
en  main  la  cause  des  peuples  catholiques  contre  les  rois , les  minis- 
tres, les  magistrats,  les  hérétiques  et  les  incrédules. 

Mais  d’immenses  et  brûlantes  questions  allaient  être  soulevées  par 
cette  polémique.  Ce  n’était  pas  la  première  fois  que  M.  de  Lamennais 
abordait,  avec  l’agressive  éloquence  et  la  dialectique  passionnée 
du  tribun  religieux , la  profonde  et  presque  inextricable  théorie  des 
rapports  de  l’Eglise  et  de  l’Etat.  11  fallait  secouer  à la  fois,  pour  les  rom- 
pre, tous  les  liens  qui  attachaient  le  clergé  français  au  gouvernement; 
il  fallait  remettre,  avant  tout,  en  litige  la  doctrine  des  concordats,  la 
nomination  des  évêques,  le  budget  du  clergé. 

Et  en  quel  moment  encore  tant  d’agitations  doctrinales  allaient-elles 
être  provoquées?  Au  moment  où  l’Irlande  catholique  s’agitait  puis- 
samment, où  la  religieuse  Belgique  s’affranchissait,  où  le  Rhin  trem- 
blait, où  l’Italie  remuait,  où  la  Romagne  était  en  feu , où  l’héroïque 
Pologne  se  réveillait  pour  mourir,  où  la  paix  et  la  guerre  du  monde 
entier  étaient,  pour  ainsi  dire,  livrées  à un  hasard  ! 

Il  est  plus  facile,  après  dix-sept  années,  de  mesurer  froidement  et 
équitablement  la  position  critique  de  1830,  et  de  rendre  justice  à la 
prudente  prévoyance  des  uns , sans  accuser  la  témérité  courageuse 
des  autres. 

On  comprend  aujourd’hui  que  les  hommes  de  gouvernement,  que 
les  vieux  évêques  et  les  vieux  prêtres,  blanchis  et  meurtris  par  les  ré- 
volutions, ayant  plus  de  connaissance  et  plus  de  défiance  des  hommes, 
ne  se  précipitassent  point  volontairement  dans  les  hasards  d’une 
tempête  universelle. 

Mais  on  comprend  aussi  ce  que  méritent  de  sympathie , et , s’il  en 
était  besoin,  d’élogieuse  indulgence,  les  hommes  ardents  ou  jeunes , 
généreux  ou  forts,  qui  se  mettaient  les  premiers  en  avant  au  jour  de 
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Ja  bataille  : pareils  à ces  belliqueux  et  aventureux  tirailleurs  qui  se 
font  tuer  avant  que  le  combat  régulier  soit  engagé. 

Il  serait  ingrat  d’oublier  que  plusieurs  des  hommes  éminents  qui 
se  portèrent  alors  au  feu , peut-être  avant  le  temps , avant  l’ordre, 
avec  une  énergique  audace , sont  encore  les  mêmes  dont  les  entrailles 
s’émeuvent  aujourd’hui  pour  la  sainte  cause  delà  liberté  religieuse, 
de  la  conscience,  et  dont  les  paroles  et  les  écrits  n’ont  jamais  déserté 
un  seul  instant  les  glorieux  malheurs  de  la  Pologne  et  les  droits  des 
nationaUtés  européennes. 

Il  serait  ingrat  d’oublier  que  ces  mêmes  hommes  se  sont  faits , 
avant  nous , les  défenseurs  publics , et  comme  les  martyrs  de  la  li- 
berté de  l'enseignement,  qui  n’est  autre  chose  que  la  liberté  chré- 
tienne, pour  laquelle  nous  combattons  encore,  et  dont  nous  attendons 
le  triomphe,  non  plus,  il  est  vrai,  des  crises  d’une  révolution,  mais 
des  progrès  de  la  raison  publique  et  du  jeu  lent  et  réglé  de  nos  pou- 
voirs légaux. 

Ne  nous  étonnons  donc  point  que  l’abbé  Lacordaire , tel  que  nous 
le  connaissons  maintenant , se  soit  jeté  au  plus  fort  de  la  mêlée , en 
1830,  avec  la  fougue  d’un  publiciste  de  vingt-sept  ans. 

Tandis  qu’il  combattait  ainsi,  sous  l’ascendant  de  M.  de  Lamennais, 
il  eut  le  bonheur  de  rencontrer  à ses  côtés  un  jeune  soldat  déjà 
rempli  d’un  talent  et  d’un  courage  virils,  M.  le  comte  de  Montalem- 
bert.  Une  amitié  durable,  qui  a survécu  à ces  temps  orageux,  comme 
ces  fleurs  que  la  main  de  l’homme  cueille  au-dessus  des  volcans , ne 
tarda  point  d’unir  Yècolier  de  vingt  ans  à l’aumônier  du  collège 
Henri  IV.  L’abbé  Lacordaire  en  parlait  ainsi  : « C’est  un  jeune  homme 
charmant  et  que  j’aime  comme  un  plébéien.  Je  suis  sûr  que , s’il  vit, 
sa  destinée  sera  pure  comme  un  lac  de  la  Suisse  entre  les  montagnes, 
et  célèbre  comme  eux.  » Jamais  prophétie  d’amitié  ne  dut  mieux 
s’accomplir  que  celle-ci. 

On  sait  que  l’abbé  Lacordaire  paya  bien  sa  dette  à l'Avenir,  non- 
seulement  par  de  nombreux  articles , où  éclatent  la  verve  de  son 
style  et  l’étincelle  de  son  esprit,  mais  encore  par  plusieurs  procès  po- 
litiques.* Et  l'Avenir  ne  dura  qu’un  an  ! 

Ce  fut  l’abbé  Lacordaire  qui  écrivit  les  plus  périlleux  articles  sur 
la  suppression  du  budget  du  clergé  et  sur  la  liberté  de  l' enseignement. 

- Ce  fut  lui  qui  parla  de  la  liberté  de  la  presse,  de  V Italie,  de  la  Pologne, 
de  la  Belgique.  Mais  parmi  toutes  les  caustiques  apostrophes  que  le 
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polémiste  lançait,  sans  se  recommencer  ou  pâlir  jamais,  et  avec  l’ex- 
cusable véhémence  de  la  lutte  quotidienne , aux  gallicans , aux  philo- 
sophes , aux  athées,  aux  gentilshommes,  aux  rois,  et  même  à tous  les 
catholiques  timides,  il  avait  toujours  devant  les  yeux  la  croix  de  ce 
Dieu  qui  devait  être  La  liberté  et  Le  frein  de  La  Liberté.  Aucun  excès  de 
la  force  n’eut  lieu  sans  qu’il  le  flétrît.  Il  voulait  rendre  à la  religion 
sa  popularité  antique  ; mais  il  s’indignait  noblement  contre  les  vils 
briseurs  de  croix,  contre  les  misérables  destructeurs  de  l’archevêché  ; 
il  prenait  généreusement  la  défense  des  évêques  qui  l’avaient  aimé  et 
qui  souffraient.  Disons  enfin  que  jamais  L'Avenir  ne  fuf  doctrinalement 
et  directement  hostile  au  côté  monarchique  de  nos  libertés  nouvelles. 
Il  prétendait  bien  détruire  les  préjugés  vulgaires  qui  traitaient  la  reli- 
gion catholique  en  alliée  nécessaire  de  la  monarchie  absolue  ; il  pré- 
tendait bien  réhabiliter  dans  l’opinion  le  Christianisme  par  la  liberté  ; 
mais  il  le  préférait  visiblement  à toutes  les  formes  mobiles  de  l’orga- 
nisation sociale,  et  le  plaçait  surtout  au-dessus  des  opinions. 

L’article  aux  évêques  de  France  fut  déféré  au  jury,  au  mois  de  fé- 
vrier 1831,  en  même  temps  qu’un  autre  article  de  M.  de  Lamennais. 
L’abbé  Lacordaire  se  défendit  lui-même  avec  une  franchise  originale. 
Les  accusés  furent  absous.  Le  bruit  et  l’honneur  de  la  défense  accru- 
rent encore  le  crédit  et  le  mérite  des  articles  incriminés. 

Prévoyant  que  les  temps  allaient  devenir  mauvais  pour  la  religion, 
et  voulant  pouvoir  s’offrir  à elle  comme  défenseur  devant  les  tribu- 
naux, l’abbé  Lacordaire  avait  demandé,  au  mois  de  décembre  précé- 
dent, que  son  nom  fût  inscrit  sur  le  tableau  des  avocats  de  la  Cour 
royale  de  Paris.  S’il  y avait  eu  quelque  chose  d’étrange  dans  la 
demande,  c’était  à l’autorité  ecclésiastique  seule  qu’il  eût  appartenu 
d’apprécier  ce  que  cette  démarche  contenait  d’insolite  ou  d’irrégu- 
lier. Le  conseil  de  discipline,  juge  souverain,  s’érigea  en  Sorbonne, 
en  conseil  de  canonistes,  et  se  refusa  l’honneur  d’inscrire  le  nom  de 
l’abbé  Lacordaire  parmi  les  noms  du  barreau.  M.  Mauguin  eut  l’esprit 
de  voter  pour  l’abbé  Lacordaire. 

Le  rédacteur  de  L* Avenir  avait  été  déjà  obligé  d’invoquer  à son 
aide  le  secours  des  tribunaux.  Les  violateurs  de  l’archevêché  avaient 
trouvé  dans  le  pillage  une  feuille  de  papier  contenant  les  dernières 
lignes  et  les  signatures  d’un  mémoire  adressé  par  tous  les  aumôniers 
des  collèges  royaux  de  Paris  au  ministre  de  l’instruction  publique 
sur  l’état  moral  et  religieux  des  collèges  royaux.  Ce  mémoire,  solli- 
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cité  par  rautorité  elle-même,  n’avait  jamais  été  remis  au  ministre. 
On  prit  texte  de  cette  feuille  de  papier  égarée  et  retrouvée  dans  une 
émeute  pour  attaquer  et  calomnier  les  aumôniers  de  TUniversité. 
L’abbé  Lacordaire  se  déclara  courageusement  l’auteur  du  mémoire, 
en  publia  le  texte  entier  et  littéral,  poursuivit  les  calomniateurs,  et 
montra  que,  même  en  accomplissant  un  devoir  secret  de  ses  ancien- 
nes fonctions,  en  écrivant  au  ministre  une  pièce  officielle  et  sollici- 
tée, il  avait  su  garder  la  franchise  de  la  prudence  et  la  mesure  de  la 
justice. 

Une  troisième  épreuve  attendait  les  rédacteurs  de  l'Avenir.  Pour 
donner  le  branle  à l’opinion  et  la  pousser  à conquérir  plus  vite  la  li- 
berté de  V enseignement,  posée  en  principe  dans  la  Charte  de  1830, 
MM.  de  Coux,  de  Montalembert  et  Lacordaire  se  firent  maîtres  d’école, 
et  réunirent  dans  une  salle  quelques  petits  enfants.  Ces  nouveaux 
maîtres  d’école  voyaient  bien  qu’il  est  des  cas  où  il  faut  prendre  la 
liberté,  quand  elle  se  donne  trop  tard  ou  qu’elle  refuse  de  se  donner. 
Us  jugèrent  que  ce  cas  était  arrivé  pour  la  liberté  de  l’enseignement, 
à laquelle  personne  ne  songeait  plus,  et  qui  n’est  pas  encore  arrivée 
après  dix-sept  années  de  modifications  politiques.  Ils  estimaient  que 
la  conquête  de  la  liberté  de  l’enseignement , première  et  suprême 
condition  de  la  liberté  religieuse , était  la  plus  grave  de  toutes , et 
comme  ils  prévoyaient  avec  un  rare  instinct  qu’elle  devait  arriver  la 
dernière,  ils  étaient  pardonnables  d’un  peu  trop  se  hâter  de  cher- 
cher à mettre  en  action  ce  qui  n’était  encore  écrit  qu’en  principe  dans 
notre  code  politique. 

L’Université  se  courrouça.  Les  scellés  furent  apposés  sur  la  porte 
de  l’école  privée.  Un  commissaire  de  police  vint  faire  trois  somma- 
tions à l’abbé  Lacordaire,  le  chasser  ainsi  que  les  enfants,  et  met- 
tre la  clef  dans  sa  poche.  La  Cour  des  Pairs  fut  appelée  à juger  ce 
grave  délit,  à cause  de  la  qualité  nouvelle  de  M.  le  comte  de  Monta- 
lembert. La  noble  Chambre  condamna  à l’amende  solidairement  les 
trois  accusés  pour  avoir  désobéi  à l’Université.  Mais  ce  fut  une  occa- 
sion pour  V écolier  de  vingt  ans  de  faire  entendre  pour  la  première  fois 
en  public,  et  dans  une  circonstance  solennelle,  cette  voix  aussi  sin- 
cère que  dévouée,  aussi  courageuse  que  fidèle,  aussi  spirituelle  que 
tendre,  aussi  chrétienne  que  mordante,  aussi  libérale  que  religieuse; 
en  un  mot,  toute  cette  fleur  d’esprit  et  de  cœur  qui  ne  manqua  ja- 
mais depuis  aux  doubles  intérêts  de  la  liberté  religieuse  et  de  la  li- 
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berlé  des  peuples.  L’abbé  Lacordaire  parla  aussi  avec  cette  rare 
distinction,  avec  ce  charme  imprévu  que  rien  ne  surprend,  que  rien 
n’intimide,  et  qui  demeurent  remarquables  encore  après  l’émotion  du 
jour. 

11  ne  s’etait  pas  fait  d’illusions  sur  les  tribulations  de  cette  vie  mi- 
litante dans  laquelle  il  était  entraîné  par  les  événements  et  par  son 
propre  caractère.  « Je  ferai  des  fautes,  disait-il  en  janvier  1831; 
j’aurai  des  chagrins,  peut-être  bien  amers.  « 

Tant  de  hardiesses  si  nouvelles  émurent  le  gouvernement,  les  par- 
tis politiques  et  le  clergé.  La  circonspection  hostile  des  évêques,  les 
alarmes  d’un  grand  nombre  de  prêtres,  les  plaintes  sourdes  ou  pa- 
tentes des  plus  anciens  et  des  plus  honorables  amis  de  la  dynastie 
tombée,  les  doutes  inquiets  qui  pesaient  sur  le  sort  de  l’établisse- 
ment nouveau,  l’étonnement  extrême  d’une  foule  de  catholiques  qui 
ne  comprenaient  pas  encore  que  les  appels  à la  liberté  politique,  à 
la  liberté  religieuse,  à la  liberté  de  la  presse,  à la  liberté  d’associa- 
tion, à la  liberté  de  l’enseignement,  dussent  sortir  de  la  bouche  des 
chrétiens  et  du  sacerdoce  chrétien  lui-même  ; la  frayeur,  naturelle 
aux  gens  honnêtes  et  mal  résolus,  de  voir  s’envenimer  les  erreurs  des 
passions  publiques  par  des  provocations,  même  des  plus  généreuses, 
et,  plus  que  tout  le  reste,  la  position  personnelle  de  M.  de  Lamen- 
nais, chef  officiel  de  L’Avenir,  et  inspirant  déjà  à l’épiscopat  et  au 
clergé  de  fortes  défiances,  tout  avait  amassé  autour  du  nouveau  jour- 
nal un  incroyable  faisceau  d’obstacles  bien  plus  difficiles  à vaincre 
qu’à  braver. 

Les  rédacteurs  catholiques  de  l’Avenir  pensèrent  avec  raison  qu’ils 
ne  pouvaient  surmonter  tant  d’embarras  s’ils  n’étaient  soutenus  et 
avoués  contre  les  inimitiés,  les  dissentiments,  les  défiances  de  toutes 
sortes,  par  l’autorité  apostolique,  dont  ils  avaient  toujours  soigneu- 
sement réservé,  respecté,  ménagé,  défendu  les  droits. 

Ils  partirent  pour  Rome*  à la  fin  de  novembre  1831.  V Avenir 
été  suspendu  le  15.  Les  voyageurs  s’étaient  fait  précéder  à Rome  par 
un  mémoire  adressé  au  Saint-Siège.  Ce  mémoire,  rédigé  par  l’abbé 
Lacordaire  et  signé  par  tous  les  rédacteurs  2,  s’expliquait  sur  les 

* MM.  de  Lamennais,  de  Montalembert  et  Lacordaire. 

^ MM.  de  Lamennais,  Gerbet,  Rohrbacher,  Lacordaire,  de  Coux,  Bar- 
tels,  d’Ault-Dumesnil,  de  Montalembert,  d’Ortigue,  de  Salinis,  Daguerre, 
ilarel  du  Tancrel,  Waille. 
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questions  les  plus  formidables,  sur  les  rapports  de  la  puissance  spi- 
rituelle et  de  la  puissance  temporelle,  sur  la  puissance  pontificale  et 
celle  des  conciles  généraux , sur  l’amissibilité  du  pouvoir,  la  sou- 
veraineté nationale,  la  séparation  de  l’Eglise  et  de  l’Etat,  les  libertés 
politiques  et  les  conditions  du  pacte  social  de  1830,  etc. 

Ce  n’est  pas  à nous  de  dire  si  les  démarches  de  la  diplomatie  fran- 
çaise ou  européenne  n’avaient  pas  devancé  dès  longtemps,  à la  cour 
de  Rome,  le  mémoire  et  l’arrivée  des  rédacteurs  de  l’Ave7iir.  Ce 
n’est  pas  à nous  de  dire  ce  que  les  nécessités  des  temps,  les  trou- 
bles de  l’Italie,  le  soulèvement  de  la  Romagne,  le  voisinage  de  l’Au- 
triche, les  secousses  terribles  de  la  Pologne,  les  frémissements  de 
l’Irlande,  les  événements  de  la  Belgique,  l’hésitation  de  l’Allemagne, 
les  sollicitudes  de  l’Europe,  commandaient  de  prudence  au  Saint- 
Siège. 

Le  pouvoir  immobile  devant  qui  passent  tous  les  pouvoirs  de  la 
terre  et  qui  voit  s’écouler  sous  ses  pieds  tous  les  flots  successifs  de 
la  civilisation,  n’a  point  pour  mission  de  hâter,  au  sein  même  de 
la  tourmente  et  prématurément,  au  gré  des  impatientes  imaginations, 
les  révolutions  des  doctrines  et  la  réforme  des  Etats.  C’est  la  sagesse 
du  Saint-Siège  d’attendre  l’heure  où  le  bien  même  est  possible,  où 
le  changement  ne  coûtera  pas  trop  cher,  où  la  défaite  du  passé  ne 
compromettra  pas  trop  l’ordre  général. 

En  1831,  sous  les  menaces  d’un  ébranlement  universel,  la  haute 
raison  pontificale  a pu  hésiter,  s’arrêter,  se  roidir  contre  des  nou- 
veautés sans  limites,  contre  des  tentatives  mal  réfléchies  et  des  théo- 
ries absolues,  où  étaient  engagés  le  repos  et  le  salut  du  monde.  Au- 
jourd’hui que  les  esprits  sont  raffermis  et  plus  calmes , qu’unç 
agitation  générale  ne  tourmente  plus  jusque  dans  ses  fondements 
l’édifice  européen,  la  main  paternelle  de  Pie  IX  pourra  répandre 
avec  mesure  et  discrétion  sur  les  peuples  des  réformes  lentes,  mais 
plus  sûres,  déjà  rêvées  par  ses  prédécesseurs,  qui  ne  purent  les  réa- 
liser; il  lui  sera  donné,  nous  l’espérons,  de  favoriser  dans  tout  l’uni- 
vers catholique  l’union  définitive  de  l’idée  chrétienne  avec  la  doc- 
trine de  l’affranchissement  des  nations,  delà  justice  politique  avec  la 
religion. 

Dans  le  bien  même  il  s’agit  de  rencontrer  l’opportunité  et  la  mo- 
dération, filles  toutes  deux  du  bon  sens,  et  toutes  deux  mères  du 
succès. 
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L’abbé  Lacordaire  avait  souvent  pensé  à voir  Rome.  Mais  Rome 
était  pour  lui  un  pays  plus  remarquable  par  l’état  actuel  de  son  esprit 
et  de  son  enseignement  que  par  ses  débris.  Avant  d’y  aller  et  pour 
tirer  quelque  fruit  de  ce  voyage,  il  voulait  faire  bien  des  études  his- 
toriques et  philosophiques  ; et  pour  comprendre  comment  le  Catho- 
licisme y vit,  il  projetait  des  travaux  de  plusieurs  genres  et  un  sé- 
jour un  peu  prolongé. 

Avant  de  partir  pour  Rome,  il  était  allé  se  reposer  de  ses  excita- 
tions, dans  la  retraite  et  se  consoler  des  haines  et  des  passions  qui 
l’assaillaient.  Il  habitait  « une  jolie  petite  maison  d’où  l’on  voit  la  Loire 
à ses  pieds,  avec  un  jardin,  un  bois,  une  pelouse,  deux  grands  arbres, 
une  cour  entre  la  cure  et  l’église , deux  chiens , des  pigeons  et  un 
ami.  » 

Il  se  vantait  «de  n’avoir  jamais  compris  qu’on  pût  haïr  un  homme 
qui  est  dans  l’erreur,  tant  qu’il  n’opprime  pas,  et  de  ne  haïr  que  la 
tyrannie  en  ce  monde.  » Et,  en  écrivant  de  charmantes  lettres  à des 
amis  peu  orthodoxes  : «J’imite,  leur  disait-il,  nos  anciens  Pères,  qui 
correspondaient  avec  les  païens  de  leur  temps  et  leur  disaient  des 
choses  agréables  de  bien  bon  cœur.  » 

Les  pèlerins  de  Dieu  et  de  la  liberté  arrivèrent  à Rome  dans  les 
derniers  jours  de  1831.  Dans  le  chemin,  l’imagination  de  l’abbé  La- 
cordaire avait  remarqué  les  beautés  pittoresques  des  côtes  de  la  Mé- 
diterranée. « De  Nice  à Gênes,  la  vue  est  admirable  et  constante  sur 
la  Méditerranée.  On  longe  la  côte  sur  une  route  souvent  taillée  dans 
le  roc  vif,  et  à chaque  instant  l’œil  plonge  dans  de  nouveaux  golfes, 
on  découvre  au  loin  de  nouveaux  promontoires.  Les  villas  sont  jetées 
de  distance  en  distance  sur  les  collines  ou  sur  les  rocs , comme  des 
tableaux,  et  le  soleil  fait  de  la  Méditerranée  tout  ce  qu’il  veut.  )) 

En  abordant  la  chaire  de  Saint-Pierre , les  voyageurs  voulaient 
faire  ou  croyaient  faire  un  acte  de  foi.  Mais  leur  démarche  était  fausse 
sous  deux  points  de  vue  : d’abord  en  prétendant  obliger  le  Saint- 
Siège  à se  prononcer  sur  des  questions  délicates,  dont  plusieurs  mê- 
mes n’étaient  pas  théologiques,  et,  ensuite,  en  le  pressant  de  confir- 
mer des  opinions,  lui  dont  la  charge  se  borne  toujours  à condamner 
des  erreurs. 

Le  Saint-Siège  fut  mécontent  de  voir  arriver  les  voyageurs,  et  il 
désirait  ne  rien  faire. 

M.  de  Lamennais  persistait  à obtenir  une  approbation  formelle  ou 
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du  moins  un  jugement.  Il  annonçait  hautement  que  si  le  souverain 
Pontife  différait  de  se  prononcer,  il  retournerait  en  France  et  repren- 
drait l*  Avenir, 

L’abbé  Lacordaire  pensait,  au  contraire,  que,  n’étant  pas  approu- 
vés formellement , et  ne  pouvant  parvenir  à l’être,  il  convenait  de 
quitter  Rome  et  de  laisser  L'Avenir. 

Ce  dissentiment  le  sépara  de  ses  amis.  Disons  plus  : son  œil  per- 
çant pénétrait  dès  lors  tout  le  ravage  intérieur  que  l’improbation  du 
Saint-Siège,  secrète  encore,  mais  certaine,  opérait  déjà  dans  l’âme 
révoltée  de  M.  de  Lamennais.  Dès  ce  moment  (il  en  existe  un  témoin 
vivant  et  des  preuves  écrites  irrécusables),  l’abbé  Lacordaire  pres- 
sentait la  chute  du  maître.  Il  partit  pour  la  France,  le  15  mars  1832, 
quatre  mois  avant  ses  compagnons.  Eux-mêmes  revinrent  au  mois  de 
juillet,  écrivant  qu’ils  revenaient  à Paris  continuer  leur  journal,  puis- 
que Rome  ne  voulait  rien  décider. 

Résolu  à ne  point  recommencer  L'Avenir,  l’abbé  Lacordaire  n’at- 
tendit point  à Paris  M.  de  Lamennais,  et  partit  au  mois  d’août  pour 
l’Allemagne. 

Le  hasard  voulut  que  les  voyageurs  revinssent  en  France  par  Mu- 
nich, et  que  M.  de  Montalembert  découvrît  fortuitement  le  nom  de 
l’abbé  Lacordaire  parmi  les  noms  imprimés  sur  une  liste  d’auberge. 

C’est  à Munich,  au  sortir  d’un  dîner  offert  aux  voyageurs  par  des 
hommes  distingués  ou  savants  de  l’Allemagne,  que  les  trois  Français 
apprirent  l’encyclique  de  Grégoire  XVI. 

Revenus  tous  ensemble  et  tristes  à Paris, mais  déjà  résolus  à Munich, 
sur  les  sollicitations  de  l’abbé  Lacordaire,  avant  même  la  réception 
de  l’encyclique,  de  s’abstenir  de  politique,  au  moins  jusqu’à  une  épo- 
que indéterminée,  les  journalistes  condamnés  se  décident,  non  sans 
résistance  de  la  part  de  M.  de  Lamennais,  à se  soumettre  sans  réserve, 
et  leur  première  démarche,  le  lendemain  de  leur  arrivée,  est  de  pu- 
blier leur  adhésion  formelle  et  pure  et  simple  dans  les  journaux. 

La  condamnation  pontificale  tombait  plus  lourdement  sur  la  tête  il- 
lustre et  vieillie  de  M.  de  Lamennais  que  sur  celle  de  ses  deux  jeunes 
collaborateurs.  Malgré  de  précédents  dissentiments  déjà  graves, 
l’abbé  Lacordaire  ne  voulut  pas  laisser  seul  M.  de  Lamennais.  Il  l’ac- 
compagna à la  Chesnaie  avec  M.  l’abbé  Gerbet,  espérant  le  sauver 
encore,  et  y passa  les  mois  d’octobre  et  de  novembre. 

Sans  parler  de  sa  conscience  de  prêtre  et  de  chrétien,  la  seule  rai- 
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son,  la  seule  prudence,  suffisaient  à l’abbé  Lacordaire  pour  juger  que 
c’était  le  temps  où  il  devenait  plus  nécessaire  que  jamais  aux  catho- 
liques de  s’appuyer,  de  s’unir  au  centre  même  de  l’unité  et  de  la  foi. 
Il  ne  lui  coûta  point  de  se  retenir  sur  la  pente  de  l’abîme  où  il  trem- 
blait que  M.  de  Lamennais,  malheureux,  ulcéré,  vaincu,  ne  se  laissât 
tomber.  Après  de  pénibles  débats  et  des  appréhensions  funestes,  il 
prit  la  résolution  de  quitter  la  Ghesnaie,  n’attendant  plus  rien  de  son 
séjour  en  ce  lieu.  Jusque-là,  la  crainte  de  chagriner  un  homme  il- 
lustre, et  dont  il  avait  reçu  des  marques  d’affection  et  d’estime  en 
échange  d’une  admiration  respectueuse  et  cordiale,  l’avait  fait  diffé- 
rer le  jour  de  cette  pénible  séparation. 

De  ce  jour,  M.  de  Lamennais  et  l’abbé  Lacordaire  ne  devaient  plus 
se  revoir.  Du  reste,  même  après  que  tout  lien  fut  brisé  entre  celui-ci 
et  V esprit  sans  limites  de  l’écrivain  breton,  l’abbé  Lacordaire  s’imposa 
justement  une  silencieuse  et  respectueuse  réserve.  « M.  de  Lamen- 
nais, écrivait-il  quelques  mois  après,  est  si  profondément  conscien- 
cieux, désintéressé  et  malheureux,  qu’il  m’a  fallu  un  an  de  combats 
terribles  en  moi-même  pour  me  résoudre  à le  quitter.  J’eusse  été 
cent  fois  plus  malheureux  que  lui,  n’ayant  pas  comme  lui  un  carac- 
tère d’airain  et  une  gloire  acquise.  )> 

Après  le  solennel  naufrage  de  L'Avenir^  l’abbé  Lacordaire  ne  put 
point  se  dissimuler  qu’il  avait  besoin  de  temps  pour  dissiper  bien  des 
préventions  dans  l’esprit  des  amis  ou  des  ennemis  de  M.  de  Lamen- 
nais. Il  songea  à rentrer  dans  la  vie  privée,  dans  une  vie  d’études, 
de  préparation,  de  travaux  oratoires  et  écrits.  Il  revit  M.  de  Quélen, 
qui  l’accueillit  avec  la  même  bienveillance,  et  rentra  aussitôt  dans 
son  modeste  couvent  de  la  Visitation. 

Rétabli  donc,  en  1833,  dans  le  même  asile  qui  l’avait  reçu  au  sortir 
du  séminaire,  il  songea  à y écrire  et  à s’y  préparer  à la  prédication, 
ces  deux  choses  sans  lesquelles  la  vie  ne  serait  pas  complète.  Il  se  don- 
nait six  ans  pour  composer  un  livre  sur  l*Eglise  et  le  monde  au 
XÎX''  siècle. 

Pour  s’essayer  à quel  genre  de  prédication  il  serait  bon , il  prê- 
cha, cette  même  année,  « dans  le  collège  avec  succès,  et  dans  une 
paroisse  de  manière  à être  bien  mécontent  de  lui.  » — « C’est  la  se- 
conde fois,  disait-il  alors,  que  j’éprouve  combien  mon  genre  d’esprit 
est  peu  sympathique  avec  une  assemblée  ordinaire  de  fidèles.  Ma  voix 
d’ailleurs  n’est  pas  assez  forte  pour  une  église,  et  je  me  ruinerais  la 


LE  Vu  P.  LACORDAIUE. 


27 


poitrine  en  peu  de  temps.  La  jeunesse  est  plus  mon  fait.  Toutes  les 
fois  que  j’ai  eu  à lui  parler  dans  nos  chapelles  de  college,  j’y  ai  pro- 
duit quelque  bien.  Du  reste,  je  lis  saint  Augustin,  que  j’aime  beau- 
coup. C’est  un  homme  naïf,  quoiqu’un  peu  subtil,  et  son  histoire 
m’attache  singulièrement.  » 

11  se  passionnait  de  plus  en  plus  dans  la  lecture  de  saint  Augustin  : 
((  C’est  un  homme  subtil  de  style  plutôt  que  dans  les  choses,  et  celui 
de  tous  les  Pères  qui  renferme  le  plus  de  pensées  profondes  sur  la  re- 
ligion, outre  que,  venu  l’im  des  derniers,  il  a l’avantage  de  résumer 
la  doctrine  de  ses  prédécesseurs.  C’est  le  saint  Thomas  des  temps 
primitifs.  » 

Mais  l’abbé  Lacordaire  était  déjà  trop  connu,  trop  apprécié,  pour 
rester  longtemps  dans  l’ombre.  Le  directeur  du  collège  Stanislas  dé- 
sira qu’il  vînt  prêcher  dans  sa  chapelle  ; et  l’hiver  de  1834  ne  se  passa 
point  sans  qu’un  grand  succès  vînt  révéler  à tous  que  la  chaire  chré- 
tienne avait  trouvé  un  homme  éloquent  de  plus.  L’étroite  chapelle  ne 
suffit  pas  à contenir  tous  les  hommes  éminents  qui  s’y  pressaient 
pour  entendre  l’orateur  nouveau.  L’abbé  Lacordaire  improvisait  déjà, 
il  improvisait  toujours.  Il  sentait  qu’il  n’avait  quelque  action  sur  les 
âmes  que  par  là,  et  il  renonça  dès  lors  à rien  prononcer  d’écrit. 

Mais  il  improvisait  avec  des  entrailles  de  jeunesse  et  de  libéralisme 
qui  passionnaient  les  cœurs  neufs.  Le  gouvernement  s’en  inquiéta 
presque,  et  l’on  s’imagina  en  plus  d’un  lieu  que  l’abbé  Lacordaire 
était  « une  sorte  de  républicain  fanatique,  capable  de  bouleverser  l’es- 
prit d’une  partie  de  la  jeunesse.  )>  Les  conférences  de  Stanislas  du- 
rent cesser. 

Cette  époque  de  la  vie  de  l’abbé  Lacordaire  fut  encore  marquée 
par  deux  faits  importants. 

On  venait  de  lui  offrir  la  direction  d’un  journal  politique  et  religieux, 
qu’il  eut  la  sagesse  de  refuser,  a Je  n’ai  pas  voulu  rentrer  dans  la  car- 
rière du  journalisme.  J’ai  fait  mon  temps  de  service,  quoique  court, 
et  j’ai  reçu  assez  de  blessures  pour  être  réputé  invalide.  » 

Il  crut  alors  aussi  qu’il  était  de  son  devoir  de  se  séparer  authenti- 
quement deM.  de  Lamennais.  Il  publia  le  premier  écrit  de  quelque  ha- 
leine qui  soit  sorti  de  sa  plume  : Considérations  sur  te  système  philo- 
sophique de  M.  l'abbé  de  Lamennais. 

Cette  brochure  de  deux  cents  pages  dut  être  jugée  diversement. 
Les  uns,  le  plus  grand  nombre,  y virent  une  satisfaction  légitime  of- 
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ferte  aux  évêques  et  aux  catholiques  de  France,  et  pensèrent  qu’il  y 
avait  bien  aussi  quelque  mérite  à un  homme  tel  que  l’abbé  Lacor- 
daire  d’avouer,  par  un  effort  toujours  pénible  pour  l’amour-propre, 
qu’il  s’était  trompé  sur  tout  un  système  de  philosophie.  Les  autres 
jugèrent  que  l’abbé  Lacordaire  eût  mieux  fait  encore  de  continuer  à 
se  taire,  par  égard  pour  une  ancienne  et  illustre  amitié. 

L’abbé  Lacordaire,  lui-même,  hésita  longtemps  avant  de  faire  cette 
démarche  officielle.  Il  consulta  M.  de  Quélen,  qui  n’avait  pas  eu  à se 
louer,  on  le  sait,  de  la  mansuétude  de  M.  de  Lamennais.  Il  faut  le  dire 
ici  à l’honneur  de  la  mémoire  de  l’archevêque  de  Paris,  M.  de  Quélen 
dissuada  l’abbé  Lacordaire  de  toute  publication,  lui  prédisant  qu’il  se 
ferait  par  là  plusieurs  ennemis  et  qu’il  serait  blâmé  par  quelques- 
uns. 

Cet  avis  plein  de  charité  de  M.  de  Quélen  suspendit  la  résolution  de 
l’abbé  Lacordaire.  Il  n’y  revint,  sous  la  conviction  d’une  nécessité 
urgente  et  nouvelle,  qu’au  moment  où  parurent  les  Paroles  d'un 
Croyant. 

Ce  livre  acheva  d’écarter  de  M.  de  Lamennais  la  plupart  des  amis 
catholiques  qui  lui  étaient  demeurés  jusque  là  fidèles.  M.  l’abbé  Ger- 
bet,  lui-même,  s’en  sépara  publiquement.  Jamais  la  détermination  de 
l’abbé  Lacordaire  ne  fut  donc  plus  complètement  absoute  dans  sa 
propre  conscience  comme  dans  celle  de  tous. 

Du  reste,  la  brochure  de  l’abbé  Lacordaire  se  tint  dans  les  termes 
de  la  plus  parfaite  convenance.  Elle  conservait  tous  les  égards  dus  aux 
personnes.  On  y entrevoyait  « l’affection,  les  souvenirs,  la  douleur, 
le  respect,  mille  nobles  sentiments.  » Il  déclarait  ((  que  le  système 
philosophique  de  M.  de  Lamennais  l’avait  dans  des  perplexités 
sans  fin;  qu'il  n'avait  pris  enfin  son  parti  (ce  que  nous  avons  déjà  dit 
le  prouve)  qu'à  la  veille  1830,  plutôt  par  lassitude  que  par  une  en- 
tière conviction,  et  que,  même  au  plus  fort  des  travaux  de  l'Avenir,  il 
passait  de  temps  en  temps  dans  son  esprit  des  apparitions  philoso- 
phiques ennemies.  » 

Il  y avouait  modestement  que , « luttant  contre  une  intelligence 
supérieure  à la  sienne,  et  voulant  lutter  seul  contre  elle,  il  était  im- 
possible qu’il  ne  fût  pas  vaincu.  )> 

Le  ton  général  de  la  brochure  de  l’abbé  Lacordaire  était  même  si 
plein  de  modération  qu’il  jetait  comme  un  voile  sur  l’entraînement 
accoutumé  de  son  style.  C’étaient  bien  les  mêmes  qualités  de  son  es- 
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prit , mais  couvertes  par  je  ne  sais  quelle  ombre  de  tristesse  et  de 
réserve.  Ce  qu’il  y avait  de  plus  remarquable  dans  cet  écrit , c’était 
un  chapitre  préliminaire  sur  Vétat  actuel  de  t* Eglise  de  France,  quelques 
belles  et  filiales  paroles  sur  la  -papauté  et  Rome , et  des  citations  no- 
tables , et  admirablement  traduites , de  saint  Augustin  et  de  saint 
Thomas.  Saint  Thomas  était  devenu,  après  saint  Augustin,  la  lecture 
de  prédilection  de  Tabbé  Lacordaire.  A ses  yeux,  le  tort  principal 
de  la  philosophie  de  M.  de  Lamennais  avait  été  de  mettre  l’auto- 
rité du  genre  humain  à côté  de  l’Eglise,  et  de  préférer  celle-là. 

Après  avoir  parlé  heureusement  à Stanislas,  l’abbé  Lacordaire 
alla  voir  les  bords  du  Rhin,  et  chercher  en  Allemagne  son  ami  M.  de 
Montalembert.  Il  visita  Marbourg  et  son  église  avec  le  jeune  auteur 
de  Sainte  Elisabeth  de  Hongrie.  Puis  il  s’enfonça  plus  que  jamais  dans 
la  lecture  des  saints  Pères,  et  dans  ce  saint  Augustin  où  « il  trouvait 
tant  de  richesses  inconnues  que  cela  l’engageait  à poursuivre.  )> 

Il  lui  paraissait  bon,  d’ailleurs  , de  se  tenir  à l’écart.  U Avenir,  le 
voyage  à Rome,  sa  lutte  avec  M.  de  Lamennais,  l’avaient  mis  en  pré- 
sence du  public  d’une  manière  trop  prématurée  et  trop  complexe 
pour  qu’il  n’eût  pas  besoin  de  se  retirer  dans  la  solitude  et  le  tra- 
vail. 

« Tout  en  lisant  saint  Augustin  de  toutes  ses  forces , » son  esprit 
revenait  déjà  au  vaste  sujet  qui  le  préoccupait  depuis  longtemps  et 
sur  lequel  il  prétendait  coordonner  ses  pensées.  Il  voulait  toujours 
faire  son  livre  sur  l'Eglise  catholique,  en  la  considérant  « dans  l’or- 
dre philosophique,  dans  l’ordre  politique,  dans  l’ordre  moral,  dans 
l’ordre  dogmatique.  C’est  l’affaire  d’une  vie.  J’ignore  ce  qui  se  pré- 
sentera à faire  sur  le  chemin.  Peut-être  serai-je  interrompu.  Mais 
je  reviendrai  toujours  là  comme  au  point  central,  comme  au  foyer 
de  ma  vie.  )> 

Cependant  le  retentissement  de  la  parole  du  prédicateur  de  Sta- 
nislas avait  été  au-delà  des  murailles  d’un  collège.  La  faveur  con- 
stante, opiniâtre,  de  M.  de  Quélen,  supérieur  aux  dissentiments  de 
l’opinion,  ouvrit,  en  1835,  à l’abbé  Lacordaire  la  chaire  de  Notre- 
Dame  L 

1 M.  de  Quélen  avait  établi  à Notre-Dame  des  conférences,  enseignement 
doctrinal  destiné  principalement  aux  jeunes  gens  des  écoles.  Plusieurs 
célèbres  ou  jeunes  prédicateurs  y parurent  et  y alternèrent  d’abord, 
entr’autres  M.  l’abbé  Dupanloup. 
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On  sait  avec  quel  éclat  il  parut  dans  la  métropole  de  Paris,  pen- 
dant les  carêmes  de  1835  et  1836.  On  sait  qu’à  la  fin  de  ces  confé- 
rences , qui  allaient  s’interrompre,  la  paternelle  émotion  de  M.  de 
Quélen  répandit  ses  adieux  et  ses  bénédictions  sur  le  départ  de  l’abbé 
Lacordaire,  en  le  nommant  un  prophète  nouveau. 

L’abbé  Lacordaire  allait  une  seconde  fois  à Rome,  non  plus  comme 
suppliant  et  accusé,  mais  comme  un  enfant  de  grâce  et  de  béné- 
diction. 

Ce  n’est  pas  qu’un  reste  de  défiance  ne  survécût  encore  dans  quel- 
ques esprits.  La  fougue  du  prédicateur,  les  sujets  qu’il  affectionnait, 
la  témérité  de  son  improvisation,  et  quelquefois  même  l’incroyable 
inexactitude  de  quelques-unes  de  ses  expressions,  inspiraient  aux 
meilleurs  esprits  des  craintes  qui  n’étaient  pas  toujours  illégitimes. 
Les  ressentiments  anciens,  les  rivalités,  les  soupçons  et  les  mécon- 
tentements de  l’opinion  politique,  trouvaient  aussi  leur  compte  à cri- 
tiquer les  fautes  originales  d’un  zèle  encore  peut-être  insuffisamment 
mûri  et  réglé.  On  ne  pouvait  nier  l’éloquence  et  la  nouveauté  de  la 
parole;  on  contestait  avec  plus  d’apparence  de  raison  la  science 
théologique  de  l’orateur. 

L’abbé  Lacordaire  alla  donc  étudier  à Rome.  Mais  il  n’y  était  pas 
ramené  seulement  par  des  désirs  d’études  théologiques  plus  pro- 
fondes ; il  portait  déjà  au  dedans  de  lui  les  pressentiments  de  sa  vie 
monastique.  Il  avait  retrouvé  et  vu  de  près  à Rome  ces  ordres  reli- 
gieux, si  déplorablement,  si  radicalement  balayés  de  notre  sol,  dans 
la  tourmente,  par  les  préjugés,  par  l’esprit  d’ignorance  ou  de  con- 
voitise. Il  avait  remarqué  que  de  leur  sein  ne  cessaient  pas  de  sortir 
les  hommes  les  plus  éminents  dans  la  science,  dans  la  parole,  dans 
l’enseignement,  dans  la  papauté.  Une  fois  que  son  talent  lui  semblait 
avoir  trouvé  sa  véritable  voie,  la  prédication,  il  ne  voulait  pas  qu’elle 
fût  seulement  un  ornement  de  sa  vie  , mais  un  devoir  et  une  mis- 
sion. 

Pendant  qu’il  mûrissait  cette  idée  à Rome,  durant  une  partie  des 
années  1836  et  1837,  il  donnait  dans  la  capitale  du  monde  chrétien 
quelques  conférences  consacrées  aux  étrangers.  Puis,  répondant  à 
l’appel  d’un  évêque,  il  revint  en  France  parler,  cinq  mois  entiers, 
dans  la  cathédrale  de  Metz,  et  publier  \di  Lettre  sur  le  Saint-Siège, 

La  voix  de  l’abbé  Lacordaire  fut  écoutée  à Metz,  dont  les  jeunes 
hommes  peuplent  les  écoles  militaires , comme  elle  avait  été 
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écoutée  par  la  jeunesse  parisienne.  Ce  fut  comme  une  longue  ovation. 

S’il  avait  pu  survivre  dans  l’esprit  des  catholiques  quelques 
doutes  encore  sur  certaines  idées  bizarres  ou  téméraires  de  l’abbé 
Lacordaire,  et  sur  sa  soumission  vraie,  complète,  absolue,  aux  sen- 
timents de  l’Eglise  universelle,  ils  auraient  fini  de  se  dissiper  entière- 
ment à l’apparition  de  la  Lettre  sur  le  Saint-Siège.  Cette  lettre,  bien 
qu’écrite  à la  fin  de  1836,  ne  fut  publiée  qu’en  1838. 

Jamais  on  ne  parla  en  paroles'plus  magnifiques  de  cette  Rome,  a où 
tous  les  peuples  ont  passé,  où  toutes  les  gloires  sont  venues,  où 
toutes  les  imaginations  cultivées  ont  fait  au  moins  de  loin  un  pèleri- 
nage ; le  tombeau  des  martyrs  et  des  apôtres,  le  concile  de  tous  les 
souvenirs,  Rome  ! » Jamais  on  ne  dépeignit  avec  de  plus  chaudes 
couleurs  cette  campagne  romaine  ((  qui  s’épanouit  comme  un  large 
nid  d’aigle,  reste  éteint  de  plusieurs  volcans,  solitude  vaste  et  sé- 
vère, prairie  sans  ombre....»  Jamais  on  ne  décrivit  avec  un  coup 
d’œil  plus  spirituel  et  plus  pittoresque  la  situation  géographique  et 
prédestinée  de  l’Italie.  Jamais  on  ne  résuma  avec  une  simplicité  plus 
majestueuse  et  on  ne  releva  avec  une  nouveauté  plus  piquante  le 
passé  du  pontificat  romain,  de  saint  Pierre  à Pie  VIL  Jamais,  enfin,  on 
n’entrevit  avec  une  finesse  plus  juste  l’avenir  de  Rome  chrétienne, 
et  on  ne  justifia  mieux  sa  circonspection  fraternelle  parmi  les 
royaumes  divers,  les  passions  contemporaines,  les  partis  politiques, 
les  tiraillements  des  opinions  et  des  intérêts  multiples,  les  dissiden- 
ces des  esprits  et  des  nationalités. 

De  Metz,  l’abbé  Lacordaire  retourna  à Rome,  pour  entrer  comme 
novice  dans  un  couvent  de  Dominicains.  Ayant  dévoué  sa  vie  à Dieu 
et  à la  prédication  de  la  parole  évangélique,  il  lui  paraissait  que  la 
voie  monastique  où  il  s’engageait  n’était  que  le  complément  naturel 
de  sa  carrière  et  de  ses  vues  antérieures.  Dès  longtemps  il  portait  en 
lui  le  goût  de  la  vie  religieuse  active,  qui  répondait  à la  double  na- 
ture contemplative  et  active  de  son  caractère,  et  devait  le  diviser, 
pour  ainsi  dire,  entre  la  solitude  et  le  monde.  Ce  goût  s’était  encore 
fortifié  dans  le  séjour  prolongé  qu’il  fit  à Rome  dans  les  cloîtres  do- 
minicains de  la  Minerve,  où  réside  le  maître  général  de  l’ordre.  La 
règle  des  Frères  Prêcheurs  lui  allait  si  naturellement,  qu’on  eût  dit 
qu’il  avait  été  fait  pour  elle.  Cette  règle  avait  en  outre  à ses  yeux  un 
autre  mérite  , un  autre  attrait  : les  prescriptions  rares , simples , 
douces,  peu  compliquées,  données  à la  vie  commune  de  quelques 


22 


LE  R.  P.  LAGORDAIRE. 


chrétiens  par  saint  Augustin  lui-même,  son  auteur  de  prédilection. 
Elle  lui  laissait  du  temps  pour  la  prière,  pour  l’étude,  pour  la  soli- 
tude qu’il  aimait,  et  la  liberté  d’aller  au  dehors  annoncer  au  siècle 
le  nom  de  Dieu.  Il  était  convaincu  d’ailleurs  que  le  Christianisme, 
aujourd’hui  comme  toujours , ne  peut  accomplir  toutes  ses  desti- 
nées sans  le  secours  des  ordres  religieux , et  que  les  séminaires  et 
les  paroisses  ne  sont  pas  capables  de  pourvoir  seuls  aux  besoins 
scientifiques  et  prosélytiques  de  la  religion. 

Dans  sa  conviction  profonde  de  l’excellence  et  de  l’utilité  de  son 
but,  il  s’adressa  librement,  avec  la  franchise  et  le  droit  d’un  citoyen 
français,  à l’opinion  de  ses  compatriotes,  à son  pays,  dans  le  Mé- 
moire pour  le  rétablissement  en  France  de  l'ordre  des  Frères  Prê- 
cheurs. Il  demanda  la  justice  aux  préjugés  modernes,  en  termes  éle- 
vés, où  la  prudente  fermeté  du  chrétien  égalait  la  force  élégante  du 
langage.  Il  demanda  la  liberté  qui  n'est  que  la  justice,  comme  par  sou- 
venir de  son  dialogue  socratique  de  1822  sur  la  liberté.  Il  passa  en 
revue,  il  expliqua  ces  trois  vœux  si  mal  connus,  si  calomniés,  de  la 
pauvreté,  de  la  chasteté,  de  l’obéissance  monastiques.  Il  montra  les 
bienfaits  de  la  vie  commune  religieuse,  de  » ces  saintes  républiques, 
ces  pacifiques  forteresses,  bâties  dans  la  solitude,  que  le  monde  aper- 
cevait de  loin,  comme  ces  châteaux  que  le  voyageur  qui  passe  dans 
la  plaine  entrevoit  au  haut  des  montagnes.  )>  Les  constitutions  libé- 
rales et  électives  de  l’ordre  dominicain  étaient  louées  avec  une  noble 
confiance. 

Par  les  exemples  de  l’histoire,  par  les  nécessités  même  du  temps 
présent,  il  prouvait  quels  services  rendirent,  et  combien  man- 
quent aujourd’hui  les  saintes  maisons  de  la  prière,  de  l’étude  et  de 
la  science  divine.  Son  admiration  partait  du  grand  fondateur  de  l’or- 
dre des  Frères  Prêcheurs,  saint  Dominique,  le  plus  illustre,  avec  saint 
François  d’Assise,  des  réformateurs  de  la  vie  religieuse  au  XIIP  siè- 
cle. Il  osa  nommer  l’inquisition,  en  montrant  que  les  torts  qui  lui  fu- 
rent surtout  et  le  plus  reprochés  ne  dataient  point  du  XIIP  siècle, 
mais  bien  de  l’époque  où  la  suprématie  des  rois  d’Espagne  en  fit 
à leur  profit  une  institution  politique.  Enfin,  il  fit  voir,  contre  l’er- 
reur commune,  que  l’ordre  de  saint  Dominique  n’eut  pas  dans  l’in- 
quisition la  place  exclusive  qui  lui  est  attribuée  généralement,  et  que 
rois,  papes,  évêques,  toutes  les  autres  congrégations  religieuses,  tou- 
tes les  institutions,  toutes  les  croyances,  tous  les  hommes  du  passé. 
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sont  également  responsables  des  fautes  ou  des  bienfaits  de  l’inquisi- 
tion, qui  ne  devait  pas  être  jugée  par  les  habitudes  de  notre  siècle 
et  selon  les  doctrines , encore  mal  jugées  dans  leurs  fruits , de  la  li- 
berté absolue  des  cultes  et  des  consciences. 

Le  Mémoire  fut  remarqué  et  non  attaqué.  On  y distingua  la  partie 
qui  traite  des  grands  hommes,  des  saints,  des  papes , des  évêques, 
des  missionnaires  miséricordieux,  tels  que  Las  Casas,  des  artistes, 
des  savants  docteurs,  des  prédicateurs  célèbres  que  produisit  l’ordre 
de  saint  Dominique,  en  renouvelant  les  merveilles  de  la  pensée  de 
saint  Bernard,  en  donnant  à l’Eglise  une  nouvelle  forme  de  milice, 
en  unissant  ensemble  la  vie  du  cloître  et  la  vie  du  siècle  , le  moine 
et  le  prêtre.  On  distingua  surtout  les  traits  rapides , mais  choisis, 
qui  suffisaient  à l’auteur  pour  peindre  au  vif  saint  Dominique,  le  père 
de  l’ordre,  et  saint  Thomas  d’Aquin,  son  plus  éminent  docteur,  cette 
merveille  du  Xlll®  siècle,  celui  que  révéreront  à jamais  l’Eglise  et  la 
science,  celui  dont  l’abhé  Lacordaire  avait  déjà  commencé  l’étude  avec 
un  goût  qui  ne  devait  point  finir.  On  ne  fut  pas  moins  touché  de  l’éner- 
gie toujours  fine,  quelquefois  ironique , avec  laquelle  le  Dominicain 
futur  répondait  aux  objections  du  siècle,  à qui  il  criait  que  les  ordres 
monastiques  étaient,  avant  tout,  des  ordres  bienfaiteurs  et  populai- 
res. Et  il  ne  put,  à cette  occasion,  s’empêcher  de  donner  un  souve- 
nir de  regret  à son  ancien  maître  : ((  Le  prêtre  le  plus  remarquable 
qu’eût  produit  l’Eglise  de  France  depuis  Bossuet,  courut  au-devant 
de  la  nation  ; s’il  a péri,  c’est  bien  moins  pour  avoir  outrepassé  le 
but,  que  pour  n’avoir  pas  compris  toute  la  justice  qui  lui  était 
rendue.  » 

Ce  ne  fut  pas  tout.  Dans  les  couvents  romains,  le  fils  nouveau  de 
saint  Dominique  avait  appris  plus  à fond  l’histoire  de  son  ancêtre 
spirituel.  11  se  fit  un  devoir  d’écrire  une  vie  de  son  saint  patriar- 
che, lisible  en  français,  a Cette  vie  est  fort  simple,  fort  belle,  mais 
très-difficile  à faire,  n 

Il  est  peu  de  catholiques  lettrés  qui  n’aient  lu  cette  vie  de  sain 
Dominique.  Elle  fut  composée,  comme  le  Mémoire,  soit  au  couven 
de  la  Minerve,  soit  au  couvent  de  la  Quercia , près  Viterbe , soit  au 
couvent  de  Sainte-Sabine,  sur  le  mont  Aventin,  où  l’abbé  Lacordaire 
passa  successivement  le  temps  de  son  noviciat.  Elle  ne  parut  qu’en 
1841. 
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ZU 

Parti  de  France  avec  deux  compagnons,  le  7 mars  1839,  l’année 
même  de  la  publication  du  Mémoire,  l’abbé  Lacordaire  avait  immé- 
diatement commencé  son  noviciat  à La  Minerve,  Il  prononça  ses  vœux 
le  12  avril  1840,  à la  Quercia,  prit  dans  son  baptême  monastique 
le  prénom  de  Dominique , et  le  nom  de  P.  Lacordaire  , qu’il  ne  doit 
plus  quitter  désormais. 

Nous  ne  voulons  guère  nous  arrêter  à la  Vie  de  saint  Dominique, 
parce  qu’elle  est  plus  connue  et  plus  jugée. 

Le  grand  mérite,  mais  aussi  la  grande  difficulté,  c’était,  en  un  pa- 
reil sujet,  d’unir  la  grâce  tendre  et  harmonieuse,  l’onction  suave  de 
la  légende  sainte  au  coup  d’œil  plus  mâle  et  plus  sévère  de  l’histo- 
rien. Cette  double  qualité  se  rencontre  à un  haut  degré  dans  Part 
du  P.  Lacordaire  à saisir  avec  un  ton  exquis  les  nuances  délicates  de 
transaction  entre  les  parties  miraculeuses  du  saint  et  le  côté  social 
et  historique  de  saint  Dominique.  Il  pénètre  encore  plus  avant  dans 
les  constitutions  des  Frères  Prêcheurs.  IFen  raconte,  avec  une  rapi- 
dité étonnante  et  toute  circonstanciée,  les  premières  origines,  toutes 
françaises,  et  sa  première  expansion.  Son  héros  est  vengé  de  la  part 
sanglante  qu’on  lui  attribue  vulgairement  dans  la  guerre  des  Albi- 
geois. Cette  guerre  elle-même  est  rendue  à ses  proportions  vraies,  à 
sa  nature  propre  ; et  la  figure  rude,  mais  héroïque,  de  Simon  de 
Monfort  est  rendue  avec  les  couleurs  simples  de  la  pieuse  barbarie 
du  temps.  Le  récit  de  la  bataille  de  Muret  est  un  chef-d’œuvre  de 
narration  historique. 

On  sent  que  le  P.  Lacordaire  s’arrête  avec  amour  sur  la  belle  et 
miraculeuse  scène  où  se  rencontrent  à Rome  les  deux  grands  fonda- 
teurs, saint  Dominique  et  saint  François  d’ Assise. 

Il  revient  encore  une  fois,  avec  plus  de  détails  victorieux,  sur  le 
rôle  réel  qui  appartient  à saint  Dominique  et  aux  siens  dans  l’histoire 
controversée  de  l’inquisition. 

Mais  si  son  âme  abonde  plus  volontiers  à redire  les  choses  mer- 
veilleuses de  ces  temps  de  foi  et  les  grandes  choses  que  vit  naître  le 
siècle  d’innocent  III,  je  ne  trouve  rien  de  plus  délicieux,  après  la  lé- 
gende de  saint  Dominique  et  de  plusieurs  de  ses  saints  compagnons, 
auxquels  il  recommandait  de  toujours  parler  de  Dieu  ou  avec  Dieu, 
que  la  description  intérieure  d’un  monastère  dominicain.  C’est  peut- 
être  en  lisant  cet  endroit  que  M.  de  Chateaubriand,  ce  prince  de  la 
littérature  contemporaine,  louait  la  singulière  félicité  d’expression 
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du  P.  Lacordaire,  et  disait  qu’il  y avait  dans  la  Yib  de  saint  Domi- 
nique QUELQUES-UNES  DES  PLUS  BELLES  PAGES  DES  LETTRES  FRANÇAISES 
MODERNES. 

Que  pourrions- nous  dire  après  une  telle  louange  et  un  tel  juge  ? 

Après  avoir  ainsi  payé  sa  dette  à la  mémoire  de  saint  Dominique 
avec  une  éloquente  tendresse,  le  P.  Lacordaire  allait  revoir  la  France 
qu’il  aimait  tant  et  où  tout  le  rappelait.  Mais  on  ne  réfléchit  pas  assez 
peut-être  par  combien  de  sacrifices  il  eut  la  force  d’accomplir  sa 
plus  chère  et  plus  profonde  pensée.  Pour  pouvoir  s’imposer  succes- 
sivement tant  d’exils  longs  et  volontaires;  pour  aller  s’ensevelir,  au 
milieu  des  ardeurs  de  la  vie,  dans  d’obscurs  couvents  italiens  ; pour 
interrompre  tout  à coup  par  la  plus  sévère  retraite,  et  durant  plu- 
sieurs années , une  renommée  déjà  flatteuse  et  grandissante , il  faut 
avoir  reçu  de  Dieu  une  grande  vertu  de  volonté.  Tant  de  dévouement 
eut  aussi  sa  digne  récompense.  Il  recueillit  de  ses  séjours  fréquents  et 
prolongés  à Rome  quelque  chose  de  cette  gravité  triste  qui  tempère 
heureusement  le  feu  de  l’imagination,  et  qui  enlève  aux  passions  et  aux 
opinions  de  l’homme  ce  qu’elles  peuvent  avoir  de  trop  vif  et  de  trop 
individuel.  L’esprit  du  P.  Lacordaire  était  déjà  mûri  par  beaucoup 
d’épreuves.  Mais  tout  cœur,  je  ne  dis  pas  grand,  mais  seulement  d’une 
certaine  portée,  qui  a vécu  et  médité  sur  les  ruines  de  Rome,  en  rap- 
porte nécessairement,  ne  fût-il  pas  chrétien,  je  ne  sais  quoi  de  calme 
et  de  haut  qui  est  déjà  comme  l’impartialité  de  la  philosophie  chré- 
tienne. Que  doit-il  donc  arriver , lorsque  c’est  une  âme  chrétienne 
qui  va  penser  sur  la  double  tombe  des  Césars  et  des  Apôtres  ? 

Le  P.  Lacordaire  faisait  sans  doute  allusion  lui-même  à ces  lentes 
et  sûres  transformations  de  l’âme  humaine,  qui  n’ôtent  rien  à la  puis- 
sance et  à la  générosité  de  l’esprit',  dont  elles  tempèrent  seulement 
les  illusions  emportées,  lorsqu’il  disait,  dans  la  préface  de  la  Vie  de 
saint  Dominique  : « Les  années  passent  vite  ; quand  nous  nous  retrou- 
verons ensemble  dans  les  camps  d’Israël  et  de  la  France , il  ne  sera 
pas  mal  pour  tous  d’avoir  un  peu  vieilli,  et  la  Providence,  sans  doute, 
aura  fait  du  chemin  de  son  côté.  » 

Il  eut,  en  rentrant  en  France,  la  joie  de  retrouver  sur  le  siège  ar- 
chiépiscopal de  Paris,  dans  le  savant  évêque,  dans  l’écrivain,  dans  le 
théologien  remarquable  qui  avait  succédé  à M.  de  Quélen,  tous  les 
Mens  d’une  estime  et  d’une  affection  anciennes.  Le  P.  Lacordaire 
n’aurait  pu  mieux  se  consoler  de  la  perte  de  M.  de  Quélen. 
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■ Le  14  février  1841,  la  robe  de  laine  blanche  du  Dominicain  mon- 
tait, disons  mieux,  reparaissait  dans  la  chaire  de  Notre-Dame.  II  n’y 
parla  qu’une  fois. 

Les  impressions  produites  par  ce  premier  et  unique  discours  du 
P.  Lacordairefurent  vives,  mais  diverses.  Cette  robe  de  laine,  cette  tête 
rasée,  cette  couronne  monacale,  ce  scapulaire,  cet  appareil  de  pauvreté 
austère,  depuis  si  longtemps  inconnus  à nos  générations  nouvelles , 
étaient  un  spectacle  capable  d’étonner  une  assemblée  curieuse  qui 
n’avait  plus  l’habitude  d’admirer  l’éloquence  et  la  vertu  sous  cette 
forme.  Quelques  craintes , quelques  passions , quelques  velléités  du 
moins  de  vieux  préjugés  se  réveillèrent. 

L’orateur  avait  choisi  un  beau  sujet.  Il  parlait  de  la  patrie^  comme 
s’il  se  souvenait  encore  de  cette  composition  littéraire  sur  laquelle  il 
avait  répandu  jadis  le  parfum  de  sa  première  jeunesse.  Mais  il  par- 
lait à la  fois  aujourd’hui  de  la  double  patrie  du  chrétien,  de  la  patrie 
céleste  et  de  la  patrie  de  la  terre.  Il  montrait  historiquement  que, 
loin  de  s’embarrasser  et  de  se  nuire,  ces  deux  patries  s’élevaient, 
s’honoraient,  s’échauffaient,  se  glorifiaient  l’une  par  l’autre.  Il  nous 
enseignait  à aimer  la  France  dfim  double  amour , comme  Français  et 
comme  chrétiens.  Sa  main  patriotique  posait  sur  le  front  de  la  France 
<(  les  quatre  couronnes  qui  ne  se  flétriront  pas  dans  l’éternité  : l’a- 
rianisme défait,  le  mahométisme  défait,  le  protestantisme  défait,  un 
trône  assuré  au  pontificat.  » 

A l’auditoire  haletant,  frémissant  sous  de  si  glorieux  souvenirs,  il 
jetait  cette  interruption  éloquente,  qui  remua  chacun  plus  que  ne  le 
pouvait  faire  le  récit  lui-même  : « Je  suis  long,  messieurs,  mais  c’est 
votre  faute  : c’est  votre  histoire  que  je  raconte  ; vous  me  pardonne- 
rez, si  je  vous  ai  fait  boire  jusqu’à  la  lie  ce  calice  de  gloire.  » 

Mais  il  attaquait  en  face,  librement,  fortement,  l’irréligion  mo- 
queuse du  XVIID  siècle  : « Jusque-là,  quand  on  attaquait  la  religion, 
on  l’attaquait  comme  une  chose  sérieuse  ; le  XVIIF  siècle  l’attaqua 
par  le  rire.  Le  rire  passa  des  philosophes  aux  gens  de  cour,  des  aca- 
démies dans  les  salons.  Il  atteignit  les  marches  du  trône  ; on  le  vit  sur 
les  lèvres  du  prêtre  ; il  prit  place  au  sanctuaire  du  foyer  domestique, 
entre  la  mère  et  les  enfants.  Et  de  quoi  donc,  grand  Dieu  ! de  quoi 
riaient-ils  tous  ? Ils  riaient  de  Jésus-Christ  et  de  l’Evangile  ! » 

Il  signalait  en  même  temps  tout  haut,  avec  ce  courage  que  le  ta- 
lent donne  et  qu’il  rend  plus  fort,  le  bien  produit  en  France  par  les 
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associations  religieuses,  dans  les  missions  étrangères,  dans  Rensei- 
gnement des  enfants  du  pauvre,  dans  Téducation  industrielle  des  ou- 
vriers, dans  les  prisons,  dans  les  hospices,  dans  tous  les  asiles  de  la 
souffrance  et  de  la  misère,  et  faisait  voir  prophétiquement  la  résur- 
rection de  l’esprit  monastique  sous  toutes  les  formes,  «rapportant  à 
la  France  le  dévouement  multiple,  la  prière,  la  science,  la  parole,  la 
contemplation  et  l’action,  l’exemple  de  la  pauvreté  volontaire,  le  bé- 
néfice de  la  communauté.  » Puis  il  disait  : « Et  aujourd’hui  même,  de- 
vant cette  foule  qui  m’écoute  et  qui  ne  s’en  étonne  pas,  apparaît,  sans 
audace  et  sans  crainte,  le  froc  séculaire  de  saint  Dominique.  » 

Avec  la  liberté  de  sa  parole  sacerdotale,  il  résumait  ainsi  le  tableau 
de  nos  plus  mauvais  jours  : « La  France  avait  trahi  son  histoire  et  sa 
mission  : Dieu  pouvait  la  laisser  périr  comme  tant  d’autres  peuples 
déchus  par  leur  faute  de  leur  prédestination  ; il  ne  le  voulut  point.  Il 
résolut  de  la  sauver  par  une  expiation  aussi  magnifique  que  son  crime 
avait  été  grand.  La  royauté  était  avilie  : Dieu  lui  rendit  sa  majesté, 
il  la  releva  sur  l’échafaud.  La  noblesse  était  avilie  : Dieu  lui  rendit  sa  di- 
gnité, il  la  releva  dans  l’exil.  Le  clergé  était  avili  : Dieu  lui  rendit  le  res- 
pect et  l’admiration  des  peuples,  il  le  releva  dans  la  spoliation , la  mi- 
sère, lamort.  Lafortunede  la  France  était  avilie  :Dieu  luirenditla  gloire, 
il  la  releva  sur  les  champs  de  bataille.  La  Papauté  avait  été  abaissée 
aux  yeux  des  peuples  : Dieu  lui  rendit  sa  divine  auréole,  il  la  releva 
par  la  France.  Un  jour,  les  portes  de  cette  basilique  s’ouvrirent  ; un 
soldat  parut  sur  le  seuil,  entouré  de  généraux  et  suivi  de  vingt  vic- 
toires. Où  va-t-il?  Il  entre,  il  traverse  lentement  cette  nef,  il  monte 
vers  le  sanctuaire  : le  voilà  devant  l’autel.  Qu’y  vient-il  faire,  lui,  l’en- 
fant d’une  génération  qui  a ri  du  Christ?  Il  vient  se  prosterner  de- 
vant le  vicaire  du  Christ , et  lui  demander  de  bénir  ses  mains , afin 
que  le  sceptre  n’y  soit  pas  trop  pesant  à côté  de  l’épée  ; il  vient  cour- 
ber sa  tête  militaire  devant  le  vieillard  du  Vatican , et  confesser  à 
tous  que  la  gloire  ne  suffit  pas,  sans  la  religion,  pour  sacrer  un  em- 
pereur. )) 

D’aussi  sévères  vérités,  dites  dans  un  tel  style,  durent  émouvoir  et 
partager  les  esprits. 

11  y en  eut  même  qui  accusèrent  l’orateur  à' avoir  mis  L'histoire  de 
France  en  sermons  : beaux  esprits  plaisants  qui  s’étonnaient,  ou  se 
scandalisaient  même,  qu’il  fût  question  dans  la  chaire  chrétienne  des 
annales  et  de  la  gloire  du  royaume  très-chrétien,  et  qui  ne  songent 
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pas  même  à se  montrer  surpris  que  la  tribune  catholique  ait  consa- 
cré ses  plus  belles  voix,  et  dans  des  siècles  plus  pieux  et  plus  scru- 
puleux que  le  nôtre,  à raconter,  en  ses  oraisons  funèbres,  la  vie  et 
Fapologie  d’un  roi,  d’un  ministre,  d’un  capitaine,  d’une  princesse, 
d’un  homme! 

Deux  jeunes  Français  avaient  seuls,  d’abord,  prononcé  leurs  vœux 
religieux  avec  le  P.  Lacordaire.  Mais  une  petite  colonie  de  douze  au- 
tres jeunes  gens  l’attendait  à Rome,  avant  d’entrer  dans  leur  novi- 
ciat. Il  y retourna  donc  pour  les  voir  et  les  encourager. 

Mais,  jusque  dans  Rome,  les  lettres  de  plusieurs  évêques  français 
allaient  solliciter  pour  leurs  diocèses  la  parole  connue  du  nouvel  en- 
fant de  saint  Dominique. 

A Bordeaux,  cité  si  vive,  si  spirituelle,  si  impressionnable,  il  parle, 
pendant  tout  l’hiver  de  18/t2,  avec  un  pieux  triomphe  dont  la  mé- 
moire n’y  a pas  encore  péri. 

Dans  l’hiver  de  1843,  il  porte  la  grâce  de  sa  parole  à Nancy  avec 
son  éclat  habituel,  et  jette  dans  cette  ville  les  premiers  fondements 
de  sa  communauté  humble  et  naissante. 

Quand  il  échappe  à ses  travaux  oratoires,  c’est  pour  courir  à Bosco, 
couvent  piémontais,  voisin  d’Alexandrie,  dans  lequel  il  pourvoit  à l’é- 
ducation monastique  de  plusieurs  de  ses  novices  qu’on  y a transférés 
de  Rome. 

En  1843,  à l’appel  de  Mgr  l’archevêque  de  Paris,  il  rentre  dans 
cette  chaire  de  Notre-Dame  qu’il  a déjà  tant  honorée. 

Il  prêche,  en  1844,  le  carême  à Grenoble.  On  l’entend  à Lyon  en 
1845,  à Lyon,  si  bien  nommée  la  seconde  ville  de  France,  et  surtout 
sa  seconde  capitale  catholique,  et  il  y transporte  les  esprits  à ce  point 
qu’il  n’était  plus  question  dans  cette  ville  si  exclusivement  industrielle 
que  du  Père  Lacordaire  et  des  chemins  de  fer.  A Strasbourg,  en  1846, 
il  se  fait  admirer  et  goûter  jusque  sur  la  frontière  du  protestantisme  ; 
et  au  moment  où  nous  écrivons,  il  évangélise  la  population  de  Liège. 

De  tant  de  discours  chrétiens  qu’il  a répandus  dans  nos  plus  belles 
provinces,  discours  non  écrits  et  non  recueillis,  dont  il  est  resté  sur- 
tout un  profond  souvenir  aux  populations  qui  les  ont  entendus,  nous 
ne  pouvons  rien  dire,  nous  qui  ne  pouvons  les  lire  et  qui  n’avons  pu 
les  entendre;  nous  ne  pouvons  rien  dire,  sinon  que  celte  parole  voya- 
geuse compose,  à son  insu  peut-être,  et  réalise  en  courant  une  partie 
4u  livre,  du  plan  écrit,  qu’il  voulait  consacrer  à V apologie  du  Caîholi- 
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cisme.  Ces  feuillets  épars,  il  les  recueille,  il  les  rassemble  dans  la 
chaire  de  Notre-Dame  ; et  plus  tard,  nous  en  avons  l’espoir,  il  termi- 
nera sa  carrière  d’apostolat  en  achevant  le  beau  livre  dès  longtemps 
rêvé. 

Nous  avons  à dire  encore  moins  de  ces  sermons  de  charité,  pla- 
cés plus  en  dehors  de  ses  habitudes  et  de  sa  manière,  mais  que  sa 
religieuse  complaisance  partage,  chaque  année,  selon  l’occurrence, 
entre  toutes  les  bonnes  œuvres  de  la  religion,  qu’il  aime  et  qu’il  fa- 
vorise toutes,  de  quelque  forme  qu’elles  soient  revêtues.  Soit  qu’il 
implore  l’aumône  du  riche  ou  qu’il  excite  le  repentir,  soit  qu’il  adresse 
ses  allocutions  à des  confréries  d’ouvriers,  ou  qu’il  veuille  bien  don- 
ner de  simples  et  gracieuses  paroles  à quelque  église  de  village  ; soit 
qu’il  parle  en  passant,  tantôt  à Dijon,  qui  est  comme  sa  ville  natale, 
tantôt  à Beaune,  où  demeure  l’un  de  ses  plus  anciens  amis,  tantôt 
dans  l’église  de  Notre-Dame-de-Brou,  à Bourg,  où  l’appelle  l’un  des 
plus  vieux  et  des  plus  respectables  évêques  de  France  ; soit  qu’il  con- 
verse, pour  ainsi  dire,  de  plam-pied  avec  une  assemblée  de  jeunes 
gens  dans  les  salons  du  cercle  catholique  ; partout  il  doit  laisser  quel- 
ques traces  de  son  talent  soudain,  original , varié,  actif,  selon  le 
lieu,  le  temps,  l’occasion,  l’heure.  Partout  il  doit  laisser  après  lui 
quelque  chose  qui  témoigne  d’une  distinction  infinie,  alors  même  que 
les  circonstances  conviennent  moins  à une  nature  solennelle  qui  a 
besoin,  pour  se  retrouver  tout  entière  elle-même,  d’un  temple  et  d’un 
auditoire  d’élite. 

Mais,  dans  l’intervalle  de  ses  courses  apostoliques,  et  après  avoir 
évangélisé  la  capitale  du  Dauphiné,  il  résolut  de  bâtir  ou  de  trouver 
un  nid  nouveau  à la  religion  dominicaine  au-dessus  de  ces  montagnes 
où  sa  voix  avait  paru  si  sympathique,  et  qui  conservent,  par  un  heu- 
reux et  rare  mélange,  le  goût  profond  des  choses  religieuses  uni  à 
une  extrême  finesse  d’esprit  et  à une  âpreté  vigoureuse  de  senti- 
ments politiques. 

C’est  à Ghalais,  à quelques  lieues  de  Grenoble  et  de  la  Grande- 
Chartreuse,  et  à quelques  mille  pieds  au-dessus  du  niveau  de  la  mer, 
que  le  Père  Lacordaire  fixa,  avec  le  consentement  de  Rome  et  du 
maître  général  de  l’ordre,  sa  maison  de  noviciat. 

Ghalais  est  un  vieux  et  inculte  bâtiment  qui  fut  consacré,  au  XIP  siè- 
cle, en  11 10,  à une  réforme  bénédictine, favorisée  par  les  princes  du 
Dauphiné.  Depuis  cinq  cents  ans,  il  appartenait  à la  Grande-Char- 
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treiise,  qui  en  avait  fait  une  infirmerie  pour  ses  vieillards.  Vendu 
nationalement,  comme  toutes  les  autres  maisons  religieuses  de 
France,  en  1791 , il  est  racheté,  en  18/i4,  de  son  dernier  possesseur, 
qui  ne  savait  trop  qu’en  faire,  par  les  mains  d’un  simple  moine,  d’un 
pauvre  Bourguignon,  dont  le  nom  et  l’habit  ne  sont  encore  que  tolé- 
rés dans  sa  propre  patrie  ; et  cet  humble  lieu  est  désormais  destiné 
peut-être  à devenir  le  foyer  d’un  mouvement  religieux  considérable. 

Il  faut  avoir  visité  cette  modeste  solitude  de  Chalais,  cachée 
dans  ses  hautes  montagnes,  contre  les  haines,  les  jalousies,  les  am- 
bitions de  la  terre,  et  contre  les  mauvais  vouloirs  des  esprits  forts 
de  l’administration  civile!  Il  faut  avoir  visité  cet  asile  monastique, 
à la  fois  si  vieux  et  si  jeune,  et  que  défendent  à l’envi  la  piété  et  l’intérêt 
bien  entendu  des  populations  du  voisinage  ! Il  faut  avoir  grimpé,  à 
travers  les  grands  sapins,  les  rochers  et  les  sentiers  défoncés  par 
la  pluie  et  les  torrents,  jusque  dans  cette  retraite  escarpée,  déjà  es- 
caladée par  la  foi  des  pèlerins  ou  la  curiosité  des  gens  du  monde  ! 

Il  faut  avoir  vu  les  pauvres  hôtes  de  cette  maison  ressuscitée  étu- 
diant, priant,  chantant,  jeûnant,  se  promenant  comme  des  frères!  Il 
faut  les  avoir  vus,  le  visage  aussi  serein  que  l’air  de  leurs  montagnes, 
le  cœur  aussi  souriant  que  les  lèvres,  passer  et  repasser  dans  de 
longs  et  froids  corridors,  pavés  de  dalles  larges  et  mal  taillées,  dans 
leurs  cours  agrestes,  dans  leur  jardin  potager  sans  élégance,  dans  la 
prairie  montueuse  qui  entoure  le  monastère,  dans  la  grande  avenue 
ombragée  qui  mène  à la  forêt  ! 

il  faut  avoir  suivi  des  yeux  les  Frères  Pérégrinants  se  rendant,  à 
travers  les  sinuosités  d’un  petit  bois  de  sapin , seul  reste  d’un  plus 
grand  domaine,  comme  à une  sorte  de  pèlerinage  quotidien,  jusqu’à 
une  hauteur,  surmontée  d’une  grande  croix  de  bois,  espèce  de  pro- 
montoire aérien,  au  point  de  vue  magique,  d’où  l’œil  plonge  à la  fois, 
en  les  dominant,  dans  la  double  vallée  du  Drake  et  de  l’Isère  ! 

Il  faut  avoir  aperçu  le  jeudi,  seul  jour  de  grande  et  générale  pro- 
menade, tous  les  Frères  ensemble,  paraissant  et  disparaissant,  de 
loin,  dans  les  détours  des  forêts  et  des  montagnes,  se  faisant  recon- 
naître à leurs  longs  bâtons  blancs  des  Alpes  et  à leurs  robes  blan- 
ches, et  fortifiant  ainsi  la  santé  de  leur  corps  pour  le  repos  et  l’étude, 
dans  des  courses  animées  et  rapides  de  six  heures  ! 

II  faut  aussi  avoir  remarqué  cette  habitation  religieuse,  sans  dis- 
traction, sans  vestige  de  luxe,  sans  architecture,  où  l’œil  n’est  égayé 
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que  par  un  beau  chien,  quelques  poules,  un  petit  troupeau  de  vaches, 
un  petit  champ  d’orge  ou  d’avoine,  le  bruit  de  quelques  serviteurs  et 
le  service  de  jeunes  frères  Qonvers  ! 

Il  faut  avoir  dormi  dans  ces  cellules  étroites,  blanches  et  nues,  où 
ne  se  trouve  nul  vestige  des  commodités  ou  des  coquetteries  humai- 
nes ; où  les  lits  consistent  en  quelques  planches  de  sapin  brut,  n’ayant 
d’autre  duvet  que  les  feuilles  séchées  du  maïs,  sur  lesquelles  repo- 
sent les  frères,  tout  habillés,  enveloppés  dans  leurs  couvertures  de 
laine,  afin  d’être  plus  sûrement  et  plus  facilement  prêts  à interrom- 
pre leur  nuit  et  leur  sommeil,  pour  aller  chanter  à la  chapelle,  cha- 
que jour,  à trois  heures  du  matin,  les  louanges  du  Seigneur  ! 

Il  faut  avoir  remarqué  leur  abstinence  continuelle  de  tout  aliment 
gras  ou  succulent,  leur  repas  frugal  dans  un  réfectoire  commun , leurs 
heures  de  récréations  innocentes  comme  celles  des  enfants  ! Il  faut 
enfin  les  avoir  entendus,  à la  chute  du  jour,  chanter  le  Salve  regina, 
avec  un  accent  d’onction,  dans  leur  antique  chapelle,  seul  endroit 
de  leur  demeure  où  un  peu  d’art  humain  se  laisse  apercevoir  ! Cette 
chapelle  date  de  la  fondation  du  monastère  ; elle  porte  tous  les  ca- 
ractères de  l’âge  auquel  elle  appartient,  c’est-à-dire  de  l’époque  de 
transition  du  roman  au  gothique. 

Dans  les  jours  d’été  où  nous  y avons  passé,  il  ne  s’est  presque  pas 
rencontré  un  seul  soir  où  le  bruit  de  la  foudre  et  la  flamme  des  éclairs 
ne  soient  venus  ébranler  et  illuminer  les  vitraux  de  la  chapelle,  et  se 
joindre  solennellement  à l’effet  que  produisait  sur  nous  le  spectacle 
de  ces  jeunes  hommes,  tantôt  debout,  tantôt  agenouillés,  élevant 
leurs  pensées  et  leurs  voix  à Dieu,  au-dessus  des  montagnes. 

Ce  lieu  simple  et  ancien,  cette  vieille  chapelle,  nous  émouvaient 
plus  fortement,  ébranlaient  bien  autrement  nos  souvenirs  que  la  vue 
de  ces  constructions  vastes  et  régulières  comme  les  tentes  d’un  camp, 
que  la  main  du  XVIh  siècle  a donnés  à la  Grande- Chartreuse.  A la 
Grande-Chartreuse  nous  admirions  surtout  le  vieux  et  triste  cimetière 
monastique , où , pour  mieux  garder  l’humilité  et  l’égalité  chrétien- 
nes , il  n’y  a que  des  croix  de  pierre  et  des  tombeaux  sans  nom  ; 
nous  admirions  les  anciens  et  beaux  cloîtres  gothiques  qui  ont  sur- 
vécu à la  prosaïque  médiocrité  du  goût  moderne.  A Chalais,  tout  nous 
intéressait,  dans  sa  vétusté  dépouillée,  dans  son  harmonie  de  nudité 
absolue  et  antique.  Il  nous  semblait  qu’il  n’y  avait  pas  eu  d’interrup- 
tion de  la  religion  dominicaine  du  Xllh  au  XIX^  siècle.  Nous  ne  nous 
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lassions  de  contempler  « ces  hommes  d’une  maturité  précoce,  ces 
adolescents  en  qui  la  pénitence  et  la  jeunesse  faisaient  une  nuance  de 
beauté  inconnue  du  monde,  » se  préparant,  par  un  exercice  continuel 
de  leur  force  morale",  par  une  perpétuelle  victoire  sur  eux-mêmes, 
par  une  vie  de  renoncement,  de  privations , d’études  et  de  contem- 
plations religieuses,  à donner  au  monde  des  exemples  de  vertu,  d’é- 
loquence et  de  miséricorde. 

C’est  dans  la  même  année  ISkk,  le  28  août,  que  le  P.  Lacordaire 
rendit  le  dernier  devoir  de  la  'piété  filiale  à Mgr  de  Forbin-Janson.  Il 
lut  cette  oraison  funèbre. 

Ce  n’était  pas  une  chose  aisée  que  de  louer  comme  il  le  méritait 
l’évêque  qui,  depuis  la  révolution  de  1830,  avait  été  exilé  de  son 
diocèse  et  de  sa  ville  diocésaine  par  des  passions  complexes,  mais 
ardentes!  Et  cependant,  telle  fut  l’indépendance  prudente,  tel  fut 
l’art  d’habileté  hardie  et  de  ménagements  libres  que  développa  l’o- 
rateur en  cette  épineuse  conjoncture,  qu’il  obligea  une  population 
tout  entière,  tout  à l’heure  ennemie,  à admirer  la  vie  et  les  vertus 
d’un  prélat  qu’elle  avait  elle-même  opiniâtrément  et  systématique- 
ment banni  de  ses  murs  ! 

Avec  quelle  adroite  justice  il  fit  accepter  par  un  auditoire  prévenu 
les  opinions  honorables,  parce  qu’elles  étaient  sincères,  de  cet  évêque 
qui  « eut,  dans  un  siècle  plébéien,  l’incomparable  malheur  de  naître 
d’une  race  historique  ! » 

Avec  quel  rare  bonheur  il  s’écriait  devant  une  assemblée  popu- 
laire : «Ah!  ceux-là  sont  heureux  qui  naissent  à la  mesure  de  leur 
temps,  patriciens  dans  un  siècle  patricien , plébéiens  dans  un  siècle 
plébéien  ! Ceux-là  sont  heureux , et  la  moindre  justice  qu’ils  doivent 
à ceux  qui  n’ont  pas  la  même  fortune , c’est  de  comprendre  com- 
bien est  dure  leur  position.  L’homme  n’est  fort  que  par  sa  corres- 
pondance au  mouvement  réel  de  l’humanité,  et  toutes  les  fois  qu’il 
reste  en  dehors  de  ce  mouvement  ou  qu’il  lutte  contre  lui,  il  est  sem- 
blable au  passager  laissé  dans  un  désert  par  le  vaisseau  qui  le  por- 
tait, et  dont  il  suit  de  l’œil  sur  les  flots  l’irréparable  fuite.  » 

Avec  quelle  haute  et  évangélique  impartialité  il  mettait  en  balance 
les  inconvénients  et  les  avantages  du  principe  d'hérédité,  point  essen- 
tiel de  l’ancien  ordre  monarchique,  et  le  principe  du  mérite  personnel, 
point  culminant  de  nos  constitutions  modernes  ! Et  quelles  paroles 
il  trouvait,  en  s’effaçant  lui-même,  en  cachant,  en  ne  laissant  près- 
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que  pas  deviner  sa  propre  pensée,  pour  imposer  à tous  le  respect  du 
passé  : ((Il  convient  à nous,  générations  présentes,  de  considérer 
quelle  blessure  nous  avons  faite  au  passé,  et  d’admettre  au  moins 
qu’il  a pu  rester  à d’autres  des  souvenirs,  des  regards,  quelque  chose 
qui  n’est  ni  étranger  ni  ennemi,  mais  qui  seulement  n’est  pas  aussi 
jeune  que  nous  ! » 

Après  une  telle  préparation  et  un  tact  si  délié , il  ne  devint  plus 
difficile  au  panégyriste  d’appeler  le  cœur  de  ses  auditeurs  vers  la 
piété  d’un  digne  prêtre  qui  commence  dès  sa  première  jeunesse  sa 
vie  d’apostolat  par  la  conversion  de  son  propre  père.  Les  habitants 
de  Nancy  pouvaient  apprendre  désormais  les  vertus  et  le  zèle  de 
celui  qui  contribua,  sous  l’Empire,  à jeter  les  fondements  et  comme 
les  prémices  de  la  Société  de  Saint-Vincent  de  Paul.  On  pouvait  leur 
dire  que  ((  le  jeune  de  Forbin  ne  se  contenait  déjà  plus  dans  Paris.  Il 
jetait  des  yeux  avides  sur  des  contrées  lointaines  où  le  Christianisme 
opprimé  réclame  à toute  heure  la  parole  et  le  sang  apostoliques  ; il 
errait  en  esprit  de  l’Amérique  à la  Chine,  de  la  Chine  aux  bords  du 
Gange  et  de  l’Euphrate  ; la  main  de  Dieu  l’avait  saisi  et  le  promenait, 
d’aspiration  en  aspiration,  à travers  tous  les  lieux  désolés  de  la  terre, 
pour  y choisir  un  poste  où  son  dévouement  ne  fût  pas  à l’étroit.  )> 

En  entendant  louer  la  charité  prodigue  d’un  prélat  ((  qui  ouvrait 
sa  main  avec  la  joie  d’un  évêque  et  la  libéralité  d’un  prince , qui 
donnait  à un  pauvre  évêque  de  l’Océanie  jusqu’à  ses  propres  vête- 
ments pontificaux,  et  n’en  trouvait  plus  aucun  pour  officier  lui-même, 
et  à qui  sa  mère  était  forcée  d’envoyer  des  chemises  deux  par  deux, 
de  peur  qu’il  ne  les  donnât  toutes  aux  pauvres  ; » je  me  figure  que 
les  hommes  réunis  dans  la  cathédrale  de  Nancy  durent  pardonner 
quelque  chose  à la  mémoire  du  fondateur  de  V Œuvre  de  la  Sainte- 
Enfance  , à l’intrépide  missionnaire  de  l’Amérique.  Je  me  figure 
qu’ils  lui  pardonnèrent  même  ses  missions  à travers  la  France,  des- 
quelles l’orateur  défendait  avec  bon  goût  le  zèle,  les  moyens  et  la  forme 
populaires,  en  les  faisant  remonter  du  P.  Bridaine  à saint  Vincent 
de  Paul.  Je  me  figure  enfin  que  lorsqu’ils  entendirent  que  Mgr  de  For- 
bin-Janson  avait  usé  sa  force  et  sa  santé  au  service  de  Dieu , dans  le 
ministère  de  la  parole  de  Dieu  et  de  la  confession,  à ce  point  qu’on  le 
trouva  souvent  dans  sa  chambre  tombé  à terre  et  endormi  par  la  fati- 
gue: je  me  figure  qu’ils  durent  regretter  un  peu  de  s’être  séparés 
si  violemment  et  sans  retour  d’un  évêque  qui  avait  un  tel  cœur. 


hh 
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Ce  n’était  pas  non  plus  sans  une  émotion  sympathique  que  Nancy 
écoutait  le  P.  Lacordaire  parler  avec  une  pareille  grandeur  d’images 
et  un  si  vif  sentiment  français,  de  la  prodigieuse  chute  du  phénomène 
impérial.  « Tout  à coup,  au  sein  même  de  la  patrie,  un  cri  prodigieux 
s’élève  : le  descendant  de  Cyrus  et  de  César,  le  maître  du  monde 
avait  fui  devant  ses  ennemis.  Les  aigles  de  l’Empire,  ramenées  à plein 
vol  des  bords  sanglants  du  Dniéper  et  de  la  Vistule,  se  repliaient  sur 
leur  terre  natale  pour  la  défendre,  et  s’étonnaient  de  ne  plus  ramasser 
dans  leurs  serres  puissantes  que  des  victoires  blessées  à mort.  Dieu, 
mais  Dieu  seul,  avait  vaincu  la  France,  commandée  jusqu’à  la  fin  par  le 
génie,  et  triomphante  encore  au  quart  d’heure  même  qui  signalait 
sa  chute.  Je  ne  dirai  point  les  causes  de  cette  catastrophe.  Outre 
qu’elles  ne  sont  pas  de  mon  sujet,  il  répugne  au  fils  de  la  patrie  de 
creuser  trop  avant  dans  les  douleurs  nationales,  et  il  laisse  volontiers 
au  temps  tout  seul  le  soin  d’éclaircir  les  leçons  renfermées  par  Dieu 
même  au  fond  des  revers.  » 

Nous  arrivons  enfin,  ou,  pour  parler  mieux,  nous  revenons,  après 
un  long  détour,  à l’auteur  des  Conférences.  Mais  nous  espérons  que 
nos  lecteurs  nous  auront  pardonné  ce  voyage;  car,  si  nous  ne  nous 
trompons,  ils  doivent  connaître  d’avance,  et  mieux  que  jamais,  la 
riche  et  singulière  nature  de  l’orateur  de  Notre-Dame,  cet  assemblage 
de  grandeur  solennelle  et  de  piquant  esprit,  de  gravité  élevée  et  de 
bonhomie  malicieuse  qui  compose  le  P.  Lacordaire,  et  qu’il  confessait 
gaiement  lui-même,  en  se  déclarant  impropre  aux  devoirs  qu’impose 
l’administration  d’un  diocèse  ou  d’une  paroisse  : « Qu’est- ce  cette 
administration,  ces  paperasses,  ces  visites,  ces  dîners,  cette  éternelle 
représentation?...  Je  n’ai  jamais  été  qu’un  homme  de  plume,  de  pa- 
role et  d’action,  trois  choses  incompatibles  avec  la  vie  du  clergé  des 
paroisses  telle  qu’elle  est  aujourd’hui,  et  pour  laquelle  Dieu  a créé 
des  ouvriers...  Contentons-nous  d’être  de  bons  soldats  de  la  vérité, 
faisant  le  coup  de  feu,  mangeant  le  pain  du  bivouac,  riant  dans  l’oc- 
casion avec  nos  amis,  et  n’ayant  point  à répondre  aux  allocutions  des 
maires,  aux  attaques  des  petits  journaux  de  l’endroit.  » 

P.  Lorain. 


{La  fin  au  numéro  prochain.) 
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JOSEPH  DE  MAISTRE.  — M.  DROZ.  — LE  COMTE  DE  TOCQUEVILLE. 

— LE  VICOMTE  DE  FALLOÜX.  — M.  AMÉDÉE  GABOURD.  — M.  THIERS.  — 
M.  MIGNET.  — M.  LOUIS  BLANC,  ETC. 

Un  demi-siècle  a passé  sur  les  souvenirs  et  les  leçons  de  cette  ter- 
rible époque,  que  nos  pères  ne  se  rappellent  qu’en  tressaillant,  dont 
nous-mêmes' encore  nous  ne  pouvons  étudier  l’histoire  sans  une  sorte 
d’effroi.  Toutes  les  forces  sociales  alors  en  guerre , tour  à tour  vain- 
cues et  écrasées  les  unes  par  les  autres,  se  sont  relevées  plus  ou 
moins  meurtries  du  champ  de  bataille,  et  ont  été  comprises  dans  ce 
traité  de  paix,  dans  cette  transaction  générale  qui  se  nomme  la 
Charte.  Lorsqu’on  parcourt  les  cahiers  où  la  nation  française,  en  en- 
voyant ses  députés  aux  derniers  états  de  la  monarchie,  déposait  ses 
vœux  et  ses  espérances,  on  est  étonné  de  voir  combien  les  idées  po- 
litiques étaient  déjà  avancées.  Tous  les  principes  qui  composent  au- 
jourd’hui notre  droit  public,  les  députés  aux  états  généraux  avaient 
mission  de  les  proclamer  ; les  orateurs  les  plus  estimés  de  l’assemblée 
les  développaient  avec  force  ; le  roi  Louis  XVI  y inclinait  par  la  bonté 
de  son  cœur  et  la  rectitude  naturelle  de  son  esprit  ; Necker,  son 
principal  ministre,  leur  était  complètement  dévoué,  et  jouissait  d’une 
popularité  immense  ; toutes  les  circonstances  semblaient  favorables  ; 
et  cependant  que  de  sang  et  de  larmes  n’a-t-il  pas  fallu  pour  assurer 
le  règne  de  ces  principes  et  nous  ramener  au  point  de  départ  de 
1789  ! Sur  qui  rejeter  la  responsabilité  de  ces  calamités  effroyables? 
Hélas  ! sur  les  excès  de  tous  les  partis  en  lutte,  sur  les  aveugles  ré- 
sistances des  uns , sur  les  impatiences  des  autres , sur  la  faiblesse  et 
la  violence,  sur  l’irrésolution  et  la  témérité,  sur  les  erreurs  et  plus 
encore  sur  les  passions,  sur  cette  complication  de  fautes,  que  le  vul- 
gaire appelle  de  la  fatalité,  pour  s’épargner  le  travail  de  les  recher- 
cher et  le  chagrin  amer  de  s’en  accuser.  Le  fatalisme  historique,  un 
des  résultats  de  notre  éducation  classique,  est  chose  commune  parmi 
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nous  : doctrine  commode,  qui  séduit  la  paresse,  qui  dispense  de  re- 
monter aux  causes , d’apprécier  la  moralité  des  actes , et  offre  par  là 
un  refuge  assuré  à toutes  les  incertitudes  de  la  pensée.  Beaucoup 
d’écrivains,  et  des  plus  considérables,  n’ont  pas  d’autre  philosophie. 
Je  ne  parle  pas  seulement  des  narrateurs  frivoles,  pour  qui  le  succès 
a toujours  raison  ; mais  parmi  les  auteurs  chrétiens  eux-mêmes,  plu- 
sieurs exagèrent  si  bien  la  notion  de  la  Providence  qu'ils  la  déna- 
turent et  ne  laissent  plus  de  place  à la  liberté  humaine.  Ils  font  ainsi, 
à leur  manière,  du  fatalisme  historique.  L’homme  s’agite,  et  Dieu  le 
mène,  répètent-ils.  Mais  ne  voit-on  pas  que  cette  parole  mémora- 
ble, entendue  dans  un  sens  absolu,  conduit  directement  au  fatalisme? 
Si  les  mouvements  de  notre  activité  ne  produisent  que  de  vaines  agi- 
tations, si  Dieu  en  a déterminé  à l’avance  l’inflexible  résultat,  quel  in- 
térêt peut  s’attacher  à nos  efforts?  que  deviennent  notre  liberté,  no- 
tre responsabilité,  notre  grandeur?  Autant  vaut  le  repos  stupide  des 
Orientaux,  et  leur  immobilité  n’est  pas  plus  stérile  que  nos  bruyan- 
tes entreprises. 

Et  pourtant,  je  le  répète,  cette  disposition  fataliste,  après  dix-huit 
siècles  de  Christianisme , est  encore  commune.  Elle  ne  se  rencontre 
pas  seulement  dans  les  études  historiques,  elle  se  révèle  dans  tous 
les  incidents  de  la  vie,  et  c’est  une  des  observations  qui  m’ont  le  plus 
journellement  et  le  plus  vivement  frappé.  Depuis  les  hasards  du  jeu 
jusqu’aux  grandes  commotions  sociales,  on  signale  partout  l’empire 
d’une  mystérieuse  destinée  ; chacun  parle  de  sa  veine,  de  sa  chance, 
de  son  étoile  bonne  ou  mauvaise,  cause  d’aveugle  confiance  chez 
quelques-uns,  source  de  désespoir  chez  un  grand  nombre.  On  accuse 
le  sort  de  tous  les  malheurs  dont  on  est  frappé,  à moins  qu’un  effort 
de  philosophie  ne  porte  à s’incliner  sans  se  plaindre  sous  les  coups  de 
la  fatalité.  Et  il  n’est  pas  rare  d’entendre  les  chrétiens  les  plus  sincè- 
res tenir  le  même  langage , sauf  quelques  différences  de  mots,  s’hu- 
milier devant  les  décrets  d’en  haut,  et,  sous  le  nom  de  résignation,  con- 
seiller ou  pratiquer  une  soumission  inerte  presque  semblable  à celle 
du  stoïcien.  Tant  nous  avons  de  peine  à répudier  entièrement  ce  legs 
funeste  de  l’antiquité  païenne  1 Tant,  dans  nos  jours  de  trouble  et  de 
vertige,  cet  abîme  sans  fond,  ce  dogme  vide  du  fatalisme  attire  puis- 
samment notre  faiblesse  ! Toutes  les  hérésies,  jusqu’à  celles  de  Lu- 
ther et  de  Jansénius,  ont  plongé  leurs  sectateurs  dans  cet  abîme  ; 
toutes  les  philosophies  non  chrétiennes , jusqu’aux  philosophies 
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écloses  ou  plutôt  rajeunies  de  nos  jours,  y précipitent  encore  leurs 
adeptes.  Les  unes  et  les  autres,  en  secouant  le  joug  de  l’enseignement 
catholique,  prétendent  affranchir  l’esprit  humain,  briser  les  entraves 
de  la  pensée,  et,  par  une  anomalie  qu’on  ne  saurait  assez  méditer,  elles 
concluent  uniformément  au  fatalisme,  c’est-à-dire  à la  négation  de  la 
liberté  humaine. 

C’est  au  contraire  l’éternelle  gloire  du  Catholicisme  d’avoir  planté 
dans  le  monde  et  victorieusement  défendu  contre  les  assauts  de  tous 
les  temps,  le  d rapeau  de  la  liberté.  J’entends  la  liberté  philosophique 
et  morale,  et  je  pense  énoncer  en  ce  sens  une  vérité  incontestable.  Je 
s ais  bien  reconnaître  que  l’Eglise  ne  s’est  pas  toujours  montrée  fa- 
vorable aux  libertés  politiques.  Quoique  ses  doctrines  et  sa  constitu- 
tion même,  basée  sur  l’élection,  sur  la  représentation  par  les  conseils 
e t les  synodes,  sur  l’égalité  de  tous  les  hommes  devant  Dieu  et  de- 
V ant  la  loi  religieuse,  aient  préparé  l’affranchissement  des  peuples, 
quoiqu’elle  ait  protégé  tous  les  droits  contre  l’oppression  et  la  bar- 
barie, parfois  aussi,  effrayée  des  dangers  de  la  licence,  elle  a ac- 
cepté l’alliance  compromettante  et  l’appui  de  la  force.  A quoi  bon  le 
nier  ? Nous  tous  qui  luttons  avec  une  conviction  si  vive  pour  la  li- 
berté et  la  religion,  nous  devons  mettre  notre  honneur  à être  con- 
stamment sincères.  C’est  par  là  que  nous  triompherons  de  ces  souve- 
nirs de  contrainte,  d’intolérance  religieuse,  qui,  demeurés  dans  la 
mémoire  publique,  sont  le  principal  obstacle  au  succès  de  nos  efforts. 
Il  y aurait  beaucoup  de  choses  à dire  sur  la  période  d’intolérance 
tant  reprochée  à l’Eglise,  sur  ces  temps  où  l’Europe,  sortant  à peine 
du  chaos  de  la  barbarie  du  Nord,  était  menacée  par  celle  de  l’isla- 
misme, où  le  Catholicisme  était  la  loi  suprême , le  seul  lien,  la  plus 
haute  garantie  de  tousjes  Etats.  Mais  ce  ne  peut  être  ici  le  lieu  de  dis- 
cuter la  valeur  de  l’objection  historique  qu’on  prétend  en  tirer  con- 
tre l’Eglise.  Quelle  que  soit  la  valeur  de  cette  objection,  on  ne  peut 
nier  que  l’enseignement  doctrinal  de  l’Eglise  n’ait  été  invariable,  et 
qu’à  toutes  les  époques  elle  n’ait  énergiquement  condamné,  jusque  dans 
les  écrits  du  pieux  Fénelon  lui-même,  la  moindre  atteinte  portée  au 
principe  de  la  liberté.  En  cela  elle  a rendu  à l’humanité  un  service 
immense , et  la  reconnaissance  n’égalera  jamais  le  bienfait.  Dans 
toute  l’antiquité  païenne,  l’homme,  jouet  d’une  sombre  destinée, 
voit  sa  dignité  outragée  jusqu’à  l’ignominie  de  1 esclavage.  La  loi 
chrétienne  lui  a rendu  sa  noblesse  en  proclamant  l’indépendance  de 
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sa  volonté.  Les  rapports  de  la  liberté  humaine  et  de  la  Providence 
divine  sont  mystérieux  sans  doute , comme  tout  ce  qui  concerne  les 
relations  du  fini  avec  Pinfini  ; pourtant  ils  n’ont  rien  que  la  raison  ne 
puisse  facilement  admettre.  Quand,  avant  de  prendre  une  détermina- 
tion, on  demande  le  conseil  d’un  ami,  assurément  la  volonté  n’est  pas 
asservie , et  l’on  fait  acte  de  liberté  en  suivant  le  conseil  reçu,  aussi 
bien  qu’en  le  dédaignant.  L’enfant  lui-même  qui  obéit  aux  ordres  de 
son  père  est  libre  de  leur  résister,  et  cette  liberté  fait  tout  le  mérite 
de  son  obéissance.  La  Providence  est  l’ami  qui  conseille,  quelquefois 
le  père  qui  ordonne.  L’homme,  soit  qu’il  écoute  cette  voix,  soit  qu’il 
la  méprise,  agit  toujours  dans  la  plénitude  de  sa  liberté. 

Ces  réflexions  ne  me  paraissent  pas  ici  hors  de  saison.  Les  grandes 
catastrophes  publiques,  de  même  que  les  grandes  infortunes  privées, 
écrasent  notre  faiblesse,  et  sont  ce  qui  favorise  le  plus  en  nous  le  pen- 
chant au  fatalisme  : aussi  la  Révolution  française  est-elle  souvent  con- 
sidérée comme  l’inévitable  produit  de  décrets  supérieurs  à l’homme. 
Selon  les  opinions  ou  les  croyances  que  l’on  professe,  on  y voit  une 
phase  du  développement  social  ou  un  châtiment  infligé  par  la  Provi- 
dence ; on  présente  les  faits  comme  liés  les  uns  aux  autres  par  un 
enchaînement  nécessaire,  et  obéissant  à des  lois  aussi  impérieuses 
que  celles  qui  règlent  les  révolutions  des  astres.  Qu’on  appelle  ces 
lois  fatales  ou  providentielles,  au  fond  cela  revient  à peu  près  au 
même  : dans  l’une  et  dans  l’autre  doctrine,  les  hommes  ne  sont  que 
les  instruments  aveugles  ou  tout  au  plus  les  ouvriers  dociles  d’une 
machine  qui  reçoit  d’ailleurs  une  impulsion  irrésistible.  C’est  faire 
trop  petite  la  part  de  leur  liberté.  Il  en  est  des  peuples  comme  des 
individus  : sans  doute  la  Providence  est  présente  dans  l’histoire 
comme  elle  est  présente  à l’oreille  de  la  plus  humble  des  créatures 
intelligentes  ; elle  se  plaît  à tirer  le  bien  du  mal,  et  à faire  sortir  des 
épreuves  les  plus  redoutables  un  nouveau  triomphe  pour  son  Eglise , 
seul  fait  historique  dont  elle  ait  promis  la  perpétuité  ; mais  sa  toute- 
puissance  respecte  la  liberté  des  hommes  et  tolère  les  mouvements 
les  plus  désordonnés  de  leur  activité.  Voilà  pourquoi  il  n’y  a qu’illu- 
sion  à se  dire  son  organe,  à prétendre  indiquer  pas  à pas  sa  marche 
et  publier  ses  décrets. 

Le  génie  lui-même  se  fourvoie  dans  cette  entreprise.  Un  grand 
penseur,  dont,  malgré  quelques  hardis  sophismes,  le  nom  est  l’ob- 
jet de  nos  hommages  et  de  notre  admiration,  Joseph  de  Maistre,  se 
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crut  sincèrement,  lui  aussi,  le  héraut  de  la  Providence.  Préoc- 
cupé de  théories  politiques  absolues , il  les  prit  pour  des  arrêts  du 
Ciel,  et  appela  résolument  en  témoignage  tout  le  passé  des  peu- 
ples, et  même  leur  avenir.  Au  milieu  des  coups  de  tonnerre  de  la 
Révolution,  il  éleva  la  voix  assez  haut  pour  faire  entendre  la  mémo- 
rable protestation  des  « Considérations  sur  la  Frange.  » Le  retentisse- 
ment en  fut  profond  dans  toute  l’Europe.  L’auteur  de  ces  pages  bril- 
lantes était  si  sûr  de  lui  ! 11  parlait  avec  tant  d’autorité,  au  nom  des 
immuables  principes  ! 11  avait  des  accents  si  convaincus  et  si  inspirés  ! 
11  montrait  si  bien  l’impuissance  de  la  France  révolutionnaire,  la  va- 
nité des  constitutions  successives,  Dieu  planant  sur  ce  chaos,  vengeant 
sa  gloire  outragée,  châtiant  tout  ce  qui  avait  mérité  un  châtiment,  et 
s’apprêtant  à tirer  de  l’excès  même  du  désordre  la  consécration  plus 
éclatante  des  principes  hors  desquels  la  foi  politique  de  l’éloquent 
écrivain  ne  concevait  pas  de  salut  ! L’Empire  et  ses  splendeurs  vinrent 
pourtant  lui  apporter  bientôt  une  solution  qu’il  n’avait  pas  prévue,  et 
son  silence  sur  cette  époque  porte  à penser  que  sa  foi  en  fut  ébranlée. 
Mais  plus  tard,  au  moment  de  la  Restauration,  elle  dut  renaître  dans 
toute  sa  force,  et  bien  des  gens  la  partagèrent.  On  crut  voir  vérifiées 
par  l’événement  les  théories  de  de  Maistre,  et  l’on  salua  avec  accla- 
mation la  sagacité  prophétique  de  son  génie.  Aujourd’hui , après 
trente  autres  années  écoulées  et  une  autre  révolution , on  sait  où 
sont  allées  ses  idées  et  ses  prophéties.  La  religion  seule , parmi  les 
objets  de  sa  croyance,  a triomphé,  et  sous  ce  rapport  le  plus  humble 
disciple  de  l’Eglise,  en  se  confiant  dans  les  promesses  du  catéchisme, 
en  savait  autant  que  le  philosophe.  Elle  a triomphé  par  des  voies 
qu’il  ne  soupçonnait  pas  , en  séparant  sa  cause  de  celle  des  monar- 
chies, en  se  réconciliant  avec  les  libertés  publiques  et  l’ordre  social 
fondé  par  la  Révolution.  Et  lorsqu’on  lit  à présent  les  Considérations 
sur  la  France,  à côté  de  l’admiration  qu’inspire  toujours  un  talent  si 
noble  et  si  élevé  vient  se  placer  un  sentiment  de  commisération  pour 
tant  de  démentis  qu’il  a reçus  de  l’histoire.  Où  est  ce  roi  très-chré- 
tien qui  devait  ressaisir  d’une  main  ferme  le  scepU'e  de  Charlemagne, 
relever  son  oriflamme,  et  la  faire  voyager  encore  d’un  pôle  à l’autre? 
Où  est  cette  noblesse  française , ces  familles  co-souveraines  qui  ne 
peuvent  souffrir  qu'une  éclipse  ? Ces  constitutions  écrites  sur  du  pa- 
pier, objet  de  tant  de  dédains,  elles  fonctionnent  cependant  chez  plu- 
sieurs nations,  elles  assurent  l’ordre  et  la  liberté,  elles  ont  hérité  du 
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respect  des  peuples  pour  l’ancienne  monarchie,  et  jusqu’à  un  certain 
point  de  son  prestige.  Tous  les  rois  coalisés  et  victorieux  ont  pactisé  avec 
la  Révolution  , et  il  est  évident  que  c’est  elle  qui  a stipulé  le  plus  de 
conditions  à son  profit.  Et  tandis  que  la  France  répond  si  mal  aux  pré- 
dictions de  l’audacieux  publiciste , de  tous  les  points  du  monde  leur 
arrivent  des  contradictions  non  moins  éclatantes.  La  Suède  et  l’Egypte 
sont  là  avec  leurs  dynasties  nouvelles,  aussi  bien  affermies  que  les  plus 
antiques  races  royales,  pour  étonner  le  penseur  qui  disait  : « L’homme 
« peut-il  faire  un  souverain  ? Tout  au  plus  il  peut  servir  d’instrument 
«pour  déposséder  un  souverain,  et  livrer  ses  États  à un  autre  souve- 
« rain  déjà  prince.  Au  reste,  il  n’a  jamais  existé  de  famille  souveraine 
« dont  on  puisse  assigner  l’origine  plébéienne  ; si  ce  phénomène  pa- 
« raissait,  ce  serait  une  époque  du  monde.  » La  démocratie  américaine, 
qu’il  appelait  un  enfant  au  maillot  en  s’écriant  avec  impatience  : 
« laissez-le  grandir,  » elle  a grandi  en  effet,  et  dans  des  proportions 
ÿgantesques,  elle  grandit  encore  tous  jours,  et  malgré  cette  crois- 
sance hâtive,  elle  demeure  forte  et  prospère.  De  Maistre  écrivait  ces 
mots,  au  sujet  du  projet  de  construction  de  la  ville  de  Washington  : 
«Essentiellement,  il  n’y  a rien  là  qui  passe  les  forces  du  pouvoir  hu- 
« main  : on  peut  bien  bâtir  une  ville.  Néanmoins,  il  a trop  de  délibé- 
« ration,  trop  d'humanité  dans  cette  affaire,  et  l’on  pourrait  gager 
« mille  contre  un  que  la  ville  ne  se  bâtira  pas,  ou  qu’elle  ne  s’appel- 
« lera  pas  Washington,  ou  que  le  congrès  n’y  résidera  pas.  » Il  y ajuste 
cinquante  ans  qu’il  jetait  cet  insolent  défi  aux  citoyens  de  la  jeune  ré- 
publique, ou  plutôt  à l’humanité  tout  entière  ; mais  l’humanité  ne  per- 
met pas  qu’on  la  brave  ainsi.  Dieu,  comme  dit  le  Psalmiste,  en  se 
réservant  les  deux,  a abandonné  la  terre  aux  enfants  des  hommes.  Il 
ne  leur  a pas  prescrit  de  règles  politiques  pour  gouverner  leur  do- 
maine ; il  respecte  leur  indépendance,  même  lorsqu’elle  s’égare  ; et 
bien  que  les  passions  partout  semblables  de  leur  cœur  et  la  nature  des 
choses  ne  fournissent  à leur  activité  qu’un  petit  nombre  de  combi- 
naisons , leur  liberté  ne  se  laisse  pas  emprisonner  étroitement  dans 
des  bornes  fatales. 

C’est  à de  semblables  aberrations  qu’aboutissent  trop  souvent  ces 
doctrines  rigoureuses,  ces  tentatives  de  généralisation  qu’on  décore 
du  nom  de  philosophie  de  l’histoire.  On  veut  découvrir  les  lois  du 
développement  des  faits,  on  s’éprend  d’un  système,  on  s’efforce  d’y 
adapter  tous  les  événements,  et  au  besoin  on  les  mutile  pour  les  y cou- 
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cher  comme  sur  un  lit  de  Procuste.  Vain  labeur,  qui  est  à recom- 
mencer sans  cesse  et  que  déconcerte  chaque  jour  la  mobilité  capri- 
cieuse de  l’homme.  Aussi  d’autres  écrivains,  frappés  de  la  stérilité 
de  ces  efforts,  ont  des  prétentions  plus  modestes  et  se  bornent  à ex- 
poser fidèlement  les  faits  sans  en  tirer  de  conséquences.  Scribitur, 
non  ad  probandum,  sed  ad  narrandum,  disent-ils  avec  l’élégant  histo- 
rien des  ducs  de  Bourgogne.  11  me  semble  qu’entre  ces  deux  écoles, 
entre  la  démonstration  dogmatique  et  la  narration  purement  pitto- 
resque , il  y a place  pour  une  étude  plus  utile  et  plus  véritablement 
philosophique,  il  y a place  pour  l’observation.  Si  l’histoire  n’est  pas 
un  enchaînement  rigoureux  de  théorèmes,  elle  est  pourtant  quelque 
chose  de  plus  qu’une  simple  chronique.  C’est  un  noble  et  sérieux 
travail  que  celui  qui  s’attache  à rechercher  les  causes  des  événe- 
ments, à discuter,  sans  préoccupation  de  système,  les  exemples  de 
nos  devanciers,  leurs  fautes  surtout  et  les  malheurs  dont  elles  ont 
été  suivies,  afin  d’y  puiser  des  leçons  et  des  enseignements,  et  l’his- 
toire est  à proprement  parler  une  science  d’observation. 

M.  Joseph  Droz,  de  l’Académie  française,  a publié,  il  y a quelques 
années,  sur  les  premiers  temps  de  notre  grande  Révolution,  un  ou- 
vrage qui  n’a  pas  été  assez  remarqué,  et  que  je  me  plais  à signaler  ici 
à l’attention  de  tous  les  lecteurs  sérieux.  Fruit  de  trente  ans  de  recher- 
ches assidues  et  d’observations  consciencieuses,  cet  ouvrage  n’a  pas 
eu,  et  j’ai  regret  à le  dire,  ne  peut  obtenir  le  succès  populaire  qui 
s’attache  soit  à des  récits  brillants,  animés  par  les  séductions  du  style, 
soit  à des  écrits  systématiques,  inspirés  par  une  passion  vivante  dans  le 
pays  et  accueillis  par  les  sympathies  également  passionnées  d’une 
classe  ou  d’un  parti.  Mais  quiconque  voudra  étudier  sincèrement  et 
profondément,  en  dehors  de  tout  esprit  de  système,  les  causes  qui  ont 
précipité  le  mouvement  révolutionnaire  trouvera  plus  de  véritables  lu- 
mières dans  le  livre  de  M.  Droz  que  dans  des  œuvres  plus  répandues 
et  plus  célèbres.  Mieux  qu’aucun  autre  historien,  M.  Droz  a préservé 
sa  pensée  de  celte  tendance  fataliste  que  j’ai  indiquée  pour  la  com- 
battre ; il  s’est  proposé  de  dire,  non  pas  ce  qui  était  irrésistible,  mais 
ce  que  l’on  pouvait  faire  ou  éviter,  de  toucher  du  doigt  les  fautes  des 
hommes,  de  montrer  l’influence  de  leur  libre  activité  sur  les  événe- 
ments. « Non,  dit-il  excellemment  quelque  part,  ce  n’est  pas  la  fa~ 
(c  talüè  qu’on  doit  accuser  des  longs  orages  de  la  France.  A l’ouver- 
«lure  des  états  généraux,  on  n’était  pas  encore  dans  ces  circonstances 
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.«  qui  réellement  surpassent  les  forces  humaines  ; ce  sont  les  hommes 
((  chargés  de  gouverner  qui  se  sont  trouvés  au-dessous  des  circon- 
« stances.  » Et  dans  la  préface  même  de  son  travail,  il  en  expose  l’ob- 
jet en  ces  termes  : « Les  temps  qu’il  importe  surtout  d’étudier  sont 
((  ceux  où  l’on  pouvait  éviter  les  dangers,  où  la  raison  luttait  contre 
((  les  passions , où  les  hommes  étaient  maîtres  de  choisir  entre  les 
((  conseils  de  la  sagesse  et  les  leçons  du  malheur.  Comment  est  ar- 
ec rivée  la  Révolution  de  1789  ? Pouvait-on  la  prévenir  ? Pouvait-on  la 
« diriger  dans  les  premiers  moments  où  elle  avait  éclaté  ? Les  répon- 
« ses  à ces  questions  sortiront,  je  l’espère,  des  faits  que  je  vais  re- 

((  tracer  et  des  jugements  que  je  ne  craindrai  pas  de  porter Je 

« n’ai  rien  négligé  de  ce  qui  pouvait  m’instruire  des  faits  avec  exac» 
« titude.  Je  me  suis  tenu  constamment  dans  la  situation  d’esprit  où 
((  se  place  un  juré  pour  écouter  les  dépositions  des  témoins  ; et  main- 
« tenant  j’oserais,  comme  lui,  prononcer  la  formule  solennelle  dont 
((  le  verdict  est  accompagné.  » 

11  est  peu  d’historiens  qui  puissent  tenir  ce  langage  ; il  en  est 
moins  encore  qui  fussent  en  état  de  le  justifier  aussi  complètement. 
M.  Thiers,  lui  aussi,  s’est  bien  cru  autorisé  à dire  : « J’ai  tâché 
((  d’apaiser  en  moi  tout  sentiment  de  haine  ; je  me  suis  tour  à tour 
U figuré  que,  né  sous  le  chaume,  animé  d’une  juste  ambition,  je  vou- 
((  lais  acquérir  ce  que  l’orgueil  des  hautes  classes  m’avait  injustement 
<(  refusé;  ou  bien  que,  élevé  dans  les  palais,  héritier  d’antiques  privi- 
<c  léges,  il  m’était  douloureux  de  renoncer  à une  possession  que  je 
((  prenais  pour  une  propriété  légitime.  » Mais  chacun  sait  que  M.  Thiers 
n’a  été  fidèle  qu’à  la  première  partie  de  ce  programme,  dans  son 
plaidoyer  brillant  et  passionné  pour  tous  les  actes  révolutionnaires. 
C’est  en  comparant  son  livre  à celui  de  M.  Droz  qu’on  comprend  le 
mieux  ce  qu’est  la  véritable  impartialité  historique.  Malheureusement, 
M.  Droz  a eu  l’imprudence  de  renfermer  dans  son  titre  même  une 
proposition  peu  en  faveur.  En  annonçant  une  a Histoire  du  règne  de 
Louis  XVI  pendant  les  années  où  l'on  pouvait  prévenir  ou  diriger  la 
Révolution  française  L ))  il  a exprimé  une  opinion  controversée  ; il  a 
posé  la  thèse  inverse  de  celle  de  M.  Mignet.  «J’espère,  dit  ce  dernier 
((  écrivain , en  retraçant  les  préliminaires  de  la  Révolution,  montrer  qu’^/ 
((w’a  pas  été  plus  possible  de  l* éviter  que  de  la  conduire.  » Voilà  une  dé- 
claration bien  franchemenCfataliste,  et  qui  abrège  singulièrement  le 

* 3 vol.  in-8%  chez  Jules  Renouard  et  CL 
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travail  de  la  pensée  ; elle  satisfait  beaucoup  d’esprits,  et  M.  Drozeùtdû 
prévoir  qu’en  énonçant  une  affirmation  opposée,  il  allait  rencontrer  des 
contradicteurs  prévenus  qui  le  condamneraient  sans  le  lire.  C’est  en 
effet  ce  qui  est  arrivé,  et  ce  titre  peu  habilement  choisi  a dû  éloigner 
plus  d’un  lecteur.  M.  Droz  atrop  de  sincérité  pour  avoir  songé  à être 
habile.  Moi-m^ême,  je  l’avouerai,  je  n’ai  abordé  qu’avec  une  sorte  de 
défiance  l’examen  d’un  travail  que  je  voyais  nécessairement  consa- 
cré à la  démonstration  d’une  proposition  inscrite  à l’avance.  Mais  à 
mesure  que  je  poursuivais  cet  examen,  j’étais  frappé  de  la  sagesse  et 
de  la  modération  des  appréciations,  et  je  me  convaincais  que  ce 
n’est  pas  là  le  développement  d’une  thèse  préconçue,  que  c’est  au 
contraire  l’investigation  patiente  et  soigneuse  d’où  est  résultée  la 
conviction  réfléchie  de  l’auteur.  Le  titre  qu’il  a adopté  est  donc  la 
conclusion  et  nqn  le  but  de  ses  efforts  : distinction  importante  qui 
inspire  une  confiance  entière  dans  la  loyauté  de  l’écrivain  et  me 
semble  caractériser  l’originalité  de  son  ouvrage.  11  est  rare  de  ren- 
contrer une  pareille  sincérité  et  une  raison  aussi  sereine,  comme  il 
est  rare  de  rencontrer  un  style  qui,  sans  ambitionner  d’autre  succès, 
soit  aussi  pur  et  aussi  irréprochablement  correct.  Pour  le  fond  et 
pour  la  forme,  c’est  le  livre  dïm  sage,  personnellement  étranger  aux 
passions  dont  il  observe  la  marche , les  comprenant  toutefois,  et 
n’oubliant  jamais  qu’il  faut  en  faire  acception  pour  avoir  le  droit  de 
juger  les  événements  et  les  hommes.  Et  il  me  paraît  difficile  qu’en  le 
lisant  avec  des  dispositions  d’impartialité  analogues  à celles  de  l’au- 
teur, on  n’arrive  pas  à reconnaître  avec  lui  qu’il  eût  été  possible  d’é- 
viter la  plus  grande  partie  des  malheurs  qui  ont  souillé  notre  his- 
toire. 

Mais  les  hommes  de  notre  génération  sont-ils  capables  de  cette 
impartialité  sereine  à l’égard  de  la  Révolution  ? Nos  luttes  actuelles, 
si  décolorées  qu’elles  soient,  ne  nous  passionnent-elles  pas  tous,  plus 
ou  moins,  au  spectacle  de  celles  de  nos  pères?  Pouvons-nous,  à 
l’exemple  de  M.  Droz,  nous  retirer  de  la  mêlée,  et  nous  placer  sur  un 
tertre  élevé  pour  contempler  en  observateurs,  d’un  regard  calme  et 
d’un  esprit  exempt  de  préventions,  les  mouvements  de  la  terrible 
bataille?  Assurément,  du  moins,  il  n’est  plus  permis  de  n’y  voir, 
comme  certains  écrivains  royalistes,  que  le  génie  du  mal  s’acharnant 
à détruire  des  institutions  respectables,  un  combat  de  démons  contre 
des  anges,  ou,  comme  certains  écrivains  démocratiques,  qu’un  su- 
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blime  effort  du  peuple  vengeant  sa  majesté  outragée  et  se  dévouant 
pour  le  bonheur  du  monde.  De  telles  appréciations  sont  beaucoup 
trop  simples  pour  être  vraies.  Aux  premiers,  il  faut  rappeler  les  abus 
oppressifs  du  despotisme , l’insolent  mépris  des  privilégiés  pour  la 
masse  de  la  nation,  l’iniquité  de  leurs  privilèges,  alors  que  la  noblesse 
ne  protégeait  plus  le  faible  et  ne  payait  plus  au  pays  l’impôt  du  sang, 
les  scandales  de  la  cour,  et  par-dessus  tout,  la  longue  souillure  du  rè- 
gne de  Louis  XV.  L’histoire  de  ce  déplorable  règne  est  trop  négligée 
d’ordinaire,  parce  que  les  gloires  de  l’âge  précédent  et  les  catastro- 
phes qui  l’ont  suivi  éveillent  un  intérêt  plus  saisissant.  Elle  est  pour- 
tant pleine  d’enseignements,  et  l’on  doit  savoir  gré  aux  écrivains  qui 
se  sont  imposé  la  pénible  tâche  de  la  retracer.  C’est  ce  que  vient 
de  faire  un  homme  distingué,  exclu  de  la  pairie  par  le  violent  caprice 
des  vainqueurs  de  1830 M.  le  comte  de  Tocqueville  a généreusement 
consacré  les  loisirs  que  lui  a faits  la  dernière  victoire  de  la  Révolution, 
non  pas  à la  maudire,  mais  à l’expliquer,  à l’excuser  en  quelque  sorte 
par  le  tableau  des  fautes  de  cette  monarchie  dont  il  a été  le  serviteur 
fidèle,  de  cette  aristocratie  dont  il  est  un  des  représentants  les  plus 
vénérés.  Le  règne  de  Louis  XV  est  en  effet  la  meilleure  excuse  que  puisse 
alléguer  la  Révolution.  M.  le  comte  de  Tocqueville  l’a  écrite  sans  décla- 
mations et  sans  amertume,  avec  une  simplicité  de  forme,  une  loyauté, 
un  sentiment  de  justice  et  d’honnêteté  qui  font  de  son  livre  un  guide 
sûr  et  précieux.  En  même  temps  qu’il  articule  nettement  tous  les  re- 
proches qu'on  est  en  droit  d’adresser  au  souverain,  à ses  conseillers 
et  aux  complices  de  ses  désordres , il  flétrit  aussi  avec  la  rectitude 
d’un  vrai  philosophe  et  le  cœur  d’un  chrétien  la  funeste  invasion  de 
cette  impiété  haineuse  qui  a dépravé  le  XVIIR  siècle.  « La  posté- 
«rité,  ce  juge  équitable  du  passé,  dit-il  en  se  résumant,  impute 
a au  philosophisme  d’avoir  perverti  le  peuple  en  prétendant  l’éclairer, 
«d’avoir  ainsi  détourné  de  son  but  la  révolution,  commencée  dans 
«l’intention  d’améliorer  le  sort  de  l’espèce  humaine...  Louis  XV 
« laisse  la  royauté  ternie  ; à sa  mort  le  peuple  se  réjouit,  les  gens 
« éclairés  se  félicitent.  Les  vices  du  souverain  avaient  creusé  dans 
« les  cœurs  une  plaie  incurable.  Ni  les  vertus  de  Louis  XVI,  ni  la  gloire 
« acquise  par  la  guerre  d’Amérique,  ni  la  France  relevée  au  premier 
« rang,  ni  l’amour  du  roi  pour  son  peuple,  ni  les  institutions  libérales 

1 Histoire  philosophique  du  règne  de  Louis  AFj  par  le  comte  de  Toc- 
queville. 2 vol.  in-8.  Chez  Amyot. 
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({  qu’il  concède  ne  pourront  cicatriser  cette  plaie,  et  la  souillure  de  la 
« couronne  ne  sera  lavée  que  par  le  sang  du  juste,  montant  au  ciel 
« par  les  degrés  de  l’échafaud.  » 

On  retrouve  ici  encore  les  tendances  fatalistes  que  j’ai  signalées, 
la  pensée  de  Joseph  de  Maistre , l’idée  d’un  châtiment  providentiel, 
inexorable,  poursuivant  Louis  XV  dans  sa  descendance,  et  frappant 
d’une  sorte  d’impuissance  fatale  les  actes  de  son  successeur,  afin  de 
régénérer  la  royauté  dans  le  sang  innocent,  comme  l’humanité  elle- 
même  a été  régénérée  dans  le  sang  qui  a coulé  sur  le  Calvaire.  Je  ne 
partage  pas  ce  point  de  vue,  qui  me  paraît  plus  élevé  que  juste.  Je 
crois  plutôt,  avec  M.  Droz,  que  si  le  châtiment  était  mérité,  il  n’était 
pas  inévitable  ; que  la  royauté  avait  besoin,  non  pas  seulement  de  se 
purifier,  mais  de  se  transformer,  de  se  rajeunir,  et  qu’elle  n’a  suc- 
combé sous  le  poids  des  vices  du  passé  que  parce  que  l’inhabileté  des 
gouvernants  y a joint  une  succession  de  fautes  nouvelles.  O^ioi  qu’il 
en  soit,  on  ne  peut  oublier  l’impression  profonde  que  la  honte  du 
règne  de  Louis  XV  avait  dû  laisser  dans  l’esprit  de  la  nation.  La  sa- 
vante organisation  de  la  féodalité  avait  mérité  à une  autre  époque 
les  respects  de  l’histoire,  et  était  pour  les  temps  barbares  du  moyen 
âge  un  admirable  progrès  ; le  despotisme  monarchique  lui-même,  en- 
tre les  mains  d’un  Richelieu  ou  d’un  Louis  XIV,  a racheté  une  partie 
de  ses  vices  par  la  gloire  nationale  et  la  grandeur  de  ses  vues  ; mais 
les  générations  qui  ont  préparé  la  Révolution  n’ont  vu  que  la  féoda- 
lité décrépite  et  la  monarchie  déshonorée , des  finances  au  pillage, 
un  roi  trahissant  l’honneur  national  et  asservi  à des  courtisanes,  les 
descendants  des  anciens  preux  partageant  avec  elles  le  produit  de  la 
sueur  des  peuples,  et  ne  rougissant  pas  de  se  faire  les  complaisants 
et  les  adulateurs  de  l’infamie  du  prince.  Voilà  ce  qu’il  est  bon  de  répé- 
ter aux  défenseurs  de  l’état  social  que  la  Révolution  a brisé.  Mais  aux 
flatteurs  de  la  démocratie,  aux  panégyristes  des  hommes  de  93,  à ces 
écrivains,  si  illustres  qu’ils  soient,  qui  par  pur  amour  de  l’humanité  se 
font  en  beau  style  les  apologistes  de  la  guillotine,  il  faut  rappeler  aussi 
ce  qu’ont  été  les  héros  de  cette  époque  et  les  temps  effroyables  de  leur 
domination.  Ces  hommes  ne  furent  grands  que  par  la  haine  et  par  l’au- 
dace, grands  comme  Néron  ou  Domitien.  L’athéisme  avait  tari  en 
eux  la  source  de  toute  moralité  ; leur  corruption  était  aussi  hideuse 
que  celle  de  la  Régence,  et  si  elle  frappe  moins  les  regards,  c’est  qu’ils 
l’ont  noyée  dans  le  sang.  Ils  n’ont  pas  mis  des  courtisanes  sur  le 
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trône,  ils  les  ont  placées  sur  l’autel  même  et  les  ont  proposées  à l’a- 
doration de  la  foule.  Ils  ont  ameuté  les  passions  féroces  de  la  popu- 
lace, et  jeté  en  pâture  à ses  appétits  sanguinaires  des  milliers  de  têtes 
innocentes  ; ils  ont  fait  égorger  les  vieillards  et  les  femmes,  et  ont 
présidé  à ces  égorgements,  les  uns  avec  une  joie  de  cannibales , les 
autres  avec  une  indifférence  peut-être  plus  barbare  encore.  Ils  ont 
dépassé  toutes  les  injustices,  toutes  les  oppressions,  tous  les  attentats 
reprochés  à l’ancien  régime,  ils  ont  souillé  la  cause  de  la  Révolution 
et  compromis  ses  principes  dans  l’opinion  du  monde. 

Mais  pour  se  former  quelques  idées  saines  sur  ces  grandes  catas- 
trophes, il  convient  d’examiner  séparément  chacune  des  diverses  for- 
ces sociales  qui  prirent  part  à la  lutte.  Le  Roi,  la  Noblesse,  le  Clergé, 
la  Bourgeoisie,  le  Peuple,  voilà,  ce  me  semble,  quelles  étaient  ces 
forces  sociales.  Je  ne  dis  rien  des  Parlements,  dont  les  résistances 
avaient,  pendant  plusieurs  siècles,  causé  tant  d’agitations  dans  le 
royaume.  Ces  compagnies  puissantes , longtemps  seul  contre-poids 
du  despotisme,  qui  donnèrent  tant  d’exemples  de  fermeté  indompta- 
ble et  de  vanités  ridicules,  et  se  considéraient  comme  les  représen- 
tants de  la  nation,  disparurent  avec  un  incroyable  facilité  dès  que  la 
nation  eut  des  mandataires  d’un  titre  plus  authentique  ; tout  le  bruit 
qu’elles  avaient  fait  s’éteignit  dans  l’oubli  universel,  et  il  n’en  reste- 
rait plus  la  moindre  trace  si  quelques  procureurs  de  nos  jours  ne 
prétendaient  continuer  les  traditions  parlementaires  par  leur  guerre 
aux  bulles,  leurs  réquisitoires  contre  les  Jésuites  et  leurs  ergoteries 
théologhîues.  Ces  prétentions  risibles,  faiblesses  de  parvenus  qui 
cherchent  des  aïeux,  relèvent  moins  de  l’histoire  que  de  la  satire. 
Mais  le  Roi,  la  Noblesse,  le  Clergé,  la  Bourgeoisie,  le  Peuple,  voilà  des 
forces  sérieuses,  distinctes,  et,  quoique  profondément  modifiées,  en- 
core vivantes.  Quel  a été  le  rôle  de  chacune  d’elles  dans  la  Révolu- 
tion? Quelle  est  sa  part  dans  la  transaction  survenue  après  la  lutte? 
Quelle  est  sa  fonction  dans  le  présent  et  dans  l’avenir  ? Etude  pleine 
d’intérêt,  qui,  faite  de  bonne  foi,  avec  un  esprit  dégagé  de  tous  les 
préjugés  au  milieu  desquels  notre  société  se  débat  encore,  serait  fé- 
conde en  résultats  utiles,  et  rapprocherait,  je  le  crois,  bien  des  hom- 
mes enrôlés  sous  des  drapeaux  différents. 

Et  d’abord,  le  Roi.  Cette  haute  force  sociale,  au  commencement  de 
la  Révolution,  était  la  seule  admise  sans  contestation  et  respectée  par 
toutes  les  autres.  Le  successeur  de  Louis  XV  avait  trouvé  la  monar- 
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chie  française  en  possession  du  pouvoir  absolu.  11  y a eu  des  tyran- 
nies plus  pesantes,  plus  oppressives,  il  n’y  en  eût  peut-être  jamais  de 
plus  complète.  Le  roi  était  l’Etat,  suivant  un  mot  devenu  fameux;  le 
roi  seul  faisait  la  loi  ; tout  se  taisait  devant  le  roi.  L’opposition  des 
grands  vassaux,  celle  des  princes  du  sang,  celle  des  nationalités  pro- 
vinciales, celle  des  novateurs  religieux  avaient  été  successivement 
vaincues,  et  un  magistrat,  le  chancelier  Maupeou,  venait  d’avoir  raison 
de  celle  de  la  magistrature.  Autant  qu’il  le  pouvait,  sans  se  séparer  tout 
à fait  de  l’unité  catholique,  le  fils  aîné  de  l’Eglise  avait  même  réussi 
à rattacher  au  trône  les  croyances  de  ses  sujets,  à leur  imposer  un 
credo  monarchique,  à donner  force  de  loi  à ces  libertés  gallicanes, 
consécration  du  despotisme,  si  chères  encore  à nos  prétendus  libé- 
raux. Mais  ce  pouvoir  si  absolu  de  la  royauté  s’était  avili  en  la  per- 
sonne de  Louis  XV,  et  en  même  temps,  à la  faveur  des  longs  loisirs 
d’une  paix  sans  gloire,  l’esprit  de  discussion  et  de  critique  s’était  pro- 
digieusement développé. 

De  là  des  mécontentements  terribles , et , l’on  ne  peut  le  nier,  en 
partie  légitimes.  Je  ne  saurais  me  résoudre  à prononcer  un  seul  mot 
à la  louange  de  cette  philosophie  menteuse  à laquelle  est  attaché  le 
nom  de  Voltaire;  son  impiété  et  son  cynisme  l’ont  justement  flétrie  ; 
elle  a flatté  les  plus  mauvaises  passions  du  cœur  de  l’homme,  et  a fait 
dans  la  moralité  publique  des  ravages  qui,  se  propageant  de  haut  en 
bas,  épouvantent  encore  aujourd’hui  l’observateur  ; mais  ç’a  été  le 
malheur  de  la  France  et  du  monde  qu’on  ait  laissé  à cette  philosophie 
l’honneur  de  répandre  plus  abondamment  les  lumières  scientifiques, 
le  goût  des  perfectionnements  sociaux,  les  idées  de  droits,  de  liberté, 
d’égalité,  d’humanité,  idées  non-seulement  respectables,  mais  sacrées, 
mais  vraiment  chrétiennes,  que  le  despotisme  et  ses  courtisans  outra- 
geaient chaque  jour,  que  la  religion  se  contentait  d’appliquer  dans  son 
domaine  spirituel,  sans  chercher  aies  répandre  sur  le  monde,  et  dont 
l’impiété  a eu  l’habileté  et  le  déplorable  avantage  de  faire  son  drapeau. 
C’est  le  reproche  que  doivent  s’adresser  en  commun  la  royauté , le 
clergé  et  la  noblesse,  de  n’avoir  songé  qu’à  conserver  leurs  positions 
respectives,  et  de  s’être  tenus  à l’écart  d’un  mouvement  intellectuel 
qu’il  fallait  diriger  pour  l’empêcher  de  s’égarer.  Il  n’est  pas  besoin  de 
dérouler  ici  le  tableau  des  vices  de  l’organisation  sociale  à l’avénement 
de  Louis  XVI  ; on  comprend  assez  que  du  moment  où  la  nation  plus 
éclairée  portait  avec  ardeur  son  attention  sur  les  institutions  qui  la 
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régissaient,  ces  institutions  ne  pouvaient  résister  à un  examen  même 
calme  et  philosophique,  à plus  forte  raison  à un  examen  aigri  par  tant 
de  ressentiments.  Louis  XVI  trouvait  donc,  en  montant  sur  le  trône, 
une  monarchie  absolue  encore  debout,  mais  minée  dans  ses  fonde- 
ments et  discutée  par  l’opinion  publique.  S’il  avait  été  un  homme 
de  génie,  ou  si  un  homme  de  génie  eût  conseillé  sa  faiblesse,  il  pouvait 
saisir  d’une  main  ferme  ce  pouvoir  absolu,  l’exercer  dans  toute  son 
étendue,  le  garder  avec  un  soin  jaloux,  mais  le  faire  absoudre  par  la 
reconnaissance  publique  en  l’employant  à satisfaire  les  justes  récla- 
mations de  son  peuple.  Rechercher  partout  les  abus  pour  les  corriger, 
rétablir  l’ordre  dans  l’administration  et  dans  les  finances , forcer  les 
privilégiés  à abandonner  celles  de  leurs  prétentions  qui  révoltaient 
le  plus  l’orgueil  de  la  bourgeoisie , combattre  toutes  les  oppressions 
et  toutes  les  injustices , c’était  là  un  rôle  digne  d’un  grand  roi.  Il 
n’était  pas  sans  difficultés  et  sans  périls  : tous  les  abus  attaqués  se 
seraient  coalisés  contre  un  pouvoir  réformateur  ; les  privilégiés  eus- 
sent fait  entendre  des  murmures  menaçants  ; mais  il  est  à croire 
qu’ils  se  fussent  bornés  à d’impuissantes  menaces , et  qu’en  prenant 
son  point  d’appui  dans  l’opinion,  le  monarque  aurait  triomphé  de  la 
résistance  des  intérêts  privés.  La  noblesse  n’avait  plus  de  chefs  au- 
tour desquels  elle  pût  se  grouper  ; elle  était  habituée  au  dévouement 
ou  à l’adulation , en  tout  cas  à l’obéissance.  Le  clergé  eût  lutté  plus 
défavorablement  encore  contre  un  ensemble  de  réformes  sociales  qui 
tendaient  à améliorer  le  sort  des  classes  les  plus  nombreuses,  et  dont 
on  pouvait  lui  montrer  le  principe  dans  l’Evangile.  Il  est  donc  per- 
mis de  croire  qu’en  s’appliquant  à discerner  ce  qu’il  y avait  de  fondé 
dans  les  plaintes  de  son  peuple , en  se  consacrant  à redresser  tous 
les  griefs,  Louis  XVI  eût  pu  raffermir  son  trône , et,  sans  révolutions 
politiques , opérer  ou  préparer  du  moins  la  révolution  sociale  que 
l’état  des  lumières  et  des  mœurs  rendait  inévitable. 

C’eût  été  une  grande  œuvre  sans  doute,  mais  ce  n’eût  été  qu’une 
œuvre  viagère,  et  le  prince  qui  l’aurait  entreprise  eût  légué  à son  suc- 
cesseur un  fardeau  bien  lourd  à porter;  car  c’est  la  condamnation  du 
despotisme  de  ne  rien  garantir  au  delà  de  la  vie  d’un  homme.  A 
peine  un  souverain  a-t-il  fermé  les  yeux  qu’une  autre  volonté  vient 
renverser  l’ouvrage  de  la  sienne,  et  ce  spectre  du  successeur  doit  être  la 
vision  la  plus  pénible  qui  traverse  l’agonie  des  rois  absolus.  Le  pou- 
voir despotique  demanderait  une  filiation  non  interrompue  de  grands 
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hommes , telle  que  la  nature  et  Thistoire  n’en  présentent  jamais. 
C’est  donc  par  des  institutions  nationales  et  permanentes  qu’il  faut 
venir  en  aide  à toutes  ces  infirmités  donl^  les  familles  souveraines  ne 
sont  pas  plus  exemptes  que  les  autres.  Aussi  Louis  XVI  eût  montré 
plus  de  prévoyance  et  de  véritable  grandeur  en  associant  à son  œuvre 
la  nation  elle-même,  en  l’appelant  à travailler  avec  lui  à se  consti- 
tuer, selon  les  besoins  nouveaux  du  temps , en  renonçant  bénévole- 
ment à cette  omnipotence  dont  ses  deux  prédécesseurs  lui  avaient 
transmis  le  dangereux  héritage.  Par  malheur,  le  jeune  monarque 
dont  la  France  entière  avait  salué  l’avénement  avec  transport  se 
trouva  inférieur  à sa  mission  ; cœur  honnête  et  pur,  esprit  juste,  mais 
vacillant  dans  ses  vues,  il  aima  son  peuple  plus  qu’aucun  roi  peut- 
être;  il  aperçut  le  bien  à faire,  il  voulut  l’accomplir,  et  manqua  tou- 
jours de  fermeté  pour  l’exécution. 

Une  éducation  négligée  n’avait  développé  en  lui  que  des  vertus 
privées;  il  ne  savait  ni  entraîner  les  volontés,  ni  commander  l’o- 
béissance; et,  cédant  tour  à tour  aux  influences  les  plus  contraires, 
il  subit  principalement  celle  de  sa  royale  compagne,  d’une  femme 
étrangère  par  le  sang  et  les  opinions  aux  besoins  de  la  société  fran- 
çaise, et  chez  qui  l’orgueil  blessé  de  la  reine  tenait  lieu  d’idées  po- 
litiques. Les  infortunes  si  noblement  supportées  par  la  fille  de  Ma- 
rie-Thérèse peuvent  difficilement  faire  oublier  cette  funeste  influence  ; 
mais  c’est  la  condescendance  de  Louis  XVI  que  l’histoire  en  accu- 
sera le  plus.  Marie-Antoinette  avait  un  but  déterminé,  qu’elle  pour- 
suivait avec  ardeur  et  persévérance  ; si  elle  s’abusait  étrangement, 
du  moins  sa  conviction  était  ferme  et  ses  résolutions  hardies,  tan- 
dis que  l’irrésolu  monarque  cédait  le  plus  souvent  à des  pas- 
sions qu’il  ne  partageait  pas.  En  montant  sur  le  trône,  il  appela 
pour  guider  son  inexpérience  un  courtisan  disgracié,  blanchi  au  mi- 
lieu des  abus  et  des  intrigues  : le  rôle  austère  de  réformateur  ne  pou- 
vait convenir  à ce  vieillard  sceptique  et  frivole.  Ce  fut  la  première 
faute  du  jeune  roi  ; elle  lui  fit  perdre  dix  années,  pendant  lesquelles 
les  mécontentements  s’irritèrent,  et  la  situation  alla  toujours  s’aggra- 
vant. 11  choisit  et  abandonna  ses  ministres,  tantôt  écoutant  les  sug- 
gestions de  l’opinion  publique,  et  tantôt  la  bravant  pour  satisfaire 
les  rancunes  de  la  cour.  Lorsqu’à  la  suite  des  querelles  parle- 
mentaires, le  vœu  de  la  nation  réclama  la  convocation  des  états  gé- 
néraux avec  une  énergie  irrésistible,  il  ne  sut  prendre  aucune  initia- 
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tive,  imprimer  aucune  direction  aux  travaux  de  cette  assemblée 
inexpérimentée.  Une  question  capitale  se  présentait  au  seuil  de  tou- 
tes les  délibérations  des  états  : le  vote  aurait-il  lieu  par  tête  ou  par 
ordre  ? Cette  question,  qui  n’était  que  de  forme  en  apparence,  renfer- 
mait en  réalité  la  révolution  tout  entière;  le  roi  n’osa  pas  la  résou- 
dre, et  la  livra  en  discussion  aux  plus  brûlantes  passions.  Egalement 
respecté  par  tous  les  membres  de  l’Assemblée,  chéri  même  pour  ses 
vertus,  il  pouvait  du  moins,  s’il  n’avait  pas  su  prévenir  les  querelles, 
les  apaiser  en  se  posant  en  modérateur  ; mais  lorsque,  prêtant  aux 
privilégiés  une  oreille  trop  complaisante,  il  se  décida'  à intervenir,  ce 
fut  par  des  moyens  peu  dignes  de  la  majesté  du  trône  , ou  par  de 
vaines  menaces  qui  contrastaient  avec  sa  faiblesse.  L’assemblée  du 
tiers,  par  son  imposante  union,  sa  popularité  croissante,  grandissait 
chaque  jour  ; il  fallut  s’humilier  devant  elle,  et  alors  commença  cette 
lamentable  agonie  de  la  royauté,  traînée  à la  remorque  d’une  révo- 
lution qu’il  n’avait  tenu  qu’à  elle  de  diriger,  harcelée  par  l’Assemblée 
ou  foulée  aux  pieds  par  l’émeute.  Et  pourtant  il  y eut  encore  des 
lueurs  d’espérance,  des  moments  de  réconciliation  qu’une  main  plus 
habile  eût  pu  rendre  durables.  Tous  les  hommes  honnêtes , effrayés 
du  progrès  de  la  licence,  ne  demandaient  qu’à  se  serrer  autour  du 
monarque  ; lui-même  aperçut  plusieurs  fois  le  salut  dans  la  Consti- 
tution, et  la  jura,  je  le  crois,  avec  sincérité  ; mais,  retombant  bientôt 
sous  la  domination  d’une  coterie  de  courtisans,  il  ne  voulait  plus 
attendre  sa  délivrance  que  du  succès  des  armes  étrangères.  11  faut 
se  hâter  de  le  reconnaître,  en  violentant  la  conscience  chrétienne 
du  roi  par  ses  décrets  sur  les  choses  religieuses,  l’Assemblée  avait 
creusé  un  abîme  ; ce  fut  la  plus  déplorable  de  ses  fautes,  celle  qui 
donna  une  force  morale  à la  cause  des  privilégiés,  et  la  sanctifia  en 
quelque  sorte.  Mais  l’on  peut  croire  que  si  le  roi  dès  l’abord  avait 
inspiré  plus  de  confiance  à la  révolution  et  à ses  principes,  il  eût 
pu,  au  nom  de  ces  principes  mêmes,  faire  accepter  sa  résistance 
à une  oppression  nouvelle.  L’on  doit  avouer  aussi  que  lorsque 
l’émigration  alla,  sous  la  conduite  des  princes  du  sang,  soulever  les 
cours  de  l’Europe  contre  la  France,  la  situation  réciproque  de  la 
nation  et  du  roi  était  devenue  intolérable.  Comme  chef  du  pou- 
voir exécutif,  Louis  XVI  se  trouvait  chargé  de  rassembler  toutes  les 
forces  d’une  révolution  détestée  pour  les  opposer  à une  armée  où  il 
ne  voyait  que  des  amis  dévoués  et  des  libérateurs  : position  la  plus 
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fausse,  la  plus  inacceptable  qui  puisse  exister  ; terrible  impasse  à la- 
quelle il  n’y  avait  d’issues  que  la  fuite,  l’abdication  au  moins  provi- 
soire ou  la  déchéance.  Louis  XVI  essaya  de  la  fuite  : il  serait  difficile 
de  l’en  blâmer.  Réfugié  dans  une  place  forte,  il  aurait  pu  s’y  poser  en 
médiateur  entre  son  peuple  égaré  et  les  armées  étrangères.  Quand 
toute  retraite  lui  fut  fermée,  il  n’avait  plus,  ce  semble,  qu’à  se  con- 
stituer prisonnier  de  la  Révolution,  s’il  ne  voulait  pas  s’y  associer. 
Mais  rester  le  chef  nominal  d’une  révolution  dont  il  désirait  ardem- 
ment la  défaite,  continuer  de  fausses  protestations  de  liberté,  et 
accepter  la  mission  de  repousser  du  territoire  les  armées  qui  s’avan- 
caient pour  délivrer  sa  personne,  c’était  appeler  la  terrible  accusa- 
tion que  lançait  contre  le  trône  l’exaltation  du  sentiment  national. 

Certes  il  fallait  que  cette  race  capétienne  eût  enfoncé  dans  le  sol 
de  bien  profondes  racines,  il  fallait  que  l’Assemblée  Législative,  mal- 
gré ses  usurpations,  poussât  encore  bien  loin  le  respect  du  principe 
monarchique,  pour  qu’en  face  de  l’ennemi  elle  ait  pu  tolérer  si  long- 
temps une  situation  pareille.  Ce  n’est  pas  son  audace  révolutionnaire, 
c’est  bien  plutôt  sa  timidité  qui  étonne.  L’insurrection  victorieuse  put 
seule  lui  arracher,  non  pas  encore  la  déchéance,  mais  la  suspension 
provisoire  du  pouvoir  royal  : vainqueur  des  hordes  du  10  août', 
Louis  XVI  eût  recueilli  les  applaudissements  de  la  plus  grande  partie 
de  l’Assemblée.  La  royauté  périt  donc  par  l’explosion  populaire  du 
sentiment  de  la  nationalité.  Ce  qui  suivit  ne  fut  plus  l’ouvrage  que  de 
la  haine  combinée  avec  la  peur,  et  de  quelque  côté  que  viennent  des 
défenseurs  inattendus  aux  bourreaux  du  meilleur  des  princes,  on  ne 
réussira  pas  à égarer  la  conscience  de  l’histoire,  justement  soulevée 
contre  le  crime  du  21  janvier. 

Un  de  nos  collaborateurs,  dont  il  nous  est  permis  de  saluer  avec  de 
légitimes  espérances  l’entrée  dans  le  Parlement,  où  il  promet  à nos 
doctrines  un  généreux  et  éloquent  défenseur,  M.  le  vicomte  de  Fal- 
loux , a débuté  dans  la  carrière  historique  par  un  tableau  de  la 
vie  de  Louis  XVT  L 11  s’est  complu  à peindre  avec  une  vénération 
tout  affectueuse  les  traits  de  la  royale  victime,  et  non  content  de 
rendre  hommage  à des  vertus  privées  qu’on  ne  saurait  trop  admirer, 
il  a fait  d'ingénieux  efforts  pous  réhabiliter  même  le  caractère  public 
du  monarque.  Pour  cela,  il  était  nécessaire  qu’il  le  représentât  aussi 
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comme  emporté  par  le  cours  irrésistible  des  décrets  providentiels, 
hostie  pacifique  dévouée  d’avance  à l’expiation.  «Lorsque  les  révolu- 
«tions,  dit-il,  entrent  dans  les  desseins  de  Dieu,  elles  naissent  et 
grandissent  dans  l’ordre  de  l’intelligence  avant  de  passer  dans 
« l’ordre  des  faits.  Les  instruments  en  sont  disposés,  selon  la  matu- 
« turité  de  l’œuvre,  comme  des  jalons  sur  la  route  du  genre  humain  : 
« Voltaire  débauche  les  esprits,  Mirabeau  allume  les  passions,  Ro- 
« bespierre  achève  à coups  de  pique  la  tâche  de  la  démolition.  Der- 
« rière  eux  venaient  les  ouvriers  de  la  reconstruction,  mais  ce  n’est 
« pas  ici  le  lieu  d’en  parler.  » J’en  demande  pardon  à M.  de  Falloux, 
n’est-ce  pas  là  encore  du  fatalisme  historique?  Quelle  part  fait-il  à 
la  liberté,  à la  responsabilité  humaine?  Pour  moi  je  ne  saurais  croire 
que  Dieu  ait  jamais  donné  à aucune  de  ses  créatures  une  tâche  aussi 
funeste.  Les  mauvaises  passions  du  cœur  de  l’homme  et  leur  liberté 
morale  suffisent  à expliquer  Voltaire,  Mirabeau  et  Robespierre , sans 
qu’il  soit  besoin  de  leur  chercher  une  mission.  La  Providence  a su 
tirer  des  sarcasmes  de  Voltaire,  des  attaques  passionnées  de  Mira- 
beau, de  la  hache  sanglante  de  Robespierre,  comme  des  sophismes 
et  des  proscriptions  des  anciens  persécuteurs,  de  nouveaux  triom- 
phes, une  nouvelle  confirmation  de  la  vérité  chrétienne.  Elle  n’a 
pas  plus  disposé  ou  envoyé  ces  hommes  que  les  Porphyre  et  les  Dio- 
clétien. De  même  je  me  persuade  que  la  Providence  n’avait  pas 
condamné  irrémissiblement  la  société  française  à périr  dans  des  con- 
vulsions effroyables,  et  n’avait  pas  choisi  Louis  XVI  comme  une 
victime  qu’elle  aveuglait  et  frappait  de  vertige  pour  l’entraîner  à sa 
perte.  L’infortuné  prince  est  monté  sur  le  trône  dans  un  moment  cri- 
tique, les  obstacles  qu’il  a rencontrés  étaient  nombreux;  sa  mission, 
sans  contredit , très-difficile.  Comment  s’en  est-il  acquitté  ? Voilà  la 
question  à examiner,  et  si  le  résultat  de  cet  examen  est  de  réduire  à 
de  modestes  proportions  le  caractère  royal  de  Louis  XVI,  faudra-t-il 
accuser  la  Providence  de  ne  pas  lui  avoir  départi  le  génie  ? Du  reste 
je  m’attaque  ici  sans  doute  à quelques  expressions  plutôt  qu’à  la 
pensée  même  de  M.  de  Falloux,  qui  signale  en  plusieurs  endroits  les 
fautes  politiques  imputables  à la  mémoire  de  Louis  XVI  : seulement  il 
aime  à en  rejeter  la  responsabilité  sur  les  conseillers  et  les  agents 
du  monarque.  « Le  tort  et  l’excuse  de  toute  sa  vie,  dit-il,  futnon  de 
« vouloir  faiblement,  mais  d’abandonner  à autrui  l’exécution  de  sa 
« volonté»  Il  appelait  les  partis  à accomplir  eux-mêmes  le  bien  qu’ils 
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((  réciamaient  ou  qu’ils  promettaient,  au  lieu  de  s’approprier  l’élé- 
« ment  vital  de  chacun  d’eux,  et  de  le  leur  imposer  après  l’avoir 
((  choisi...  Au  sein  d’une  pareille  tourmente,  au  milieu  de  ces  débris 
« de  systèmes,  d’idées  et  d’hommes,  le  génie  eût  compris  et  fait  pré- 
« valoir  le  caractère  sacré  de  sa  mission  ; mais  le  génie  est  un  don 
« rare  et  presque  surhumain.  Dàns  cette  crise  fatale,  la  droiture  de- 
« venait  impuissance,  et  l’abnégation  faiblesse  ; les  mêmes  circon- 
« stances  devaient  produire  un  héros  ou  un  martyr.  » 

On  ne  peut  qu’éprouver  de  la  sympathie  pour  l’écrivain  qui,  unis- 
sant à l’intelligence  des  besoins  nouveaux  des  sociétés  une  fidélité 
religieuse  au  culte  des  souvenirs , s’attache  ainsi  à concilier  des  sen- 
timents traditionnels  avec  les  arrêts  de  la  critique  historique.  C’est 
une  noble  consécration  des  prémices  d’un  talent  distingué,  qui  s’est 
développé  depuis  dans  l’histoire  d’un  des  plus  grands  Pontifes  de 
l’Eglise , et  l’on  ne  saurait  lire  sans  attendrissement  cette  biographie 
royale,  écrite  avec  une  simplicité  élégante  , pénétrée  à chaque  page 
d’un  respect  touchant  pour  la  plus  auguste  des  infortunes.  Le  testament 
sublime  de  Louis  XVI  et  l’échafaud  de  la  place  de  la  Révolution  ont  fait 
à son  nom  une  gloire  pure  et  presque  céleste.  Inclinons-nous  devant 
cette  sainte  auréole  de  la  vertu  et  du  malheur,  mais  gardons-nous  de 
fermer  nos  yeux  aux  enseignements  qui  ressortent  de  ce  funèbre  rè- 
gne. Ils  ont  été  longtemps  perdus  pour  la  plupart  des  amis  de  la 
royauté.  Les  emportements  de  la  Révolution  ont  paru  justifier  les  ré- 
sistances et  les  sinistres  prédictions  de  ses  ennemis.  Quand,  après 
avoir  traversé  diverses  phases  d’anarchie  et  de  despotisme  militaire, 
la  France  épuisée  appela  de  nouveau  la  royauté  à son  aide,  tous  les 
débris  de  l’ancien  régime,  tous  les  représentants  mutilés  et  meurtris 
des  vieilles  idées  tressaillirent  de  joie  ; on  s’imagina  que  la  Révolu- 
tion était  enfin  vaincue  et  qu’on  allait  prendre  sa  revanche.  Ce  fut  là 
l’erreur  capitale  et  funeste  des  royalistes,  de  croire  que  la  Restauration 
était  leur  victoire,  quand  elle  n’était  qu’une  transaction.  Cette  erreur 
devait  être  encore  fatale  au  monarque  qui  la  partagerait,  et  Charles 
le  vétéran  de  l’émigration,  succomba  comme  avait  succombé  Louis  XVC 
pour  avoir  obéi  aux  mêmes  inspirations,  pour  avoir  abaissé  sur  ses 
yeux  le  bandeau  royal,  et  n’avoir  pas  pris  son  point  d’appui  dans  les 
forces  vives  de  la  nation. 

C’est  qu’en  effet  le  roi  féodal,  au  milieu  de  sa  vaillante  noblesse,  le 
roi  absolu  entouré  de  courtisans  et  de  flatteurs,  ne  sont  plus  l’un  et 
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l’autre  que  de  l’histoire.  La  royauté  n’est  pas  un  dogme  religieux  à l’abri 
des  vicissitudes  du  temps;  c’est  une  institution  politique  sujette  à va- 
rier, comme  tout  ce  qui  est  humain.  Elle  s’était  déjà  transformée  bien 
des  fois  avant  de  devenir  l’absolutisme  de  Louis  XIV  ; pourquoi,  quand 
tout  change  et  se  modifie,  conserverait-elle  invariablement  cette  forme  ? 
La  France  est  toujours  attachée  au  principe  de  la  monarchie  hérédi- 
taire, mais  elle  tient  plus  encore,  c’est  un  fait  qu’on  ne  saurait  contes- 
ter, à la  liberté  et  surtout  à l’égalité.  Pour  sauver  les  principes  de 
la  Révolution,  elle  a proscrit  en  1830  toute  une  dynastie,  et  interverti 
violemment  l’ordre  de  la  succession  au  trône;  elle  ferait  plus 
s’il  était  nécessaire,  et  sa  haine  pour  l’ancien  régime  s’exalterait 
encore  jusqu’à  la  fureur.  Toutefois,  la  fonction  de  la  royauté  consti- 
tutionnelle, dans  les  sociétés  modernes,  demeure  grande  et  élevée. 
Entouré , par  son  inviolabilité  et  par  la  puissance  des  traditions  his- 
toriques, d’un  certain  prestige,  investi  du  droit  de  grâce,  chef 
suprême  de  l’État,  source  de  toute  justice,  maître  de  la  paix  et 
de  la  guerre,  et  représentant  seul  le  pays  devant  l’étranger,  le  roi 
des  temps  nouveaux  est  encore  élevé  par  nos  institutions  et  nos 
mœurs  à une  imposante  hauteur.  La  question  de  savoir  s’il  règne  ou 
s’il  gouverne  est  une  controverse  puérile,  car  elle  ne  peut  être  réso- 
lue qu’en  fait.  Le  roi  gouverne  si  la  nation  lui  en  reconnaît  la  capa- 
cité et  lui  accorde  sa  confiance  ; s’il  trouve  des  ministres  pour  pren- 
dre la  responsabilité  de  ses  vues,  et  dans  le  Parlement  une  majorité 
pour  soutenir  au  pouvoir  ses  ministres.  Qu’importe  alors  qu’il  les 
inspire  de  sa  propre  pensée  ou  s’inspire  lui-même  de  la  leur  ? Mais 
il  ne  gouverne  qu’à  cette  condition  ; il  ne  peut  pas  se  mettre  en  hos- 
tilité contrôla  constitution  ou  contre  le  sentiment  national,  et  dans 
ces  limites  il  conserve  d’assez  belles  prérogatives  pour  n’avoir  pas  à 
regretter  l’omnipotence  périlleuse  de  ses  devanciers. 

Voilà  quel  a été  pour  la  royauté  le  résultat  de  sa  lutte  avec  une  ré- 
volution qui  n’était  pas  dirigée  contre  elle.  Elle  eût  pu,  quarante 
ans  plus  tôt , accepter  une  position  à peu  près  semblable  en  épar- 
gnant à la  France  bien  des  forfaits  et  des  malheurs  ; et  si  dans  la 
mêlée  la  Révolution  a été  barbare , on  peut  reconnaître  qu’après  la 
victoire  elle  s’est  montrée,  je  ne  dirai  pas  généreuse , puisque  son 
intérêt  seul  a dicté  ses  concessions,  mais  modérée  dans  son  exi- 
gence. La  Noblesse  a été  bien  autrement  maltraitée  ; elle  a perdu 
non-seulement  toutes  ses  prérogatives,  mais  son  existence  même 
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comme  institution  publique , pour  n’avoir  plus  d’autre  valeur  que 
celle  que  lui  attribuerait  l’opinion.  C’est  que  la  Révolution  en  vou- 
lait bien  plus  à la  noblesse  qu’à  la  royauté , qu’elle  lui  demandait 
plus  de  sacrifices,  et  rencontra  de  sa  part  une  résistance  plus  intrai- 
table. La  noblesse  résumait  la  plupart  des  abus  contre  lesquels  se 
révoltait  l’indignation  publique  ; mais  c’est  surtout  par  son  orgueil, 
par  ses  hautains  mépris  pour  tout  ce  qui  n’était  pas  elle  qu’elle  s’était 
rendue  odieuse  ; on  ne  la  combattait  pas  seulement,  on  la  haïssait  ; 
entre  elle  et  le  tiers-état  ce  n’était  pas  une  lutte  d’idées  ou  d’inté- 
rêts, c’était  avant  tout  une  lutte  de  passions,  où  l’orgueil  jouait  de 
part  et  d’autre  le  principal  rôle.  La  noblesse,  par  un  emploi  plus  ha- 
bile et  plus  intelligent  de  ses  forces,  eût-elle  pu,  comme  la  royauté, 
sauver  son  institution  et  conserver  une  partie  de  ses  avantages?  Je  le 
crois , quoique  cela  fût  assurément  moins  facile.  L'assemblée  de  Vi- 
zille  avait  montré  que  des  concessions  réciproques,  également  dic- 
tées par  l’amour  du  bien  public,  pouvaient  rapprocher  les  trois  ordres 
sans  les  confondre,  et  dans  l’ordre  de  la  noblesse  aux  états  généraux 
il  y avait  une  minorité  éclairée  et  sage  dont  les  conseils,  s’ils  avaient 
été  suivis,  eussent  prévenu  bien  des  désastres.  « On  parle  de  l’intérêt 
<(  de  la  noblesse,  disait  Lally-Tolendal  ; eh,  messieurs,  qui  dans  cette 
« Chambre  n’en  est  pas  pénétré?  Quel  gentilhomme  est  capable  de  le 
((  trahir,  de  ne  pas  défendre  au  péril  de  sa  vie  les  vrais,  les  justes  in- 
<(  térêtsde  la  noblesse?  Mais  ce  sont  ces  intérêts  mêmes  que  je  vous 
((  conjure  de  ne  pas  méconnaître;  étudiez-les  bien  ; songez  que,  dans 
« la  marche  des  révolutions  politiques,  il  est  une  force  des  choses 
((  qui  l’emporte  sur  celle  des  hommes  ; et  si  cette  marche  était  trop 
« rapide,  le  seul  moyen  de  la  ralentir  serait  de  s’y  prêter.  Il  a été  une 
« époque  où  il  a fallu  que  la  servitude  fût  abolie,  et  elle  l’a  été  ; une 
<c  autre  où  il  a fallu  que  le  tiers-état  entrât  dans  les  assemblées  natio- 
« nales,  et  il  y est  entré.  En  voici  une  où  les  progrès  de  la  raison,  où 
« les  droits  de  l’humanité,  trop  longtemps  méconnus,  où  le  respect 
« que  doit  inspirer  cette  masse  imposante  de  vingt-quatre  millions 
« d’hommes  vont  donner  à ce  même  tiers  l’égalité  d’influence,  la  juste 
« proportion  de  droits  qui  doivent  lui  appartenir.  Cette  troisième  ré- 
« volution  est  commencée,  rien  ne  l’empêchera.  Je  crois  fermement 
« qu’il  ne  tient  qu’à  la  noblesse  de  s’y  assigner  une  place  d’honneur, 

« de  s’y  couvrir  d’une  gloire  plus  brillante  peut-être  que  toutes  celles 
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« qu’elle  a jadis  recueillies,  de  s’y  inscrire  pour  jauiais  comme  bien- 
c(  faitrice  de  la  nation.  » 

Mais  la  majorité  écoutait  en  frémissant,  la  main  à la  garde  de  Vé- 
.pée,  ces  belles  paroles,  impatiente  de  repousser  par  un  vote  les  con- 
seils d’une  raison  si  sereine  et  si  haute.  Le  tort  de  la  noblesse  était 
de  se  considérer,  non  pas  seulement  comme  une  institution,  comme 
une  fonction  sociale,  mais  comme  une  race  supérieure.  Aux  états  gé- 
néraux de  161  Zf,  les  membres  du  tiers  ayant  dit  dans  une  harangue 
que  la  France  était  une  mère  commune  et  qu’ils  se  regardaient  comme 
les  fils  cadets  de  la  famille,  la  noblesse  avait  trouvé  cette  prétention 
exorbitante,  et  leur  avait  déclaré,  par  la  bouche  de  son  président, 
qu’ils  ne  pouvaient  prendre  ce  titre,  n* étant  ni  du  même  sang  ni  de  La 
même  vertu.  En  1789 , la  majorité  de  la  noblesse  en  était  encore  à 
cette  absurde  infatuation  de  soi-même;  elle  ne  voulait  faire,  excepté 
dans  les  entraînements  passagers  d’une  nuit  fameuse  , que  des 
sacrifices  pécuniaires,  ceux  qui  coûtaient  le  moins  à son  orgueil,  et 
mettait  son  point  d’honneur  à humilier  la  roture,  à lui  faire  sentir  sans 
cesse  qu’elle  n’était  pas  du  même  sang.  Elle  prit  plaisir  à l’irriter  à 
chaque  instant  par  son  attitude,  par  son  langage,  par  les  formes  mê- 
mes du  cérémonial,  et  l’on  ne  saurait  croire  à quel  point  ces  insultes 
de  l’étiquette  aigrirent  les  esprits  dès  les  premiers  jours  de  la  réunion 
des  états.  Comment  s’étonner  que  tant  d’orgueil  ait  soulevé  tant  de 
haines?  Gomment  le  tiers,  fier  aussi  de  son  nombre,  de  ses  lumières, 
de  ses  droits  outragés  et  de  sa  mission?  pouvait-il  supporter  les  mé- 
pris des  privilégiés  ? 

Quand  il  fut  manifeste  que  la  force  manquait  aux  prétentions  de  la 
noblesse,  quand  le  roi  lui-même  la  pressa  de  céder  en  se  réunissant 
au  tiers,  elle  ne  mit  plus  son  espoir  que  dans  le  désordre,  et  s’efforça 
d’amener  la  dissolution  de  l’Assemblée.  Inexacte  aux  séances,  y ap- 
portant ses  allures  dédaigneuses  et  sa  mauvaise  humeur,  elle  affecta 
de  ne  pas  travailler  à l’œuvre  commune  , n’intervint  dans  les  dis- 
cussions que  pour  les  contrarier,  souvent  laissa  passer  par  son  ab- 
stention des  mesures  funestes  ou  les  appuya  même  de  son  vote. 
S’abstenir,  ou  pousser  au  désordre,  double  faute  que  la  noblesse  fran- 
çaise a eu  plusieurs  fois  à se  reprocher  dans  nos  débats  politiques  et  qui 
lui  a toujours  porté  malheur.  Enfin,  désespérant  d’entraver  la  marche 
de  l’Assemblée,  elle  s’en  retira  peu  à peu,  déserta  la  France  même,  et 
commit  cette  nouvelle  et  énorme  faute  de  l’émigration.  Enrôlée  à la 
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solde  de  l’étranger,  menaçant  les  armes  à la  main  les  frontières  de 
la  patrie,  elle  acheva  de  se  séparer  de  la  nation,  qui  ne  vit  plus  en 
elle  que  des  ennemis  et  des  transfuges.  Par  là  elle  exalta  jusqu’à  la 
frénésie  les  haines  populaires  ; par  là  elle  compromit  la  royauté  qu’elle 
croyait  servir  et  qu’elle  abandonnait  sans  défense;  par  là  elle  livra 
aux  bourreaux  le  roi,  qu’elle  ne  savait  protéger  que  par  de  lointaines 
menaces,  et  tous  ceux  des  royalistes  qui  n’avaient  pas  quitté  la  France. 
Qu’il  y ait  eu  dans  les  rangs  de  la  noblesse  d’innombrables  exemples 
de  dévouement  et  d’héroïsme,  on  ne  saurait  le  nier.  Ces  gentilshom- 
mes que  les  paysans  de  la  Vendée  murent  à leur  tête'furent  peut-être 
les  caractères  les  plus  purs  et  les  plus  grands  de  la  Révolution,  et  sur 
tous  les  échafauds  dont  elle  couvrit  la  France,  il  n’a  pas  coulé  de  sang 
plus  généreux  que  celui  de  la  noblesse.  L’émigration  elle-même  en- 
traîna une  foule  d’hommes  dévoués  qui  croyaient  sincèrement  servir  le 
roi  et  la  France,  et  ce  sont  bien  des  gens  de  cœur,  de  vrais  et  dignes 
chevaliers  qui  dorment  autour  de  Sombreuil  dans  les  champs  voisins 
de  Quiberon.  A Dieu  ne  plaise  que  j’afflige  leur  mémoire,  que  j’ai  été 
accoutumé  à chérir  d’une  affection  presque  filiale  ! Alors  la  mêlée 
était  engagée  de  telle  sorte  que  les  crimes  les  plus  monstrueux  pré- 
tendaient s’excuser  par  le  danger  de  la  patrie,  et  que  sous  le  glaive 
des  proscriptions,  les  citoyens  les  plus  recommandables  croyaient 
pouvoir  attendre  leur  salut  et  celui  même  du  pays  de  l’intervention 
étrangère.  Il  en  a été  ainsi  dans  tous  les  temps  de  révolution  : au 
XVP  siècle,  les  huguenots  appelaient  les  Anglais  et  les  Allemands  à 
leur  secours,  tandis  que  la  Ligue  acceptait  celui  des  Espagnols  ; et 
nos  démocrates  d’aujourd’hui,  si  chatouilleux  sur  le  point  d’honneur 
national,  si  violents  dans  leurs  anathèmes  contre  l’émigration,  ne  ces- 
sent de  prêcher  une  sorte  de  ligue  ou  de  croisade  des  peuples  con- 
tre les  rois,  c’est-à-dire  l’intervention  étrangère  partout  où  elle  fa- 
voriserait leurs  desseins.  Ne  poussons  pas  le  sentiment  patriotique 
jusqu’à  l’idolâtrie  ; si  sacré  qu’il  soit,  le  cœur  de  l’homme  en  ren- 
ferme de  plus  puissants  et  de  plus  sacrés  encore.  Il  y a d’ailleurs  tant 
de  diversités  dans  les  points  de  vue  ! Le  fils  le  plus  respectueux  peut 
s’aider  d’un  étranger  pour  contenir  sa  mère  dans  un  accès  de  dé- 
mence furieuse  : c’est  ce  que  pensaient  faire  les  émigrés  sans  pour 
cela  manquer  à leur  amour  pour  la  France. 

Ne  calomnions  donc  pas  des  intentions  qui  furent  loyales  et  des 
infortunes  courageusement  supportées.  Mais  si  l’histoire  doit  indul- 
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gence  et  parfois  admiration  aux  actes  des  individus,  elle  ne  doit  que  la 
vérité  au  rôle  public  de  toute  une  classe  de  citoyens  ; et  elle  peut 
dire  que  par  son  opposition  aveugle  aux  réclamations  les  mieux  fon- 
dées de  l’opinion,  par  son  obstination  dans  des  préjugés  séculaires, 
par  ses  fautes  successives,  et  surtout  par  son  intraitable  orgueil , la 
noblesse  française  a précipité  la  Révolution , et  se  l’est  rendue  irré- 
conciliable. 

Aussi,  la  Révolution  a cruellement  assouvi  sa  vengeance,  et  dans  le 
traité  de  paix  dont  elle  a dicté  presque  toutes  les  stipulations,  dans 
cette  Charte  où  elle  a rendu  à la  royauté  tant  d’avantages,  c’est  à 
peine  si  un  dédaigneux  article,  confondant  l’illustration  des  plus 
vieilles  souches  historiques  avec  le  blason  moderne  des  parvenus  de 
l’Empire,  a permis  de  reprendre  ou  de  conserver  de  vains  titres  aux- 
quels n’est  plus  attachée  aucune  prérogative.  Tout  ce  qui  tendait  à re- 
constituer une  noblesse,  le  droit  d’aînesse,  les  majorais,  les  substitu- 
tions , a été  repoussé  de  la  législation  ou  bien  vite  effacé  ; la  pairie 
elle-même  a été  contrainte  de  faire  à la  démocratie  triomphante 
l’humiliant  sacrifice  de  son  hérédité , et  pour  compléter  l’œuvre  de 
destruction,  on  est  allé  jusqu’à  abroger  la  loi  qui  interdisait  l’usurpa- 
tion des  titres , les  estimant  de  trop  peu  de  valeur  pour  qu’il  fût  de 
la  dignité  du  législateur  de  les  protéger.  L’institution  de  la  noblesse, 
qui  est  presque  contemporaine  du  monde,  et  que  l’histoire  nous 
montre  sous  diverses  formes  dans  toutes  les  sociétés,  est  donc  com- 
plètement bannie  de  la  nôtre.  Cette  exclusion  est-elle  définitive  ? Un 
grand  peuple  peut-il,  sans  inconvénients  graves,  se  passer  longtemps 
d’une  classe  constituée  par  l’hérédité , gardienne  des  traditions  , et 
qui  serve  de  contre-poids  aux  agitations  aventureuses  de  la  démo- 
cratie ? Sans  prétendre  trancher  cette  question,  qui  préoccupe  des  es- 
prits élevés,  il  est  permis  d’affirmer  que  dans  l’état  de  nos  mœurs  et 
de  nos  opinions,  elle  n’a  d’intérêt  que  pour  l’avenir,  et  que  toute  ten- 
tative de  reconstruction  rencontrerait  quant  à présent  d’invincibles 
résistances.  Nous  sommes  trop  voisins  de  la  lutte,  et  la  haine  des 
vainqueurs  fume  encore.  Il  faut  surtout  que  la  noblesse  en  soit  bien 
persuadée  ; car  cette  noblesse,  abolie  par  les  lois,  n’est  pas  détruite. 
Malgré  les  massacres,  les  proscriptions,  les  spoliations,  elle  subsiste, 
enracinée  au  sol,  dont  elle  possède  la  plus  grande  partie  ; elle  excite 
la  jalousie  des  uns,  elle  inspire  le  respect  aux  autres,  et  en  dépit  des 
lois  qui  l’annulent , elle  conserve  une  valeur  d’opinion  dont  té- 
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moignent  journellement  tant  de  vaniteuses  et  ridicules  usurpations. 

La  Noblesse,  comme  tout  ce  qui  a une  force  quelconque,  a donc 
encore  une  fonction  à remplir;  mais,  pour  la  remplir  dignement,  elle 
doit  d’abord  se  faire  absoudre  de  son  passé,  en  renonçant  sincère- 
ment et  par  conviction  à son  vice  capital  : le  mépris  d’autrui.  Pour 
cela  , elle  n’aurait  qu’à  se  rappeler  qu’avant  d’être  égaux  devant  la 
loi,  les  hommes  l’étaient  tous  devant  l’Evangile.  Le  mépris  est  un  sen- 
timent impie.  La  fraternité  chrétienne  ne  connaît  pas  de  blason  et  de 
roture.  Tous  les  enfants  d’Adam  ont  le  même  Dieu  au  ciel,  le  même 
ancêtre  sur  la  terre  ; le  même  sang  coule  dans  leurs  veines,  et  le 
même  sang  aussi  les  a rachetés  sur  le  Calvaire.  Si  l’égalité  sociale 
imposée  par  la  Révolution  coûte  à l’orgueil  de  la  noblesse , qu’elle 
l’accepte  au  nom  de  la  religion;  et  ai-je  besoin  d’ajouter  à une  con- 
sidération si  haute  celle  de  ses  intérêts  manifestes  ? Sa  devise  doit 
être  plus  que  jamais  : Noblesse  oblige.  Le  dédain , la  frivolité,  l’oi- 
siveté, consommeraient  son  désastre  ; le  travail  et  le  mérite  person- 
nel la  relèvent  dans  l’estime  publique,  lui  conservent  un  lustre  pro- 
pre que  contesterait  vainement  l’envie,  et  lui  assurent  encore  dans 
notre  société  démocratique  une  part  notable  d’honneur  et  d’influence. 
Telle  est  la  puissance  de  tout  ce  qui  est  antique  et  traditionnel. 


Alfred  de  Coürcy. 

{La  suite  à un  prochain  numéro.) 
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SUR  LES  CONDITIONS  D’UNE  CONTROVERSE  AMICALE 

ENTRE  LA  PHILOSOPHIE  ET  LA  RELIGION. 


M.  Emile  Saisset , l’un  des  écrivains  les  plus  distingués  de  Técole 
de  M.  Cousin,  a publié  Tannée  dernière , en  un  petit  volume,  des  ar- 
ticles insérés  précédemment  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes,  et  qui 
avaient  fait  quelque  sensation  tant  par  le  talent  avec  lequel  ils  étaient 
écrits  que  par  la  manière  dont  l’auteur  y exposait  la  situation  respec- 
tive du  clergé  et  de  la  philosophie,  ou  pour  mieux  dire  de  l’Eglise  et 
de  Técole  éclectique.  Mgr  T évêque  de  Montauban,  voulant  à son  tour 
examiner  cette  situation,  ainsi  que  les  graves  et  difficiles  problèmes 
qui  s’y  rattachent,  a pris  à partie  le  jeune  professeur  comme  s’étant 
expliqué  sur  les  points  en  litige  avec  plus  de  netteté , de  précision 
et  de  franchise  qu’on  ne  l’avait  encore  fait  dans  Técole  à laquelle  il 
appartient,  et  il  va  bientôt  publier,  sous  la  forme  de  lettres  à M.  Sais- 
set, une  volume  de  controverse  philosophique.  Il  a bien  voulu  nous 
permettre  d’en  détacher  les  deux  lettres  suivantes,  où  se  trouvent  dis- 
cutées les  prétentions  de  la  philosophie  à l’indépendance  ou  plutôt  à 
la  souveraineté  dans  la  sphère  des  vérités  morales  et  religieuses. 
Cette  question  importante  a été  singulièrement  obscurcie  et  em- 
hrouillée  par  la  phraséologie  qui  est  à l’usage  des  philosophes  con- 
temporains : nos  lecteurs  se  féliciteront  sans  doute  de  la  voir  posée 
et  résolue  avec  autant  de  clarté  et  de  logique  qu’elle  Test  dans  le 
travail  du  savant  prélat. 

Vous  voulez  avant  tout  débat,  monsieur,  que  l’indépendance 
de  la  philosophie  et  sa  compétence  en  matières  de  vérités  mo- 
rales et  religieuses  ( ce  sont  vos  propres  expressions  ) soient 
mises  hors  de  cause  et  considérées  comme  un  fait,  Je  ne  de- 
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mande  pas  mieux  ; mais  encore  faut-il  que  vous  nous  disiez  ce 
que  vous  entendez  par  ce  mot  de  philosophie,  quand  vous  par- 
lez de  l’indépendance  de  la  chose  qu’il  exprime.  Entendez-vous 
que  cette  indépendance  soit  tellement  absolue  quelle  n’ait  au- 
cunes limites,  quelle  ne  soit  assujettie  à aucunes  règles,  et  que 
jamais  la  philosophie  n’ait  à compter  avec  qui  que  ce  soit?  Cette 
compétence  que  vous  réclamez  en  sa  faveur,  en  matière  de 
vérités  morales  et  religieuses , consiste-t-elle  seulement  dans 
la  puissance  quelle  aurait  de  les  reconnaître  et  de  les  démon- 
trer, ou  va-t-elle  jusqu’à  pouvoir  tenir  lieu  de  la  religion  dans 
ceux  qui  sont,  qui  se  disent  ou  qui  se  croient  philosophes? 

Je  suis  honteux,  monsieur,  de  vous  demander  la  définition 
de  ce  mot  philosophie,  et  même  de  ce  mot  raison,  que  nous 
prononçons  continuellement,  que  nous  accolons  constamment 
l’un  à l’autre  comme  s’ils  ne  disaient  qu’une  seule  même  chose. 
Cela  sent  un  peu  l’écolier;  mais  qu’y  faire?  Pascal  veut  que 
nous  définissions;  ne  poussons  pas  findépendance  jusqu’à  nous 
affranchir  de  cette  loi  sans  f observation  de  laquelle  il  n’y  a 
plus  de  raisonnement. 

Que  faut-il  donc  entendre  par  le  mot  de  philosophie  ? Deux 
idées  principales  y répondent.  Il  veut  dire  souvent  la  faculté  de 
raisonner,  ou,  si  vous  le  voulez,  de  connaître  la  vérité  par  voie 
de  raisonnement.  En  ce  sens,  il  est  synonyme  du  mot  raison, 
qui,  lui-même,  a plusieurs  autres  significations  différentes  de 
celle-là.  Il  veut  dire  encore  la  science  et  les  connaissances  ac- 
quises par  la  raison  et  le  raisonnement,  soit  que  ces  connais- 
sances ne  constituent  jusqu’ici  qu’une  méthode,  comme  le 
croyait  Jouffroy  et  comme  le  croit  encore  M.  Ch.  de  Rémusat, 
si  je  ne  me  trompe,  soit  qu’ elles  renferment  déjà  un  certain 
nombre  de  vérités  métaphysiques,  morales  et  religieuses  dé- 
montrées à l’aide  d’une  méthode  quelconque. 

Le  mot  de  raison  est  lui-même  susceptible  de  plusieurs  si- 
gnifications diverses.  Quand  il  est  pris  dans  le  sens  le  plus 
abstrait  et  le  plus  absolu,  il  se  confond  avec  celui  de  vérité  : 
c’est  ainsi  qu’on  dit  de  quelqu’un  qu’il  a raison,  quand  ce  qu’il 
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affirme  est  conforme  à la  vérité.  Mais,  en  philosophie,  la  raison 
est  prise  ordinairement  pour  la  faculté  de  connaître  et  de  com- 
prendre la  vérité  par  voie  de  raisonnement,  et  alors  elle  est  la 
même  chose  que  ce  que  l’on  entend  le  plus  ordinairement  par 
le  terme  de  philosophie. 

Que  réclamez-vous  donc,  monsieur,  lorsque  vous  voulez  que 
nous  admettions  d’emblée  l’indépendance  de  la  philosophie  et 
de  la  raison?  Votre  pensée  est-elle  que  la  raison  humaine,  la 
faculté  de  connaître  la  vérité  par  le  moyen  du  raisonnement  et 
de  la  démonstration,  est  indépendante  de  toute  puissance  du 
même  genre  qui  puisse  la  redresser,  la  corriger,  l’éclairer  ou 
la  contredire?  Mais  je  vous  prie  de  remarquer  que  la  raison 
humaine  ne  parle  jamais  que  par  la  bouche  d’un  homme,  d’un 
philosophe  particulier.  Elle  n’existe  nulle  part  à l’état  abstrait 
ou  absolu;  mais  incarnée,  je  ne  saurais  dire  autrement,  dans 
les  individus,  elle  s’y  trouve  soumise,  quant  à son  exercice,  à 
ses  fonctions  et  à son  développement , à une  infinité  de  condi- 
tions quelle  n’a  pas  faites,  dont  elle  dépend  par  conséquent, 
et  qui  limitent  plus  ou  moins  en  chacun  le  cercle  des  découver- 
tes qu’il  peut  faire,  comme  le  degré  de  confiance  que  ces  dé- 
couvertes peuvent  mériter.  Il  suit  de  là  que  nous  n’avons  ja- 
mais affaire  à la  raison  humaine,  à la  philosophie  en  général, 
mais  bien  et  toujours  à la  raison  humaine,  à la  philosophie  tra- 
duite et  représentée  par  la  raison  particulière  d’un  philosophe 
quelconque.  11  s’ensuit  encore  que,  lorsque  vous  nous  donnez 
la  philosophie  comme  une  puissance  souveraine  et  indépen- 
dante, cela  doit  s’entendre  non  dans  le  sens  purement  abstrait 
que  ces  expressions  peuvent  comporter,  mais  dans  un  sens  po- 
sitif et  concret,  comme  disait  l’école,  quand  école  il  y avait; 
c’est-à-dire  que  la  raison  en  chacun  est  souveraine  et  indé- 
pendante, que  nul  n’a  à se  soucier  de  la  raison  d’autrui,  et  qu’il 
n’est  justiciable  de  personne,  soit  qu’il  se  trompe  ou  qu’il  ait 
raison,  dès  qu’il  parle  au  nom  de  la  philosophie  et  de  la  raison. 
Chacun,  j’en  conviens,  peut  prétendre  que  sa  raison  vaut  celle 
de  son  voisin.  A ce  point  de  vue,  vous  pouvez  fort  bien  préten- 


LETTRES  A M.  SAISSET. 


73 


dre,  vous,  monsieur,  que  votre  raison  est  entièrement  libre 
dans  ses  allures,  et  quelle  n’a  pas  à s’inquiéter  de  ce  qu’au- 
raient pensé  sur  les  mêmes  objets  la  raison  de  Descartes,  celle 
de  Bossuet,  celle  de  Leibnitz,  celle  de  M.  Cousin,  votre  chef  et 
votre  maître.  Et  pourtant  la  question  amenée  à ces  termes  ne 
laisse  pas  que  de  chatouiller  un  peu  les  oreilles  délicates.  Si  la 
raison  prise  en  général  est  infaillible,  toutes  les  raisons  humai- 
nes sont  faillibles,  et,  puisqu’elles  sont  faillibles,  elles  doivent 
craindre  de  se  tromper.  Dès  lors,  pour  peu  qu’ elles  soient 
sonnables,  elles  ne  peuvent  guère  ne  tenir  aucun  compte  de  ce 
qui  a été  pensé  et  affirmé  sur  les  mêmes  points  par  des  raisons, 
par  des  intelligences  auxquelles  l’opinion  commune,  le  senti- 
ment général  attribue  un  haut  degré  d’étendue  et  de  puissance. 
J’ai  trop  de  confiance  en  votre  droiture  et  en  votre  sincérité 
pour  n’être  pas  convaincu  que  les  pensées  de  ces  hommes  célè- 
bres sont  pour  vous  une  autorité,  et  que  vous  craindriez  d’avoir 
été  trompé  par  votre  raison,  si  elle  vous  mettait  en  flagrante 
contradiction  avec  eux.  Que  s’il  était  question  d’une  contradic- 
tion formelle  avec  la  raison  divine  manifestée  par  l’enseigne- 
ment de  l’Eglise  (car,  dans  le  système  de  la  révélation  chré- 
tienne, renseignement  de  l’Eglise  n’est  que  l’expression  d’une 
pensée  divine),  jugez  vous-même,  monsieur,  de  quel  poids  cet 
enseignement  devrait  être  pour  vous,  fussiez-vous  le  plus  grand 
philosophe  qui  ait  jamais  été. 

Mais,  peut-être,  n’est-ce  pas  sous  ce  rapport  que  vous  envi- 
sagez f indépendance  de  la  raison  et  de  la  philosophie.  Il  se 
peut  que  vous  vous  borniez  à penser  que  la  raison  philosophe  et 
raisonne  par  des  moyens  qui  sont  tout  à fait  en  dehors  de  la  re- 
ligion, ou  sur  des  données  qui  ne  sont  point  empruntées  à la 
religion,  et  que  la  certitude  qui  appartient  à ses  affirmations  ne 
se  rattache  en  aucune  manière  aux  causes  qui  produisent  la 
certitude  de  la  foi  aux  vérités  révélées.  S’il  en  est  ainsi,  tout  le 
monde  est  d’accord  avec  vous,  et  depuis  longtemps.  Mais  parce 
que  la  raison  aura  pris  son  point  de  départ  hors  de  la  religion, 
parce  quelle  aura  raisonné  sur  des  éléments  quelle  ne  lui  a 
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pas  empruntés , parce  que  le  principe  ou  le  motif  de  certitude 
en  philosophie  n’est  pas  objectivement  le  même  qu’en  reli- 
gion, prétendez-vous  que,  parvenue  au  terme  de  sa  marche  et 
de  ses  raisonnements,  elle  se  tienne  pour  certaine  de  ce  quelle 
croira  avoir  découvert  et  démontré,  lors  même  qu’elle  se  trou- 
verait en  opposition  formelle  avec  un  dogme  chrétien  ? Donnez- 
vous  cette  étendue  à l’indépendance  de  la  raison  et  de  la  philo- 
sophie, au  gré  et  au  profit  de  quiconque  se  portera  pour  son 
interprète  et  son  organe  ? 

Je  regretterais  qu’il  en  fût  ainsi;  mais  je  dois  avouer  que  je 
le  crains,  quoique  vous  ne  le  disiez  pas  expressément.  Vous  re- 
présentez continuellement  la  philosophie  et  la  religion  comme 
deux  puissances  égales  et  indépendantes,  parallèles,  sinon  ri- 
vales, ayant  droit  l’une  et  l’autre  à exercer  ce  que  vous  appe- 
lez le  ministère  spirituel,  celle-là  au  nom  de  la  raison,  celle-ci 
au  nom  de  la  foi  et  de  la  révélation.  Vous  allez  même  jusqu’à 
attribuer  une  immense  supériorité  à la  première  sur  la  seconde, 
en  ce  sens  quelle  concevrait  et  quelle  enseignerait  la  vérité 
sous  une  forme  beaucoup  plus  élevée  et  plus  parfaite,  et  qu’il 
serait  dans  ses  destinées,  dans  ses  espérances,  dans  le  but  de 
ses  efforts  d’absorber  enfin  la  religion,  et,  par  là,  de  la  rendre 
inutile  et  sans  objet.  Telle  est,  si  je  ne  me  trompe,  l’opinion  de 
toute  l’école  à laquelle  vous  appartenez.  Ce  n’est  pas  que  vous 
n’aperceviez  plus  d’un  obstacle  à la  réalisation  de  ces  espéran- 
ces. Evidemment  la  philosophie  ne  va  pas  vite,  et  les  philoso- 
phes n’ont  pas  encore  trouvé  le  secret  de  marcher  bien  unis  et 
bien  serrés  à la  conquête  des  intelligences.  S’ils  continuent  sur 
ce  pied,  il  faudra  attendre  longtemps  avant  qu’ils  ne  soient  par- 
venus à fonder  un  corps  de  doctrines  qui  soit  équivalent  au  sym- 
bole des  croyances  religieuses.  Il  y a plus,  vous  devez  reconnaî- 
tre que  l’immense  majorité  du  genre  humain  est  incapable  de 
philosopher,  et  rien  n’autorise  à penser  quelle  puisse  jamais  être 
amenée  à connaître  par  cette  voie  les  vérités  que  Dieu  a daigné 
lui  communiquer  par  renseignement  de  la  foi.  Aussi,  m’a-t-iî 
semblé,  en  vous  lisant  attentivement,  que  vous  ne  seriez  pas 
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éloigné  de  diviser  ce  pauvre  genre  humain  en  deux  parties  fort 
inégales,  dont  l’une  comprendrait  seulement  ceux  que  vous  ap- 
pelez les  esprits  d’élite,  qui  sont  philosophes  ou  qui  peuvent  le 
devenir,  et  dont  l’autre  embrasserait  le  reste.  Celle-ci,  vous  l’a- 
bandonnez d’assez  bonne  grâce  à la  religion , qui,  après  tout,  vaut 
mieux  que  rien  pour  elle,  et  qui  en  fera  ce  quelle  voudra  ou  ce 
quelle  pourra.  Quant  à ceux  qui  sont  capables  de  philosophie, 
vous  vous  souciez  médiocrement,  ce  me  semble,  que  la  religion 
prenne  la  peine  de  les  instruire  de  ses  dogmes.  Ils  ont  la  raison 
à leur  service,  et  la  raison  est  compétente  pour  connaître  toutes 
les  vérités  morales  et  religieuses.  Toutefois,  comme  elle  ne  les 
a pas  encore  trouvées  toutes,  comme  elle  n’a  pas  même  jus- 
qu’ici démontré  bien  rigoureusement  ni  la  spiritualité  ni  l’im- 
mortalité de  l’âme,  à ce  que  disait  M.  Joulfroy,  il  faut,  ou  qu’ils 
se  passent  de  religion  en  attendant,  ce  qui  suppose  que  la  re- 
ligion ne  sert  à rien,  au  moins  pour  la  vie  future,  ou  qu’ils  ac- 
ceptent la  religion  que  la  Révélation  leur  propose  jusqu’à  ce  que 
la  philosophie  en  ait  produit  une  autre.  Mais  on  n’accepte  la  re- 
ligion que  par  la  foi  qu’on  a à ses  dogmes  et  à ses  enseigne- 
ments. S’ils  se  passent  de  la  religion,  ils  supposent  quelle  est 
inutile,  et  fausse  par  conséquent  ; s’ils  l’acceptent,  ils  supposent 
quelle  est  vraie.  Or  comment  s’assureront-ils  de  sa  vérité  ou 
de  sa  fausseté,  si,  d’une  part,  la  philosophie  ne  peut  pas  en- 
core les  éclairer  là-dessus,  et  si,  d’autre  part,  les  motifs  qui 
suffisent  à persuader  le  reste  du  genre  humain  ne  sont  pas  suf- 
fisants pour  eux?  Il  me  semble,  monsieur,  qu’il  résulte  de 
l’ensemble  de  vos  idées,  telles  qu’ elles  sont  exprimées  dans  les 
écrits  dont  je  m’occupe  ici,  que,  selon  vous,  les  philosophes  ne 
sont  pas  obligés  de  croire  aux  vérités  révélées  et  à la  religion 
par  les  motifs  qui  y déterminent  le  peuple  et  avant  que  la  phi- 
losophie les  ait  démontrées,  attendu  que  la  raison  est  compé- 
tente en  matière  de  vérités  morales  et  religieuses. 

Je  vous  fais  en  conséquence  ce  dilemme  : Est-ce  là  ou 
11’ est-ce  pas  votre  pensée?  Les  philosophes  vous  paraissent-ils  ; 
obligés,  oui  ou  non,  dans  le  cas  où  leur  raison  ne  les  a pas  ea- 
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core  éclairés  suffisamment,  à recevoir  les  vérités  religieuses, 
comme  tout  le  monde,  par  la  voie  de  l’enseignement  et  de  la 
foi?  En  d’autres  termes,  les  motifs  qui  sont  suffisants  pour  les 
faire  admettre  à ceux  qui  n’ont  pas  l’avantage  d’être  ou  de 
pouvoir  se  dire  philosophes,  vous  semblent-ils  suffisants  pour  la 
raison  des  philosophes  ou  ne  les  croyez-vous  pas  suffisants?  Si 
vous  les  croyez  suffisants,  et  si  le  philosophe  est  obligé  d’ad- 
mettre les  dogmes  qu’ils  appuient  au  même  titre  que  celui  qui 
n’est  pas  philosophe,  c’est-à-dire  comme  dogmes  révélés  et 
émanés  de  la  raison  divine,  vous  condamnez  la  philosophie  à 
prendre  pour  limite  de  ses  progrès  tous  les  enseignements  po- 
sitifs de  la  religion,  en  ce  sens  quelle  sera  convaincue  d’errer 
et  de  se  tromper  toutes  les  fois  quelle  affirmera  ce  que  ces  en- 
seignements nient  ou  quelle  niera  ce  qu’ils  affirment;  car  je  ne 
saurais  supposer  que  vous  lui  permettiez  de  croire  ensemble  à 
la  vérité  des  contraires,  et  surtout  que  vous  l'autorisiez  à aban- 
donner ces  enseignements  divins  au  fur  et  à mesure  que  la  rai- 
son la  mènera  à des  conclusions  qui  y seraient  opposées.  Ce  se- 
rait faire  trop  bon  marché  et  de  la  vérité  et  de  la  dignité  de 
l’esprit  humain.  Si,  au  contraire,  vous  croyez  que  le  philosophe 
est  dispensé  de  croire  aux  vérités  religieuses  dans  leur  ensemble 
et  sous  la  forme  qui  leur  est  donnée  soit  par  les  saintes  Écri- 
tures, soit  par  l’Eglise,  et  qu’ elles  ne  peuvent  devenir  obliga- 
toires pour  lui  qu’ après  qu’il  les  aura  découvertes  et  démon- 
trées par  la  seule  puissance  de  sa  raison,  alors  vous  tombez 
forcément  dans  l’une  de  ces  deux  conséquences  : ou  que  la  re- 
ligion n’a  pas  réellement  une  origine  divine;  quelle  n’est  pas 
une  communication  de  la  pensée  et  de  la  volonté  de  Dieu  faite 
à l’homme  par  une  voie  particulière  ; quelle  n’est  pas  une  né- 
cessité divinement  imposée  pour  fixer  sa  condition  future,  ce 
qui  est  renverser  la  religion  elle-même  par  sa  base  ; ou  que 
Dieu  ne  l’a  révélée  que  pour  les  hommes  simples  et  dépourvus 
d’intelligence,  soit  qu’iln’ait  pu  exiger  des  philosophes  qu’ils  s’en 
tinssentà  sa  parole,  soit  qu’il  ne  l’ait  pas  voulu.  Mais  je  vous  prie 
de  considérer  dans  quelle  situation  vous  placeriez  alors  les  philo- 
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sophes  par  rapport  à cette  vie  future  vers  laquelle  est  ordonné 
tout  le  système  religieux  du  Christianisme.  De  l’aveu  de  tous,  la 
religion  des  philosophes  n’est  pas  encore  faite,  hmr  credo  et  leur 
décalogue  sont  à peine  commencés,  et,  quant  à la  vie  future,  je 
veux  bien  croire  qu’ils  la  désirent,  mais  j’ai  peine  à me  persua- 
der qu’ils  l’espèrent  avec  la  même  confiance  que  les  chrétiens. 
Or,  dites-moi,  monsieur,  cette  vie  de  bonheur  éternel  qu’attend 
le  chrétien  fidèle  aux  préceptes  de  la  religion  sera-t-elle  aussi 
accordée  au  philosophe  qui  n’aura  rempli  d’autres  devoirs  que 
ceux  qui  étaient  reconnus  par  sa  raison,  ou  ne  le  sera-t-elle 
pas?  Si  vous  adoptez  la  première  opinion,  il  s’ensuivra  qu’il  y 
a acception  de  personnes  en  Dieu,  qu’il  a deux  poids  et  deux 
mesures,  et  qu’il  aura  manifestement  exigé  plus  de  ceux  pour 
qui  tous  les  devoirs  de  la  religion  étaient  obligatoires  que  des 
philosophes,  lesquels  n’auraient  eu  à suivre  que  le  seul  dictamen 
de  leur  raison.  Au  point  de  vue  philosophique,  je  ne  crois  pas 
qu’une  pareille  opinion  soit  soutenable.  Si,  au  contraire,  vous 
trouvez  juste  et  raisonnable  que  cette  vie  future  vers  laquelle 
se  dirigent  toutes  les  espérances  comme  tous  les  efforts  du  chré- 
tien, soit  exclusivement  le  prix  des  devoirs  chrétiens  remplis 
avec  fidélité,  par  là  même  vous  en  déshéritez  les  philosophes 
pour  un  temps  indéfini,  et  dans  ce  cas  pourrez-vous  me  dire  de 
quoi  aura  servi  la  philosophie  à tous  ceux  qui  ont  vécu  jusqu’ici, 
et  qui  vivront  jusqu’à  l’heureux  moment  où  elle  aura  enfin  dé- 
couvert et  institué  la  religion  ? 

Il  vous  restera  peut-être  à me  dire  que  la  religion  n’a  pas, 
quelle  ne  saurait  avoir  pour  f avenir  de  l’homme  après  la  mort 
l’importance  que  lui  donne  le  clergé,  c’est-à-dire  l’Eglise,  et 
que  le  bonheur  de  la  vie  future  ne  peut  dépendre  des  condi- 
tions imposées  par  la  religion.  Mais,  monsieur,  observez  d’a- 
bord que  c’est  précisément  là  ce  qui  est  en  question;  que  la 
religion  est  un  tout  dont  il  est  impossible  d’ôter  une  partie  sans 
que  le  reste  croule,  et  que,  si  elle  est  fausse  en  ce  qui  concerne 
l’avenir  de  l’homme,  elle  est  également  fausse  dans  tous  ses 
enseignements,  puisqu’elle  les  rapporte  tous  à une  seule  et 
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même  source,  la  révélation  divine.  On  ne  peut  scinder  le  sym- 
bole chrétien;  il  faut  ou  l’accepter  ou  le  rejeter  tout  entier.  Or, 
la  philosophie  peut-elle  démontrer,  a-t-elle  démontré  jusqu’ici 
qu’il  soit  inacceptable,  qu’il  faille  le  repousser  comme  ne  pré- 
sentant à la  raison  aucune  garantie  suffisante  de  vérité  ni  dans 
son  ensemble  ni  dans  ses  détails?  Vous  n’oserez  pas  le  dire,  et 
vous  le  diriez,  monsieur,  que  cela  ne  mènerait  pas  loin  ; car 
enfin  votre  philosophie  n’est  pas  plus  la  philosophie  que  votre 
raison  n’est  la  raison.  Les  chrétiens,  les  croyants  peuvent  être 
des  philosophes  aussi,  puisqu’ils  ont.  Dieu  merci  ! lèur  part  de 
raison  comme  tout  le  monde,  et  ceux  qui,  parmi  eux,  savent  ce 
que  c’est  que  la  philosophie  n’hésitent  pas  à prononcer  que 
l’origine  divine,  par  conséquent  la  certitude  la  plus  entière  de 
leurs  croyances,  est  rigoureusement  démontrée  par  la  raison  et 
la  philosophie. 

Je  résume  les  diverses  propositions  que  je  crois  avoir  établies 
dans  cette  lettre. 

La  philosophie,  en  tant  quelle  est  la  faculté  de  parvenir  à la 
connaissance  de  la  vérité,  particulièrement  en  morale,  en  reli- 
gion, en  métaphysique,  existe,  puisqu’elle  est  la  raison  même 
de  l’homme.  Mais,  en  tant  que  science  faite  et  acquise,  il  nous 
est  bien  permis  de  dire  qu’elle  n’existe  pas  encore,  puisqu’un 
des  plus  considérables  philosophes  de  notre  temps,  M.  Jouffroy, 
en  fait  l’aveu  positif,  ainsi  que  M.  Ch.  de  Rémusat,  l’un  des 
plus  forts  et  des  plus  brillants  écrivains  de  votre  école. 

La  raison  est  compétente  sans  doute  en  matière  de  vérités 
morales  et  religieuses.  Elle  a en  elle-même  des  données  suffi- 
santes pour  en  démontrer  un  certain  nombre  ; mais  elle  ne  sau- 
rait les  démontrer  toutes  si  la  révélation  chrétienne  est  vraie, 
puisqu’il  y en  a de  fondamentales  qui  sont  des  faits  libres  et 
contingents,  des  faits  qui  dépendent  uniquement  de  la  sagesse  et 
de  la  volonté  divine,  et  que  les  faits  de  cet  ordre  ne  se  devinent 
pas,  attendu  que  la  raison  est  incapable  de  leur  assigner  le  rang 
qu’ils  occuperaient  dans  la  série  des  données  quelle  possède,  et 
quelle  manque  de  point  d’appui  pour  s’élever  jusqu’à  eux. 


LETTRES  A M.  SAISSET. 


79 


Sous  prétexte  que  la  raison  est  compétente  en  matière  de  vé- 
rités morales  et  religieuses,  quelle  est  de  plus  souveraine  et 
indépendante,  que  la  pensée  est  libre  et  quelle  est  affranchie, 
je  n’ose  dire  de  toute  règle,  mais  de  toute  entrave,  dispensez- 
vous  le  philosophe  d’accepter  la  religion  comme  le  reste  du 
genre  humain  et  au  même  titre,  c’est-à-dire  à titre  de  révéla- 
tion divine  ? Donnez-moi  alors  la  raison  philosophique  qui  vous 
autorise  à créer  deux  catégories  si  diverses  parmi  les  hommes, 
et  dites-moi  si  vous  assurez  à l’une  comme  à l’autre  les  espé- 
rances d’avenir  qui  sont  la  clef  de  voûte  de  la  religion?  Sur 
quel  fondement  pourrez-vous  le  faire  ? Il  serait  commode  as- 
surément pour  les  philosophes  qu’il  en  fût  ainsi,  et  bien  des 
gens  voudraient  être  philosophes  pour  participer  à cet  avan- 
tage. Et  puis,  monsieur,  qui  est-ce  qui  sera  philosophe?  A quel 
âge  le  devient-on  ? Quel  degré  de  philosophie  et  de  raison  faut- 
il  avoir  acquis  ou  reçu  de  la  nature  pour  être  rangé  dans  cette 
heureuse  catégorie,  qui  n’a  pas  à se  soucier  des  devoirs  prati- 
ques de  la  religion,  et  qui  s’en  va  droit  au  ciel  par  la  voie  la 
plus  simple  et  la  plus  aisée  ? Dépendra-t-il  de  chacun  de  se  dé- 
clarer indépendant  des  volontés  de  Dieu  exprimées  dans  la  re- 
ligion pour  en  être  indépendant  en  effet,  et  Dieu  sera-t-il  obligé 
de  ratifier  tous  les  certificats  de  philosophie  qu’on  aura  adju« 
gés  aux  autres  ou  qu’on  se  sera  adjugés  à soi-même  ? Pour  moi, 
monsieur,  j’avoue  en  toute  simplicité  que  je  n’oserais  pas  en 
eourir  les  chances,  et  je  craindrais  que  mon  diplôme  ne  fût  pas 
trouvé  de  bon  aloi.  Je  repousse  donc  cette  division  du  genre 
humain  en  philosophes  et  en  non  philosophes,  en  tant  que  la 
religion  révélée  serait  obligatoire  pour  ceux-ci  et  ne  le  serait 
pas  pour  ceux-là,  comme  condamnée  par  le  principe  d’univer- 
salité qui  appartient  essentiellement  à la  religion,  et  comme 
ne  pouvant  être  justifiée  d’aucune  manière  par  la  philosophie 
et  la  raison. 

Si  vous  convenez,  au  contraire,  que,  antécédemment  à toute 
démonstration  philosophique  dans  le  sens  que  vous  attachez  à 
ces  mots,  la  religion  est  obligatoire  pour  chacun,  quel  que  soit 
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OU  quel  que  puisse  devenir  par  le  temps  et  l’étude  le  degré  de 
son  progrès  dans  la  philosophie,  il  faut  absolument,  dans  cette 
hypothèse,  que  vous  admettiez  l’une  des  trois  conclusions  sui- 
vantes. Ou  la  raison  sera  convaincue  d’erreur  toutes  les  fois 
quelle  croira  avoir  découvert  et  démontré  une  proposition  con- 
traire à la  religion , et  par  conséquent  elle  devra  prendre  l’en- 
seignement religieux  pour  une  des  limites,  pour  une  des  règles 
nécessaires  de  ses  affirmations  ; ou  la  religion  elle-même  sera 
convaincue  de  fausseté  par  la  raison  dans  les  points  où  elles  ne 
seront  pas  d’accord  ; ou  bien  enfin  la  raison,  dans  tout  individu 
philosophe,  pourra  et  devra,  sans  blesser  les  lois  de  la  logique 
et  du  sens  commun,  tenir  les  contraires  également  pour  vrais, 
une  chose  au  nom  de  la  philosophie  et  la  chose  opposée  au  nom 
de  la  religion. 

La  seconde  de  ces  conclusions,  selon  laquelle  la  religion  se- 
rait corrigée  et  redressée  par  la  raison  de  chaque  individu,  di- 
sons même  en  général  par  la  raison  humaine,  est  manifestement 
inadmissible,  puisqu’elle  suppose  la  possibilité  de  l’erreur  dans 
quelque  partie  de  l’enseignement  dogmatique  de  la  religion,  et 
quelle  nie,  par  cette  supposition,  ce  qui  est  la  base  même  et  la 
racine  de  la  religion,  qui  est  d’être  révélée,  c’est-à-dire  l’ex- 
pression de  la  volonté,  de  la  pensée,  de  la  raison,  j’ai  presque 
dit  de  la  philosophie  de  Dieu.  Veuillez  bien,  monsieur,  ne  pas 
perdre  de  vue  que,  lorsqu’il  s’agit  de  rechercher  les  rapports 
de  la  philosophie  et  de  la  religion,  ce  sont  deux  raisons  que  l’on 
met  en  présence,  la  raison  humaine  et  la  raison  divine,  ce  qui 
ôte,  en  cas  de  conflit,  toute  possibilité  logique  d’adjuger  la  vé- 
rité à la  première  contre  la  seconde. 

La  troisième  des  conclusions  que  j’indiquais  plus  haut,  sa- 
voir : que  le  philosophe  pourrait  croire  une  chose  comme  chré- 
tien et  croire  le  contraire  comme  philosophe,  ne  demande  au- 
cune observation  ni  réfutation.  Vous  dites  bien,  en  indiquant 
quelques-unes  des  conditions  auxquelles  la  philosophie  et  la 
religion  pourraient  vivre  en  paix,  qu’il  faudrait  créer  un  vaste 
parti  où  les  opinions  les  plus  diverses^  contraires  même,  pour- 
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raient  exercer  en  même  temps  leur  action,  à la  fois  diverse  et 
harmonique,  sous  une  même  loi^.  Mais  ces  opinions  contraires, 
vous  les  supposez  dans  des  sujets  divers,  et  non  dans  la  raison 
et  la  pensée  d’un  seul  et  même  philosophe.  Je  suis  donc  en 
droit,  ou  plutôt  c’est  pour  moi  un  devoir  de  croire  que  vous 
êtes  ici  d’accord  avec  moi,  et  que  je  n’ai  pas  à m’arrêter  davan- 
tage sur  cette  troisième  conclusion. 

H ne  reste  donc  plus  que  la  première  qui  soit  admissible. 
A quelque  degré  qu’on  soit  philosophe,  si  l’on  est  chrétien  en 
même  temps,  on  corrigera  et  on  redressera  la  philosophie  par 
la  religion  quand  la  philosophie  ne  sera  pas  d’accord  avec  la  re- 
ligion ; on  adjugera  la  vérité  à la*  révélation  divine  contre  la 
• démonstration  humaine;  et  si  l’on  ne  va  pas  jusqu’à  recon- 
naître que  la  philosophie  n’est  que  la  servante  de  la  théologie, 
comme  on  disait  dans  le  moyen  âge,  au  moins  avouera-t-on 
quelle  doit  lui  céder  quelquefois  et  quelle  ne  peut  jamais  la 
vaincre. 

Mais,  dites-vous,  monsieur,  s’il  en  est  ainsi,  si  la  religion  ou 
le  clergé,  ici  c’est  tout  un,  ne  veut  pas  admettre  l’indépendance 
de  la  philosophie,  la  souveraineté  de  la  raison,  la  liberté  de  la 
pensée,  elle  ne  veut  donc  de  la  paix  à aucun  prix  ! Elle  fait  à la 
philosophie  une  déclaration  de  guerre  qui  ne  pourra  finir  que 
par  la  mort  d’un  des  deux  combattants,  et  elle  se  rend  respon- 
sable de  ses  propres  malheurs,  la  philosophie  étant  bien  réso- 
lue à ne  rien  céder  de  son  indépendance,  et  ne  pouvant  conce- 
voir aucun  doute  sur  l’issue  du  combat  auquel  on  la  contraint 
malgré  elle. 

Nous  nous  verrons  sur  ce  terrain  dans  ma  prochaine  lettre. 

Agréez,  etc. 

II 

La  religion,  qui  est  pour  tous  ceux  qui  y croient  une  philoso- 
phie divine,  puisqu’elle  est  la  manifestation  des  pensées,  des 
volontés  et  des  desseins  de  Dieu,  la  religion  a par  son  essence 

^ Préf. , page  ix. 
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une  puissance  infinie  contre  toute  philosophie  humaine,  puis- 
que toute  philosophie  humaine  n’est  que  l’expression  de  la  rai- 
son d’un  homme  ou  de  quelques  hommes.  C’est  la  foi  du  chré- 
tien que  les  vérités  religieuses  ont  été  conçues  dans  la  raison 
et  dans  la  sagesse  éternelle  du  Créateur,  qu’ elles  ont  été  im- 
plantées par  la  force  mystérieuse  dé  sa  grâce  dans  l’intelligence 
qui  les  a reçues,  et  qu’une  action  continuelle  de  sa  puissance 
les  a soutenues  jusqu’ici,  et  les  soutiendra  toujours  jusqu’à  la 
fin  des  temps  dans  l’esprit  et  dans  le  cœur  des  croyants.  Dès 
lors,  vous  le  concevez,  monsieur,  il  est  tout  à la  fois  dans  son 
essence  et  de  croire  fermement  que  rien  ne  peut  être  vrai  con- 
tre elle,  c’est-à-dire  contre  ses  enseignements  et  ses  dogmes, 
et  d’espérer  avec  une  certitude  entière  que  la  philosophie  ne 
prévaudra  jamais  contre  son  symbole.  Elle  ne  saurait  donc 
craindre  ni  les  progrès  de  la  raison  ni  les  attaques  de  la  philo- 
sophie. Elle  sait  que  le  progrès  n’a  lieu  que  dans  le  domaine 
de  la  vérité,  et  qu’il  n’y  a plus  de  progrès  dès  qu’on  s’engage 
dans  les  voies  de  l’erreur.  Par  cette  raison  elle  tient  pour  cer- 
tain que  la  philosophie,  quelque  progrès  quelle  fasse,  ne  sera 
jamais  en  désaccord  avec  elle,  et  que  les  philosophes,  quels 
qu’ils  soient,  qui  croiront  pouvoir  la  contredire  et  l’attaquer, 
ne  le  feront  qu’en  s’écartant  en  même  temps  de  la  raison  et  de 
la  vérité.  Parlons  maintenant  des  trois  reproches  que  je  résu- 
mais à la  fin  de  ma  précédente  lettre,  d’après  le  texte  et  l’esprit 
de  votre  écrit,  reproches  que  vous  adressez  au  clergé  et  à l’E- 
glise. Nous  nions,  dites-vous,  la  souveraineté  de  la  raison,  l’in- 
dépendance de  la  philosophie  et  la  liberté  de  la  pensée.  Si  nous 
persistons  dans  ces  prétentions,  que  vous  qualifiez  assez  rigou- 
reusement, la  guerre  est  inévitable,  et  quelles  qu’en  soient  les 
suites,  vous  vous  en  lavez  les  mains. 

Puisque  vous  exigez  si  impérieusement,  monsieur,  que  nous 
admettions  avec  vous,  comme  préliminaires  indispensables  de 
la  paix  que  vous  consentez  à garder  avec  la  religion,  la  sou- 
veraineté de  la  raison,  l’indépendance  de  la  philosophie  et  la 
liberté  de  la  pensée,  vous  me  permettrez  bien  de  vous  deman- 
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der  quel  est  le  sens  précis  que  vous  attachez  à ces  expressions, 
partant  quelle  est  la  valeur  réelle  des  concessions  qu  elles  ren- 
fermeraient de  notre  part.  Si  ces  concessions  devaient  s’éten- 
dre jusqu  à reconnaître,  implicitement  du  moins,  que  la  religion 
n’est  pas  certainement  ce  que  nous  croyons  et  professons,  c’est- 
à-dire  quelle  n’est  pas  de  source  et  d’origine  divine,  je  conçois 
à merveille  que  la  paix  serait  bientôt  faite,  et  qu’il  ne  vous  res- 
terait plus  qu’à  vous  moquer  de  nous.  Vous  en  auriez  le  droit. 
Voyons  donc  quelles  sont  vos  conditions,  et  si  elles  sont  accep- 
tables, philosophiquement  parlant. 

Il  est  un  point  de  vue  auquel  on  peut  dire  que  la  raison  est 
en  effet  souveraine,  que  la  philosophie  est  indépendante  et  que 
la  pensée  est  libre  ; mais  il  en  est  un  autre  auquel  on  doit  dire 
que  la  raison  n’est  pas  souveraine,  que  la  philosophie  n’est  pas 
indépendante,  que  la  pensée  n’est  pas  libre,  et  ces  deux  points 
de  vue  si  divers,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  ou  vous  ne  les 
distinguez  pas,  ou  vous  les  intervertissez  en  appliquant  au  der- 
nier ce  qui  ne  convient  qu’au  premier. 

La  raison,  comme  je  l’ai  déjà  dit,  considérée  dans  son  sens 
absolu  et  le  plus  élevé,  est  identique  avec  la  vérité.  L’intelli- 
gence et  la  vérité  sont  tellement  corrélatives  qu’on  ne  les  con- 
çoit pas  l’une  sans  l’autre  ; mais  comme  l’intelligence  n’est  que 
pour  la  vérité  et  par  la  vérité,  il  s’ensuit  que  la  raison,  prise 
dans  ce  sens,  est  la  loi  souveraine  de  toutes  les  intelligences, 
y compris  l’intelligence  divine  elle-même.  Et  c’est  pour  cela 
({ue  Bossuet  a pu  dire  : Dieu  lui-même  a besoin  d’avoir  raison 
pour  valider  ses  actes. 

Aucune  intelligence  n’a  le  droit  de  se  soustraire  aux  lois  et  à 
l’empire  de  la  raison  ou  de  la  vérité  : quand  la  raison  qui  est 
dans  l’homme  reste  soumise  à cet  empire  et  quelle  observe  ces 
lois,  elle  ne  saurait  avoir  tort.  Je  conviens  en  conséquence  que 
toutes  les  fois  que  la  philosophie  a raison,  elle  est  l’organe  de 
la  vérité  et  souveraine  comme  elle. 

Ce  que  je  dis  ici  a l’air  un  peu  vulgaire  et  trivial 5 mais  je 
ne  sais  qu’y  faire.  L’exactitude  et  la  précision  sont  trop  néces- 
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saires  dans  cette  discussion  pour  ne  pas  les  obtenir  à tout  prix. 

La  raison,  en  tant  que  l’on  entend  par  ce  mot  la  faculté  de 
connaître,  de  comprendre  la  vérité,  est-elle  aussi  souveraine? 

Remarquons  d’abord  que  la  raison,  ainsi  entendue,  n’existe 
point  à l’état  abstrait,  mais  quelle  est  personnifiée  ou  en  Dieu 
ou  dans  l’homme.  Je  laisse  de  côté  ce  que  la  religion  nous  ap- 
prend des  intelligences  angéliques. 

S’il  s’agit  de  la  raison  divine,  de  la  faculté  de  connaître  et 
d’appréhender  la  vérité  qui  est  en  Dieu,  rien  n’empêche  assuré- 
ment que  nous  ne  la  disions  souveraine  et  affranchie  de  toute 
loi  qui  lui  serait  imposée  du  dehors  : cela  saute  aux  yeux.  En 
Dieu  la  vérité  et  l’intelligence  sont  unies,  et  comme  confondues 
en  un  seul  et  même  sujet  : sa  raison  est  autonome  ; elle  est  à 
elle-même  sa  propre  et  unique  règle,  parce  quelle  ne  fait  qu’un 
avec  la  vérité , et  qu’en  définitive , la  vérité  seule  a droit  de 
commander  à toutes  les  intelligences,  y compris  l’intelligence 
divine  elle-même. 

Mais  quand  il  est  question  de  la  raison,  de  la  faculté  de  con- 
naître la  vérité,  personnifiée  dans  l’homme,  on  ne  peut  plus 
dire  quelle  soit  souveraine,  quelle  soit  avec  la  vérité  une  seule 
et  même  chose,  subsistant  dans  un  seul  et  même  sujet,  qu’elle 
soit  par  conséquent  à elle-même  sa  règle  et  sa  loi  unique.  Il 
est  vrai,  au  contraire,  que  la  raison  humaine  dépend  dans  son 
exercice  et  dans  son  application  à la  recherche  de  la  vérité  : 

De  la  vérité  elle-même  et  des  conditions  dans  lesquelles 
il  a plu  à Dieu  d’en  renfermer  pour  nous  la  connaissance.  Elle 
n’est  pas,  comme  l’intelligence  divine,  la  vérité  substantielle; 
elle  ne  la  crée  pas;  elle  n’a  pas  le  droit  de  la  façonner  à son 
image  et  à sa  ressemblance  ; mais  elle  est  obligée  de  la  cher- 
cher, de  l’étudier,  de  la  recevoir  et  de  l’accepter  telle  quelle  se 
présente  à elle,  telle  quelle  est.  Le  seul  droit  quelle  ait  ici, 
c’est  d’en  ajourner  l’acceptation,  si  elle  ne  se  présente  pas  à 
elle  avec  des  caractères  qui  la  lui  fassent  reconnaître  certaine- 
ment; mais,  à son  tour,  la  vérité  a droit  d’être  reçue  et  accep- 
tée, si  elle  porte  avec  elle  ces  caractères  : c’est  la  première  dé- 
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pendance  de  la  raison  humaine,  le  premier  obstacle  à sa  sou- 
veraineté. 

2®  Elle  dépend  des  conditions  dans  lesquelles  il  a plu  à Dieu 
de  renfermer  pour  elle  la  connaissance  de  la  vérité.  Dieu  a créé 
la  raison  humaine  à l’image  et  à la  ressemblance  de  la  sienne; 
mais  il  n’a  pu  la  rendre  capable  d’atteindre  la  vérité,  de  se 
mettre  en  rapport  avec  elle,  de  l’affirmer,  en  un  mot,  de  la 
même  manière  qu’il  le  fait  lui-même.  En  Dieu,  il  y a intuition, 
possession  immédiate,  intime,  de  toute  vérité;  dans  l’homme, 
connaissance  de  la  vérité  par  voie  de  raisonnement  et  de  con- 
clusion ; car  toute  affirmation  est  une  conclusion.  Dieu  a donc 
doué  notre  raison  de  certaines  facultés;  il  a voulu  quelle  fonc- 
tionnât d’une  manière  déterminée,  et  conformément  à des  lois 
inviolables  qui  règlent  le  mouvement  et  assurent  le  résultat  de 
ses  opérations.  Malheureusement,  tous  les  éléments  qui  entrent 
dans  facte  de  connaissance  et  d’affirmation  n’ont  pas  été  jus- 
qu’ici reconnus  et  déterminés  avec  une  parfaite  précision.  La 
philosophie  n’a  pu  donner  encore  une  analyse  complète  de  tou- 
tes les  parties  essentielles  et  intégrantes  de  ce  grand  acte,  de 
cet  acte  mystérieux  de  F intelligence , qui  est  la  conception,  la 
compréhension  et  l’affirmation  de  la  vérité.  Et  cela  est  tout  sim- 
ple : l’affirmation  humaine  établit  un  rapport,  une  sorte  d’équa- 
tion entre  l’idée  et  la  vérité.  Elle  passe,  comme  on  dit  aujour- 
d’hui, du  subjectif  à l’objectif,  qu’elle  identifie,  quelle  unit,  du 
moins,  quoiqu’ils  soient  séparés  par  un  abîme,  quoique  le  point 
qui  les  rattache  l’un  à l’autre,  et  où  F intelligence  passe  et  repasse 
incessamment,  n’ait  jamais  pu  être  observé  et  saisi  par  elle  dans 
sonrapide  passage.  Ainsi  d’une  part  l’exercice  de  l’intelligence, 
l’application  de  la  raison  à la  vérité  dépend  de  conditions  sur  les- 
quelles elle  n’a  nul  empire,  et  auxquelles  elle  est  forcée  de  subor- 
donner son  action,  si  elle  veut  atteindre  son  but,  qui  est  la  connais- 
sance du  vrai,  et  d’ autre  part  les  plus  essentielles  de  ces  conditions 
ne  sont  pas  mieux  connues,  pas  mieux  déterminées  jusqu’à  pré- 
sent par  la  philosophie  elle-même,  que  les  conditions  intimes  de 
la  génération  des  êtres  ne  le  sont  par  les  sciences  naturelles. 
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Comment  dire  avec  cela  dans  un  sens  général  et  sans  restric- 
tion que  la  raison  est  souveraine,  que  la  philosophie  est  indé- 
pendante? Que  sera-ce  si  Ton  fait  attention  que,  de  T aveu  de 
tous,  l’étude  et  la  recherche  de  la  vérité  exigent  le  calme  , le 
désintéressement,  l’expérience,  la  maturité,  la  défiance  et  la 
crainte  de  se  tromper,  et  que  ces  qualités  sont  loin  de  se 
trouver  en  chacun  au  même  degré;  qu’il  est  difficile,  pour 
ne  pas  dire  impossible,  à tout  homme  sincère,  de  se  les  attri- 
buer toujours  et  dans  toutes  les  circonstances  dans  une  me- 
sure suffisante.  La  raison  est  donc  liée  dans  son  exercice  par 
certaines  qualités  et  dispositions  particulières  en  chacun,  et  le 
résultat  de  ses  recherches , de  ses  travaux , quant  à la  certi- 
tude, quant  à la  confiance  qu’il  peut  et  doit  lui  inspirer,  y est 
subordonné  pour  une  grande  part. 

3“  Enfin  la  raison  dépend  en  troisième  lieu,  dans  la  recher- 
che philosophique  de  la  vérité,  des  vérités  déjà  reconnues,  ac- 
ceptées ou  acquises  par  elle , en  ce  sens  surtout  que  ces  vérités 
sont  un  critérium^  un  signe  certain  de  fausseté  et  d’erreur 
pour  toute  proposition  ou  affirmation  nouvelle  qui  serait  en 
contradiction  avec  elles.  Ce  que  je  dis  ici  est  un  axiome  reçu  dans 
toutes  les  branches  de  la  science  humaine,  et  le  mathématicien 
lui-même  n’hésite  pas  à reconnaître  qu’il  a mal  conduit  sa  dé- 
monstration , s’il  arrive  à une  formule  qui  contredise  les  théo- 
rèmes acquis  aux  mathématiques. 

Or,  comme  je  vous  l’ai  déjà  dit,  je  soutiens,  quant  à la  ques- 
tion spéciale  qui  nous  occupe,  que  les  dogmes  de  la  religion 
doivent  être  considérés  par  le  philosophe  qui  a foi  à la  révéla- 
tion, comme  des  vérités  qui  limitent  la  souveraineté  de  la  rai- 
son, l’indépendance  de  la  philosophie,  et  qui  l’avertissent  qu’il 
a fait  fausse  route,  si  ses  raisonnements  le  conduisent  à l’affir- 
mation des  propositions  contraires. 

J’ai  dit  en  quel  sens  la  raison  peut  être  appelée  souveraine, 
et  montré  que  cet  attribut  ne  lui  convient  pas  dès  qu’on  parle 
de  la  raison  personnifiée  dans  l’homme,  en  tant  quelle  est  en 
chacun  de  nous  la  faculté  de  connaître  la  vérité , puisqu’elle 
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est  subordonnée  à des  conditions  dont  elle  ne  peut  s’affranchir. 
Et  il  suit  de  là  que  la  philosophie  n’est  pas  indépendante,  que 
la  pensée  n’est  pas  libre,  dans  le  sens  que  vous  attachez  à ces 
expressions. 

En  proclamant  la  philosophie  indépendante,  si  vous  préten- 
dez seulement  quelle  cherche  et  quelle  démontre,  quand  elle 
le  peut,  la  vérité  pai*  des  moyens  différents  de  ceux  qu’emploie 
la  religion  pour  enseigner  et  prouver  ses  dogmes,  j’ai  déjà  dé- 
claré que  nous  serions  d’accord  avec  vous.  Mais  si  cette  indé- 
pendance consiste,  selon  vous,  dans  le  droit  qu’aurait  la  raison 
de  chaque  philosophe  de  tenir  toutes  ses  affirmations  ou  con- 
clusions pour  vraies,  toutes  ses  preuves  et  démonstrations 
pour  légitimes,  alors  même  qu’il  se  trouverait  en  contradiction 
avec  la  religion;  nul  philosophe  chrétien  n’admettra  et  ne  re- 
connaîtra ce  droit  prétendu,  puisqu’il  admettrait  et  reconnaî- 
trait par  là  même,  ou  que  la  religion  n’est  pas  démontrée 
vraie  pour  la  raison , ou  que  les  contraires  peuvent  être  vrais 
ensemble , ou  que  la  raison  humaine  peut  avoir  raison  contre 
la  raison  divine.  La  religion  confirme  les  découvertes  et  les 
démonstrations  de  la  philosophie  quand  elles  sont  d’accord 
avec  ses  dogmes  ; mais  elle  les  condamne  et  soutient  qu  elles 
sont  erronées  lorsqu’elles  sont  en  opposition,  et  elle  est  dans 
son  droit,  elle  est  dans  la  vérité,  puisque,  encore  un  coup,  elle 
est  elle- même  la  philosophie  de  la  raison  suprême  et  infail- 
lible. 

Vous  dites  encore,  monsieur,  et  vous  voulez  que  nous  disions 
avec  vous  que  la  pensée  est  libre.  Au  fond,  c’est  la  même 
chose.  Raison,  philosophie,  pensée,  c’est  tout  un.  De  même 
donc  que  la  raison  est  souveraine  et  ne  l’est  pas,  que  la  philo- 
sophie est  indépendante  et  ne  l’est  pas,  de  même  aussi  la  pen- 
sée est  libre  et  ne  l’est  pas.  La  liberté  de  la  pensée  est  consi- 
dérée comme  une  conquête  faite  sur  la  religion  par  la  Réforme 
du  XVP  siècle  et  par  la  philosophie.  Il  est  vrai  qu’un  grand 
nombre  de  chrétiens  et  de  philosophes  se  sont  affranchis  de- 
puis cette  époque  de  l’autorité  de  l’Eglise  catholique , et  ils 
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s’en  sont  affranchis,  parce  que  la  pensée  est  libre  en  effet. 
Mais  un  fait  n’est  pas  un  droit,  autrement  il  faudrait  convertir 
en  droit  tous  les  actes  de  la  liberté  humaine , quelque  contrai- 
res qu’ils  fussent  aux  lois  qui  ont  pour  objet  de  les  régler  et  de 
les  diriger  vers  un  but  déterminé.  Je  l’avoue  donc,  la  pensée, 
la  foi  de  l’homme  est  libre  en  philosophie  comme  en  religion, 
en  religion  comme  en  philosophie  ; elle  est  plus  libre  même 
que  probablement  vous  ne  voulez  le  dire.  Hors  du  cercle  des 
choses  sensibles  qui  se  touchent  et  se  voient,  l’affirmation  de  la 
raison  est  à la  disposition  du  libre  arbitre  de  l’homme.  Mais  de 
même  que  la  liberté  de  la  volonté  ne  constitue  pas  son  indé- 
pendance et  quelle  est  assujettie  à des  lois  hors  desquelles  ou 
contre  lesquelles  elle  ne  saurait  trouver  la  vertu  et  le  bien  mo- 
ral, de  même  aussi  la  pensée,  toute  libre  quelle  est,  a des  lois 
que  Dieu  a faites,  et  il  ne  lui  est  pas  donné  de  trouver  la  vérité 
en  les  violant.  En  deux  mots,  la  pensée  de  l’homme  est  libre 
dans  ses  affirmations  comme  sa  volonté  l’est  dans  ses  détermi- 
nations ; mais  des  lois  sont  imposées  à fune  et  à l’autre  contre 
lesquelles  elles  ne  peuvent  prescrire,  quoiqu’elles  puissent  les 
violer.  C’est  pour  cela,  monsieur,  que  J’ amour  de  la  vérité  et 
la  foi  à la  religion  sont  comptés  parmi  les  actes  de  vertu  les 
plus  éminents,  quelquefois  même  les  plus  héroïques. 

Il  est  une  chose  qui,  ce  me  semble,  monsieur,  contribue  plus 
€|ue  toute  autre  à vous  jeter  dans  Terreur  quand  vous  parlez  des 
rapports  de  la  philosophie  et  de  la  religion  : vous  supposez  que 
la  philosophie  connaît  la  vérité  par  la  raison,  et  que  la  religion 
la  connaît  par  la  foi,  comme  si  ces  deux  manières  de  connaître 
étaient  opposées  et  non  simplement  diverses.  Le  fait  est  que, 
en  philosophie  comme  en  religion,  c’est  la  raison  qui  connaît, 
qui  juge,  qui  affirme  : dans  la  religion,  par  ce  que  nous  appe- 
lons la  foi  ; dans  la  philosophie,  par  la  compréhension.  La  rai- 
son est  le  sujet,  la  faculté  qui  connaît  toujours  et  partout;  le 
moyen  de  connaître,  le  motif  de  juger  et  de  prononcer  sont 
seuls  divers.  Et  ceci  simplifie  d’une  manière  admirable  le  pro- 
blème que  nous  avons  à résoudre  ensemble  ; car  il  s’agit  uni- 


LETTRES  A M.  SAÎSSET. 


89 


quement  maintenant  de  savoir  ce  que  doit  penser  une  intelli- 
gence, une  raison  qui  a accepté  certaines  vérités  par  la  foi, 
c’est-à-dire  parce  qu’il  lui  est  démontré  qu’ elles  sont  la  pen- 
sée, l’affirmation , la  parole  de  la  raison  divine,  lorsque,  cher- 
chant la  vérité  par  les  moyens  appelés  philosophiques,  elle  ar- 
rive à des  conclusions  opposées  à ce  quelle  a embrassé  par  la 
première  voie. 

Je  ne  saurais  croire , monsieur,  en  voyant  les  perpétuelles 
équivoques  qui  régnent,  à votre  insu,  dans  les  assertions  fonda- 
mentales de  votre  écrit,  que  vous  vous  soyez  jamais  rendu 
un  compte  bien  exact,  ni  de  la  manière  dont  la  raison  fonc- 
tionne, soit  en  religion,  soit  en  philosophie,  ni  de  la  nature  des 
éléments  sur  lesquels  elle  exerce  son  activité , ni  des  lois  qui 
déterminent  ses  conclusions,  ni  enfin  de  la  vraie  position  de  la 
philosophie  et  de  la  religion  vis-à-vis  l’une  de  l’autre.  Permet- 
tez-moi  donc  de  m’arrêter  quelques  instants  sur  ces  quatre 
questions. 

Et  d’abord  quelle  est  la  manière  dont  la  raison  procède  dans 
tous  ses  actes,  dans  les  sciences,  en  philosophie,  en  religion, 
lorsqu’il  s’agit  de  s’assurer  de  la  vérité  d’une  proposition  quel- 
conque ? Elle  cherche  quels  sont  les  termes  ou  les  idées  qui  se 
trouvent  entre  le  sujet  et  l’attribut  de  la  proposition  à démon- 
trer; elle  en  fait  successivement  autant  de  propositions  parti- 
culières, soit  évidentes  par  elles-mêmes,  comme  le  senties  pre- 
miers principes  et  les  axiomes,  soit  déjà  connues  et  admises  par 
le  fait  de  la  science,  ou  d’une  démonstration  antérieure  ; elle 
insère  ensuite  ces  idées  et  ces  termes,  chacun  dans  l’ordre  qui 
lui  convient,  entre  les  deux  termes  de  la  proposition  en  ques- 
tion, comme  en  mathématique  on  introduit  un  nombre  quel- 
conque de  moyens  entre  deux  extrêmes  donnés  sous  un  rapport 
déterminé;  et  enfin  elle  conclut  toujours  en  réunissant  dans 
une  proposition  dernière  les  deux  termes  de  celle  qui  était  à 
démontrer,  et  en  leur  attribuant  entre  eux  le  rapport  d’éga- 
lité, de  causalité,  etc.,  exprimé  dans  les  propositions  intermé- 
diaires. 
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Il  n’est  aucune  démonstration  possible  qui  ne  se  résolve  dans 
ces  éléments. 

En  second  lieu,  quels  sont  ces  éléments  dont  se  compose 
toute  démonstration,  quel  qu’en  soit  l’objet,  quelle  que  soit  la 
science  à laquelle  elle  appartient  ? Pour  les  mathématiques,  par 
exemple,  ce  sont  des  quantités  représentées  par  des  nombres, 
des  figures,  des  lettres  ou  signes  quelconques  de  convention  ; 
en  philosophie,  ce  sont  des  idées  exprimées  par  des  mots  ; en 
religion,  ce  sont  des  faits,  des  témoignages,  jamais,  à propre- 
ment parler,  des  idées , ni  par  conséquent  des  mots.  Ceci  est 
fondamental,  lorsqu’il  s’agit  d’appliquer  la  logique  soit  à dé- 
montrer la  religion,  soit  à la  défendre  contre  les  attaques  de  la 
philosophie.  Je  vous  ai  déjà  fait  remarquer  que  la  certitude  des 
sciences  qu’on  appelle  exactes  repose  principalement  sur  la 
nature  même  des  éléments  qui  en  constituent  toutes  les  démon- 
strations. Les  éléments  étant  fixes , constants , toujours  les 
mêmes  pour  tous  les  yeux  et  pour  toutes  les  intelligences,  l’in- 
troduction d’une  erreur  dans  le  corps  des  théorèmes  qui  leur 
sont  acquis  est  tout  à fait  impossible.  Elle  serait  contraire  à 
des  faits  sensibles  que  tout  le  monde  peut  vérifier,  parce  qu’ils 
se  présentent  aux  yeux  de  tous  sous  une  forme  invariable. 

Nous  avons  vu  également  que  les  éléments  de  la  science  phi- 
losophique ne  lui  offrent  pas  les  mêmes  avantages.  Ils  ne  sau- 
raient donner  à la  raison  du  philosophe  la  même  sécurité  et  le 
même  appui.  Ce  sont  toujours  des  idées  exprimées  et  repré- 
sentées par  des  mots , et  ni  les  idées  ni  les  mots  ne  sont  des 
quantités  fixes,  d’une  étendue  déterminée  et  invariable,  soit 
pour  celui  qui  l’emploie,  soit  pour  ceux  qui  les  lisent  ou  les 
entendent.  Et  de  là  résulte  que  la  vérification  de  ses  conclusions 
lui  est  aussi  difficile  à lui-même  quelle  Test  aux  autres  ; que 
l’erreur  peut  s’introduire  en  philosophie  sous  l’apparence  de  la 
vérité  et  y régner  plus  ou  moins  longtemps,  jusqu’à  ce  qu’une 
raison  plus  forte,  plus  puissante,  plus  éclairée  parvienne  à la 
découvrir;  enfin,  que  la  philosophie,  se  réduisant  en  chacun 
à une  appréciation  particulière  et  toute  personnelle  de  la  légi- 
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timité  de  ses  démonstrations,  elle  est  loin  d’avoir  en  elle-même 
et  dans  son  fond  toutes  les  garanties  désirables. 

En  troisième  lieu,  ai -je  dit,  les  éléments  qui  constituent  les 
démonstrations  religieuses  et  théologiques  sont  des  faits  et  des 
témoignages,  mais  non,  à proprement  parler,  des  idées  ou  des 
affirmations  purement  rationnelles. 

La  première  affirmation  de  la  religion,  celle  qui  est  tout  à fait 
fondamentale  dans  l’ordre  logique,  quand  il  s’agit  d’en  démon- 
trer la  vérité  et  la  certitude,  c’est  que  Dieu  l’a  révélée  et  insti- 
tuée lui-même.  Cette  proposition,  pour  le  chrétien  ignorant  ou 
philosophe,  ou  plutôt  pour  la  raison  humaine,  emporte,  comme 
conclusion  immédiate  et  nécessaire,  que  la  religion  est  la  pensée 
de  Dieu,  sa  parole,  l’expression  de  sa  raison  infinie,  sa  vérité 
en  un  mot  et  son  fait.  D’où  il  suit  encore  qu’elle  est  vraie, 
bonne,  sage  et  obligatoire  ; obligatoire,  dis-je,  soit  pour  la  rai- 
son, soit  pour  la  volonté  et  la  liberté  de  l’homme.  Hésiter  sur 
ces  conséquences,  ce  serait  nier  Dieu,  ou  prouver  qu’on  n’en 
possède  pas  la  véritable  notion. 

La  seconde  affirmation  de  la  logique  chrétienne,  c’est  que  des 
faits  extraordinaires  tels  que  ceux  que  nous  lisons  en  si  grand 
nombre  dans  le  Nouveau  Testament  et  dans  l’Ancien,  ne  peu- 
vent être  attribuées  par  la  raison  qu’à  une  intervention  immé- 
diate et  directe  de  Dieu,  de  celui  qui  a créé  la  nature  et  ses  lois, 
et  qui  peut  seul  agir  sans  elle  ou  contre  elle.  Dès  lors,  en  effet, 
ils  sont  un  témoignage^  un  certificat  de  véracité  délivré  par 
Dieu  lui-même  à ceux  qui  deviennent  entre  ses  mains  les  in- 
struments de  ces  faits  miraculeux.  En  leur  communiquant  la 
puissance  de  les  opérer,  il  les  approuve  et  prend  sous  sa  res- 
ponsabilité soit  la  doctrine  qu’ils  prêchent  en  son  nom,  soit  la 
foi  de  ceux  qui  reçoivent  cette  doctrine,  qui  y soumettent  leur 
raison,  qui  en  font  la  règle  de  leur  conduite.  Tout  chrétien  se 
croit  en  droit  d’adresser  à Dieu  ces  paroles  souvent  répétées 
d’un  pieux  moine  de  Saint- Victor  : Domine^  si  error  est,  a te 
decepti  sumus. 

Or  voici,  monsieur,  les  conséquences  qui  résultent  iminédia- 
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tement  des  deux  faits  que  je  viens  d’énoncer.  La  vérité  de  la 
religion  en  général  et  chacune  des  vérités  particulières  quelle 
renferme  se  prouvent  non  point  par  des  idéeSy  mais  par  des 
témoignages  et  par  des  faits  : témoignage  de  Ckomme  quant  à 
l’existence  des  faits  miraculeux  qui  ont  accompagné  sa  nais- 
sance et  ses  progrès  ; témoignage  de  Dieu,  et  quant  àla  véracité 
des  hommes  qui  lui  servent  d’instruments,  et  quant  à la  vérité 
des  doctrines  qu’ils  enseignent  comme  ses  lieutenants  et  ses 
envoyés. 

Et  ainsi  toute  controverse  se  réduit,  de  la  part  du  philoso- 
phe chrétien,  à prouver  contre  celui  qui  ne  croit  pas  à la  Ré- 
vélation et  à l’origine  divine  du  Christianisme,  l’existence  et 
la  vérité  des  faits  miraculeux  rapportés  dans  les  saintes  Ecri- 
tures; à prouver,  dis-je,  de  la  même  manière  et  par  les  mêmes 
moyens  naturels  que  ceux  dont  la  raison  humaine  se  sert  pour 
discuter,  admettre  ou  rejeter  tous  les  faits  historiques.  Il  montre 
facilement  que  tous  les  motifs  de  crédibilité  qui  établissent  la 
certitude  des  faits  naturels  les  plus  importants  connus  par  l’his- 
toire, s’élèvent  à leur  plus  haute  puissance  quand  il  s’agit 
d’en  faire  l’application  aux  faits  évangéliques.  Mais  ces  faits 
une  fois  établis  et  posés  sur  la  base  générale  de  toute  certi- 
tude historique,  il  laisse  tirer  à chacun  les  conclusions  ulté* 
térieures  qui  s’en  déduisent  en  faveur  de  la  doctrine  qu’ils 
appuient. 

Voilà  pour  la  controverse  générale  et  sommaire  avec  ceux 
qui  ne  croient  pas  à la  divinité  de  la  religion.  S’il  est  ques- 
tion, au  contraire,  d’une  controverse  qui  s’élève  entre  ceux 
qui  y croient  sur  quelque  point  particulier  de  la  doctrine,  par 
exemple  entre  catholiques  et  protestants,  le  procédé  reste  le 
même,  puisque  tout  doit  aboutir  à la  vérification  d'un  fait: 
l’article  contesté  fait-il  partie  de  la  doctrine  reçue  de  Jésus- 
Christ  par  les  apôtres,  et  communiquée  par  les  apôtres  aux  pre- 
miers croyants  ? Et  c’est  pour  cela  que  l’Eglise  catholique , 
quand  elle  a quelqu’un  de  ses  dogmes  à défendre  contre  l’hé- 
résie, recueille  les  témoignages  de  toutes  les  églises  particu- 
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lières,  de  tous  ses  pontifes  et  de  tous  ses  docteurs,  en  remon- 
tant à la  suite  des  âges  jusqu’au  commencement,  et  attribue 
la  vérité,  c’est-à-dire  une  origine  apostolique^  à la  doctrine  en 
faveur  de  laquelle  se  trouve  un  témoignage  constant,  perpétuel 
et  uniforme  ; absolument  comme  la  raison  humaine  admet  pour 
vrais  les  faits  historiques,  quelque  anciens  qu’ils  soient,  quand 
iis  sont  soutenus  par  un  témoignage  semblable.  Arrivée  là, 
c’est-à-dire  ayant  constaté  par  une  masse  de  témoignages  suc- 
cessifs et  uniformes  que  la  doctrine  mise  en  question  a été 
réellement  prêchée  et  enseignée  par  les  apôtres  au  nom  de 
Jésus-Christ  de  qui  ils  l’avaient  reçue,  sa  tâche  est  finie.  Elle 
l’a  rangée  sous  la  responsabilité  de  la  raison  et  de  la  véracité 
divine,  puisqu’elle  a montré  qu’elle  est  sortie  originairement 
de  la  bouche  d’hommes  approuvés  de  Dieu  : c’est  l’expression 
même  de  l’Ecriture,  d’hommes  dont  Dieu  a garanti  lui-même  la 
véracité  par  la  puissance  des  miracles.  Sur  ce  terrain  la  raison 
humaine  n’a  plus  rien  à dire,  puisqu’elle  se  trouve  en  présence 
de  la  raison  divine.  Elle  ne  peut  pas  même  objecter  quelle  ne 
comprend  pas,  puisque  ne  pas  comprendre  n’est  pas  de  soi  une 
raison  de  ne  pas  croire. 

Cette  marche  de  la  controverse  chrétienne  est  un  fait;  mais 
il  ne  serait  pas  difficile  de  la  justifier  par  la  raison  elle-même. 
Pour  peu  qu’on  y fasse  attention,  on  voit  qu’il  a dû  en  être 
ainsi  : il  est  de  l’essence  de  la  religion  d’être  révélée  et  insti- 
tuée de  Dieu.  C’est  un  système  admirablement  lié  et  d’une  unité 
parfaite  qui  embrasse  des  dogmes,  des  devoirs,  des  récompen- 
ses et  des  châtiments.  La  raison  humaine  est  manifestement 
incapable  de  le  découvrir  et  de  le  démontrer  dans  son  entier, 
puisque,  parmi  les  choses  qu’il  renferme,  il  en  est  un  grand 
nombre , tels  que  la  sanction  des  devoirs , qui  sont  des  faits 
entièrement  libres  de  la  volonté  divine.  Le  caractère  obliga- 
toire de  la  religion,  et  sans  caractère  obligatoire  il  n’y  aurait 
pas  de  religion,  dépend  non-seulement  de  la  nature  intrinsè- 
que des  devoirs  quelle  impose,  mais  encore  il  dépend  aussi  et 
des  forces  de  la  volonté  humaine  pour  les  accomplir  et  de  l’in- 
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térêt  qui  se  rattache  à leur  accomplissement  ou  à leur  violation. 
La  religion,  ce  sont  les  conseils  et  les  volontés  de  Dieu  pour  le 
perfectionnement  de  l’homme  et  pour  son  bonheur. 

Qui  nous  fera  connaître  ces  conseils  et  cette  volonté  ? qui  nous 
dira  la  nature  et  l’étendue  de  la  récompense  et  du  châtiment , 
si  ce  n’est  Dieu?  Ce  n’est  pas  tout;  s’il  est  de  l’essence  de  la  re- 
ligion d’être  révélée,  il  est  de  son  essence  aussi  d’être  universelle 
et  immuable  : universelle , car  Dieu  est  le  père  de  tous  comme 
il  en  est  le  souverain , et  tous  ont  droit  à sa  bonté , comme  il  a 
droit  aux  hommages  de  tous  ; immuable,  en  ce  sens,  du  moins, 
que  l’homme  ne  peut  rien  changer  aux  conditions  de  l’alliance 
que  Dieu  contracte  librement  avec  lui  par  la  religion.  Il  fallait 
donc,  non-seulement  que  la  religion  fût  révélée  aux  hommes , 
mais  encore  quelle  fût  manifestée  et  intimée  à tous  par  une 
même  voie.  A la  hauteur  où  elle  se  trouve  placée,  il  n’y  avait 
pas  lieu  à la  révéler  aux  uns  et  à la  laisser  chercher  aux  autres  ; 
toutes  les  intelligences  se  trouvaient  égales,  et  le  philosophe 
aussi  impuissant  que  l’homme  le  plus  ignorant  et  le  plus  borné. 

En  deux  mmts , la  religion  a dû  être  révélée , ou  elle  ne  serait 
ni  vraie  ni  obligatoire.  Et  comme  elle  n’aurait  pu  être  devinée 
et  découverte  par  la  raison  humaine , au  moins  dans  ses  parties 
essentielles,  qui  dépendent  uniquement  des  volontés  et  des  in- 
tentions libres  de  la  sagesse  divine , elle  a dû  être  révélée  et 
communiquée  à tous  par  la  même  voie  ; elle  lie  et  oblige  toutes 
les  intelligences , aussi  bien  que  toutes  les  consciences , par  la 
seule  raison  qu’elle  est  l’expression  des  pensées  et  des  desseins 
de  Dieu.  Un  seul  droit  existe  ici  pour  la  raison  de  l’homme, 
c’est  que  l’origine  divine  de  la  doctrine  religieuse  soit  garantie 
et  constatée , et  Dieu  y a satisfait  en  imprimant  le  sceau  et  le 
cachet  de  sa  puissance  souveraine  sur  l’enseignement  de  ses 
envoyés. 


Jean  Marie,  évêque  de  Montaüban. 


Li  ilISON  1111  CAP'. 

{Suite  et  fin.) 


«Le  lendemain,  quand  le  vaisseau  partit,  j’étais  profondément 
triste  ; toutefois,  je  n’eus  pas  à rougir  comme  la  veille  de  ces  défail- 
lances de  l’âme,  de  cet  abattement  sans  mesure.  Debout  sur  le  pont, 
tourné  vers  le  point  de  la  côte  où  je  devinais  la  maison  du  Gap,  je 
dis  adieu  encore  une  fois  à la  vie  de  famille , à mes  occupations  so- 
litaires , à la  patrie,  à tout  ce  qui  m'attachait  à ce  continuel  men- 
songe de  l’existence.  Bientôt  les  aspérités  de  la  rive  cornouaillaise 
s’effacèrent,  et  Roc-Nivélen  lui-même  se  perdit  dans  l’éloignement. 
Le  rivage  de  Léon  fuyait  aussi  : la  pointe  de  Camfront,  l’anse  du 
Moulin-Blanc,  le  village  de  Saint-Marc,  devenaient  une  grève  indé- 
cise aux  pieds  de  coteaux  obscurs.  Le  commandant  donnait  des  or- 
dres, le  sifflet  du  maître  d’équipage  redoublait  ses  sons  aigus,  et  le 
joli  village  de  Porstrein,  et  les  remparts  de  la  ville  maritime,  elles 
forts  du  Portzic,  du  Minou,  de  Bertheaume,  et  la  terrible  roche  Min- 
gan,  passaient,  fuyaient,  disparaissaient  derrière  nous.  Je  saluais  î’im 
après  l’autre  ces  lieux  si  connus  ; j’aurais  voulu  les  retenir  à mon 
horizon,  les  entraîner  d’un  regard  ou  m’y  attacher  par  toutes  les  fi- 
bres de  mon  cœur.  Vains  désirs  ! le  navire  courait  sous  ses  voiles.  Je 
cherchais  le  promontoire  Saint-Mathieu  et  les  ruines  de  son  abbaye, 
je  cherchais  le  phare  d’Ouessant,  de  cette  île  dépouillée  où  la  terre 
finissait  pour  moi  : mais  tout  s’était  évanoui,  je  ne  voyais  plus  que 
la  mer. 

« Quelquefois,  quand  je  songe  aux  destinées  de  l’homme  en  ce 
monde,  je  trouve  que  ce  départ  en  est  l’image  très-fidèle.  C’est  d’a- 
bord dans  une  petite  barque  que  nous  côtoyons  la  terre  de  notre  ber- 

* Voir  le  Correspondant^  t.  XVIL  p.  874. 
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ceau  et  de  nos  amours,  le  rivage  de  l’enfance  et  de  la  meilleure  moi- 
tié de  la  jeunesse.  Puis , nous  montons  forcément  dans  le  vaisseau 
où  la  vie  commune  nous  réclame  ; au  lieu  d’une  rame  qui  nous  ber- 
çait sur  une  rivière  presque  ignorée,  des  voiles  immenses,  des  ailes 
vont  nous  emporter  sur  l’Océan.  Le  navire  s’ébranle,  il  nous  en- 
traîne ; adieu  les  coteaux  du  jeune  âge  où  plus  d’un  rocher  aride  se 
dressait  peut-être,  mais  qui,  vus  de  loin,  n’ont  plus  aucune  aspérité  et 
se  confondent  dans  un  ensemble  harmonieux  ! Nous  allons,  nous  mar- 
chons, nous  courons.  Ces  champs  nous  plaisent,  et  ils  passent  ; ces 
villages  nous  charment,  et  ils  passent  ; cette  ville  nous  attire,  et  elle 
passe  comme  eux  : car  le  temps  ne  sait  rien  retenir  et  ne  s’arrête  point 
lui-même.  Nous  avançons  ainsi  vers  la  haute  mer,  vers  l’immensité 
mystérieuse  et  sans  borne , entrevoyant  à peine  les  tableaux  succes- 
sifs qui  glissent  si  rapidement  devant  nous.  Enfin,  la  terre  va  nous 
échapper,  nous  doublons  le  dernier  promontoire , le  cap  de  la  vieil- 
lesse, miné  par  les  tempêtes  d’un  autre  âge  et  couronné  de  ruines; 
alors  apparaissent  devant  nous  une  île  désolée  et  un  phare.  Cette 
île,  c’est  la  vie  dépouillée  de  tous  ses  prestiges  ; ce  phare,  c’est  l’es- 
poir en  Dieu,  c’est  la  lampe  de  l’éternité. 

((  Je  ne  faisais  point  ces  réflexions  en  commençant  mon  premier 
voyage  maritime  : cependant  mes  pensées  étaient  sérieuses  et  ma  rê- 
verie profonde.  Quand  je  ne  vis  plus  les  rivages  de  ma  patrie,  je  m’oc- 
cupai de  ce  qui  se  passait  sur  le  navire.  En  quittant  la  maison  du  Cap,  je 
ne  sacrifiais  pas  seulement  la  main  d’une  femme  que  j’aimais;  attaché 
à mon  pays  par  des  goûts  champêtres  et  par  une  abondance  de  sen- 
timents qui  animaient  tout  autour  de  moi,  j’avais  une  grande  répu- 
gnance pour  ma  nouvelle  carrière  ; l’existence  en  commun  surtout 
m’inspirait  un  dégoût  invincible.  Né  pour  la  solitude,  réservé  dans 
mes  manières,  dépourvu  de  gaieté,  je  contemplais  avec  anxiété  cette 
foule  d’hommes  dont  j’allais  devenir  le  compagnon.  En  effet,  durant 
plusieurs  mois,  j’eus  à souffrir  de  ces  misères  intestines,  inévitables 
dans  une  grande  réunion  d’individus.  Les  jeux  bruyants  de  mon  en- 
tourage, les  imprécations  de  celui-ci,  les  lazzis  de  celui-là,  me  fai- 
saient regretter  cent  fois  par  jour  la  maisonnette  de  la  grève , et  ce 
n’était  pas  uniquement  pour  Noëlla.  J’avais  soif  de  paix  et  de  silence. 
Sans  intérêt  dans  les  conversations  des  autres  et  ne  pouvant  me  li- 
vrer à mes  pensées  sans  être  brusquement  interrompu,  il  me  fallut 
lenoncer  à me  posséder  moi-même.  Quand  le  malheur  nous  a frap- 
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pés  à coups  de  massue , les  contrariétés  nous  tourmentent  à coups 
d’épingle,  et  ces  dernières  blessures  ne  sont  pas  toujours  les  moins 
douloureuses.  J’entrais  ainsi  dans  la  vie  réelle,  dans  la  vie  de  tout 
le  monde  ; mon  roman  était  resté  au  Cap,  et  je  commençais  mon  his- 
toire. 

« Ces  ennuis , que  bien  des  jeunes  marins  sans  doute  n’ont  pas 
éprouvés  et  qui  sont  la  conséquence  d’une  organisation  trop  déli- 
cate, ces  ennuis  me  furent  salutaires.  En  divisant  mes  préoccupa- 
tions chagrines  sur  divers  objets,  je  sentis  que  la  Providence  allégeait 
un  peu  mon  premier  fardeau.  Une  autre  cause  contribua  à cet  adou- 
cissement : je  me  regardais  d’abord  comme  privilégié  de  l’infortune 
et  je  me  complaisais  à caresser  les  vanités  de  ma  douleur;  mais  des 
confidences  m’apprirent  bientôt  combien  je  m’abusais.  Le  dirai-je  ? 
un  instant. je  fus  humilié  de  voir  d’autres  lots  égaler  mon  lot  de  mi- 
sères, tant  l’homme  mêle  de  l’orgueil  à tout,  même  à ses  peines  ! 
Mais  ensuite  je  pris  conseil  de  la  raison,  et  comparant  mes  malheurs 
à ceux  qui  m’avaient  été  racontés,  je  résolus  de  ne  me  point  laisser 
abattre. 

({  Parmi  les  confidences  dont  je  parle , l’histoire  du  capitaine  fut 
celle  qui  me  toucha  le  plus.  Ce  brave  marin  avait  pour  moi  une  bien- 
veillance vraiment  paternelle,  et  il  employait  tous  les  moyens  pour 
me  consoler  : <i  Nos  amours  et  même  nos  amitiés  de  ce  monde , me 
<(  disait-il,  nous  donnent  toujours  moins  de  félicités  que  de  chagrins. 
« Interrogez  les  hommes  qui  ont  aimé,  et  vous  verrez  que  bien  peu 
((  d’entre  eux  ont  obtenu  l’objet  de  leur  affection.  Des  nécessités  so- 
((  ciales,  des  embarras  de  fortune,  ou  d’autres  considérations  moins 
« importantes  suscitent  mille  obstacles  à nos  désirs.  Nous  rêvons  tous 
<(  à vingt  ans  notre  Eve  encore  innocente  et  notre  jardin  de  délices, 
« mais  aucun  de  nous  ne  les  rencontre,  ou  si  nous  les  trouvons,  nous 
((  les  perdons  bientôt.  Vous  renoncez  à votre  compagne  pour  faire  le 
«bonheur  d’un  ami,  un  autre  voit  la  sienne  s’éteindre  avant  l’âge  sur 
« un  lit  de  souffrance,  et  il  n’a  pas  pour  l’aider  à la  résignation  le 
« souvenir  d’un  noble  sacrifice.  Il  en  est  de  plus  malheureux  encore, 
« et  je  suis  de  ceux-là.  On  dirait  que  ces  unions  parfaites,  ces  liens 
« mystérieux  de  deux  cœurs  sympathiques  ne  sont  pas  dans  les  des- 
« seins  du  ciel  ; car  s’ils  se  forment,  ils  sont  bien  vite  dénoués.  Se- 
« rait-ce  qu’ils  nous  attacheraient  trop  à ce  monde  où  nous  sommes 
T.  XYIII.  10  AVRIL  1847.  7*"  LIV.  4 
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« voyageurs?  Alors, au  lieu  de  gémir,  il  faudrait  bénir  Dieu  des  biens 
« qu’il  nous  ôte  pour  nous  rendre  plus  facile  le  grand  mystère  du 
<(  tombeau.  Lorsqu’un  jardinier  veut  transplanter  un  arbre  précieux, 
' ((  il  ne  l’arrache  pas  violemment  de  la  terre,  mais  il  dégage  ses  racines 
((  une  à une,  jusqu’à  ce  qu’il  s’enlève  en  quelque  sorte  de  lui -même.  )> 

« La  traversée  de  Brest  à Toulon  nous  prit  un  mois.  Nous  nous  ar- 
rêtâmes quelques  jours  dans  ce  dernier  port,  et  j’eus  le  temps  d’é- 
crire à mes  amis  et  de  recevoir  de  .leurs  nouvelles  avant  de  quitter  la 
terre  de  France.  Ma  lettre  était  affectueuse  et  calme  ; celle  d’André 
le  fut  aussi:  seulement,  en  terminant,  son  embarras  devenait  visible, 
les  mots  lui  manquaient  pour  ce  qu’il  fallait  m’apprendre.  Le  jour 
du  mariage  était  fixé  : la  cérémonie  devait  avoir  lieu  le  10  septembre. 
C’était  dans  quatre  mois.  Je  relus  plusieurs  fois  cette  lettre  et  je  la 
plaçai  dans  mon  sein  comme  pour  habituer  mon  faible  cœur  à ce 
qu’elle  m’annonçait  de  pénible. 

((  Le  lendemain,  le  navire  était  sous  voile;  les  forêts  de  mâts  et 
d’agrès,  les  toits  de  la  ville,  les  oliviers  de  la  montagne,  la  montagne 
elle-même,  s’enfonçaient  et  se  dérobaient  à l’horizon.  Poussés  par 
un  vent  favorable,  nous  laissâmes  les  îles  d’Hyères  sur  notre  gauche, 
et  nous  vîmes  tour  à tour  les  îles  Baléares  et  de  Cabrera,  Palos  et  les 
montagnes  de  Grenade,  Gibraltar,  Madère,  les  Canaries  et  le  Sénégal. 
Je  n’ai  point  à vous  fatiguer  de  l’histoire  de  mes  voyages  ; je  ne  veux 
parler  que  de  la  maison  du  Cap  et  de  tout  ce  qui  s’y  rapporte.  Je 
ne  dirai^  rien  de  Bio-Janeiro,  de  Tristan  d’Acunha,  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  : je  n‘en  garde  aucun  souvenir.  Mais  il  n’en  est  pas  ainsi 
de  Port-Louis,  ou  plutôt  des  Pamplemousses. 

((  Le  9 septembre,  la  veille  du  jour  fixé  pour  le  mariage  d’André, 
notre  navire  mouillait  devant  la  haute  montagne  du  Pouce,  au  milieu 
des  pirogues  de  nègres  et  des  bateaux  caboteurs.  Bernardin  de  Saint- 
Pierre  m’avait  fait  de  Pile  de  France  une  seconde  patrie  ; les  enfants 
de  Marguerite  et  de  M"^'  de  la  Tour  n’étaienl-ils  pas  au  nombre  de 
mes  amis  les  plus  chers  ? Je  n’avais  garde  d’oublier  que  la  mère  de 
Paul  était  bretonne  et  d’une  famille  de  paysans.  Que  de  fois,  dans 
nos  soirées  de  Roc-Nivélen,  je  m’étais  entretenu  avec  ma  sœur  du 
morne  de  la  Découverte,  de  la  rivière  des  Lataniers  et  du  cap  Malheu- 
reux ! Déjà,  de  la  rade,  le  capitaine  m’avait  montré  le  Coin-de-Mire, 
cet  îlot  inhabité  où  les  yeux  de  Virginie  s’arrêtèrent  sans  doute  bien 
souvent.  Mon  cœur  battait,  mes  yeux  étaient  humides  ; jamais  je  ne 
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m’étais  senti  une  pitié  si  tendre.  Ah!  c’est  qu’en  plaignant  l’infortuné 
Paul,  je  me  plaignais  moi-même  ! 

((  Le  commandant  me  permit  de  descendre  à terre;  je  passai  la  nuit 
dans  la  ville,  et  dès  le  point  du  jour  je  me  fis  conduire  aux  Pam- 
plemousses. A cette  même  heure,  Noëlla  devait  commencer  sa  toilette 
de  mariée  ; André  était  sans  doute  rayonnant  de  bonheur  ; les  discou- 
reurs se  disposaient  à faire  assaut  d’éloquence  à notre  porte,  et  déjà 
chaque  famille  invitée  avait  envoyé  son  offrande  pour  le  joyeux  fes- 
tin. La  foule  allait  se  presser  dans  notre  petit  enclos  autour  des  lon- 
gues tables  dressées  sous  des  voiles  disposées  en  forme  de  tente.  Deux 
ou  trois  cents  personnes  au  moins  étaient  conviées  à la  fête.  Quel 
bruit  dans  la  maison  du  Cap  !...  Quel  silence  autour  de  moi  !...  Orages 
de  mon  cœur,  où  étiez-vous  ?. . . . D’où  vient  que  ces  pensées  n’éveil- 
laient en  moi  aucun  sentiment  de  jalousie  haineuse  ou  de  sombre  dé- 
sespoir ?....  Quelques  mois  de  contact  avec  d’autres  hommes,  en  me 
montrant  partout  des  déceptions  et  des  chagrins,  avaient-ils  suffi 
pour  me  rendre  plus  sage?...  Dieu  seul  a le  secret  des  variations  de 
notre  âme;  mais  je  sais  qu’au  lieu  de  me  livrer  aux  angoisses  les  plus 
déchirantes,  cette  matinée  ne  m’apportait  que  des  idées  pleines  de 
tendresse,  de  dévouement  et  d’une  résignation  paisible  qui  n’était  pas 
sans  douceur.  Je  rêvais  donc,  moins  présent  à l’Ile  de  France  que 
dans  ma  paroisse  chérie,  quand  l’esclave  malgache  qui  me  servait  de 
guide  s’arrêta  nt  me  fit  un  signe  : nous  étions  aux  Pamplemousses. 

U La  réalité  ne  répondait  pas  tout  à fait  aux  tableaux  enchanteurs 
do  poëte.  Quelques  cases  misérables,  un  sol  plus  pauvre  encore,  de 
rares  bouquets  de  cocotiers,  une  petite  église  surmontée  d’un  clocher 
carré,  lourd,  assez  semblable  à une  cheminée,  voilà  l’Eden  de  Paul 
et  de  Virginie.  Je  ne  pus  retenir  un  soupir,  et  je  me  rappelai  une  su- 
perstition de  ma  Bretagne. 

« Durant  l’Evangile  du  dimanche  des  Rameaux,  disent  nos  fileii- 
ses,  les  Ankelcherien,  les  Viltansou,  tous  ces  lutins  qui  dansent  au- 
tour des  pierres  druidiques,  sont  forcés  de  déterrer  les  trésors  qu’ils 
cachent  sous  les  menhirs,  et  de  les  étaler  au  soleil  ; mais  ils  les  dé- 
guisent sous  l’apparence  de  cailloux  ou  de  feuilles  sèches.  Pour  ren- 
dre ces  trésors  à leur  forme  naturelle  et  s’en  emparer,  il  suffirait  de 
jeter  sur  eux  un  objet  bénit  et  de  prononcer  quelques  paroles  mysté- 
rieuses connues  seulement  des  Korrigan , des  fées  de  nos  fontaines 
bretonnes,  et  qu’elles  enseignent  à leurs  amis. 
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<(  O poëtes,  disais-je  en  moi-même , vous  êtes  ces  heureux  en- 
chanteurs instruits  par  les  fées  ! vous  recueillez  de  l’or  où  nous  ne 
voyons  que  de  viles  pierres  et  des  feuilles  flétries  ! » 

((  Je  cherchai  la  place  où  devaient  être  les  deux  cabanes  pour  m’y 
reposer  un  moment.  Je  me  souvenais  de  ce  petit  coin  de  terre  où 
Marguerite  cultivait  du  blé  et  des  fraises , et  qu’elle  nommait  la  Bre- 
tagne. Je  me  figurai  y être  assis  , et  à cette  pensée  des  larmes  déli- 
cieuses coulaient  sur  mes  joues. 

f(  La  Bretagne  de  Marguerite  évoquait  l’autre  Bretagne  ; les  cases 
des  noirs  se  changeaient  en  chaumières  couvertes  de  genêts  ou  de 
goémon,  les  champs  de  cannes  à sucre  devenaient  des  landes  fleuries, 
et  les  cocotiers  des  chênes.  La  mer  aidait  à l’illusion  : ses  flots  bai- 
gnaient aussi  mes  grèves  natales.  Le  soleil  brillait  au  ciel  ; ce  même 
soleil  éclairait  Noëlla,  Noëlla  peut-être  agenouillée  en  ce  moment  à 
l’autel  de  la  paroisse  et  promettant  à son  mari  les  grâces  aimables  de 
Bachel  et  la  sagesse  de  Rebecca.  Pauvre  sœur  ! Je  la  voyais  baisser 
la  tête  pour  cacher  des  larmes  : « Non,  disais- je  tout  bas,  tu  ne 
peux  être  malheureuse.  André  sera  bon  pour  toi,  il  se  montrera  vrai- 
ment ton  ami,  et  tu  l’aimeras  bientôt  comme  tu  m’aimais.  Moi-même, 
avec  le  temps,  j’arracherai  de  ma  blessure  ce  qu’elle  a encore  d’em- 
poisonné  ; je  m’habituerai  peu  à peu  à me  passer  de  bonheur,  et  je 
pourrai  revenir  au  Gap  pour  y jouir  de  ta  félicité.  Je  prendrai  tes  en- 
fants dans  mes  bras,  je  les  caresserai,  je  leur  dirai  d’aimer  bien  leur 
mère.  Quand  ils  seront  grands,  je  tâcherai  d’ôter  à leur  imagination 
tout  aliment  nuisible,  et  je  les  engagerai  à se  défier  de  la  vie,  parce 
qu’elle  promet  sans  cesse  et  donne  rarement.  Si  leur  âme  est  tendre 
et  passionnée,  nous  les  entourerons  à nous  trois  d’un  réseau  d’idées 
religieuses,  et  nous  nous  reposerons  ensuite  sur  les  soins  de  la  Pro- 
vidence. Je  vieillirai  avec  toi,  avec  André,  qui,  ranimé  par  ton  amour, 
aura  repris  toute  sa  foi.  Nous  fermerons  les  yeux  de  ton  père , et  je 
recevrai  ma  part  de  sa  dernière  bénédiction.  Je  n’aurai  ni  femme  ni 
enfants,  et  néanmoins  je  ne  serai  pas  sans  famille.  Je  ne  porterai  ni 
îe  nom  d’époux  ni  celui  de  père , mais  vous  m’en  donnerez  un  pres- 
que aussi  doux , et  ce  sera  celui  d’ami.  Quand  Dieu  m’ôtera  de  ce 
monde  , je  ne  m’en  irai  point  comme  un  inconnu  dont  personne  ne 
remarque  l’absence.  11  y aura  une  maison  où  l’on  parlera  longtemps 
de  moi,  où  l’on  dira  en  montrant  une  place  vide  : — Voilà  où  il 
.était..,..  » 
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« Ainsi  des  projets  remplaçaient  des  projets,  et  je  demandais  à une 
amitié  tendre  ce  que  m’avait  refusé  l’amour.  Sur  le  lit  de  l’adversité 
l’homme  se  retourne  sans  cesse;  mais  le  pauvre  malade,  en  chan- 
geant de  position,  ne  saurait  se  guérir.  Immobile,  les  yeux  fixés  sur 
la  mer,  je  me  perdais  dans  mes  nouveaux  songes.  Tout  était  silence 
autour  de  moi.  Je  n’entendais  que  la  voix  du  nègre,  qui,  assis  à quel- 
que distance,  chantait  ou  plutôt  soupirait  un  refrain  malgache  extrê- 
mement lent  et  toujours  le  même.  Ces  flots  suivant  des  Ilots,  ce  chant 
doux  et  monotone  m’assoupissaient  à demi  ; mes  pensées  devenaient 
incertaines,  insaisissables  comme  des  ombres  : je  me  sentais  bercé 
par  une  mystérieuse  harmonie  où  ces  mots  me  revenaient  sans  cesse  : 
Dieu,  Bretagne,  Noëila.  Je  ne  savais  rien  autre  chose,  et  j’étais  con- 
tent. Puis,  le  sentiment  de  l’existence  me  revint.  11  me  sembla  qu’un 
nouveau  son  se  mêlait  à ma  rêverie.  Ce  son  ressemblait  à un  sanglot; 
il  gémissait,  il  s’éteignait  et  il  gémissait  encore.  Je  tournai  la  tête  du 
côté  du  nègre  : il  était  endormi.  Ce  bruit  qui  venait  jusqu’à  moi,  était- 
ce  donc  le  murmure  des  vagues?...  Je  prête  l’oreille...  un  long  sou- 
pir s’élève,  et  puis  un  autre  long  soupir.  Les  mains  jointes,  le  front 
sur  mes  genoux,  j’écoute  avec  une  attention  plus  recueillie...  Le  son 
se  rapproche...  il  devient  distinct!...  C’était  vous,  ô cloches  de  ma 
paroisse  ! Trop  souvent  je  vous  avais  entendues  des  bois  deKerérault 
ou  de  Roc-Nivélen,  pour  ne  point  vous  reconnaître!...  Hélas!  vous 
ne  sonniez  point  cette  fois  le  gai  carillon  des  noces  ! A intervalles 
égaux  arrivait  un  tintement  lugubre,  un  glas  funèbre...  Je  fis  le  signe 
de  la  croix.  L’ange  de  la  mort  m’annonçait  des  funérailles. 

« Peut-être  m’accuserez-vous  d’une  crédulité  puérile.  Moi-même, 
jusqu’à  ce  jour,  je  n’avais  point  partagé  une  croyance  universelle 
dans  nos  campagnes.  J’avais  entendu  parler  de  signes  avant-coureurs 
de  la  mort,  de  lumières  surnaturelles  aperçues  dans  l’ombre,  de  coups 
frappés  à notre  porte  par  une  main  invisible,  d’un  remuement  d’ou- 
tils dans  l’atelier  de  l’ouvrier  qui  confectionne  les  cercueils  ; mais 
j’attribuais  à l’effet  d’une  imagination  superstitieuse  ce  que  Mazé, 
Noëila  et  la  plupart  de  mes  compatriotes  regardaient  comme  un  aver- 
tissement du  Ciel.  Et  pourtant,  encore  une  fois,  est-ce  à nous,  igno- 
rants et  aveugles,  de  rejeter  comme  des  chimères  tant  de  mystères 
qui  nous  entourent  et  que  notre  raison  ne  pénétrera  jamais  ? Lors- 
qu’un malheur  nous  frappe  et  que  nous  l’ignorons,  pour  nous  rendre  3e 
coup  moins  rude,  un  de  nos  meilleurs  amis  se  charge  souvent  de  nous 
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l’annoncer.  Est-il  impossible  que  Dieu , toujours  occupé  du  moindre 
d’entre  nous,  se  réserve  quelquefois  ce  privilège  de  l’amitié?  La  Pro- 
vidence, commise  à la  garde  d’un  insecte , d’un  petit  brin  d’herbe, 
dérogerait-elle,  lorsqu’à  la  mort  d’un  père,  d’une  mère,  d’une  sœur, 
elle  nous  apporterait  au  loin  un  signe  de  deuil  ?...  Ce  n’est  point  à 
moi  de  décider  cette  question  ; il  me  suffit  d’affirmer  que  je  reconnus 
le  son  de  mes  cloches  natales,  et  que  je  crus  à la  mort  du  vieux  prê- 
tre ou  d’un  des  habitants  du  Cap. 

((  J’arrêtai  ma  pensée  sur  Mazé-Kervella.  André  m’avait  dit  dans 
sa  lettre  que  notre  père  se  plaignait  de  n’avoir  plus  la  même  ardeur 
au  travail.  Le  maître  charpentier  parlait  aussi  de  sa  fin  prochaine,  et 
c’était  dans  cette  prévision  qu’il  hâtait  le  mariage  de  sa  fille.  J’entrai 
dans  l’église  des  Pamplemousses,  et  je  priai  longtemps  pour  cet 
homme  de  bien  qui  m’avait  traité  comme  son  propre  fils.  Etait-ce  lui 
ou  n’était-ce  que  lui  pourtant  que  j’avais  perdu  ? 

« Nous  quittâmes  l’ile  de  France  quelques  jours  après , et  nous 
visitâmes  Bourbon,  Madagascar,  Pondichéry,  Calcutta,  et  une  partie 
des  îles  de  l’Océanie.  Je  ne  recevais  aucune  nouvelle  de  Bretagne  ; 
j’étais  malade  d’ennui  et  d’inquiétude.  Plusieurs  attaques  de  nostalgie 
me  mirent  en  danger.  Dans  tous  mes  rêves  je  voyais  Roc-Nivéîen,  le 
belvéder  de  Kerérault , la  chapelle  de  Saint-Jean  ou  celle  du  Passage. 
Comme  un  enfant  cherche  un  lieu  obscur  pour  y manger  un  fruit  dé- 
robé, je  me  cachais  dans  des  coins  pour  parler  la  langue  de  mon 
pays  et  pour  contempler  mes  anciens  vêtements  ; je  sifflais  tout  bas 
nos  airs  de  danse.  Toutes  les  chansons  de  Noëlla  me  revenaient  en 
mémoire,  et  surtout  ta  Sœur  de  tait;  mais,  dès  les  premiers  couplets 
de  cette  dernière,  je  sentais  que  les  larmes  me  gagnaient,  et  la  honte 
éteignait  ma  voix.  Le  soir,  je  pensais  à la  prière  en  commun , à la 
douce  tranquillité  de  ma  modeste  chambre  ; le  dimanche,  je  me  rap- 
pelais la  messe  matinale  à l’église  du  bourg , les  vêpres  chantées  en 
chœur  et  les  joyeuses  promenades.  Quand  j’écrivais  sous  la  dictée  du 
capitaine,  il  m’arriva  plus  d’une  fois  de  laisser  tomber  sur  le  papier 
les  noms  qui  me  préoccupaient  uniquement , et  le  trouble  de  mon 
esprit  lui  devint  ainsi  trop  visible  : « Allons,  mon  ami , me  disait 
« le  commandant,  il  faudra  que  cette  jeune  tête  se  calme,  ou  vous  ne 
((  serez  qu’un  méchant  marin.  )>  Tout  en  parlant,  il  me  pressait  la 
main  avec  un  sourire,  et  je  disais  : « Ah!  si  j’étais  seulement  char- 
pentier au  Cap  !...  » 
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« Je  trouvais  quelque  soulagement  à mon  mal  dans  les  conseils 
que  me  donnait  le  commandant,  et  plus  encore  dans  l’affection  qu’il 
me  témoignait.  11  est  deux  amitiés  également  précieuses,  quoique  bien 
différentes.  La  première  se  fonde  sur  des  rapports  d’âge  : un  jeune 
homme  se  sent  attiré  vers  un  autre  jeune  homme , et  ils  mettent  en 
commun  leurs  plaisirs  et  leurs  peines.  Exposés  aux  mêmes  périls,  ils 
se  soutiennent  mutuellement,  ils  appuient  l’une  par  l’autre  leurs  deux 
faiblesses.  En  dehors  du  foyer  domestique , dans  la  grande  famille 
des  hommes , cette  amitié  pourrait  être  nommée  fraternelle , parce 
qu’il  y a des  deux  côtés  égalité  de  soins , égalité  de  devoirs  et  de 
droits.  L’autre  amitié,  au  contraire,  ne  tient  aucun  compte  de  l’âge  ; 
elle  se  forme  entre  un  enfant  et  un  homme  mûr,  un  jeune  homme  et 
un  vieillard.  Ici,  dans  le  trésor  d’affection,  les  deux  parts  ne  sont  plus 
semblables  : l’un  apporte  son  ardeur,  la  poésie  de  ses  illusions  ; l’au- 
tre, le  calme  de  sa  raison  et  les  leçons  de  l’expérience.  11  y a quelque 
chose  de  filial  dans  la  tendresse  du  premier,  et  quelque  chose  de  pa- 
ternel dans  la  sollicitude  du  second.  L’amitié  des  deux  jeunes  hom- 
mes a pour  symbole  deux  petits  arbres  plantés  le  même  jour  dans  un 
même  lieu,  et  qui  s’abritent  réciproquement  des  vents  du  nord  ou 
du  midi.  L’amitié  du  jeune  homme  et  du  vieillard  exige  une  autre 
image  : c’est  le  liseron  qui  s’enlace  au  chêne  centenaire  et  s’élève 
avec  lui  vers  le  ciel.  Le  vieil  arbre  donne  à la  plante  l’appui  dont 
elle  a besoin , et  la  plante  à son  tour  le  couronne  de  ses  fleurs 
blanches. 

« Cette  dernière  amitié  s’enracinait  chaque  jour  de  plus  en  plus 
au  fond  de  mon  âme.  La  bonté  du  commandant  l’autorisait,  et,  d’ail- 
leurs, j’étais  plein  de  respect  pour  lui.  Nonobstant  l’inégalité  de  nos 
conditions,  je  sentais  en  nous  une  sorte  de  parenté  morale  qui  me  ra- 
vissait. Quand  il  me  parlait  des  secrets  du  cœur,  à peine  ouvrait-il 
la  bouche  que  ma  pensée  avait  complété  ses  discours,  toujours  élé- 
gants et  simples,  toujours  empreints  d’une  gravité  douce.  A son  tour, 
il  me  devinait  aussi.  Gomme  il  trouvait  d’affectueuses  paroles  pour 
ranimer  mon  courage  ! ((  Encore  deux  ans , encore  un  an , encore 
<c  six  mois  de  patience,  me  disait-il,  et  vous  reverrez  votre  Bretagne. 
<c  J’espère  que  cette  absence  sera  pour  vous  la  dernière.  Nous  obtien- 
« drqns  un  congé  qui  vous  permettra  de  rester  au  milieu  de  vos 
« amis.  )) 

<<  Je  baisais  la  main  de  mon  bienfaiteur  ; j’aurais  voulu  l’assurer  de 
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ma  reconnaissance,  mais  je  ne  savais  comment  exprimer  ce  que  je 
sentais  si  bien.  Je  ne  lui  ai  pas  assez  dit  que  je  l’aimais,  que  je  le  vé- 
nérais, et  peut-être  il  n’a  su  l’apprendre  ni  dans  mes  yeux  ni  dans  le 
son  de  ma  voix.  Une  fausse  honte  a toujours  contenu  les  élans  de  ma 
gratitude;  j’ai  pu  lui  paraître  glacé  alors  qu’il  m’eût  été  si  doux  de 
changer  ma  tendresse  en  parfum  et  de  la  verser  à ses  pieds  tout  en- 
tière. Au  moins,  Dieu  a été  mon  confident,  et  Dieu  ne  m’accusera  pas. 

« Revenir  à la  maison  du  Cap  ! Revenir  pour  ne  la  plus  quitter! 
Oh  ! que  cette  pensée  était  délicieuse,  quoique  pleine  de  regret  en- 
core 1 Mes  rêves  passionnés  s’étaient  évanouis  ; mais  à leur  place , 
vous  le  savez , j’avais  conçu  d’autres  chimères.  L’homme  ne  peut 
s’arracher  à la  poursuite  du  bonheur.  Quand  le  grand  chemin  lui 
manque,  il  lui  faut  prendre  à droite  ou  à gauche  un  petit  sentier  qui 
lui  promette  le  même  but.  En  vain  mes  espérances  avaient  fait  nau- 
frage ; comme  des  épaves  flottantes,  elles  restaient  après  la  tempête 
et  cherchaient  à prendre  terre  quelque  part. 

((  Qu’il  fut  beau  le  jour  où , après  quatre  ans  de  navigation , nous 
entrâmes  dans  la  rade  de  Rochefort  ! A demi  vêtu,  les  yeux  égarés, 
riant  et  pleurant  à la  fois,  je  courais  sur  le  pont  comme  un  insensé. 
Cette  dernière  ville  m’était  aussi  inconnue  que  les  pays  barbares 
visités  par  notre  navire,  mais  c’était  la  France,  et  la  Bretagne  était  si 
près!...  Avec  quelle  ivresse  je  reçus  le  congé  provisoire  que  le  com- 
mandant se  hâta  de  me  faire  obtenir  ! Comme  les  voitures  étaient 
lentes  à me  ramener  dans  mon  pays  ! Je  n’avais  point  écrit  avant  de 
me  mettre  en  route;  à quoi  bon?  je  m’étais  tellement  empressé  de 
partir!  Enfin  j’entrai  dans  une  ville  bretonne,  je  traversai  Nantes; 
mais  ce  ne  fut  qu’au  milieu  des  landes  du  Morbihan  que  je  me  sentis 
à l’aise  et  que  je  respirai  l’air  natal.  Cependant  je  brûlais  d’impa- 
tience  ; j’accusais  la  paresse  des  postillons  et  des  chevaux,  j’accusais 
nos  montagnes  si  pénibles  à gravir.  O bruit  des  roues,  sifflements  du 
fouet,  que  vous  êtes  doux  au  cœur!  quelle  harmonie  vous  égale?... 
Plus  vite,  plus  vite  encore  î Malédiction  sur  ces  chemins  tortueux  où 
la  voiture  se  traîne  comme  un  corbillard!...  Quoi,  tout  un  jour  à at- 
tendre! Au  moins  si  j’avais  pu  dormir!  Voilà  le  Finistère,  voilà  ses 
riants  paysages,  ses  élégants  clochers!  Sonnez,  sonnez  donc,  heures 
languissantes,  ou  plutôt,  mon  Dieu,  donnez  des  ailes  à mes  désirs,  et 
iis  m’emporteront  ! Je  disais  ; et,  sur  un  rocher  élevé,  des  ruines 
se  découvrent  ; c’est  un  vieux  château,  c’est  la  Roche-Maurice  ! C’est 


LA  MAISON  DU  CAP. 


105 


du  sommet  d’une  de  ses  tours  que  le  seigneur  Elorn  se  précipita  dans 
la  rivière  à laquelle  il  a donné  son  nom.  L’Elorn  !...  l’Elorn  !...  Non, 
il  n’est  pas  de  mots  dans  la  langue  des  hommes  pour  rendre  ce  que 
j’éprouvais.  — La  voiture  roulait  toujours,  je  la  quittai  à cinq  lieues 
de  Brest,  et  je  pris  à pied  la  rive  gauche  de  ma  bien-aimée  rivière. 

((  Il  me  restait  environ  trois  lieues  à faire  avant  d’arriver  au  Cap. 
En  commençant  ma  route,  je  passai  au  pied  de  ce  monastère  dont 
Noëlla  m’avait  parlé  quatre  ans  auparavant , le  jour  même  de  mon 
départ.  J’entendis  des  voix  de  femmes  dans  la  chapelle  ; elles  chan- 
taient sur  un  mode  plaintif  et  plein  de  mélodie.  Je  m’arrêtai  involon- 
tairement. Il  y avait  dans  ces  chants  une  paix  tranquille,  une  pieuse 
lenteur  qui  contrastait  avec  l’impatience  de  mes  désirs  et  le  tumulte 
de  mes  pensées.  J’écoutais  d’une  oreille  avide;  les  voix  s’élevaient, 
descendaient,  mouraient,  puis  s’élevaient  encore.  Je  crus  sentir  un 
souffle  du  ciel  caresser  mon  front.  Une  mélancolie  rêveuse  remplaça 
ma  précipitation  première.  Je  repris  ma  route  plus  lentement  et  en 
priant  tout  bas. 

((Me  hâter?  Et  pourquoi,  après  une  si  longue  absence  ? Retrou- 
vons-nous toujours  au  foyer  ceux  que  nous  y avons  laissés  au  dé- 
part ?...  Le  souvenir  du  glas  funèbre  entendu  aux  Pamplemousses  me 
revenait  à l’esprit.  D’abord,' je  l’ai  dit,  je  m’étais  persuadé  que  ce 
glas  m’annonçait  la  mort  du  maître  charpentier  ; mais  plus  de  trois 
années  écoulées  depuis  avaient  affaibli  cette  conviction.  Peut-être 
m’étais-je  laissé  tromper  par  mon  imagination  trop  vive,  trop  portée 
au  merveilleux.  Le  doute  tenait  la  balance,  et  tour  à tour  la  crainte 
ou  l’espoir  l’emportait.  Toutefois  , mes  inquiétudes  n’avaient  point 
d’autre  objet  que  Mazé-Kervella , et  ce  fut  tout  à coup,  à trois  lieues 
de  cette  maison,  qu’une  nouvelle  incertitude  me  saisit  et  que  je  me 
demandai  si  Noëlla  n’était  pas  morte.  J’essayai  de  me  rassurer  : 
((Ils  vivent,  ils  sont  heureux,  disais-je.  En  ce  moment,  André 
travaille  derrière  les  sureaux  ; Noëlla  tourne  son  rouet  au  bord  du 
lavoir,  et  un  petit  enfant  joue  à ses  pieds.  Un  enfant  !...  Eh  bien,  oui, 
l’enfant  de  mes  deux  amis,  de  mon  frère  et  de  ma  sœur!  l’enfant 
que  je  caresserai  et  qui  m’aimera  ! » 

((  Durant  mes  quatre  années  de  voyage,  à part  cette  lettre  dont  j’ai 
parlé,  je  n’avais  reçu  aucune  nouvelle  du  Cap.  Moi-même  j’avais  fort 
peu  écrit,  et  je  m’expliquais  d’ailleurs  le  silence  de  mes  amis  par  la  ra- 
reté des  occasions  ou  par  des  messagers  infidèles.  Cependant  ce  silence 
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me  pesait.  Plus  j’approchais  de  notre  maison,  plus  je  me  sentais  do- 
miné par  une  vague  tristesse.  Je  voyais  déjà  le  clocher  de  Saint-Jean 
s’élever  au-dessus  des  chênes  ; je  reconnaissais  le  tertre  où,  le  jour 
du  pardon^  je  m’étais  assis  avec  notre  père,  André  et  Noëlla.  Le  petit 
bois  que  j’avais  vu  si  animé,  si  plein  de  bruit,  était  désert.  Je  n’en- 
tendais que  les  murmures  du  vent  dans  les  branches,  et  les  plaintes 
de  la  mer  montante.  Je  passai  sans  m’arrêter.  J’allais  promenant  mes 
regards  et  mes  souvenirs  des  taillis  de  Kerérault  à la  chapelle  du 
Passage,  de  la  grande  route  du  bourg  à la  maisonnette  du  vieux 
prêtre.  Celle-ci  s’élevait  au  sommet  d’une  lande  entre  le  village  de 
Saint-Languy  et  ma  chère  habitation.  Je  fis  quelques  pas  pour  y mon- 
ter; mais  un  incident  bien  simple  redoubla  mon  émotion  et  ne  me 
permit  plus  de  songer  à autre  chose  qu’à  la  maison  du  Cap.  Au  bord 
du  large  ruisseau  où  nous  rencontrâmes  Noëlla  à notre  retour  du 
collège,  une  jeune  fille  lavait  du  linge  et  chantait  un  air  breton.  Cet 
air  m’était  connu  ; Noëlla  le  préférait  à tous  les  autres  : c’était  la  Sœur 
de  lait,  la  pauvre  sœur  du  gentilhomme.  La  jeunesse  de  la  chanteuse, 
la  douceur  de  sa  voix,  les  paroles  de  la  ballade,  tout  contribuait  à me 
rendre  un  moment  les  illusions  passées.  Mes  projets  d’amitié  tran- 
quille fondirent  comme  un  glaçon  au  soleil;  je  sentis  que  j’avais 
trop  présumé  de  mes  forces  et  que  je  n’étais  pas  guéri.  Sans  me 
voir,  sans  détourner  la  tête  au  bruit  de  mes  pas,  la  jeune  fille  conti- 
nuait sa  chanson.  Elle  en  était  à ce  couplet  : 

Lorsqu’il  était  petit  et  que  j’étais  petite, 

11  ne  pensait  qu’à  moi 

Je  murmurai  avec  elle  la  fin  du  vers,  cette  réflexion  si  vraie,  ce  re- 
gret si  naturel  à ceux  qui  ne  sont  plus  enfants  : 

Nous  grandissons  trop  vite. 

' « Oui , nous  grandissons  trop  vite  ! Je  le  sentais  à l’amertume  qui 
se  mêlait  à mon  retour,  à la  frayeur  que  m’inspiraient  les  transports 
d’une  tendresse  vainement  déguisée.  Encore  s’il  nous  était  possible 
de  passer  de  l’enfance  à la  vieillesse  sans  traverser  l’âge  des  pas- 
sions!... Hélas!  pouvais-je  me  le  cacher?  En  croyant  pleurer  la 
patrie,  je  pleurais  surtout  Noëlla  ! J’aimais  mon  pays  de  toute  la  force 
de  mon  amour  pour  elle.  Où  trouver  dans  la  maison,  près  du  lavoir, 
au  bord  du  ruisseau,  sur  la  grève,  un  endroit  où  je  ne  l’aie  vue  mille 
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fois  ? Oh  ! qu’on  ne  me  demande  point  pourquoi  l’odeur  de  ces  su- 
reaux me  semblait  si  agréable,  ces  saules  d’un  vert  si  tendre  , ces 
houx  si  brillants,  si  charmants  au  soleil,  ce  champ  de  lin  si  beau  avec 
ses  innombrables  étoiles  bleues  ! Qu’on  ne  me  demande  point  pour- 
quoi cette  lande  semée  de  rochers  et  de  chardons  au  duvet  grisâtre 
attirait  mes  yeux  charmés;  pourquoi  un  buisson,  une  pierre,  que  le 
passant  ne  voit  même  pas,  faisaient  palpiter  mon  cœur  et  haleter  ma 
poitrine!  Est-il  rien  ici  que  Noëlla  n’ait  enchanté  de  sa  présence? 
Est-il  rien  qui  ne  me  parle  d’elle  ? 

« Enfin  je  respirais  ces  parfums  qui  m’enivraient  ; je  revoyais  les 
quatre  peupliers,  les  touffes  de  sureaux  et  les  saules  : j’étais  devant 
la  maison  du  Cap,  En  dehors  de  l’enclos,  près  de  cette  barrière,  un 
jeune  enfant  était  assis  et  jouait  avec  des  coquillages.  En  m’appro- 
chant de  lui,  je  crus  que  j’allais  défaillir.  Je  cherchai  à reconnaître 
sur  son  visage  la  ressemblance  de  mon  ami  ; mais  ma  vue  se  trou- 
blait en  le  regardant,  et  je  me  sentais  prêt  à fondre  en  larmes.  L’en- 
fant, étonné  sans  doute  de  l’attention  avec  laquelle  je  le  considérai, 
couvrit  sa  figure  de  ses  petites  mains  et  pleura.  J’ouvris  la  barrière, 
un  chien  aboya  après  l’étranger  , et  ce  n’était  point  Pied-Blanc. 
Quelle  anxiété  me  saisit  au  seuil  de  cette  porte  ! Rien  que  quelques 
planches  entre  moi  et  mon  univers,  mon  univers  ou  le  néant!... 
J’avançais  la  main  pour  ouvrir,  et  je  différais  encore...  Je  tremblais 
de  tous  mes  membres...  Non , non  , qu’on  ne  parle  pas  des  joies  du 
retour  : le  retour  est  plein  d’angoisses  ! — Le  chien  aboyait  tou- 
jours ; il  fallait  entrer.  Un  instant  encore  je  prête  l’oreille  : un  bruit 
léger  venait  de  l’intérieur,  semblable  à un  bourdonnement  monotone. 
Ce  bruit,  je'  l’ai  reconnu  : c’est  le  mouvement,  c’est  la  vie  du  foyer 
domestique  I c’est  le  rouet  de  la  ménagère  ! « Noëlla  ! Noëlla  î » m’é- 
criai-je. Et  hors  de  moi , transporté  d’une  joie  subite  , je  me  préci- 
pite dans  la  maison. 

((  Noëlla  ne  me  répondit  point.  Effrayée  par  mes  cris,  une  femme 
s’était  levée  du  foyer  et  courait  au  berceau  de  son  enfant.  Je  restai 
immobile  devant  celte  femme  ; je  me  demandais  si  j’étais  bien  dans 
la  maison  de  Mazé-Kervella.  Lorsque  j’eus  parcouru  des  yeux  cette 
chambre  si  connue,  mon  étonnement  redoubla;  je  reconnaissais  les 
meubles  de  notre  père  ; je  voyais  encore  au  lit  de  Noëlla  les  deux 
images  qu’elle-même  y avait  placées.  Dès  que  la  surprise  et  la 
frayeur  me  permirent  de  parler,  j’interrogeai  la  paysanne. 
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« Mon  mari,  dit-elle,  a acheté  cette  maison  depuis  fort  peu  de 
« temps.  Il  y avait  plus  de  trois  ans  qu’elle  n’était  habitée. 

({  — Sait-on  ce  que  sont  devenus  les  anciens  propriétaires?»  de- 
mandai-je, désirant  et  craignant  la  réponse. 

((  Je  ne  puis  vous  donner  de  détails  là-dessus,  reprit  la  paysanne. 
((  Nous  demeurions  de  l’autre  côté  de  la  rivière , et  si  cette  habita- 
((  tion  n’était  très-commode  pour  mon  mari,  dont  l’état  est  de  con- 
((  struire  des  barques,  si,  en  outre,  le  peu  qu’on  en  demandait , à 
« cause  de  certains  bruits,  ne  nous  eût  tentés , je  regretterais  fort 
« d’avoir  quitté  ma  paroisse  pour  celle-ci,  où  je  ne  connais  personne. 
« Voilà  donc  tout  ce  que  je  sais  : le  maître  charpentier  à qui  appar- 
((  tenait  cette  maison  est  mort  il  y a près  de  quatre  ans,  et  ensuite 
((  un  grand  malheur  est  arrivé  : on  assure  qu’un  jeune  homme,  qui 
((  a péri  ici  par  accident,  a été  vu  plusieurs  fois  la  nuit  au  sommet 
<(  de  Roc-Nivélen,  ou  bien  assis  sur  le  petit  pont  qui  mène  à notre 
({  enclos.  Personne  ne  voulait  acheter  ni  louer  la  maison  à cause  de 
« cette  pauvre  âme  en  peine.  Cependant,  depuis  que  nous  y sommes. .. 

« — Ce  charpentier  avait  une  fille,  m’écriai-je  ; serait-elle  morte 
aussi  ? 

« — Je  ne  puis  vous  le  dire,  répondit  la  jeune  femme. 

« — Mais  qui  vous  a vendu  cette  maison  ? 

« — Un  vieux  prêtre,  qui  habite  au  Passage,  a arrangé  cela  avec 
((  le  notaire. 

« — Ce  prêtre  vit-il  toujours? 

((  — Oui,  mais  il  est  bien  vieux,  et  il  est  devenu  aveugle.  » 

((  J’étais  navré  de  douleur  ; je  sortis. 

((  En  un  instant  je  fus  à la  porte  du  vieux  prêtre.  Un  chien  y veil- 
lait , couché  sur  le  seuil  : c’était  Pied-Blanc.  Dès  qu’il  m’aperçut , il 
s’élança  vers  moi  avec  des  cris  joyeux  et  m’accabla  de  ses  caresses. 
Ne  trouvant  personne  pour  me  répondre  dans  la  maison  de  mon 
vieil  ami,  je  montai  dans  la  chambre  où  j’avais  coutume  de  le  ren- 
contrer ; il  y était,  mais  endormi.  Le  Père  Olivier  avait  atteint  le  der- 
nier terme  de  la  vieillesse.  Sa  peau  desséchée,  ses  yeux  clos  lui  don- 
naient toute  l’apparence  d’un  cadavre.  Je  restai  un  moment  devant 
lui,  n’osant  le  réveiller  et  brûlant  de  connaître  le  sort  des  anciens 
habitants  du  Cap.  Je  craignais  pour  mon  vieil  ami  l’effet  d’un  sai- 
sissement, d’une  émotion  trop  forte,  et  néanmoins  je  ne  pouvais  plus 
attendre,  j’étais  au  supplice,  ma  raison  s’égarait.  Je  m’agenouillai 
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donc  à ses  pieds,  et  je  pressai  ses  mains  dans  les  miennes  en  les  bai- 
sant plusieurs  fois  ; il  fit  un  léger  mouvement  ; je  serrai  davantage 
ses  mains  glacées,  et  je  murmurai  tout  bas  en  collant  ma  bouche  à 
son  oreille  : « Mon  Père  , et  Noëlla  ? n 

U Le  Père  Olivier  secoua  plusieurs  fois  la  tête,  et  de  l’air  d’un  enfant 
qui  se  plaint  d’être  dérangé  : « Eh  bien,  dit-il  dans  un  demi-sommeil 
« ordinaire  aux  vieillards,  qui  parle  de  Noëlla  ?..  11  n’y  a plus  de  Noëlla, 
<{  à présent. 

« — Quoi , mon  Père , elle  aussi  ! » continuai-je  avec  un  profond 
gémissement. 

« Le  vieillard  remuait  les  lèvres  et  de  nouveaux  plis  se  formaient 
sur  son  front  : « Elle  a bien  fait  de  quitter  ce  monde,  poursuivit-il, 
((  ne  cherchez  pas  à l’y  rappeler.  Vos  autels,  ô Seigneur,  vos  autels  î 
a Ai-je  donc  oublié  les  saints  livres?  )) 

{(  J’élevai  la  voix  : « O mon  Père,  parlez-moi  d’elle!  Dites-moi, 
dites-moi  comment  elle  est  morte  ! 

((  — Est-ce  qu’elle  serait  morte?  » reprit  le  vieux  prêtre  toujours 
assoupi. 

« — O mon  Dieu , vous  venez  de  le  dire  ! » m’écriai -je  ; et  tout 
mon  sang  se  portait  à ma  tête,  et  je  croyais  y entendre  le  bruit  d’un 
marteau. 

((  Et  le  vieillard  : « Si  elle  est  morte,  cela  est  donc  mieux....  Mon 
« tour  viendra  peut-être  à la  fin...  Bienheureux  sont  les  morts  !... 
((  Le  jeune  feuillage  tombe,  que  fait  ici  la  feuille  sèche  ? » 

« Dans  l’horrible  incertitude  où  j’étais,  cette  somnolence  devenait 
pour  moi  un  véritable  martyre.  Je  prononçai  mon  nom  deux  ou  trois 
fois,  espérant  qu’il  arracherait  le  dormeur  à son  assoupissement.  En 
effet,  la  voix  du  Père  Olivier  s’éleva  un  peu,  ses  paroles  devinrent 
plus  distinctes. 

((  Pauvre  Adrien!  dit-il.  Si  vous  le  rencontrez,  bénissez-le. 

« — Adrien  est  ici,  répliquai-je  en  passant  mes  bras  autour  de  son 
((  cou.  Vous  ne  l’aimez  plus  si  vous  ne  le  reconnaissez  pas.  » 

« J’avais  triomphé  du  sommeil  et  de  la  vieillesse.  Le  bon  prêtre 
étendit  les  bras,  et  de  ses  mains  tremblantes  il  parcourut  les  traits  de 
mon  visage:  « Mon  enfant,  me  dit-il,  je  ne  puis  plus  te  voir,  mais  je 
« puis  toujours  t’aimer.  » Et  il  m’embrassa  en  pleurant. 

« Après  avoir  répondu  à mes  questions  les  plus  pressantes,  voici 
les  détails  qu’il  me  donna  : 
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« Quand  je  partis  , notre  père  était  déjà  malade.  C’était  un  de  ces 
hommes  qui,  ainsi  qu’on  le  raconte  d’un  enfant  de  Sparte,  se  laissent 
ronger  les  entrailles  et  meurent  sans  pousser  une  plainte.  Il  avait 
d’ailleurs  la  résignation  stoïque  du  Breton  : «J’appartiens  au  bon 
Dieu  ; quand  mon  heure  sera  venue,  je  m’en  irai.  » Cependant,  cet 
homme  qui  n’employait  aucun  remède  pour  combattre  une  maladie 
dont,  peut-être,  il  aurait  pu  guérir,  cet  homme  songeait  à sa  fille,  il 
se  disait  qu’il  était  temps  de  lui  donner  un  autre  protecteur.  Le  ma- 
riage fut  fixé  au  10  septembre  ; divers  arrangements  à prendre  ne 
permettaient  pas  de  le  célébrer  plus  tôt. 

« Noëlla  se  soumit  aux  volontés  de  son  père  et  ne  fit  aucune  ob- 
jection. Elle  lutta  courageusement  avec  ses  regrets,  et  chercha  à ai- 
mer André  comme  une  femme  doit  aimer  son  mari.  Ses  efforts  fu- 
rent inutiles.  J’étais  absent,  je  m’étais  sacrifié  à mon  ami  ; Noëlla  me 
plaignait,  elle  m’admirait,  et  l’admiration  et  la  pitié  sont  les  nourri- 
ces de  l’amour.  André,  au  contraire,  était  la  cause  de  mon  exil,  il 
profitait  de  mon  malheur  ; comment  la  généreuse  fille  eût-elle  pu 
m’oublier  pour  lui?.  De  son  côté,  mon  frère  s’apercevait  que  le  cœur 
qu’il  brûlait ’d’obtenir  s’éloignait  toujours  du  sien,  et  il  s’accusait 
de  mon  départ  et  des  chagrins  de  Noëlla.  Cette  dernière  voulait  pa- 
raître gaie,  elle  chantait  souvent  ; mais  ses  yeux  démentaient  sa 
bouche  lorsqu’elle  essayait  de  sourire.  Eût-elle  été  plus  habile  dans 
l’art  de  feindre,  qu’elle  n’aurait  pu  encore  tromper  André.  Ceux  qui 
se  sont  connus  enfants  et  ont  vécu  longtemps  sous  le  même  toit 
deviennent  transparents  l’im  pour  l’autre.  Trop  de  fois  on  a ri  de 
concert,  trop  de  fois  on  a pleuré  ensemble  pour  se  laisser  prendre  à 
une  joie  fictive  ou  à une  douleur  simulée.  Le  mariage  se  préparait 
donc  sous  les  plus  tristes  auspices.  Les  deux  jeunes  gens  allaient  tour  à 
tour  demander  au  vieux  prêtre  des  conseils  et  des  espérances.  Le  Père 
Olivier  encourageait  Noëlla,  en  l’assurant  qu’elle  sortirait  victorieuse 
de  toutes  ces  épreuves.  Il  rassurait  aussi  André , il  lui  disait  qu’il 
dépendait  toujours  d’un  mari  d’être  aimé  de  sa  compagne;  il  le  con- 
jurait de  se  confier  à la  bonté  du  ciel  : « O mon  Père  , répondait 
« André,  pourquoi  suis-je  né  ? Pourquoi  ai-je  laissé  Adrien  partir?... 
« Je  vois  bien  que  je  ne  serai  jamais  heureux.  » 

Le  1 0 septembre  approchait  et  la  maladie  du  maître  charpentier 
s’aggravait  de  plus  en  plus.  Il  se  traînait  à grand’peine  à sa  porte, 
et  lorsqu’il  voulait  travailler,  la  scie  ou  le  marteau  échappait  de 
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ses  mains.  Noëiia  redoublait  ses  visites  au  Père  Olivier  ; elle  lui  par- 
lait de  moi,  elle  le  priait  de  lui  montrer  sur  la  carte  le  lieu  où  devait 
être  mon  navire.  Le  vieillard  tâchait  de  donner  une  autre  direction 
à ses  pensées  : « Ma  fille,  lui  disait-il,  j’ignore  où  Adrien  se  trouve  à 
« présent  ; mais  ce  dont  j’ai  la  certitude,  c’est  qu’il  vous  désire  la  paix 
((  et  qu’il  espère  vous  revoir  un  jour.  N’oubliez  pas,  mon  enfant,  qu’il 
« dépend  de  vous , de  vous  seule , de  lui  rouvrir  la  maison  du  Cap. 

« Si  l’affection  que  vous  lui  gardez  est  incompatible  avec  vos  devoirs 
((  d’épouse,  si  elle  peut  nuire,  je  ne  dirai  point  à votre  vertu,  mais  à 
« votre  repos,  alors  l’exil  d’Adrien  n’a  point  de  terme.  Si,  au  con- 
« traire,  vous  l’aimez  d’une  amitié  tranquille,  d’une  amitié  de  sœur, 

« il  pourra  s’asseoir  encore  à votre  foyer,  et  ce  sera  comme  s’il  n’é- 
((  tait  point  parti.  » 

«Les  habitants  du  Cap  étaient  devenus  l’unique  préoccupation  du 
prêtre  de  Loberlac.  Chaque  soir  il  prenait  son  bâton  et  dirigeait  sa 
promenade  de  ce  côté.  N’avait-il  pas  ici  trois  malades  à secourir  ? Le 
9 septembre,  André  prévint  l’heure  de  sa  visite.  Mazé-Kervella  était 
beaucoup  plus  mal  et  il  demandait  à recevoir  encore  une  fois  les  con- 
solations religieuses.  Le  Père  Olivier  prit  l’hostie  consacrée,  les  sain- 
tes huiles  et  s’empressa  de  suivre  mon  frère, 

« Le  malade  n’avait  rien  perdu  de  son  calme  habituel  : « Mon  Père, 

« dit-il  au  vieillard,  avant  qu’il  soit  longtemps  j’aurai  rejoint  ma  pau- 
« vre  femme  ; j’espère  que  ce  sera  dans  le  Paradis.  Pourtant,  je  ne 
« voudrais  pas  mourir  avant  ce  mariage. 

« — Vous  vivrez,  répondit  le  prêtre,  non  pour  y assister,  puisque 
« vos  forces  ne  vous  le  permettent  pas,  mais  pour  voir,  demain,  ces  en- 
« fants  revenir  de  .l’église.  Ayez  bon  courage.  Dieu  a notre  vie  dans 
« ses  mains,  il  peut  aussi  tromper  vos  prévisions  et  vous  guérir. 

« — Avant  qu’il  soit  vingt-quatre  heures,  reprit  Mazé,  la  porte  de 
« cette  maison  restera  ouverte,  tous  les  vases  d’eau  seront  vidés , et 
((  les  ruches  prendront  le  deuil.  Mettons  le  temps  à profit,  mon  Père.  » 

« Les  cérémonies  achevées,  le  malade  appela  sa  fille  et  André,  et, 
après  qu’il  les  eut  bénis,  il  leur  fit  diverses  recommandations  au  mi- 
lieu desquelles  je  ne  fus  pas  oublié  ; ensuite  il  se  retourna  du  côté  du 
mur  et  parut  s’assoupir. 

« Noëlla  était  très-agitée;  elle  entraîna  le  prêtre  hors  de  la  cham- 
bre et  d’une  voix  suppliante  : « Mon  Père,  faites  que  ce  mariage  soit 
« différé  d’un  mois...  de  huit  jours...  d’un  jour  seulement.  Ce  n’est 
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((  pas  la  veillée  de  cette  malheureuse  nuit  qui  peut  me  donner  du 
« courage. 

« — Hélas  ! ma  chère  enfant , répondit  le  vieillard , votre  père  se 
<(  meurt , et  ce  n’est  pas  le  moment  de  combattre  une  volonté  tou- 
c(  jours  sainte.  Si  André  n’est  point  votre  mari , il  faudra  qu’un  de 
U vous  quitte  cette  maison,  et  quel  est  celui  qui  le  pourra  ? 

((  — Quand  mon  père  n’y  sera  plus,  s’écria  Noëlla,  je  voudrais 
((  voir  cette  maison  détruite  ! Je  pouvais  y vivre  heureuse  avec  Adrien, 
((  pourquoi  faut-il?...  » 

((  Elle  s’arrêta  : André  était  devant  elle.  « Vous  ne  m’aimez  point, 
((  dit-il,  vous  ne  m’aimerez  jamais,  n 
((  Il  ne  put  en  dire  davantage  ; une  voix  appela  de  la  maison.  Bi- 
ganna,  la  femme  du  tisserand,  était  venue  passer  la  nuit  au  Gap  ; c’é- 
tait elle  qui  appelait.  Le  Père  Olivier , André  et  Noëlla  revinrent  au- 
près du  malade. 

((  Il  était  à l’agonie  : «Allumez  le  cierge,  dit-il,  et  commencez  les 
« prières  ; je  puis  encore  y répondre.  » 

(cTous  s’agenouillèrent,  à l’exception  d’André,  qui  resta  debout  au- 
pied  du  lit.  Le  vieux  prêtre  éleva  la  voix  : 

« Sortez  de  ce  monde,  âme  chrétienne,  au  nom  de  Dieu  le  Père 
« tout-puissant  qui  vous  a créée  ! Que  votre  séjour  soit  aujourd’hui 
« dans  la  paix,  et  votre  demeure  dans  la  sainte  Sion  î 
« — Qu’il  en  soit  ainsi  ! » répondit  l’agonisant. 

((  Les  assistants  reprirent  : « O Dieu  de  miséricorde , regardez  fa- 
ce vorablement  votre  serviteur  î Renouvelez  en  lui,  ô Père  très-tendre, 
<(  tout  ce  qui  a été  corrompu  par  la  faiblesse  de  sa  nature  ! Délivrez 
<(  son  âme  comme  vous  avez  délivré  Job  de  ses  souffrances  ! » 

« Et  l’agonisant  répétait  : « Qu’il  en  soit  ainsi  ! ;) 

<(  Le  sublime  dialogue  continua  entre  le  mourant,  sa  fille  et  ses 
amis.  Plusieurs  voisins  s’étaient  réunis  autour  du  lit  funèbre  et  pre- 
naient part  aux  prières.  Seul,  André  paraissait  étranger  à ce  qui  se 
passait  dans  cette  chambre.  Pâle,  les  yeux  égarés,  il  se  tenait  tou- 
jours debout,  sans  prononcer  une  parole,  sans  faire  un  mouvement. 
Ce  ne  fut  que  lorsque  Mazé  eut  poussé  le  dernier  soupir  qu’il  parut 
comprendre  la  scène  qu’il  avait  sous  les  yeux.  Il  quitta  sa  place,  et 
s’approchant  du  lit  de  celui  qui  fut  Mazé-Kervella,  il  souleva  un  coin 
du  drap  dont  on  avait  couvert  sa  figure.  Le  visage  du  mort  était  plein 
de  sérénité  ; ses  yeux  semblaient  fermés  pour  le  sommeil  et  non  pour 
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]a  tombe.  André  le  contempla  un  instant,  et  après  l’avoir  embrassé  il 
sortit  de  la  maison. 

((  Tout  occupé  de  Noëlla,  le  Père  Olivier  fut  plus  d’un  quart  d’heure 
avant  de  s’apercevoir  de  l’absence  d’André  ; quand  il  la  remarqua, 
il  confia  la  fille  de  Mazé  aux  soins  de  quelques  femmes,  et  il  sortit, 
croyant  rencontrer  mon  frère  dans  la  petite  chambre  séparée  où  ce- 
lui-ci avait  continué  de  coucher  depuis  mon  départ  : mais  la  chambre 
était  vide  et  l’enclos  aussi.  Alors  le  vieillard  s’effraya,  et  il  regretta  que 
son  âge  ne  lui  permît  point  de  parcourir  les  environs.  Des  voisins  s’en 
chargèrent,  et  passèrent  une  partie  de  la  nuit  dans  cette  recherche.  » 

(Ici  Adrien  fut  obligé  de  suspendre  la  fin  de  son  histoire.  On  re- 
vient volontiers  sur  certains  souvenirs  douloureux , mais  il  en  est 
d’autres  devant  lesquels  on  recule  avec  épouvante.  Nous  attendions 
en  silence  la  suite  de  son  récit.  Enfin,  le  marin  parut  se  remettre  ; il 
jeta  un  regard  rapide  sur  la  lande  voisine  du  Cap,  et  après  s’être  re- 
cueilli quelques  instants,  il  reprit  d’un  ton  plus  bas  : ) 

((  Les  prières  continuaient  autour  du  mort,  mais  le  prêtre  de  Lo- 
berlac  était  distrait  et  plein  d’inquiétude.  Noëlla  elle-même  regar- 
dait à chaque  instant  du  côté  de  la  porte,  et,  toute  préoccupée  d’un 
malheur  à venir,  oubliait  presque  de  pleurer  la  perte  qu’elle  venait  de 
faire.  Ce  funeste  pressentiment  se  vérifia  trop  bien.  André  fut  re- 
trouvé ; mais  ce  n’était  plus  ce  jeune  homme  si  beau,  si  plein  de  vie  : 
les  membres  brisés,  noyé  dans  son  sang,  il  gisait  au  pied  de  Roc- 
Nivélen , d’où  il  venait  de  se  précipiter  dans  la  lande  pierreuse. 

((  On  le  transporta  au  Cap,  et  alors  ce  fut  une  scène  déchirante. 
André  respirait  encore,  et  il  cherchait  à parler  sans  pouvoir  y réus- 
sir : « Mon  malheureux  enfant,  mon  fils,  lui  disait  le  prêtre,  faites 
((  un  effort , prononcez  un  mot,  un  seul  mot  de  repentir  ! » Noëlla, 
assise  auprès  de  lui,  soutenait  sa  tête  défaillante,  l’inondait  de  ses 
larmes,  et  se  tordait  les  mains  de  désespoir  : « C’est  moi  qui  l’ai  tué, 
<(  répétait-elle  avec  égarement  ; ne  punissez  que  moi,  ô mon  Dieu  ! » 
Elle  baisait  le  front  et  les  mains  du  mourant  ; elle  le  conjurait 
de  vivre,  en  lui  promettant  d’être  sa  femme  et  de  l’aimer.  Et  comme 
André  ne  répondait  point  et  fermait  les  yeux,  elle  recommençait  à 
s’accuser  et  à gémir. 

((  Le  Père  Olivier  la  fit  s’éloigner,  et  plaçant  un  crucifix  sur  la  poi- 
trine du  mourant:  a Mon  ami,  lui  dit-il,  si  vous  ne  pouvez  parler, 
((  faites  connaître  au  moins  par  un  signe  que  vous  vous  repentez  de 
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8(  ce  détestable  suicide  et  que  vous  demandez  pardon  à Dieu.  )> 
André  paraissait  à peine  entendre,  cependant  il  fit  un  mouvement  et 
ses  lèvres  s’attachèrent  aux  pieds  du  Christ.  C’est  ainsi  qu’il  expira. 

« Ce  baiser  suprême  a-t-il  suffi  pour  expier  toute  une  vie  de  froide 
indifférence  et  une  mort  avancée  par  un  crime?  Le  vieux  prêtre 
î’espéra.  Cependant  les  jugements  de  Dieu  sont  impénétrables. 

« Les  deux  cercueils  furent  placés  sur  une  charrette  attelée  de 
trois  chevaux,  et  le  Père  Olivier  voulut  conduire  lui-même  au  cime- 
tière les  deux  hommes  qu’il  avait  aimés.  Précédé  d’un  enfant  qui 
portait  la  croix,  revêtu  de  l’aube  et  de  l’étole,  il  prit  le  chemin  de  la 
paroisse.  La  charrette  venait  derrière  lui  , suivie  de  Noëlla  et 
des  femmes  en  capuchons  de  deuil  , puis  des  hommes  en  habits 
de  ber  linge  et  la  tête  nue.  Le  vieillard  marchait  lentement  ; de  temps 
en  temps,  d’une  voix  tremblante , il  chantait  quelques  versets  des 
cantiques  du  roi-prophète.  La  route  fut  longue  : les  pieds  agiles  n’ap- 
partiennent qu’à  la  jeunesse  et  au  plaisir.  Enfin,  le  bourg  se  décou- 
vrit, et  l’octogénaire  vit  disparaître  dans  la  fosse  l’homme  enlevé  dans 
la  force  de  l’âge  et  le  jeune  homme  de  vingt  et  un  ans.  Plus  tard 
deux  tertres  voisins  s’élevèrent  sur  ces  dépouilles  chéries,  deux  croix 
y furent  plantées,  mais  sur  l’une  d’elles  on  ne  traça  aucun  nom. 

<(  Trois  jours  après  ces  événements,  Noëlla  disait  un  éternel  adieu 
à la  maison  du  Cap.  Pour  accomplir  autant  qu’il  dépendait  d’elle  les 
volontés  de  son  père,  pour  racheter  un  crime  dont  elle  était  la  cause 
innocente,  elle  avait  résolu  de  se  charger  de  la  pénitence  d’André 
et  d’y  consacrer  toute  sa  vie.  Elle  entra  comme  novice  dans  ce  mo- 
nastère à la  porte  duquel  je  m’étais  arrêté  en  arrivant.  Elle  y avait 
prononcé  ses  vœux  depuis  plus  d’un  an  quand  le  vieux  prêtre  me 
raconta  cette  funeste  histoire. 

« Je  "passai  toute  cette  journée  et  une  partie  de  la  suivante  chez  le 
Père  Olivier.  11  me  plaignit,  nous  priâmes  ensemble,  et  j’eus  assez  de 
raison  pour  me  soumettre  chrétiennement  aux  ordres  du  Ciel.  N’ayant 
plus  rien  pour  me  retenir  au  Cap,  n’y  trouvant  au  contraire  que  des 
souvenirs  pénibles,  je  pris  le  parti  de  poursuivre  ma  vie  errante,  et  le 
vieillard  m’approuva.  Néanmoins,  quand  vint  le  moment  de  nous 
quitter,  il  ne  pouvait  détacher  sa  main  de  la  mienne  : « Encore 
« un  adieu,  disait-il.  O mon  cher  enfant,  qu’il  est  triste  de  vieillir! 
((  L’octogénaire  qui  repasse  ses  années  dans  sa  mémoire  ressemble  à 
« un  soldat  qui  compte  les  morts  sur  un  champ  de  bataille.  Que  d’hom- 
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« mes  sont  tombés  autour  de  moi  depuis  mon  enfance!  Combien  de 
a noms  familiers  à ma  bouche  ont  ensuite  déserté  mes  lèvres  faute 
« de  quelqu’un  qui  s’y  intéressât  encore  ! Parmi  les  portes  où  l’amkié 
((  me  conduisit  autrefois,  en  est-il  une  seule  où,  si  je  me  présentais 
î(  maintenant,  je  ne  recevrais  cette  réponse  toujours  la  même  : Celui 
((  que  vous  cherchez  n’est  point  ici,  nous  ne  le  connaissons  pas  ? — 
« Ah  ! n’accusons  pas  Dieu  s’il  use  notre  corps  en  prolongeant  nos 
« années,  et  s’il  nous  réserve  des  infirmités  physiques  pour  le  der- 
((  nier  âge  de  la  vie  ! Que  faire  de  l’ouïe  quand  nous  n’avons  plus 
U rien  d’heureux  à entendre  ? Que  faire  de  nos  yeux  si  la  vue  ne  sert 
« qu’à  nous  montrer  les  vides  qui  se  sont  faits  autour  de  nous?  Loin 
<(  de  nous  plaindre  de  ces  pertes,  regrettons  qu’il  n’y  ait  pas  aussi 
« une  infirmité  pour  le  cœur. 

((  — Mon  père,  répondis-je,  j’étais  décidé  à partir;  mais  dites  un 
mot,  et  je  reste  avec  vous.  » 

((  — Rester  avec  moi,  cher  Adrien?  reprit  le  bon  vieillard.  Non, 
U mon  ami,  je  ne  veux  point  lier  ta  jeunesse  à un  cadavre.  D’ailleurs, 
((  console-toi,  l’isolement  dont  je  me  plains  va  bientôt  cesser  ; chaque 
« jour  me  rapproche  de  la  maison  de  mon  père.  » 

« J’embrassai  encore  mon  vieil  ami,  prévoyant  bien  que  je  ne  le 
verrais  plus.  Hélas!  il  se  comparait  justement  à un  mort.  Son  corps 
était  prêt  pour  la  tombe,  et  son  esprit  affaibli  vacillait  sans  cesse  et 
ne  brillait  que  par  instant.  On  eût  dit  une  lampe  au  milieu  de  ruines 
où  le  vent  entre  de  tous  côtés.  Souvent,  en  me  racontant l’histOire  de 
mes  amis,  il  se  perdait  dans  des  digressions  étrangères,  ou  s’arrêtant 
tout  à coup  et  portant  la  main  à son  front,  il  répétait  à plusieurs  re- 
prises: « Est-ce  cela?...  N’ai-je  pas  oublié  ?...  Que  disais-je  donc?...» 
Ses  souvenirs  l’environnaient  comme  des  ombres  douteuses.  Dès 
qu’il  ne  parlait  plus,  sa  tête  retombait  sur  sa  poitrine,  et  il  s’en- 
dormait. 

« Au  lieu  de  m’embarquer  au  Passage  pour  me  rendre  à Brest,  je 
repris  le  sentier  que  j’avais  suivi  la  veille.  Je  voulais  revoir  ce  mo- 
nastère où  Noëlla  s’était  retirée  ; je  voulais  visiter  cette  chapelle  où 
elle  priait  chaque  jour.  Je  marchais  à grands  pas  comme  pressé  de 
fuir  des  lieux  assombris  par  mes  malheurs  : a Quoi!  disais-je,  cette 
jeune  fille  si  vive,  si  enjouée,  si  bien  faite  pour  la  liberté  des  champs, 
est  maintenant  renfermée  dans  une  étroite  cellule  ! Pauvre  fauvette  ! 
dans  la  cage  où  tu  entras  de  toi-même,  as-tu  oublié  ton  nid  au  bord 
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des  eaux,  tes  compagnes  joyeuses,  et  le  temps  où  tu  errais  comme 
elles  de  buissons  en  buissons  ? » 

« Les  aboiements  de  Pied-Blanc  m’arrachèrent  un  moment  à ces 
pensées.  Le  fidèle  animal  accourait  à ma  suite  et  venait  associer  sa 
vie  à mes  destinées  nomades.  Rassassié  de  souvenirs  et  de  douleurs, 
j’arrivai  devant  cette  porte  que  ma  sœur  ne  devait  plus  franchir. 
C’était  l’heure  de  compiles;  les  tintements  d’une  cloche  appelaient  les 
religieuses  au  chœur.  J’entrai , et  j’allai  m’agenouiller  au  pied  de 
l’autel. 

({  J’étais  seul  dans  la  nef;  mais  derrière  l’autel,  de  l’autre  côt^ 
d'une  grille  qu’un  rideau  sombre  rendait  impénétrable,  un  bruit  de 
pas  retentissait  à chaque  instant.  Toutes  les  fois  que  ces  indices 
m’annonçaient  la  présence  d’une  nouvelle  religieuse,  mon  cœur  bat- 
tait avec  violence.  Etait-ce  Noëlla,  ma  sœur,  ma  bien-aimée  ?... 

« L’office  commença.  Une  voix  jeune,  pleine  de  douceur,  mais  un 
peu  voilée  et  tremblante,  prononça  cette  courte  prière  : 

« — Que  le  Seigneur  tout-puissant  nous  accorde  une  nuit  tran- 
((  quille  et  une  heureuse  fin  ! n 

« Et  toutes  les  voix  répondirent  ensemble  : « — Notre  secours  est 
((  dans  le  nom  du  Seigneur.  » 

((  Cette  voix  qui  parlait  seule,  je  l’avais  reconnue,  et,  l’oreille  atten- 
tive, le  cœur  avide,  j’épiais  les  paroles  qu’elle  allait  faire  entendre. 
Elle  reprit  : 

(( — Au  milieu  de  ma  prière,  vous  m’avez  exaucé,  Dieu  de  ma  jus- 
« tice  : dans  les  angoisses,  vous  avez  étendu  l’espace  devant  moi.  » 

((  Et  le  chœur:  « — Ayez  pitié  de  moi,  écoutez  mes  supplica- 
((  tiens  I » 1 

((  Noëlla  poursuivit  ; 

((—  Enfants  des  hommes,  » et  il  me  sembla  qu’elle  s’adressait  à moi, 
tant  son  accent  devint  tendre  et  plein  de  compassion  ; u enfants  des 
((hommes,  jusques  à quand  aurez-vous  le  cœur  pesant  ? Pourquoi 
<(  poursuivez-vous  les  vanités  et  embrassez-vous  le  mensonge  ? » 

« Oui,  j’avais  poursuivi  les  vanités,  j’avais  embrassé  le  mensonge 
en  demandant  aux  affections  humaines  ce  qu’elles  ne  pouvaient  me 
donner.  O amour  ! ô amitié  ! qu’êtes-vous  donc  ? murmurai-je  tandis 
que  les  saintes  femmes  répondaient  à ma  sœur. 

((  Noëlla  continua,  et  je  crus  entendre  l’ange  des  consolations  di- 
vines ; elle  disait  : 
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((  — Offrez  à Dieu  le  sacrifice  de  justice,  et  confiez-vous  à lui. 
((  Plusieurs  disent  : « Qui  nous  montrera  la  félicité  ? » 

« Je  fondais  en  larmes  : « La  félicité,  disais-je,  la  félicité  !...  Ah  ! 
je  fai  éprouvé,  elle  n’est  pas  de  ce  monde.  » 

((  Le  chœur  répondit  : 

((  — Seigneur,  vous  avez  donné  la  joie  à mon  âme,  une  joie  plus 
« douce  que  l’allégresse  de  ceux  qui  recueillent  en  abondance  le  fro- 
« ment  et  le  vin.  » 

« — Pour  moi,  reprit  Noëlla,  je  m’endormirai,  et  je  reposerai  dans 
((  la  paix,  parce  que  c’est  vous , Seigneur,  qui  affermissez  mon  es- 
« pérance.  » 

((  Je  chercherais  vainement  à rendre  mes  impressions  durant  cet 
entretien,  où  mon  âme  prenait  tant  de  part.  A genoux  sur  les  confins 
du  monde,  je  croyais  entendre  la  voix  de  l’éternité  me  répondre  de 
l’autre  côté  du  tombeau.  Les  chants  avaient  cessé  depuis  longtemps, 
et  j’étais  encore  dans  la  chapelle,  priant  et  pleurant  tour  à tour.  La 
terre  m’apparaissait  plus  triste  que  jamais  ; mais  le  ciel  s’ouvrait  de- 
vant moi,  et  je  sentais  qu’une  dernière  espérance,  une  espérance  im- 
mortelle allait  fleurir  sur  les  ruines  de  mes  illusions  passées. 

((Je  n’eus  pas  la  force  de  m’éloigner  du  monastère  sans  chercher  ù 
revoir  ma  sœur.  Je  m’adressai  à la  tourière  et  je  demandai  Noëlla. 
La  femme  que  j’interrogeai  parut  chercher  dans  ses  souvenirs  : 
((  Vous  voulez  parler,  je  crois,  de  notre  sœur  Louise,  dit-elle  ; ap- 
((  prenez-moi  votre  nom,  et  je  vais  la  prier  de  descendre  au  parloir.  )> 
((J’entrai  dans  ce  parloir  pour  y attendre  la  sœur  Louise:  ((Ainsi, 
disais-je!  Tout  est  à jamais  perdu,  même  son]  nom  ! » 

((  Quand  la  tourière  eut  refermé  la  porte  sur  moi  et  que  je  me 
trouvai  seul  dans  cette  petite  chambre  meublée  seulement  de  quel- 
ques chaises  de  paille  et  décorée  de  deux  ou  trois  tableaux  religieux, 
je  regrettais  d’y  être  venu.  Noëlla  consentira-t-elle  à me  voir?  A 
quoi  bon  troubler  par  ma  présence  la  paix  de  sa  retraite?  Non, 
Noëlla  ne  paraîtra  point  ; je  n’obtiendrai  pour  réponse  qu’un  refus. 
Pied-Blanc,  qui  m’avait  suivi  dans  le  parloir,  s’était  couché  à mes 
pieds,  tandis  que,  debout  devant  la  grille  où  un  rideau  retombait  en- 
core, je  comptais  les  instants,  désespérant  de  plus  en  plus.  Que  j’a- 
vais tort  pourtant  de  mesurer  la  faiblesse  de  ma  sœur  sur  la  mienne  ! 
Un  quart  d’heure  s’était  à peine  écoulé  lorsqu’une  porte  intérieure 
s’ouvrit.  Le  courage  me  manqua  encore  une  fois,  je  fus  obligé  de 
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m’asseoir.  Je  frissonnai  au  bruit  du  rideau  qu’une  main  invisible  fit 
glisser  sur  le  fer.  Deux  femmes,  deux  religieuses,  étaient  là  de  l’autre 
côté  de  la  grille,  et  l’une  d’elles  était  Noëlla. 

(I  Ma  sœur  passa  une  de  ses  mains  entre  les  barreaux  et  me  la  ten- 
dit; je  n’osai  y attacher  mes  lèvres,  mais  je  pressai  cette  main  entre 
les  miennes,  et  je  la  posai  sur  mes  yeux  et  sur  mon  cœur. 

((  La  sœur  Louise  était  émue,  mais  beaucoup  moins  que  je  ne  le 
supposais  d’abord.  Pour  moi,  je  reconnaissais  à peine  la  jeune  fille 
du  Cap  dans  cette  femme  couverte  d’une  robe  noire  et  d’un  long 
voile  : O ma  sœur,  m’écriai-je,  vous  portez  le  deuil  de  ma  vie!  » 

« Noëlla  soupira,  et  retirant  sa  main  : ((  Mon  ami,  dit-elle,  vous 
« avez  vu  sans  doute  le  Père  Olivier,  et  il  vous  a tout  raconté  ? Vous 
« savez  que  j’ai  manqué  de  résignation  et  de  courage. 

« — Je  sais  que  je  suis  le  plus  malheureux  des  hommes,  répondis- 
je  en  baissant  la  tête  ; je  sais  aussi  que  l’existence  me  fatigue  et  que 
je  voudrais  me  reposer. 

« — Jeune  homme,  dit  la  compagne  de  ma  sœur,  êtes-vous  comme 
« ces  marins  timides  qui,  assaillis  par  une  tempête  dans  un  premier 
(c  voyage,  se  hâtent  de  retourner  au  port  et  renoncent  à la  mer?... 
U Si  les  hommes  ont  du  mépris  pour  ceux  d’entre  eux  qui  reculent 
(c  devant  le  danger  ou  la  peine,  croyez-vous  que  le  Ciel  puisse  excu- 
« ser  nos  pusillanimités  et  nos  découragements  ? Nous  sommes  les 
U ouvriers  de  Dieu  en  ce  monde,  et  non  les  artisans  de  notre  félicité 
« terrestre.  Faisons  valoir  la  pièce  d’argent  qui  nous  a été  confiée  par 
((  le  père  de  famille  ; travaillons  fidèlement,  sans  trop  nous  plaindre 
« delà  longueur  du  jour,  et  attendons  l’heure  du  salaire  ; cette  heure 
U viendra,  la  justice  de  Dieu  nous  l’assure. 

« — Jamais,  m’écriai-je,  jamais  il  n’entrera  dans  ma  pensée  d’imi- 
((  ter  mon  malheureux  frère.  Je  vivrai  tant  qu’il  me  sera  ordonné  de 
U vivre.  Mais  permettez-moi  de  désirer  de  mourir. 

(i— • Si  ce  désir  n’altérait  point  votre  courage,  reprit  la  religieuse, 
« s’il  n’ôtaitrien  à votre  énergie,  sans  doute  il  ne  serait  point  coupa- 
u ble  ; mais  l’homme  est  presque  toujours  en  deçà  ou  au  delà  de  ce 
« qui  est  raisonnable  et  juste  ; sa  joie  touche  à l’ivresse  de  la  folie, 
« et  sa  tristesse  à l’abattement  et  au  désespoir.  Le  mieux  est  de  lais- 
u ser  la  vie  et  la  mort  entre  les  mains  de  Dieu,  et  de  n’y  songer  que 
U pour  sanctifier  l’une  et  l’autre.  )> 

« Pied-Blanc,  aux  premiers  mots  de  Noëlla,  s’était  élancé  vers  la 
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grille,  et  tandis  que  l’autre  religieuse  me  parlait,  ma  sœur  caressait 
son  ancien  ami.  « Le  temps  de  nos  jeux  est  loin,  disait-elle;  que 
((  viens-tu  demander  à la  sœur  Louise?  » 

<(  Il  y avait  dans  l’expression  de  sa  voix  une  mélancolie  profonde. 
Je  vis  bien  que  Noëlla  accomplissait  réellement  une  pénitence  et 
qu’elle  n’était  point  née  pour  la  vie  claustrale.  Elle  ne  chercha  pas  à 
déguiser  sa  pensée.  «Adrien,  dit-elle  avec  un  sourire,  il  ne  me  reste 
« du  passé  que  mon  rouet  et  ma  quenouille;  mais  c’est  assez  pour 
« remplir  de  souvenirs  ma  petite  cellule.  Souvent,  tout  en  filant  près 
c(  de  ma  fenêtre,  j’écoute  le  bruit  de  la  roue  que  mon  pied  fait  tour- 
« ner,  et  je  crois  l’entendre  murmurer  à mon  oreille  des  airs,  des 
« histoires,  des  noms  qu’il  yaudrait  mieux  oublier.  Une  odeur  de  su- 
ce reaux  se  répand  autour  de  moi  ; je  me  penche  au  bord  du  lavoir  ; 
« je  sens  une  feuille  de  saule  effleurer  ma  joue.  Alors , si  un  oiseau 
« vient  chanter  sur  notre  vieux  toit,  je  le  regarde  sauter  d’une  place 
« à l’autre,  et  puis  s’envoler,  et  je  dis  qu’il  est  heureux.  Si  une  bar- 
« que  quitte  le  port  et  descend  la  rivière,  en  la  voyant  s’éloigner  je 
« pense  qu’elle  va  passer  devant  le  Gap,  et  je  ne  puis  m’empêcher  de 
« pleurer  tout  bas.  » 

« J’écoutais  ma  sœur  avec  ravissement.  En  sacrifiant  sa  liberté, 
elle  n’avait  point  cessé  de  la  chérir  et  de  tourner  les  yeux  vers  la 
maison  paternelle.  Courir  pieds  nus  sur  la  grève , franchir  les  ruis- 
seaux avec  la  légèreté  d’un  chevreau  folâtre,  parcourir  les  landes,  les 
taillis,  appuyée  sur  sa  baguette  de  houx,  n’était-ce  pas  la  meilleure 
moitié  de  son  existence?  Son  caractère,  que  j’ai  essayé  de  vous  faire 
connaître,  à des  habitudes  sérieuses  en  mêlait  d’autres  pleines  d’une 
gaieté  enfantine;  il  avait  fallu  renoncer  à celles-ci.  Comment  aurait- 
elle  pu  ne  rien  regretter  ? 

« Nous  revînmes  ensemble  sur  le  temps  de  notre  bonheur.  « Main- 
« tenant,  dit  Noëlla,  nos  deux  routes  sont  différentes  ; mais  conso- 
« lons-nous  dans  la  certitude  qu’elles  aboutiront  au  même  lieu  et  que 

((  nous  nous  retrouverons.  Te  rappelles-tu vous  rappelez-vous, 

<(  mon  ami,  la  devise  des  seigneurs  de  Kerérault,  cette  devise  que 
((  nous  avons  lue  si  souvent  ensemble  sur  un  pan  de  mur  de  leur 
« vieux  manoir  : Mervet  da  veval  mourir  pour  vivre  !...  Oui,  ce  que 
((  les  hommes  appellent  la  vie,  ce  sera  notre  mort  à nous.  C’est  au 
((  delà  du  tombeau,  c’est  dans  le  Ciel  que  notre  vie  commencera! 

« — Oh  ! oui,  dis-je  en  reprenant  les  paroles  de  ma  sœur,  mourir 
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U pour  vivre  ! La  vie,  c’est  la  réunion  de  l’amour,  de  la  vérité  et  du 
((  bonheur,  et  ici-bas  les  deux  derniers  nous  manquent  et  nous  ren- 
te dent  l’amour  bien  amer. 

((  — Que  cette  part  de  la  vie  vous  aide  au  moins  à conquérir  les  au- 
((  très,  ajouta  la  compagne  de  Noëlla.  La  flamme  tend  toujours  à s’é- 
«(  lever  vers  le  ciel  : ne  soyez  point  de  ceux  qui  cherchent  à la  rabais* 
« ser  ou  à l’étouffer  sur  la  terre.  » 

« Ramené  par  la  vertu  de  ces  deux  femmes,  je  répétai  avec  en- 
thousiasme la  devise  des  seigneurs  de  Kerérault.  Noëlla  joignit  les 
mains,  me  remercia  d’un  regard  plein  d’une  foi  ardente  et  d’une 
sainte  tendresse,  et  se  levant  tout  à coup,  elle  prit  la  croix  de  son 
chapelet  et  l’approcha  de  ma  bouche.  Je  baisai  plusieurs  fois  ce  signe 
de  douleur  et  d’espérance.  « Seigneur,  disais-je,  vous  avez  promis  la 
« consolation  à ceux  qui  pleurent,  vous  avez  promis  de  tout  donner 
<(  à ceux  qui  ont  tout  perdu  ; je  me  jette  dans  vos  bras,  je  m’appuie 
« sur  votre  cœur,  et  j’attends  l’accomplissement  de  vos  promesses.  » 

{(  Il  était  temps  de  nous  séparer,  a Nous  ne  devons  plus  nous  voir 
<(  en  ce  monde,  me  dit  Noëlla  au  moment  où  sa  main  ramenait  le  ri- 
« deau  derrière  la  grille.  Si  vous  revenez  en  Bretagne , ne  me  de- 
<(  mandez  plus  ; ne  vous  informez  pas  même  de  moi.  Je  ne  suis  plus 
((  Noëlla,  mais  la  sœur  Louise.  Je  dois  oublier  le  passé  pour  être  toute 
((  à l’avenir.  Noëlla  est  morte  ; mais  elle  ressuscitera,  et  vous  la  ren- 
((  contrerez  ailleurs.  » 

« Quand  elle  eut  achevé  de  parler,  je  ne  la  voyais  déjà  plus.  Le 
même  soir,  j’étais  en  chemin  pour  retourner  à Rochefort. 

« 11  me  reste  peu  de  choses  à dire  pour  terminer  cette  histoire.  J’ai 
revu  plusieurs  fois  la  Bretagne,  et,  comme  je  m’y  attendais,  je  n’y  ai 
point  retrouvé  le  vieux  prêtre.  Quant  à Noëlla,  docile  à ses  ordres, 
je  ne  cherchai  ni  à la  voir  ni  à rien  connaître  de  sa  vie  : seulement, 
à chaque  retour  je  suis  entré  dans  la  chapelle  du  monastère  vers 
l’heure  de  compiles,  et  j’ai  écouté  les  cantiques  sacrés.  Plusieurs  fois 
j’ai  reconnu  la  voix  de  la  sœur  Louise  ; mais,  depuis  environ  dix  ans, 
une  voix  étrangère  la  remplace , et  je  ne  l’entends  plus. 

((  Qu’ajouterai-je  encore?  Plus  de  vingt-cinq  années  de  voyages  sur 
mer  m’ont  rendu  ma  profession  de  marin,  sinon  agréable,  au  moins 
familière  et  dégagée  des  préventions  qu’elle  m’inspirait  autrefois.  J’ai 
perdu  un  peu  de  cette  sensibilité  presque  féminine,  de  cette  tendresse 
excessive,  de  cette  imagination  rêveuse  qui  firent  le  tourment  de  ma 
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jeunesse.  L’horizon  s’est  agrandi  devant  moi  ; mes  vœux,  au  lieu  de 
s’arrêter  sur  une  petite  presqu’île,  montent  sur  les  ailes  de  la  prière 
dans  les  régions  de  l’infini.  Toutefois,  il  est  des  moments  où,  quand 
je  descends  en  moi-même,  je  me  retrouve  avec  mes  vingt  ans  et  les 
passions  qui  m’agitaient  à cet  âge.  Alors,  l’isolement  me  pèse  comme 
le  marbre  d’une  tombe,  mes  yeux  cherchent  autour  de  moi  des  re- 
gards amis,  mes  lèvres  bégayent  les  noms  d’épouse  et  de  fils,  j’étends 
les  bras  pour  embrasser  des  ombres. 

((  Oui,  privé  des  liens  si  doux  de  la  famille,  parfois  encore  je  déplore 
ma  triste  liberté.  Mon  .vaisseau  peut  arriver  après  une  longue  ab- 
sence, personne  n’accourt  sur  le  rivage  pour  saluer  la  voile  en  son- 
geant à moi,  personne  n’épie  le  bruit  de  mes  pas  sur  l’escalier  et  ne 
tressaille  de  plaisir  en  disant  : « C’est  lui!  )>  Quand  je  m’éloigne,  au- 
cune femme,  aucun  enfant  ne  s’attache  à mon  manteau  en  implorant 
un  instant  de  plus.  Ces  pensées  accablantes  me  gonflent  le  cœur,  et 
à ces  heures  d’abattement , de  souffrances  morales , je  me  reprends 
de  nouveau  à souhaiter  de  mourir,  puisque  aussi  bien  mon  existence 
n’importe  à personne.  Puis,  les  dernières  paroles  de  Noëlla  me  re- 
viennent en  mémoire;  je  me  dis  que  si  Dieu  eût  exaucé  mes  désirs, 
satisfait  de  ma  part  de  bonheur  en  ce  monde , je  n’eusse  plus  songé 
peut-être  aux  seuls  biens  toujours  durables.  La  joie  est  comme  le 
soleil  : à la  trop  regarder  on  se  rend  aveugle.  Sais-je  d’ailleurs  si  j’ai 
réellement  le  droit  de  me  plaindre?  Le  mariage  a aussi  ses  tristesses, 
la  paternité  ses  douleurs.  Dans  toutes  les  situations  où  l’homme  se 
trouve,  ce  qu’il  peut  faire  de  plus  sage,  c’est  de  se  tourner  vers  son 
père  qui  est  dans  les  deux  et  de  lui  dire  : « Seigneur,  que  votre  vo- 
ce lonté  soit  faite  ! n 
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Paris,  9 avril  1847. 

INTERIEUR.  — Toujours  les  pétitions.  — knne,  ma  sœur  Anne, 
ne  vois-tu  rien  venir?.,.  Les  catholiques,  malheureuses  victimes  du 
Barbe-Bleue  qui  s’appelle  l’Université,  continuent  d’être  aux  écoutes, 
sans  pour  cela  que  leur  longue  attente  soit  satisfaite.  Dieu  veuille  que 
nous  soyons  démentis  dans  nos  prévisions  , et  que  la  nouvelle  de  la 
présentation  du  projet  de  loi  sur  la  liberté  d’enseignement  arrive  dans 
les  départements  en  même  temps  que  notre  numéro  ! Mais  nous  avons 
été  tant  de  fois  déçus  depuis  le  commencement  de  la  session,  que  le  mot 
de  samedi  procham,  prononcé  en  dernier  lieu  avec  quelque  assurance, 
nous  paraît  de  la  même  famille  que  les  : incessamment,  dans  très-peii 
de  jours,  la  semaine  prochaine,  sortis  sans  plus  de  fruit  de  la  bouche 
de  M.  de  Salvandy,  de  M.  Guizot  et  de  M.  Duchâtel.  Sans  doute  il  est 
bien  difficile  que  nos  ministres  acceptent  le  ridicule  que  leur  impose 
le  contraste  de  tant  d’atermoiements  avec  des  promesses  si  formelles  : 
mais  nous  avons  vu  les  meilleures  occasions  s’évanouir  sans  qu’on 
en  eût  profité.  Le  mois  dernier,  on  disait  : « Nous  ne  pouvons  encore 
(c  présenter  le  projet  ; la  répartition  des  bureaux  nous  inquiète  ; 
U M.  Thiers  serait  infailliblement  nommé  par  celui  dont  il  fait  partie.  )> 
Cependant  les  bureaux  ont  été  renouvelés  : ils  ont  offert  une  com- 
position plus  favorable  au  ministère  comme  aux  amis  de  la  liberté 
d’enseignement,  et  le  temps  s’est  écoulé  dans  l’inaction.  Que  demain 
la  distribution  des  députés  dans  les  bureaux  du  mois  d’avril  amène  de 
nouveau  des  combinaisons  favorables  à Tesprit  universitaire , et  le 
gouvernement  fera  valoir  auprès  de  nos  amis  la  prudence  de  l’abs- 
tension.  En  attendant,  bien  des  gens  honnêtes  ont  été  pris  pour  dupes 
et  auraient  quelque  droit  de  se  fâcher  : ils  tenaient  leurs  renseigne- 
ments de  si  bonne  source , ils  avaient  ponr  garants  des  personnes  si 
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respectables  et  si  religieuses,  que  c’était  presque  leur  faire  injure  que 
de  douter  de  leurs  assertions,  et  pourtant  il  a fallu  qu’elles  reconnus- 
sent elles-mêmes  l’excès  de  leur  confiance. 

Quant  à nous,  jusqu’à  la  preuve  du  contraire,  nous  continuerons  de 
croire  que  la  composition  actuelle  du  conseil  des  ministres,  encore 
aggravée  par  l’accession  de  M.  Hébert,  offre  un  obstacle  presque  in- 
vincible à ce  que  l’on  s’y  accorde  sur  un  projet  de  loi  quelconque;  et 
subsidiairement , si  l’événement  vient  nous  démentir,  nous  doutons  ' 
fort  que  la  transaction  qui  doit  intervenir  entre  des  éléments  si  op- 
posés produise  autre  chose  qu’une  proposition  presque  illusoire.  Nous 
connaissons  assez  l’esprit  du  projet  de  loi  relatif  à l’enseignement  de 
la  médecine.  Nous  avons  donné  une  idée  des  principes  dont  l’autre 
projet,  sur  l’enseignement  du  droit,  s’est  inspiré.  Le  ministre,  auteur 
de  ces  deux  propositions,  ne  pourrait  évidemment  se  résoudre  à pré- 
senter une  vraie  loi  de  liberté,  que  s’il  avait  été  vaincu  dans  le  con- 
seil ; et  n’y  trouve-t-il  pas  des  auxiliaires,  puissants  au  moins  par  leur 
voix,  sinon  par  leur  valeur  personnelle?  Or,  M.  de  Salvandy,  c’est 
une  justice  qu’il  mérite,  n’est  pas  homme  à rendre  si  facilement  les 
armes. 

Ne  nous  lassons  pas  de  le  répéter  : la  question  est  plus  haute  et  plus 
grave  ; il  faut  qu’elle  ait  vaincu  dans  le  pays , avant  de  triompher 
dans  le  conseil  des  ministres  et  dans  les  chambres.  La  pression  du  de- 
hors a produit  l’évident  embarras  qu’éprouvent  nos  gouvernants  : 
mais  ce  n’est  point  assez,  et  tant  qu’ils  trouveront  un  défilé  pour 
échapper  à notre  poursuite,  nous  continuerons  à nous  repaître 
de  fumée.  Il  faut  les  traquer,  les  forcer  à mettre  les  pouces  de 
bonne  ou  de  mauvaise  grâce,  et , nous  le  répétons  encore , l’arme 
de  la  pétition  est  en  ce  moment  la  plus  essentielle  à employer.  Que 
ceux  qui  ont  à cœur  l’affranchissement  de  la  conscience  ne  se  fati- 
guent pas  ; qu’ils  ne  se  laissent  pas  arrêter  surtout  par  les  rumeurs 
d’une  prochaine  condescendance  qu’on  répand  à dessein  autour  d’eux  î 
Sans  doute  les  résultats  de  cette  année  sont  magnifiques  : déjà  le  co- 
mité a enregistré  près  de  70,000  signatures,  et  le  total  de  1846 
n’offrait  que  80,000  noms.  Mais  qu’est-ce  que  ce  chiffre,  en  compa- 
raison du  nombre  de  ceux  qui,  en  France,  souhaitent  et  attendent  la 
liberté  d’enseignement  ! Nous  sommes  loin  de  nous  plaindre  : nous 
voyons  avec  joie  se  dissiper  les  défiances  qui  ont  maintenu  jusqu’ici 
tant  de  pères  de  famille  dans  l’inaction  ; mais  nous  appelons  de  tous 
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les  vœux  de  notre  impatience  le  moment  où  l’efficacité  et  en  quelque 
sorte  la  sainteté  légale  du  mécanisme  constitutionnel  seront  enfin 
comprises  de  tout  le  monde , où  il  n’existera  plus  en  France  de  ces 
gens  respectables  qui  croiraient  faire  acte  de  rébellion  en  usant  se- 
lon leur  conscience  et  pour  une  question  à laquelle  chacun  est  inté- 
ressé, d’un  droit  clairement  défini  par  la  Charte. 

C’est  pour  achever  de  détruire  des  scrupules  vraiment  déplorables 
que  nous  reproduisons  textuellement,  d’après  le  Moniteur , une  partie 
du  débat  qui  a eu  lieu  le  27  mars  dernier,  à la  Chambre  des  Députés. 

L’un  de  nos  honorables,  M.  Rouland , venait  de  parler  en  termes 
convenables  d'un  grand  nombre  de  ‘pétitions  relatives  à la  liberté  de 
l'enseignement^  et  de  proposer  de  les  renvoyer,  à titre  de  renseigne^ 
ments,  à M,  le  ministre  de  l'instruction  publique,  lorsque  le  célèbre 
M.  delà  Plesse  demanda  la  parole  et  s’exprima  en  ces  termes  ; 

M.  DELA  Plesse  : «Dans  une  séance  précédente,  l’honorable  M.  Odi^ 
« Ion-Barrot  disait  que  le  renvoi  d’une  pétition  au  gouvernement 
« était  un  acte  très-sérieux  de  la  part  de  la  Chambre.  Le  gouverne- 
((ment,  par  l’organe  de  M.  le  ministre  de  l’instruction  'publique, 
« acceptait  cette  déclaration,  en  disant  que,  lorsqu’une  pétition  lui 
« est  renvoyée,  le  gouvernement  s’en  occupe  avec  attention. 

« Un  vote  qui  a une  telle  valeur  doit  être  éclairci  par  tous  les  ren- 
« seignements  de  nature  à l’appuyer. 

« Puisque  ces  renseignements  ne  nous  ont  pas  été  donnés  dans  le 
« rapport  un  peu  bref  de  la  commission,  la  Chambre  me  permettra 
« de  les  demander  à M.  le  rapporteur.  La  gravité  de  la  question  à 
((  laquelle  se  rattachent  ces  pétitions,  dont  on  a fait  tant  de  bruit  en 
« dehors  de  cette  enceinte,  justifie  mes  demandes. 

((  Je  désirerais  que  M.  le  rapporteur  pût  nous  dire  s’il  serait  vrai, 
((  par  exemple , que  toutes  ces  pétitions  seraient  identiques,  non 
((  pas  seulement  dans  leur  objet,  c’est  tout  naturel,  mais  dans  leur 
<(  rédaction  et  dans  leurs  termes  mêmes , en  cette  sorte  qu’elles 
« sembleraient  une  copie  plus  ou  moins  exacte  d’une  circulaire  ve- 
« nant  de  je  ne  sais  où,  transmise  par  je  ne  sais  qui?  » 

Quelques  voix  : « Qu’est- ce  que  cela  fait  ? )> 

M.  DE  LA  Plesse  : « Cela  fait  que,  dans  cette  hypothèse,  elles  se- 
« raient  moins  le  vœu  spontané  des  signataires  qu’une  espèce  d’ac- 
« quiescement  à un  mot  d’ordre  donné. 

« Une  seconde  observation  : 
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<(  Serait-il  vrai  que  les  signatures  de  ces  pétitions  ne  seraient  pas 
((  légalisées,  ne  porteraient  avec  elles  aucune  garantie  de  véracité, 
((  aucune  espèce  de  constatation  qu’elles  sont  réellement  émanées 
((  de  ceux  dont  elles  expriment  les  noms?  Vous  sentez,  messieurs, 
((  combien  ce  point  est  important. 

<(  S’il  n’y  a pas  eu  légalisation,  il  est  possible  (je  ne  dis  pas  que 
((  cela  ait  été  fait)  que  la  même  personne  ait  pu  signer  plusieurs 
U noms.  (Exclamations.) 

((  Quand  il  n’y  a pas  de  légalisation,  comment  pouvez-vous  être 
((  certains  que  les  signatures  sont  vraies  ? » (Nouvelles  exclamations.) 

M.  DE  Falloux  : « Je  demande  la  parole.  )) 

M.  DE  LA  Plesse  : « La  Chambre  comprend  bien  que  je  ne  parie 
<(  ici  que  de  l’état  matériel  des  pétitions,  et  seulement  parce  que  ces 
((  pétitions  ont  été  déposées  par  un  député  étranger  au  département 
« {sic),  dont  certes  je  n’attaque  pas  la  loyauté,  mais  qui  n’a  pu  savoir 
((  si  les  faits  s’étaient  passés  comme  on  les  lui  a rapportés. 

((  Il  y a une  troisième  observation. 

((  Serait-il  vrai  qu’à  la  seule  inspection,  une  partie  des  signatures 
((  que  portent  ces  pétitions  émane,  pour  un  certain  nombre,  d’hom- 
((  mes  tellement  illettrés  que  ces  signataires  n’ont  évidemment  pu 
« savoir  ce  que  sont  les  actes  dont  ils  demandent  la  suppression,  ce 
« qu’est,  par  exemple,  un  grade  universitaire,  ce  qu^est  un  certificat 
U d’aptitude,  etc....  ? 

((  S’il  en  était  ainsi,  si  une  partie  plus  ou  moins  considérable  des 
((  signataires  n’ont  pas  connu  ce  qu’ils  veulent  détruire,  n’ont  pas  lu 
((  ce  qu’ils  signaient , leur  demande  perdra  à mes  yeux  une  grande 
« partie  de  son  importance,  et  chacun  de  nous  conservera  sur  ces 
((  graves  questions  sa  pleine  et  entière  liberté  d’action. 

<(  Je  n’irai  pas  plus  loin,  messieurs  ; je  ne  dirai  point  à la  G hambre 
((  comment  et  à l’aide  de  quelles  craintes  imaginaires  un  grand  nombre 
((  de  ces  signatures  ont  été  obtenues  ! 

<(  Je  me  borne  aujourd’hui  à appeler  l’attention  de  la  Chambre  et 
« celle  du  gouvernement  sur  les  faits  graves  qui  m’ont  été  signalés, 
((  et  que  je  désire  voir  éclairés  par  des  renseignements  précis. 

((  Partisan  sincère  de  la  liberté  d’enseignement,  mais  d’une  liberté 
« sage  et  réglée  par  la  loi , libre  de  tout  engagement  à cet  égard,  je 

voterai  les  dispositions  qui  tendront  à l’établir  en  réalité , comme 
<(  je  repousserai  celles  qui  pourraient  la  compromettre , et  substituer 
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« au  monopole  dont  on  se  plaint  un  autre  monopole  bien  autrement 
((  dangereux  aux  (sic)  libertés  et  aux  vrais  intérêts  du  pays,  n 
M.  LE  Président  (M.  Lepelletier  d’Aunay).  <(  La  Chambre  a décidé 
« qu’il  ne  serait  jamais  fait  de  recherches  sur  les  signatures  qui  sont 
« apposées  au  bas  des  pétitions.  (Assentiment  général.)  Elle  a décidé 
((  plusieurs  fois  que  la  légalisation  n’en  était  pas  nécessaire. 

« 11  est  donc  impossible  de  s’arrêter  aux  observations  de  l’hono- 
((  rable  membre.  » 

M.  Glais-Bizoin.  « C’est  l’observation  que  je  voulais  faire.  » 

M.  DE  Falloux.  ((  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  personnel. 

U C’est  moi  qui  ai  déposé  ces  pétitions  dont  les  signatures  ont  été 
« moralement  incriminées  par  l’honorable  M.  de  la  Plesse.  Je  de- 
« mande  donc  à les  défendre,  à moins  que  la  Chambre,  que  le  senti- 
« ment  de  la  Chambre  ne  s’y  oppose.  )> 

Plusieurs  voix.  « Vous  n’avez  pas  besoin  de  les  défendre,  n 
AI.  Hortensius  de  Saint-Albin.  « Les  pétitionnaires  ont  usé  de 
((  leur  droit.  » 

M.  DE  Falloux.  « En  tout  cas,  je  veux  qu’il  soit  constaté  que  c’est 
<(  le  sentiment  de  la  Chambre  qui  m’empêche  de  les  défendre,  (Oui  ! 
« oui  !);  mais  que  je  l’ai  demandé  et  désiré.  » 

M.  LE  Président.  ((  Votre  défense  mettrait  en  doute  le  droit  des  pé^ 
« titionnaires,  et  -c'est  pour  cela  que  je  ne  puis  L'admettre.  » 

Tandis  que  , grâce  à l’esprit  nouveau  de  la  Chambre,  et  à l’hono- 
rable et  consciencieuse  fermeté  de  son  vice-président,  ce  témoignage 
était  rendu  au  caractère  sacré  du  droit  de  pétition , le  même  jour, 
27  mars,  une  seconde  manifestation  moins  solennelle,  mais  tout  aussi 
significative,  avait  lieu  sur  un  autre  point  de  la  France. 

Nous  avons  parlé  dans  notre  dernière  Revue  de  ce  maire  de  la 
Franche-Comté  qui  avait  fait  saisir,  le  21  février  dernier,  par  le  garde 
champêtre  de  sa  commune,  une  pétition  en  faveur  de  la  liberté  d’en- 
seignement , et  menacé  de  la  prison  ceux  qui  la  présentaient  aux  si- 
gnatures. Cet  incroyable  abus  de  pouvoir , signalé  dans  la  Chambre 
élective,  avait  donné  lieu  à Al.  le  ministre  de  l’intérieur  de  proclamer 
les  vrais  principes  en  matière  de  pétition. 

Fort  de  cet  hommage  rendu  à la  constitution,  l’un  des  fondateurs 
de  YUnion  francomtoise,  M.  d’Aligny,  s’est  transporté  dans  la  com- 
mune d’Arinthod  où  avait  eu  lieu  le  méfait,  et  a fait  signifier  au 
maire,  par  le  ministère  d’un  huissier,  d’avoir  à lui  restituer  sur 
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l’heure  la  pétition  saisie,  ou  de  dire  ses  motifs.  A l’arrivée  de  l’huis- 
sier, le  maire,  fort  décontenancé,  remit,  en  présence  de  témoins,  la 
pétition  entre  les  mains  de  M.  d’Aligny. 

Sans  doute  il  est  bien  rare  que  nous  ayons  à nous  louer  de  bonnes 
dispositions  de  nos  ministres  : mais  enfin  leur  haute  position  les 
éclaire  ; ils  rougiraient  de  renier  ouvertement  les  principes  constitu- 
tionnels à la  défense  desquels  la  plupart  d’entre  eux  ont  été,  dans 
l’origine,  redevables  de  leur  importance  politique.  Mais,  hors  de  Pa- 
ris, ce  respect  humain  cesse,  et  les  rouages  secondaires  de  l’admi- 
nistration offrent  presque  partout  l’exemple  d’un  mépris  inconceva- 
ble du  droit  des  citoyens,  surtout  en  matière  de  conscience.  Sous  ce 
rapport,  le  magistrat  inamovible  ne  se  montre  pas  moins  partial  que 
le  commis  révocable  et  nomade  ; et  depuis  surtout  qu’une  décision 
de  la  Cour  de  cassation  semble  avoir  convié  les  tribunaux  inférieurs 
à effacer  par  voie  d’interprétation  de  la  loi  sur  l’instruction  primaire 
jusqu’au  dernier  vestige  de  liberté,  les  provinces  assistent  à des  pro- 
diges qui  dépassent  tout  ce  qu’on  avait  vu  dans  le  cours  des  dernières 
années. 

A Plœuc,  village  des  Côtes-du-Nord,  une  pauvre  femme  de  soixante- 
treize  ans  faisait,  suivant  un  usage  qui  existe  en  Bretagne  depuis 
un  demi-siècle , la  répétition  du  catéchisme  à des  petites  filles.  Un 
inspecteur  de  l’instruction  primaire  la  dénonce  au  procureur  du 
roi,  et,  pour  ce  seul  fait,  le  tribunal  de  Saint-Brieuc  la  condamne  à 
50  francs  d’amende  et  aux  dépens. 

Il  faut  lire,  pour  le  croire,  les  considérants  de  ce  jugement  : 

« Considérant  qu’il  résulte  du  procès  que  la  fille  en  question  réii- 
u nit  journellement  et  habituellement  des  enfants  des  deux  sexes, 
(i  pour  leur  enseigner  le  catéchisme  ; 

((  Que  cet  enseignement  faisant  partie  des  matières  comprises  dans 
tt  l'enseignement  primaire^  il  s’ensuit  qu’elle  tient  école,  etc....  b 

Donc,  suivant  la  doctrine  émise  par  le  tribunal  de  Saint-Brieuc,  les 
curés  seraient  passibles  de  l’amende  pour  enseigner  le  catéchisme^ 
compris  dans  le  programme  de  l'instruction  primaire. 

Voilà  ce  qui  arrive  dans  les  pays  où  les  mauvaises  passions  se  voient 
encouragées  et  échauffées  par  le  zèle  des  autorités  locales , zèle  à 
rebours  de  la  justiceet  du  droit.  Nos  ministres,  ou  l’ignorent,  ou  font 
semblant  de  ne  pas  savoir  ce  qui  se  passe.  Ici,  ils  peuvent  se  retran- 
cher devant  le  respect  de  la  chose  jugée;  mais  cette  manière  d’inter» 
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prêter  la  loi  pourrait-elle  s’établir,  si  les  fonctionnaires  de  l’ordre 
administratif  qui  en  outragent  l’esprit  ne  jouissaient  presque  partout 
d’une  impunité  qui  approche  de  la  faveur  ? 

Or  donc,  pétitionnez,  pétitionnez,  puisqu’il  n’y  a pas  d’autre  moyen 
d’arriver  au  redressement  des  plus  légitimes  griefs  ; et  quand  bien 
même  vous  entendriez  dire  qu’on  a présenté  une  loi  quelconque,  ne 
vous  arrêtez  pas,  et  pétitionnez  encore  ; car  il  faudra  alors  peser  de 
plus  en  plus  sur  la  Chambre  pour  qu’elle  adopte  la  loi,  si  elle  est 
bonne,  et  la  démolisse,  si  elle  n’est  qu’une  déception  pour  la  liberté. 

Chambre  des  Députés.  — Proposition  de  M.  Duvergier  de  Hauranne. 
— En  général,  ce  que  nos  ministres  redoutent  le  plus,  c’est  d’être 
dérangés  dans  leur  quiétude.  Ils  veulent  bien  marcher,  mais  pas 
plus  vite  que  la  petite  aiguille  de  l’horloge.  Ils  acceptent  le  pro- 
grès à la  condition  qu’il  se  renfermera  dans  trois  ou  quatre  petits 
cercles  assez  restreints.  De  ce  nombre  ne  devrait  pas  être  celui  de  la 
liberté  d’enseignement,  compté  par  M.  Guizot  au  nombre  des  quatre 
progrès  dont  le  ministère  occupe  ou  a l’intention  d’occuper  les  Cham- 
bres. Mais  le  mot  de  Liberté  est  élastique,  et  M.  de  la  Plesse,  on  l’a  vu 
tout  à l’heure,  s’en  sert  tout  comme  nous  : il  ne  s’agit  que  de  s’en- 
tendre. 

Ce  discours  de  M.  Guizot,  auquel  nous  empruntons  la  liste  des 
quatre  progrès,  savoir,  pour  le  futur,  la  liberté  d’enseignement  et  le 
libre  échange  avec  la  protection  (est-ce  l’un  et  l’autre,  ou  bien  l’un 
ou  l’autre  ?),  et  pour  le  présent,  la  réforme  pénitentiaire  ou  pénale 
et  la  réforme  coloniale,  ce  discours,  disons-nous,  a,  dans  les  circon- 
stances actuelles,  une  gravité  considérable,  parce  qu’il  définit  l’attitude 
du  ministère  dans  la  voie  que  le  renouvellement  de  la  législature  a 
ouverte.  De  deux  choses  l’une,  en  effet  : ou  l’on  continuera  indéfini- 
ment la  réforme  politique,  et  alors  M.  Duvergier  de  Hauranne  a 
raison  avec  sa  proposition  électorale  ; ou  la  réforme  des  lois  civiles 
et  de  l’administration  est  préférable  aux  changements  politiques, 
et  alors  l’activité  du  ministère  doit  devenir  la  conséquence  de  la  pro- 
longation de  sa  durée.  G’est  dans  le  sens  de  ce  dernier  système  que 
nous  avions  entendu  le  fameux  discours  de  Lisieux  ; et  même  après 
les  paroles  prononcées  le  26  mars,  nous  ne  croyons  pas  qu’au  fond 
M.  Guizot  ait  changé  d’avis.  Il  aurait  été  sans  doute  plus  avantageux 
à sa  thèse  de  pouvoir  produire  une  liste  de  progrès  beaucoup  plus 
longue,  et  l’on  dirait  qu’à  défaut  d’un  trésor  rassemblé  par  le  labeur  de 
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ses  collègues,  il  a boursillé  comme  il  a pu  dans  leur  portefeuille. 
Le  trop  petit  nombre  d’exemples  qu’il  a pu  citer  a fait  tort  au  côté 
le  plus  spécieux  de  son  système.  Entre  les  deux  réformes,  nous  pou- 
vons être  assurés  désormais  que  nous  n’aurons  ni  l’une  ni  l’autre. 

S’il  en  est  ainsi,  nous  qui  pouvions  être  pour  la  réforme  adminis- 
trative, il  faudra  bien  que  nous  passions  à la  réforme  politique.  La 
proposition  deM.  Duvergier  de  Hauranne  a été  rejetée  par  cent  voix 
de  majorité,  et  cependant  elle  a notablement  grandi.  Ce  qui  se  passe 
prouve  en  effet  que  la  loi  des  élections  est  incurable.  M.  Guizot 
ne  le  pense  pas  ; sa  haute  intelligence,  son  incontestable  probité 
personnelle,  ne^sufiisentpas  à elles  deux  pour  l’éclairer  sur  les  vices 
immenses  de  cette  loi.  11  n’a  pas  besoin  de  se  faire  un  calus  à ce  su- 
jet; son  éducation  politique,  ses  longues  études  de  l’histoire  parle- 
mentaire de  la  Grande-Bretagne,  ont  exercé  sur  ses  convictions  une 
influence  décisive.  Il  s’est  habitué  à considérer  Vabiis  des  influences, 
pour  ne  pas  dire  la  corruption  ( car  M.  Guizot  est  de  l’école  des  Grecs 
pour  l’euphémisme) , comme  un  mal  nécessaire,  de  même  que  les 
sages  d’il  y a trente  ans  établissaient  la  nécessité  de  la  loterie  et  des 
maisons  de  jeu,  de  même  que  le  grand  nombre  admet  encore  comme 
une  chose  indispensable  l’existence  de  pis  encore.  Si  M.  Guizot  con- 
sentait un  seul  instant  à examiner  la  chose  en  elle-même  , son  esprit 
ne  résisterait  pas  à l’évidence;  mais  il  lui  est  plus  commode  de 
procéder  par  comparaison , et  parce  que  la  pratique  des  institu- 
tions constitutionnelles  entraîne  en  Angleterre  et  dans  l’Amérique  du 
Nord  des  abus  peut-être  encore  plus  tristes  que  ceux  qui  existent 
chez  nous,  M.  Guizot  en  conclut  que  nous  n’avons  qu’à  nous  féliciter 
de  notre  lot  et  que  nous  ferons  bien  de  nous  y tenir. 

Pour  réfuter  ce  sophisme  dangereux  (car  les  sophismes  des  esprits 
supérieurs  sont  des  calamités  pour  les  États),  il  suffît,  à ce  qu’il  nous 
semble,  d’en  appeler  à l’opinion  que  M.  Guizot  a de  lui-même  et  sur 
laquelle  il  a su  fonder  sa  considération  personnelle.  En  Angleterre, 
que  serait-il  arrivé  à un  homme  aussi  bien  doué  pour  la  vie  poli- 
tique? Comme,  dans  cet  jE/cforac/u,  l’or  est  le  critérium  et  la  condi- 
tion de  toute  importance  individuelle,  il  aurait  fait  marcher  sa  fortune 
privée  du  même  pas  que  sa  fortune  politique  ; et  en  cela  personne  ne 
l’aurait  blâmé  : car,  en  Angleterre,  Platon  lui-même  ne  serait  qu’un 
cuistre,  s’il  n’avait  au  moins  quatre  mille  livres  sterling  de  revenu. 
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De  Tor  premièrement , des  titres  et  des  privilèges  ensuite , et  avec 
cette  bonne  doublure  pour  son  talent,  M.  Guizot,  lord  Guizot^  comme 
l’appelaient  si  délicieusement  les  pamphlétaires  avant  sa  brouille  avec 
lord  Palmerston,  aurait  pu  aspirer  à la  succession  des  Pitt  et  des  Can- 
ning. 

Mais  M.  Guizot  a pensé  qu’en  France  ce  supplément,  loin  de  rien 
ajouter  à son  mérite,  y porterait  au  contraire  un  grave  préjudice.  Il 
n’a  point  battu  monnaie  avec  sa  plume  ; il  a laissé  autour  de  lui  les 
gens  médiocres  s’affubler  de  titres  qu’il  a su  dédaigner,  et  il  s’est 
aperçu  qu’au  moment  de  sa  plus  grande  impopularité,  les  invectives 
s’arrêtaient  devant  ce  mot  : Il  n*est  pas  riche;  de  même  que  les  per- 
sonnes les  moins  disposées  à se  passionner  pour  le  vieux  Dupont  (de 
l’Eure)  s’arrêtent  devant  cet  autre  mot  : Il  est  pauvre.  Cette  puissance 
fondée  sur  le  désintéressement  a-t-elle  quelque  chose  d’américain  et 
d’anglais,  et  ne  dénote-t-elle  pas,  au  contraire , dans  la  conscience 
nationale , un  sentiment  de  délicatesse  invinciblement  antipathique 
au  système  de  baraterie  politique  qui  grandit  effrontément  autour  de 
nous?  Il  ne  s’agit  donc  pas  de  savoir  si  'nous  faisons  pis  que  les  An- 
glais et  les  Américains,  mais  si  nous  pouvons,  sans  nous  avilir  d’une 
manière  fatale , supporter  la  moitié  de  ce  qu’ils  font,  tout  en  con- 
servant ce  qu’ils  appellent  leur  respectabilité. 

Quelques  mots  maintenant  sur  la  fort  désagréable  situation  que 
M.  Duchâtel,  et  surtout  M.  Guizot,  ont  faite  aux  conservateurs  pro- 
gressistes. Nous  concevons  qu’entre  les  tendres  avances  de  l’oppo- 
sition et  les  rudes  injonctions  du  ministère  ils  se  soient  décidés  pro- 
visoirement pour  la  servitude  contre  la  révolte.  Les  conservateurs 
progressistes  ne  sont  conservateurs  que  parce  qu’ils  ont  appris  à se 
défier  de  l’opposition  de  gauche  et  à mal  penser  des  intrigues  du  tiers- 
parti.  A ce  seul  mot,  il  était  tout  simple  qu’ils  rentrassent  immédiate- 
ment dans  la  soumission  : seulement,  cette  retraite  n’a  pu  se  faire  sans 
un:  Tw  me /c  prononcé  au  dedans  du  cœur,  où  s’amasseront 

petit  à petit  le  désir  et  le  besoin  d’une  revanche.  M.  Guizot , en  tout 
ceci,  a joué  au  fort,  et,  vu  la  puissance  qu’il  pourrait  avoir,  il  a été  le 
plus  faible  des  combattants.  Toutes  les  fois  qu’il  s’agira  de  discussions 
intérieures,  on  devra  dire  désormais  : le  ministère  Duchâtel.  Par 
amour  de  la  paix,  et  pour  en  finir  provisoirement,  M.  Guizot  a con- 
senti à polir  les  grosses  phrases  de  son  collègue  et  à en  donner  une 
édition  fort  améliorée  sous  le  rapport  littéraire.  Mais  il  ne  peut  avec 
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la  même  facilité  remettre  sur  l’enclume  les  Lacave-Laplagne  et  les 
Gunin-Gri daine  : le  progrès  ira  du  train  qu’il  peut,  et  les  voyageurs 
prendront  patience  jusqu’à  ce  que  la  concurrence  se  soit  enfin  orga- 
nisée. 

Les  conservateurs  progressistes  forment  le  noyau  d’un  parti  au- 
quel, sous  quelques  rapports,  appartient  l’avenir  ; ils  ont  en  général 
l’avantage  d’une  origine  parlementaire  plus  pure  que  celle  de  leurs 
collègues.  Rivés  pour  le  moment  à la  chaîne  que  le  ministère  vient 
de  leur  forger,  il  faut  qu’ils  s’accoutument  à moins  considérer  le  suc- 
cès présent  que  la  préparation  des  améliorations  futures.  Leur  défaut 
peut-être,  dans  la  dernière  discussion,  a été  de  se  considérer  déjà 
comme  en  possession  d’une  prépondérance  qu’ils  ne  pourront  acqué- 
rir qu’à  force  de  conscience  et  de  travail.  Le  langage  que  nous  te- 
nons à leur  égard  est  moins  dicté  par  un  sentiment  d’indulgence 
pour  des  hommes  que  nous  savons  presque  tous  favorables  à la  cause 
qui  nous  est  chère,  que  par  une  ferme  espérance  du  progrès  qu’ils  ne 
pourront  manquer  d’accomplir.  Le  ministère,  en  les  retenant  de 
force,  leur  a en  même  temps  signifié  leur  congé  pour  le  terme  pro- 
chain : ils  cesseront  d’être  conservateurs,  ils  resteront  'progressistes, 
et  dans  ce  grand  parti  du  progrès , auquel  contribueront  toutes  les 
autres  fractions  de  la  Chambre  et  de  l’opinion  à mesure  qu’avancera 
le  travail  de  dissolution  auquel  elles  sont  en  proie,  ils  auront  l’avan- 
tage d’apporter,  plus  que  les  autres  peut-être,  des  idées  d’union  et  de 
persévérance. 

M.  DE  Carné.  — Qu’ils  y réfléchissent  bien  dès  à présent  : c’est 
une  mauvaise  note  dans  les  rangs  des  conservateurs  actuels  que  de 
passer  pour  un  trop  honnête  homme.  M.  Agénor  de  Gasparin  l’a  ap- 
pris à ses  dépens  : M.  de  Carné  vient  de  nouveau  d’en  faire  l’é- 
preuve. Nous  n’avons  aucun  embarras  à parler  de  M.  de  Carné,  quoi- 
que son  nom  figure  au  premier  rang  parmi  ceux  des  fondateurs  de 
ce  recueil.  Nous  n’avons  pas  à le  défendre,  car  ce  serait  tenir  compte 
d’attaques  intéressées,  d’injures  brutales,  et  élever  un  grossier 
scandale  parlementaire  à la  hauteur  d’une  manifestation  quelconque 
de  l’opinion.  Fermement  attaché  aux  doctrines  avouables  du  parti 
conservateur,  M.  de  Carné  a accepté  des  fonctions  incontestablement 
politiques  dans  un  moment  où  la  conduite  extérieure  du  cabinet  s’ac- 
cordait parfaitement  avec  les  opinions  qu’il  a soutenues  par  ses 
écrits  et  par  sa  conduite  parlementaire.  Il  a appartenu  au  départe- 
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ment  des  affaires  étrangères  ; il  a fait  de  longues  et  fortes  études  sur 
les  rapports  de  la  France  avec  les  autres  puissances  ; il  a beaucoup 
d’esprit,  une  capacité  incontestable , une  considération  personnelle 
qui  commence  à devenir  rare  à notre  époque...  n’en  était-ce  point 
assez  pour  qu’aux  attaques  inévitables  de  l’opposition  se  joignissent 
les  hurlements  des  centres  ? N’obtient  pas  qui  veut  de  certaines  in- 
vectives de  la  part  de  certaines  gens  : c’est  un  signe  de  supériorité 
que  nous  aimons  à reconnaître  dans  une  personne  qui  nous  est  chère 
à tant  de  titres. 

Proposition  de  M.  Ghapuys-Montlaville.  — La  Chambre,  qui  laisse 
ainsi  monter  d’indignes  outrages  jusqu’à  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres les  plus  dignes  de  respect,  est  quelquefois  en  veine  de  réformes 
morales,  et  nous  ne  serions  pas  étonnés  de  lui  voir  entreprendre  un  de 
ces  jours  quelque  loi  somptuaire,  à la  manière  des  censeurs  romains. 
Malgré  les  épigrammes  aigres-douces  deM.  Saint-Marc  Girardin,  elle  a 
pris  en  considération  une  proposition  de  M.  Ghapuys-Montlaville,  as- 
sez bizarre  dans  la  forme,  peu  exécutable  dans  le  fond,  mais  qui  mérite 
la  sympathie  de  tous  les  gens  de  bien,  à cause  de  l’intention  qui  l’a 
dictée.  L’honorable  député  de  la  gauche  voudrait  qu’on  dispensât 
du  timbre  les  journaux  qui  s’engageraient  à ne  donner  ni  annonces, 
ni  romans-feuilletons  ; et  de  là  il  a pris  texte  pour  flétrir  comme  elle 
le  mérite  l’impure  invasion  de  l’imagination  marchande  dans  les  jour- 
naux politiques.  Tout  en  se  livrant  à des  développements  qui  trou- 
vaient un  écho  dans  les  consciences  encore  consciencieuses,  M.  Cha- 
puys-Montlaville  a révélé  un  fait  déjà  connu  de  quelques  personnes, 
et  qui  donne,  selon  nous,  la  mesure  du  nouveau  garde  des  sceaux, 
sous  le  rapport  de  la  protection  que  la  morale  publique  doit  attendre 
de  lui.  Lorsque  les  Mystères  de  Paris  parurent  dans  le  Journal  des 
Débats,  une  commission  de  la  Chambre  des  Députés  qui  procédait  à 
la  visite  de  la  maison  de  la  Roquette  avec  le  procureur  général,  appela 
avec  les  plus  vives  instances  l’attention  de  ce  magistrat  sur  un  des 
feuilletons  qui  venaient  d’être  publiés,  feuilleton  où  l’honnêteté  publi- 
que était  outragée  de  la  manière  la  plus  impudente.  11  s’agissait  donc 
de  traduire  le  Journal  des  Débats  devant  le  jury  pour  outrage  aux 
mœurs  ! M.  Hébert  demanda  du  temps  pour  réfléchir,  et  au  bout 
de  quelques  jours  il  annonça  que  tous  les  membres  du  parquet  de 
Paris  étaient  d’avis  de  ne  pas  poursuivre,  parce  que  certainement  on 
p’obtiendrait  aucune  condamnation!  Depuis  lors  on  a passé  des  Mys- 
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téres  de  Paris  au  Juif  errant,  et  du  Juif  errant  à Martin  L'Enfant 
trouvé  ou  aux  Parejits  pauvres  : voilà  ce  que  nous  devons  à la  man- 
suétude de  M.  Hébert  envers  les  journaux  que  protège  l’auréole  mi- 
nistérielle ! 

M.  Chapuys-Montlaville  n’a  fait  sa  proposition  que  parce  que  sous 
un  tel  ministre  il  désespérait  de  la  justice  ; mais  si  un  ressort  essen- 
tiel fait  défaut  à l’organisation  sociale,  est-ce  une  raison  pour  charger 
le  timbre  de  remplir  les  fonctions  du  procureur  général  et  du  garde 
des  sceaux  ? L’accueil  fait  par  la  Chambre  à cette  proposition  excen- 
trique n’en  est  pas  moins  significatif  : c’est  une  réponse  suffisante  au 
député  aide  de  camp  qui,  par  un  dévouement  dont  nous  répugnons 
à scruter  les  motifs,  ne  craignait  pas,  il  y a quelques  jours,  de  déférer 
du  haut  de  la  tribune  un  brevet  de  prince  de  ta  pensée  à M.  Alexandre 
Dumas  ! Quel  prince  et  quelle  pensée  ! 

La  question  relative  à la  modération  du  timbre  des  journaux,  qu’a 
soulevée  une  autre  proposition  faite  par  MM.  Emile  de  Girardin  et 
Glais-Bizoin,  également  accueillie  par  la  Chambre,  offre,  à défaut  de 
considérations  d’un  ordre  aussi  élevé,  un  côté  pratique  sur  lequel 
nous  espérons  pouvoir  revenir  à loisir,  lorsque  la  commission  qui  va 
être  nommée  aura  produit  son  travail. 

Chambre  des  Pairs.  — Quant  a la  Chambre  des  Pairs,  il  ne  s’y  est 
rien  dit  de  très-important  dans  le  cours  de  cette  quinzaine,  à l’excep- 
tion de  quelques  paroles  éloquentes  de  M.  de  Montalembert  sur  la  dé- 
plorable situation  du  clergé  catholique  dans  nos  colonies,  paroles  qui 
ont  provoqué  de  la  part  de  M.  le  ministre  de  la  marine  des  aveux 
graves  et  des  promesses  précieuses  : c’est  déjà  beaucoup  qu’on  s’a- 
perçoive que  l’état  actuel  a quelque  chose  d’intolérable.  La  Chambre 
semble  être  tout  entière  livrée  à l’enfantement  du  chapitre  de  Saint- 
Denis. 

La  semaine  sainte  a Paris. — Au  reste,  la  grande  affaire  de  Paris, 
ces  jours  derniers,  c’a  été  la  semaine  sainte.  Naguère  encore  les  gran- 
des époques  solennelles  marquées  par  la  religion  se  passaient  à huis 
clos  dans  les  églises,  et  l’on  ne  s’apercevait  au  dehors  que  les  jours 
de  pénitence  étaient  arrivés  que  par  l’affluence  frivole  qui  se  pressait 
à la  promenade  de  Longchamp.  Aujourd’hui  Longchamp  est  passé 
de  mode  : les  gendarmes  sont  seuls  restés  de  toute  cette  foule,  comme 
si  cette  foule  qui  ne  reviendra  plus  allait  encore  arriver.  Si  l’on  veut 
trouver  un  concours  empressé,  c’est  dans  les  églises,  c’est  au  pied 
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de  la  chaire  évangélique  ; de  bons  exemples  ont  été  donnés  de  haut  : 
en  un  mot,  Paris  n’est  plus  reconnaissable  , et  le  grand  mouvement 
religieux  qu’on  signalait  encore  il  y a peu  de  temps  comme  un  caprice 
momentané  gagne  tous  les  ans  en  ferveur  et  en  intensité. 

La  semaine  sainte  au  bagne. — Pendant  ce  temps,  M.  l’abbé  Laroque 
fait  des  merveilles  au  bagne  de  Brest  : quatorze  cents  forçats  se  sont 
fait  inscrire  pour  la  retraite  pascale  ; cet  élan  vers  la  religion  est  d’au- 
tant plus  admirable  qu’aucun  avantage  temporel  n’est  offert  à ceux 
qui  profitent  des  exercices.»  Je  disait  un  jour  l’apôtre  des  ba- 
gnes, planter  au  milieu  de  vous  l* arbre  de  la  liberté  ; qu' aucune  parole 
de  blâme  ne  soit  prononcée  contre  ceux  qui  ne  répondront  pas  à ma 
voix!  Respect  aux  opinions!  respect  aux  croyances!  » Aujourd’hui  le 
crucifix  s’élève  dans  toutes  les  salles  du  bagne,  et  les  condamnés  se 
cotisent  pour  multiplier  dans  les  quartiers  l’image  du  Sauveur  mou- 
rant pour  les  péchés  des  hommes  î 

Hélas  ! pour  ceux  qui  connaissent  à fond  l’état  du  plus  grand  nom- 
bre des  consciences,  le  bagne  n’est-il  pas  un  peu  partout?  et  la  tâche 
de  l’abbé  Laroque  est-elle  beaucoup  plus  difficile  que  celle  des  cou- 
rageux prédicateurs  qui  ont  fait  de  si  larges  brèches  dans  les  mu- 
railles que  le  monde  actuel  oppose  à la  religion? 

Association  pour  l’observation  du  dimanche.  — A l’occasion  du 
Carême  de  cette  année,  M.  l’archevêque  de  Toulouse  vient  de  fonder 
dans  son  diocèse  une  association  pieuse  dont  le  but  est  de  rétablir 
par  tous  les  moyens  possibles  l’observation  de  la  loi  du  dimanche. 
Nous  exprimons  ici  la  ferme  espérance  que  la  pensée  inspirée  au  vé- 
nérable prélat  par  un  sentiment  profond  d’un  des  plus  grands  maux 
de  notre  époque  ne  tardera  pas  à se  répandre  dans  toute  la  France. 
A côté  de  cet  engagement,  qui  s’adresse  principalement  aux  classes 
commerçantes  et  ouvrières,  nous  voudrions  en  voir  prendre  un  autre 
dans  les  rangs  plus  élevés  de  la  société  : c’est  celui  de  s’abstenir  des 
mauvaises  lectures.  On  ne  peut  se  figurer  combien  les  odieux  cor- 
rupteurs de  la  morale  publique  par  les  romans-feuilletons  ont  de 
complices  parmi  ceux  même  qui  professent  des  sentiments  religieux. 
Chacun  veut  connaître  le  mal,  chacun  veut  apprendre  à l’éviter;  on 
cherche  un  prétexte  pour  justifier  une  irrésistible  démangeaison  de 
curiosité,  et  l’on  ne  songe  pas  que  l’on  encourt  la  responsabilité  de 
la  perte  des  âmes  parmi  les  enfants  et  les  domestiques,  pour  un  mal- 
heureux numéro  de  journal  ^qu’on  aura  laissé  traîner  sur  une  table. 
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Que  de  chemin  nous  avons  à faire  pour  devenir  autre  chose  que  des 
amateurs  en  fait  de  christianisme  pratique  I 

Mars.  — On  excusera  ce  ton  de  sermon  à cause  du  temps  que 
nous  venons  de  traverser.  On  nous  pardonnera  aussi,  pc^r  le  même 
motif,  d’introduire  ici  le  nom  d’une  femme  qui,  après  avoir  joui  cin- 
quante ans  de  toutes  les  vanités  que  donnent  les  succès  du  monde, 
vient  de  mourir  complètement  désabusée,  qt  demandant  à la  religion 
seule  de  la  protéger  contre  les  désespoirs  de  la  vieillesse  et  de  l’ou- 
bli. Le  jour  des  obsèques  de  Mars,  une  foule  immense  et  peu  ha- 
bituée à fréquenter  les  églises  se  pressait  dans  celle  de  la  Madeleine 
autour  du  cercueil  de  la  pauvre  réconciliée.  Quelques-uns  se  rappe- 
laient peut-être  que  d’autres  compagnes  delà  célèbre  actrice,  M^^®Mé- 
zeray,  M^^®  Duchesnois,  M'^®  Bourgoin,  avaient  joui  pleinement  aussi, 
avant  de  mourir,  des  mêmes  consolations.  U est  impossible  qu’une 
impression  salutaire  ne  soit  pas  résultée,  pour  les  esprits  les  plus  re- 
belles, de  ces  rapprochements  et  de  cette  cérémonie.  Les  femmes, 
dans  leurs  plus  grandes  fautes,  ont  moins  de  torts  que  les  hommes. 
Leur  chute  appartient  d’ordinaire  à l’influence  de  personnes  qu’elles 
n’ont  pas  eu  la  force  de  combattre.  Elles  ont  l’excuse  de  la  fai- 
blesse ; elles  ont  souvent  aussi  le  mérite  de  la  générosité,  et  rien 
n’est  perdu  auprès  de  Celui  qui  recueille  pour  nous  goutte  à goutte 
le  breuvage  de  l’immortalité  bienheureuse. 

O’CoNNELL.  — Pendant  que  cette  grande  leçon  arrivait  à ceux  qui 
la  cherchent  le  moins,  nous  courions  auprès  du  Libérateur  de  l’Ir- 
lande pour  saluer  et  pour  contempler  un  grand  homme  chrétien.  Ac- 
cablé par  la  souffrance,  dompté  surtout  par  les  douleurs  morales, 
O’Gonnell  n’a  point  refusé  de  nous  recevoir.  M.  le  comte  de  Monta- 
lembert,  interprète  naturel  de  nos  sentiments,  a présenté  les  hom- 
mages des  catholiques  français  à celui  qu’ils  proclament  comme  leur 
modèle.  Il  s’est  exprimé  avec  l’éloquence  du  cœur.  Les  opinions  les 
plus  opposées  à celle  dont  M.  de  Montalembert  porte  si  haut  la  ban- 
nière ont  eu  au  moins  cette  fois  le  respect  du  silence. 

Cette  entrevue  a été  fort  triste.  Nous  souhaitons  ardemment  que 
notre  impression  ait  été  exagérée.  Nous  avions  tous  dans  l’imagina- 
tion l’énergique  vieillard  dont  la  voix  dominait  naguère  le  tumulte 
des  assemblées  populaires,  et  nous  nous  trouvions  en  présence  d’un 
homme  retiré  en  lui-même  et  en  Dieu,  comme  lorsque  les  épreuves 
les  plus  terribles  viennent  visiter  notre  nature  mortelle.  Le  contraste- 
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était  trop  fort  pour  notre  attente,  et  les  larmes  ont,  littéralement  par- 
lant, coulé  de  tous  les  yeux.  A présent,  l’illustre  pèlerin  s’achemine 
vers  la  capitale  du  monde  chrétien.  En  traversant  avec  lenteur  la 
France,  où  se  sont  écoulées  les  premières  années  de  sa  jeunesse,  il 
recueille  sur  son  passage  les  témoignages  d’un  affectueux  respect. 
Mais  O’Connell  a épuisé,  pendant  sa  longue  vie  de  travaux  et  de  suc- 
cès, toutes  les  émotions  que  peut  donner  le  plus  légitime  amour- 
propre.  Il  n’est  avec  la  France  que  par  la  large  communauté  des  sen- 
timents catholiques.  Son  cœur,  il  l’a  laissé  dans  l’Irlande  en  proie 
aux  horreurs  de  la  famine,  et  son  regard  est  tourné  vers  Rome,  oii 
l’attend  le  seul  interlocuteur  qui  soit  à la  hauteur  de  sa  grandeur 
morale  et  de  ses  souffrances,  c’est-à-dire  le  vicaire  de  Jésus-Christ. 

EXTÉRIEUR.  — Rome.  — Ghekib-Effendi.  — La  censure.  — 
O’Gonnell  est  le  troisième  des  hôtes  dont  l’apparition  au  seuil  du  Va- 
tican ait  dû  exciter  depuis  quelques  années  l’attention  du  monde  en- 
tier. Il  y a été  précédé  par  l’homme  en  qui  se  personnifiait  la  résis- 
tance à l’oppression  des  consciences,  l’illustre  archevêque  de  Cologne, 
et  par  l’empereur  Nicolas,  le  plus  implacable  adversaire  de  la  liberté 
religieuse.  Rome  conserve  ainsi,  dans  notre  siècle,  le  droit  de  pro- 
clamer par  des  signes  incomparables  les  grands  arrêts  de  l’opinion  ; 
elle  a comme  dans  l’antiquité  et  au  moyen  âge  son  Capitole  et  sa  Ro- 
che-Tarpéienne. 

Pour  compléter  le  parallélisme , de  même  que  nous  joignons 
O’Connell  à Droste  de  Wischering,  nous  devrions  associer  l’auteur 
des  massacres  du  Liban,  Ghekib-Effendi,  à l’empereur  Nicolas.  Mais 
le  personnage  n’est  pas  de  taille  à figurer  dans  un  si  grand  cadre,  et 
d’ailleurs  il  a le  mérite  de  s’être  exécuté  de  meilleure  grâce  que  l’au- 
tocrate. Il  raffole  de  Pie  ÎX,  comme  David,  L'ami  de  Marat,  raffolait 
de  Pie  VIL  II  a visité  à Sinigaglia  les  parents  du  Pape  à tous  les  de- 
grés. Il  porte  au  cou  son  portrait,  ce  qui,  en  ce  moment  surtout,  fera 
probablement  grand  plaisir  à M.  de  Metternich. 

On  a tiré  des  conséquences,  probablement  prématurées  , de  cette 
démarche  inouïe  de  la  Porte  ottomane  envers  le  Saint-Siège.  On  y a 
vu  la  possibilité  de  remettre  désormais  entre  les  mains  du  Pape  la 
protection  directe  des  intérêts  catholiques  dans  l’Orient.  Un  tel  chan- 
gement nous  semblerait  juste  et  avantageux  : d’abord  parce  que  la 
France  a négligé  étrangement,  depuis  quelques  années,  et  grâce  à la 
'philosophie  dQ  IL  de  Bourqueney,  cette  glorieuse  mission  de  sa  diplo 
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matie.  Si  un  agent  du  Saint-Siège  pouvait  conquérir  Tascendant  né- 
cessaire sur  le  Divan  , il  accorderait  probablement  plus  d’attention 
que  notre  ambassadeur  aux  souffrances  du  Liban  et  de  la  Ghaldée.  Il 
serait  aussi  grandement  à désirer  que  le  protectorat  des  catholiques, 
dont  notre  légation  se  montre  si  embarrassée,  sortît  des  dangers 
auxquels  l’expose  sans  cesse  la  rivalité  des  grandes  puissances.  Mais 
les  rapports  qu’on  se  plaît  ainsi  à prédire  entre  le  chef  de  l’islamisme 
et  celui  de  la  religion  catholique  ne  sauraient  s’établir  qu’à  deux  con- 
ditions également  difficiles  à remplir.  Il  faudrait  que  les  Ottomans 
s’habituassent  à reconnaître  sérieusement  et  constamment  l’empire 
de  la  force  morale;  il  faudrait  aussi  qu’un  principe  vivace  de  régé- 
nération fût  déposé  dans  le  cadavre  de  la  société  musulmane.  L’avenir 
nous  apprendra  si  les  partisans  de  ces  idées  ont  quelque  raison  solide 
pour  justifier  l’opinion  absolue  qu’ils  expriment  à cet  égard. 

Nous  ne  pouvons  prononcer  le  nom  révéré  de  Pie  IX  sans  appeler 
pendant  quelques  moments  l’attention  de  nos  lecteurs  sur  la  carrière 
d’épreuves  où  le  génie  de  ce  Pontife  se  trouve  en  ce  moment  engagé. 
Cette  période  d’une  histoire  qui  promet  d’être  une  des  plus  belles 
qui  se  soient  accomplies  sous  le  regard  des  hommes,  cette  période,, 
dis-je,  était  prévue.  L’impatience  des  désirs  humains  est  toujours  ex- 
cessive, et  l’imagination,  en  ne  tenant  aucun  compte  des  obstacles 
inévitables,  contribue  à en  rendre  le  contraste  plus  saillant.  Quoique 
sourde  encore  et  voilée , la  résistance  est  partout  organisée  contre 
Pie  IX  ; il  a pour  adversaires  tout  ce  qui  est  triste  et  mauvais , soit 
dans  les  dispositions  du  cœur  humain , soit  dans  les  calamxités  inhé- 
rentes au  sort  de  l’homme.  Les  abus  monastiques  se  révoltent  contre 
lui  comme  contre  tous  les  grands  hommes  qui  ont  voulu  ramener  la 
vie  religieuse  à sa  pureté  première  ; les  haines  héréditaires,  dans  la 
patrie  des  Guelfes  et  des  Gibelins,  s’indignent  contre  la  puissance  qui 
veut  les  pacifier.  Après  que  l’ascendant  de  la  vertu  la  plus  attrayante 
qui  se  soit  produite  de  notre  temps  a conquis  tout  ce  qu’il  pouvait  y 
avoir  de  bon  dans  le  cœur  des  Italiens , il  est  resté  au  fond  de  la  so- 
ciété une  lie  tenace,  quoique  peu  épaisse,  qui  voudrait  revenir  à Pair 
et  le  corrompre  ; enfin  la  cherté  des  subsistances  pousse,  comme  tou- 
jours, l’esprit  des  masses  à des  violences  dont  l’effet  est  déplorable 
partout  où,  comme  à Viterbe  et  à Buzançais,  il  existe  de  ces  gens  qui 
n’ont  accepté  l’autorité  publique  que  pour  leur  satisfaction  person- 
nelle. L’Autriche,  inquiète  sur  le  maintien  de  sa  tyrannie,  rôde  au- 


138  REVUE  POLITIQUE, 

tour  de  ces  éléments  de  désordre,  les  nourrit  et  les  excite.  Au  dire  des 
témoins  oculaires , les  traits  de  Pie  IX , naguère  si  radieux,  portent 
aujourd’hui  l’empreinte  d’une  majestueuse  tristesse.  Mais  les  con- 
solations humaines  ne  manquent  pas  à cet  athlète  que  Dieu  conduit. 

Nous  ne  connaissons  pas  l’histoire  préliminaire  et  secrète  du  décret 
qui  vient  de  constituer  la  censure  sur  de  nouvelles  bases  dans  les 
États  romains.  On  a prétendu  que  l’ambassadeur  d’Autriche  s’était 
plaint  aigrement  de  la  liberté  de  tolérance  dont  les  journaux  jouis- 
saient dans  l’État  pontifical  depuis  l’avénement  de  Pie  IX,  et  que  le 
pontife  avait  eu  besoin  de  toute  la  dignité  de  son  caractère  pour  faire 
rentrer  le  comte  de  Lutzow  dans  les  bornes  du  respect.  On  a dit  aussi 
que,  dans  cette  circonstance.  Pie  IX  n’avait  pas  trouvé  du  côté  de  la 
légation  française  l’appui  qu’il  avait  le  droit  d’en  attendre.  11  n’est 
rien  sans  doute  dont  M.  Rossi  ne  soit  capable  en  ce  genre,  et  l’on  sait 
d’ailleurs  par  quels  services  rendus,  soit  à Paris,  soit  à Constantino- 
ple, le  cabinet  de  Vienne  sait  aujourd’hui  peser  sur  celui  de  Paris. 
Nous  nous  permettrons  donc  de  dire  aux  braves  Romains  qui  se  sont 
amusés  , lors  du  carnaval,  à ménager  une  petite  ovation  à M.  Rossi, 
tout  en  réservant  leurs  sifflets  pour  M.  de  Lutzow,  qu’ils  se  sont  con- 
duits comme  de  vrais  badauds,  aussi  bien  que  des  Parisiens  pur  sang 
auraient  pu  le  faire. 

Mais  la  question  de  la  censure  ou  de  la  liberté  absolue  de  la  presse 
ne  résidait  pas  seulement  dans  ces  complications  extérieures  ; il  y avait 
un  grand  parti  à prendre,  un  pas  à faire  : dangereux  s’il  est  immense, 
sûr  s’il  est  modéré.  Hier,  la  censure  était  remise  tout  entière  et  sans 
appel  entre  les  mains  du  maître  du  sacré  palais,  religieux  de  l’ordre 
de  Saint-Dominique;  pour  sortir  d’un  tel  état  de  choses,  où  le  vérita- 
ble progrès  devait-il  s’arrêter  ? Pie  IX  a tout  pesé  dans  sa  haute  sa- 
gesse , et  le  décret  qui  organise  la  censure  est  le  fruit  de  ces  médi- 
tations. Dans  le  premier  moment,  il  faut  l’avouer,  le  caractère  de  cette 
mesure  a été  méconnu  ; des  espérances  s’étaient  ouvertes,  des  intérêts 
s’étaient  fondés  dans  l’espèce  d’anarchie  du  régime  intermédiaire. 
Peu  s’en  est  fallu  que  la  cause  particulière  des  imprimeurs  ne  prît 
le  pas  sur  la  cause  même  de  la  nation.  Des  manifestations  isolées  ont 
été  préparées,  mises  en  partie  à exécution  : on  a tenu  des 
on  s’y  est  échauffé  à la  française.  Un  brillant  publiciste,  M.  Maxime 
d’Azeglio,  le  lendemain  presque  du  jour  où  Pie  IX  l’avait  accueilP 
avec  la  plus  touchante  bonté,  n’a  pas  craint  d’abuser  de  l’hospitalité 
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que  Rome  lui  accorde  en  ce  moment,  pour  souffler  des  pensées  de 
résistance  dans  l’âme  des  sujets  du  Pape.  Etait-ce  donc  à la  force  seule 
que  l’exécution  du  nouveau  décret,  si  sage  qu’il  fût  dans  le  fond,  allait 
être  confiée  ? 

Alors  un  homme  qui  porte  sur  sa  tête  blanchie  les  stigmates  de  la 
persécution  et  de  l’exil,  M.  Francesco  Orioli,  n’a  pas  craint  d’expo- 
ser au  choc  d’une  opinion  enivrée  d’elle-raême  la  popularité  que  lui 
assurent  les  souvenirs  de  son  dévouement  patriotique.  Dans  une  bro- 
chure que  nous  regrettons  de  n’avoir  pas  sous  les  yeux,  M.  Orioli  a 
prouvé,  contre  les  assertions  étourdies  et  exagérées  de  l’auteur  des 
ültimi  casi  cli  Romagna,  que  le  vrai  caractère  du  progrès  était  em- 
preint dans  l’acte  de  Pie  IX.  L’effet  de  cet  écrit  a été  immense  et 
profond,  et  le  choix  des  nouveaux  censeurs,  fait  parmi  les  laïques  les 
plus  éclairés  et  les  plus  considérés  de  Rome,  a achevé  le  revirement 
de  l’opinion. 

Alors  le  peuple  de  Rome  a voulu  que  son  père  apprît  la  joie 
qu’il  avait , non-seulement  de  le  retrouver  tout  entier,  mais  encore 
de  lui  devoir  un  bienfait  de  plus.  Un  nouveau  triomphe  a signalé 
la  visite  du  Saint-Père  à la  Minerve  dans  la  journée  du  25  mars.  Ac- 
cueilli par  des  acclamations  comme  lui  seul  depuis  des  siècles  peut- 
être  a su  en  inspirer.  Pie  IX  a voulu  que  son  peuple  comprît  immé- 
diatement aussi  à quel  point  il  jouissait  de  son  approbation  et  de  son 
amour.  En  sortant  de  l’église,  il  est  monté  au  balcon  d’un  palais  voi- 
sin, et  il  a donné  à la  foule  prosternée  une  première  bénédiction  qui 
s’est  renouvelée  bientôt  sur  la  place  du  Quirinal.  Vingt  mille  voix  ré- 
pétaient sans  cesse  pendant  toute  la  marche  du  cortège  : Coraggio^ 
santo  Padre,  fidatevi  del  vostro  popolo  ! 

Qui  aurait  dit  que  dans  le  XIX®  siècle  le  Pape  deviendrait  plus  po- 
pulaire que  tous  les  rois  réunis,  et  que  le  peuple  de  Rome  donnerait 
des  preuves  de  sagesse  et  d’intelligence  politique  comme  les  nations 
les  plus  exercées  aux  luttes  de  la  liberté  n’en  donnent  pas? 

Cette  revue  est  déjà  bien  longue  , et  pourtant  nous  aurions  beau- 
coup à dire,  et  sur  l’Angleterre,  qui  se  remet  dans  le  far  nienie  de» 
la  quinzaine  de  Pâques  du  jour  de  jeûne  par  lequel  elle  prétend 
avoir  acquitté  sa  dette  de  commisération  envers  l’Irlande,  et  sur  l’Es- 
pagne, dont  la  jeune  reine,  après  avoir  étudié  la  théorie  de  la  femme 
libre  dans  les  romans  de  M.  Sue  et  de  M.  Dumas,  passe,  dit-on,  à la 
pratique,  sous  la  direction  de  l’honnête  M.  Bulwer.  Nous  reviendrons 
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dans  quinze  jours  sur  Pinfluence  exercée  par  cette  révolution  intime 
sur  la  situation  politique  de  l’Espagne.  Nous  aurons  aussi  à nous  oc- 
cuper du  caractère  des  graves  complications  qui  semblent  se  prépa- 
rer en  Grèce.  Aujourd’hui,  nous  nous  contentons  de  donner  la  sub- 
stance des  nouvelles  fournies  par  notre  correspondance  d’Athènes, 
et  nous  laissons  la  parole  à l’ami  étranger  qui  nous  initie  d’une  ma- 
nière si  instructive  aux  agitations  et  aux  inquiétudes  du  vrai  patrio- 
tisme allemand. 


GRÈCE.  — La  réponse  du  sultan  à la  lettre  du  roi  Othon,  et  celle  d’Ali- 
Effendi  à la  dépêche  de  M.  Coletti,  sont  arrivées  à Athènes  le  6 mars. 
Elles  y ont  été  apportées  par  un  bâtiment  à vapeur  turc,  qui  n’a  pas 
même  mouillé  au  Pirée.  Le  sultan  dit  au  roi  en  termes  gracieux  qu’il 
n’est  pas  convenable  que  la  question  engagée  soit  débattue  entre  souve- 
rains. La  note  d’Ali-Effendi  persiste  à exiger  que  M.  Moussouros  re- 
tourne à Athènes,  et  reçoive  la  visite  du  président  du  conseil  des  minis- 
tres de  S.  M.  hellénique,  avec  l’expression  de  ses  regrets  de  ce  qui  s’est 
passé.  M.  Coletti  refuse  d’accorder  cette  satisfaction,  en  démontrant 
avec  une  incontestable  évidence  l’impossibilité  du  retour  de  M.  Mous- 
souros  à Athènes.  Mais  il  accompagne  ce  refus  de  l’offre  d’envoyer  à 
Constantinople  un  ministre  chargé  par  le  gouvernement  grec  d’expri- 
mer à la  Porte  son  déplaisir  du  différend  survenu.  M.  Coletti  déclare  en 
même  temps  que  si  la  Turquie  veut  accréditer  à Athènes  un  successeur 
de  M.  Moussouros,  il  sera  parfaitement  accueilli. 

A Constantinople,  la  cause  de  la  Grèce  a gagné  du  terrain  dans  la  di- 
plomatie européenne.  C’est  l’insistance  de  M.  de  Prokesch,  ministre 
d’Autriche  à Athènes,  qui  a éclairé  le  cabinet  de  Vienne  sur  les  écarts 
de  son  internonce.  M.  de  Sturmer,  vivement  réprimandé  par  M.  de 
Metternich  de  s’être  fait  le  champion  de  M.  Moussouros  dans  un  inté- 
rêt absolument  étranger  à ses  devoirs,  s’est  empressé  de  faire  volte- 
face,  et  a remis  au  Divan  une  note  où  il  établit  que  tous  les  torts  sont  du 
côté  du  représentant  de  la  Turquie,  et  que  son  retour  à Athènes  est 
impossible.  Cette  nouvelle  position  prise  par  le  représentant  de  l’Autri- 
che donne  à la  Grèce  trois  défenseurs  auprès  du  Divan,  les  organes  des 
cabinets  de  Paris,  de  Vienne  et  de  Berlin,  contre  un  ennemi  acharné,  à 
la  vérité,  le  représentant  de  l’Angleterre,  et  un  adversaire  modéré,  le 
chargé  d’affaires  de  Russie.  L’envoyé  de  Saint-Pétersbourg,  qui  pense 
avec  sa  cour  que  le  moment  d'agir  contre  ta  Turquie  n’est  pas  encore  venu, 
se  montrera  plutôt  disposé  à éteindre  le  feu  qu’à  s’unir  à la  politique 
britannique  pour  l’allumer. 
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La  Grèce  jouit  d’une  tranquillité  intérieure  parfaite  ; l’agriculture  y 
est  en  progrès  ; la  prospérité  est  chaque  jour  croissante  ; la  marine  mar- 
chande réalise  d’énormes  bénéfices  dans  le  transport  des  blés  de  la  mer 
Noire,  et  une  immense  majorité  est  assurée  au  gouvernement  dans  les 
élections  générales  qui  vont  avoir  lieu.  Si  le  ministre  de  la  guerre  a de- 
mandé aux  Chambres  l’autorisation  de  porter  l’effectif  de  l’armée  au 
complet  dans  la  limite  des  cadres  existants , c’est  certainement  l’atti- 
tude hostile  de  l’Angleterre  qui  a provoqué  cette  mesure.  Et  voici  de 
quelle  nature  sont  les  hostilités  anglaises  : le  général  Kalergi  vient  de 
passer  à Malte,  se  rendant  de  Southampton  à Zante  ; or,  contrairement 
à l’usage,  le  public  n’a  pas  été  prévenu  du  départ  du  bâtiment,  le  Locust, 
qui  a porté  cet  officier  grec  de  Malte  à Zante.  11  faut  ici  se  rappeler  que 
le  général,  alors  colonel  Kalergi,  a été  le  coryphée  de  l’insurrection  mi- 
litaire qui  a amené  la  révolution  grecque  en  18â3  ; c’est  lui  qui,  à la  tête 
des  troupes  séduites  de  la  garnison  d’Athènes,  a investi  le  palais  du  roi 
dans  la  nuit  du  3 septembre.  L’arrivée  du  général  Kalergi  aux  îles 
Ioniennes,  sous  les  auspices  de  l’Angleterre,  et  sa  présence  à quelques 
heures  des  côtes  de  la  Grèce,  dans  les  circonstances  présentes,  ne  le 
placent-elles  pas  à l’avant-garde  des  manœuvres  de  lord  Palmerston  et 
de  sir  E.  Lyons,  et  ne  justifient-elles  pas  les  précautions  du  gouverne- 
ment hellénique  ? 

ALLEMAGNE.  — Quoique  mes  observations  sur  la  question  constitu- 
tionnelle de  la  Prusse  * aient  été  écrites  sous  l’influence  de  la  'première 
impression,  elles  ne  s’en  accordent  pas  moins,  d’une  manière  frappante, 
avec  les  écrits  publiés  depuis  sur  le  même  sujet,  écrits  dont  quelques- 
uns  même  ont  pour  auteurs  des  professeurs  de  droit  en  Prusse.  M.  5^- 
mon^  entre  autres,  ancien  président  d’un  tribunal  civil,  auteur  d’une  bro- 
chure de  plus  de  300  pages,  intitulée:  Accepter  ou  refuser?  {Annehmen 
oder  ablehnen  ?),  y soumet  à un  examen  approfondi  la  patente  royale  du 
3 février.  Envisageant  la  question  du  point  de  vue  du  droit,  il  prouve 
« que  le  roi  se  trompe  lorsqu’il  affirme  être  allé  au-delà  même  des  pro- 
messes de  son  père  en  octroyant  à la  nation  prussienne  ce  simulacre  de 
constitution  {quasi-constitution)  ; que,  loin  de  là,  au  lieu  d’accorder  à la 
nation  une  véritable  représentation  nationale,  à laquelle  elle  a légale- 
ment  droit  de  prétendre,  les  nouvelles  ordonnances  portent  atteinte  à 
des  droits  essentiels.  » L’auteur,  dans  un  résumé  succinct,  après  avoir 
apostrophé  le  roi  par  les  paroles  de  la  Bible  : Nous  f avons  demandé  du 
pain.)  et  tu  nous  donnes  une  pierre.,  émet  l’avis  que  tous  les  articles  de  la 
nouvelle  organisation  devraient  être  indistinctement,  sans  en  excepter 
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im  seul,  repoussés  dTme  manière  catégorique  ; il  fait  ressortir,  pour  les 
états  provinciaux  convoqués,  la  nécessité,  ou  de  se  déclarer  absolument 
incompétents,  ou  du  moins  de  faire  connaître  au  roi  qu’ils  regardent  les 
ordonnances  du  3 février  uniquement  comme  des  projets  auxquels  V ap- 
probation et  le  consentement  formels  des  états  provinciaux  peuvent  seuls 
donner  la  vigueur  et  l’autorité  de  véritables  lois.  M.  Simon  pense  même 
que,  sans  cette  coopération  des  états,  aucun  tribunal  prussien  ne  sau- 
rait considérer  comme  légale  cette  constitution  promulguée  par  le  roi 
seul,  ni  se  fonder  jamais  sur  elle  dans  ses  arrêts.  Les  journaux  prus- 
siens officiels  avaient  tout  d’abord  proclamé  assez  fièrement  que  le  gou- 
vernement n’opposerait  aucune  entrave,  pas  même  celle  de  la  censure, 
à la  discussion  et  à la  critique  la  plus  libre  de  la  question  constitution- 
nelle. Malgré  cette  déclaration,  l’ouvrage  de  M.  Simon  a été  confisqué, 
et,  d’après  les  dernières  nouvelles  que  nous  avons  reçues,  l’auteur  lui- 
même  aurait  été  mis  en  état  d’arrestation.  Un  autre  adversaire  de  la 
nouvelle  constitution,  que  son  talent  renommé  rend  bien  autrement 
redoutable , doit , d’un  moment  à l’autre,  entrer  en  lice.  C’est  le  doc- 
teur Jacobi,  de  Kœnigsberg,  pamphlétaire  hardi,  qui,  depuis  l’avéne- 
ment  au  trône  du  roi  actuel,  n’a  cessé  de  jeter  le  gant  au  gouverne- 
ment, lequel  s’est  vu  contraint  de  subir  la  triste  humiliation  de  suc- 
comber dans  tous  les  procès  politiques  qu’il  a intentés  à cet  écrivain, 
désormais  populaire.  Il  y a tout  lieu  d’espérer  que  son  ouvrage,  dont 
la  publication  est  déjà  annoncée  dans  les  journaux,  en  jetant  un  nou- 
veau jour  sur  la  question,  mettra  à nu  bien  des  parties  faibles  de  la 
constitution  qui  ont  échappé  jusqu’aujourd’hui  à l’attention  des  autres 
publicistes  de  l’Allemagne. 

Du  reste,  les  panégyristes  du  gouvernement  eux-mêmes  commencent 
déjà  à rabattre  beaucoup  de  leurs  éloges.  Forcés  de  plier  devant  tant 
d’attaques  vigoureuses,  c’est  moins  à la  valeur  intrinsèque  et  réelle  du 
présent  royal  qu’ils  en  appellent  désormais  qu’au  développement  dont 
il  serait  susceptible.  Le  développement  futur  de  la  constitution,  voilà  le 
mot  magique  par  lequel  ils  cherchent  à combattre  et  à écarter  tous  les 
doutes.  Mais  ne  serait-ce  pas  une  tentative  bien  dangereuse  et  qui  pour- 
rait avoir  les  plus  funestes  résultats , que  d’abandonner  aux  circon- 
stances, au  hasard,  le  développement  des  lois  fondamentales  d’un 
grand  royaume?  JN’y  a-t-il  pas  tout  à craindre  si,  à la  fondation  d’un 
grand  édifice,  il  manque  un  plan  stable  et  parfait?  Ce  mode  d’agir  lé- 
ger et  superficiel,  ce  travail  ^amateur  n’est-il  pas  en  contradiction  fla- 
grante avec  la  profondeur,  la  solidité  allemandes  tant  vantées?  C’est 
avec  une  grande  impatience  que  toute  l’Allemagne  attend  le  11  avril  ; 
elle  espère  que  le  premier  discours  du  trône  indiquera  les  voies  qui 
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peuvent  conduire  à une  heureuse  conciliation.  Car  il  importe  au  plus 
haut  point  au  reste  de  l’Allemagne  constitutionnelle  de  savoir  si  la 
Prusse  a adopté  les  mêmes  principes  qu’elle,  ou  si  elle  doit  songer  à une 
alliance  'plus  étroite  entre  les  différents  Etats  constitutionnels  de  la  patrie  al- 
lemande, afin  d’assurer  ses  libertés  menacées. 

Les  intelligences  politiques  les  plus  bornées  comprendront  qu’une 
constitution  prussienne  bâtarde  et  fausse  menace  des  plus  grands  dan- 
gers les  autres  Etats  allemands  jouissant  d’institutions  libérales.  N’est- 
il  pas  à craindre  que  la  Prusse,  appuyée  par  l’Autriche  et  les  autres 
gouvernements  réactionnaires,  sous  le  prétexte  spécieux  de  jeter  les  ba- 
ses d’une  constitution  nationale  unitaire,  propose  à la  Diète  de  Francfort 
la  motion  d’une  révision  des  autres  constitutions,  et  demande  que  le  mi- 
nimum prussien  devienne  le  maximum  général  pour  tous  les  Etats  de  la  Con- 
fédération germanique?  Le  libéralisme  prussien  a été  de  tout  temps 
funeste  à l’Allemagne.  Puissent  les  avertissements  de  l’histoire  ne  pas 
être  perdus  dans  les  circonstances  actuelles! 

Dans  la  crise  présente,  la  solution  d’aussi  grandes  questions  ne  sau- 
rait être  attendue  que  de  la  coopération  énergique  de  Vopinion  publique 
politique  nettement  exprimée;  mais  malheureusement  le  scandale  de  Mu- 
nich a prouvé  de  la  manière  la  plus  évidente  qu’il  ne  peut  encore  être 
question  en  Allemagne  d’une  véritable  opinion  publique.  A quelques  ex- 
ceptions près,  toute  la  presse  allemande  a manifesté  en  cette  circon- 
stance, comme  dernièrement  à l’occasion  des  troubles  de  la  Suisse,  un 
servilisme  véritablement  cynique.  Des  hommes  dont  les  tendances  con- 
servatrices avaient  été  jusqu’à  présent  décriées  comme  un  absolutisme 
aveugle,  uniquement  parce  que  leurs  convictions  catholiques  s’accor- 
daient avec  leurs  principes  politiques,  ces  hommes  sont  traités  comme 
des  malfaiteurs  par  le  journalisme  allemand,  qui  les  déclare  coupables 
de  haute  trahison , parce  qu’ils  se  sont  refusés  à favoriser  les  égare- 
ments de  leur  royal  maître,  et  ont  préféré,  comme  Dunois  dans  la  Jeanne 
d’Arc  de  Schiller,  se  séparer  d’un  roi  qui  a renoncé  honteusement  à lui- 
même.  Il  faut  vraiment  une  impudeur  bien  grande  pour  exiger  que  des 
hommes  de  courage,  de  cœur  et  de  conviction,  sanctionnent  par  leur 
coopération  officielle  une  liaison  réprouvée  par  la  morale  publique.  Le 
dernier  des  serviteurs  devra-t-il,  si  son  maître  est  tombé  dans  les  plus 
graves  égarements,  renoncer  au  droit  de  lui  remontrer  son  erreur,  et 
de  le  quitter  lorsque  l’honneur  et  la  morale  ont  déserté  le  foyer  domes- 
tique? Et  des  ministres  de  la  couronne  resteraient,  comme  de  véritables 
Hilotes,  spectateurs  impassibles  lorsque  le  palladium  de  la  patrie,  la 
couronne,  se  compromet  elle-même!  Vraiment,  quand  bien  même  on 
ne  serait  pas  partisan  des  tendances  politiques  des  ministres  démission- 
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naires,  le  motif  qui  les  a déterminés  à résigner  leurs  fonctions  devrait 
trouver  l’approbation  d’une  saine  opinion  publique;  car  leur  dernier 
acte  est  un  tribut  offert  h leurs  devoirs  les  plus  élevés.  Ils  trouveront  le 
juste  •châtiment  de  leurs  anciennes  erreurs  dans  la  désillusion  qu’ils 
éprouvent  nécessairement  en  songeant  qu’ils  ont  rendu  l’exécution  de 
grands  projets  dépendante  de  la  volonté  d’un  monarque  qui,  s’il  possède 
de  belles  qualités,  manque  de  la  vertu  la  plus  nécessaire  pour  un  souve- 
rain, du  pouvoir  sur  lui-même.  Ils  comprendront  maintenant  qu’on  fait 
mal  de  rendre  l’absolutisme  l’allié  d’une  bonne  cause  ; car  l’absolutisme 
n’hésitera  jamais  à se  montrer  hostile  à cette  même  cause  que  tout  à 
l’heure  il  protégeait,  dès  qu’elle  formera,  un  obstacle  à ses  passions.  Puis- 
sent donc  avant  tout  les  derniers  événements  de  la  Bavière  servir  à gué- 
rir radicalement  les  catholiques  allemands  de  leur  prédilection  malheu- 
reuse pour  l’absolutisme  politique  ! 


POST-SCRIPTUM  IMPORTANT. 

Nous  ne  pouvons  plus  en  douter,  le  projet  de  loi  sur  l’enseigne- 
ment secondaire  a passé  au  conseil  des  ministres  ; il  y a été  discuté 
et  adopté.  Le  ministre  de  l’instruction  publique  est  en  mesure  d’ap- 
porter à la  Chambre  l’œuvre  si  péniblement  élaborée  : samedi,  lundi 
au  plus  tard,  nous  saurons  à quoi  nous  en  tenir.  Quelques  personnes 
même  en  savent  un  peu  plus  long  : le  projet  de  loi  leur  a été  com- 
muniqué, et  il  a transpiré  dans  le  public  quelque  chose  des  disposi- 
tions qu’il  contient.  Mais  en  quoi  ce  projet  consiste-t-il?  La  réponse 
est  difficile  ; car  la  pièce  en  question  n’est  ni  courte  ni  simple,  et  l’on  y 
remarquera,  sans  doute,  la  trace  des  influences  les  plus  diverses.  Ce 
que,  d’après  les  on  dit,  nous  sommes  le  plus  disposés  à reconnaître, 
c’est  que  le  projet  renferme  un  hommage  incontestable  à la  gravité  des 
démonstrations  constitutionnelles  et  parlementaires  qui  ont  eu  lieu  de- 
puis Favortement  de  l’œuvre  de  M.  Villemain  etdeM.  Thiers.  — Cet 
hommage  est  dans  la  proportion  de  l’intervention  et  de  l’activité  des 
catholiques.  Nous  avons  agi  partiellement  ; on  veut  nous  satisfaire 
partiellement  aussi.  L’Université  se  plaindra,  et  elle  aura  raison. 
Mais  si  la  loi  passait  sous  sa  forme  nouvelle , l’Université  conserve- 
rait, par  sa  juridiction  disciplinaire  et  par  le  monopole  des  grades 
qu’on  lui  garantit,  par  le  luxe  de  ceux  qu’on  exige  des  établisse- 
ments libres,  une  ample  compensation  à ses  pertes;  on  va  jusqu’à 
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lai  laisser  le  monopole  des  livres  de  classe!  Après  avoir  ainsi  fait  la 
part  de  TUniversité,  on  fait  aussi  celle  de  l’épiscopat,  de  la  magistra- 
ture, de  la  commune.  Hier  l’Université  était  VEtat;  demain  VEtat 
aura  quatre  ou  cinq  incarnations  différentes.  Des  mesures  odieuses 
disparaissent  pour  faire  place  à des  dispositions  sévères  : V affirma- 
tion ne  sera  plus  exigée,  mais  l’interdiction  aux  membres  des  con- 
grégations non  autorisées  par  l’Etat  de  prendre  part  à V enseignement 
libre  sera  rigoureusement  maintenue  ; et,  pour  réprimer  cette  sorte 
de  délit,  on  passera  de  la  tyrannie  universitaire  à la  tracasserie  mu- 
nicipale. — N’étant  d’ailleurs  que  superficiellement  informés  et  nous 
défiant  toujours  des  changements  opérés  dans  le  dernier  quart  d’heure, 
nous  n’osons  nous  hasarder  plus  avant  dans  ce  nouveau  labyrinthe. 
— Notre  impression  première  se  réduit  à ceci  : le  projet  de  loi  sera 
un  bon  sujet  d’étude  ; il  est  possible  que  la  discussion  sérieuse  qui 
va  s’établir  n’en  laisse  pas  subsister  grand’chose.  Mais  les  principes 
qui  y sont  établis  sérieusement  pour  la  première  fois  ne  pourront 
que  gagner  du  terrain,  et  quand  on  se  sera  aperçu  des  difficultés 
inextricables  que  font  naître  les  ménagements  auxquels  on  s’est  cru 
obligé,  les  esprits  même  timides  éprouveront  de  plus  en  plus  le  be- 
soin de  recourir  aux  conséquences  naturelles  de  la  liberté. 

Ainsi  donc,  'persévérance  î telle  doit  être,  aujourd’hui  plus  que  ja- 
mais, la  devise  des  catholiques. 


REVUE  SCIENTIFIQUE 


EFFETS  PHYSIOLOGIQUES  DE  l'ÉTHER  \ 

Je  n’ai  jamais,  manié  un  flacon  d’éther  sans  admiration.  La  vue  de 
cette  singulière  liqueur  a toujours  excité  mon  imagination  et  ouvert  à 
ma  pensée  le  champ  des  rêveries  scientifiques.  La  science  a sa  poésie, 
et  l’éther  m’en  paraissait  rempli.  J’aimais  à lui  prédire  un  avenir  mer- 
veilleux, et  il  faut  avouer  que  ses  seules  propriétés  physiques  ont  déjà 
de  quoi  faire  naître  les  idées  les  plus  ravissantes,  et  que  rien  que  son 
nom  suffit  pour  les  inspirer. 

Il  n’y  a qu’à  regarder  l’éther  dans  un  flacon  de  cristal  bien  transpa- 
rent pour  voir  que  ses  molécules  ne  tiennent  presque  pas  les  unes  aux 
autres.  Légèrement  ébranlées,  elles  s’agitent  plus  subtilement  que  celles 
de  l’eau  et  semblent  répugner  au  repos.  Si  on  débouche  le  flacon,  et 
qu’on  abandonne  ainsi  le  liquide  à sa  force  expansive,  on  risque  de  n’en 
plus  trouver  une  seule  goutte  le  lendemain.  Qu’un  tel  fait  eût  été  connu 
avant  Van  Helmont,  l’auteur  de  la  découverte  des  fluides  élastiques  ou 
des  gaz,  et  on  n’eût  pas  manqué  d’y  voir  un  peu  de  sorcellerie...  Ajoutez 
que  ce  liquide  ne  mouille  pas.  Versez-en  des  flots  sur  votre  peau,  et  si 
elle  est  humide,  il  va  la  sécher.  Un  moyen  prompt  et  tout  à fait  sybari- 
tique  de  s’essuyer  après  le  bain,  serait  de  se  plonger  dans  une  cuve 
d’éther  et  d’en  sortir  aussitôt  ; on  serait  sec  à l’instant.  Couvert  de  sueur, 
on  se  sentirait  abstergé  avec  une  magique  rapidité  et  rafraîchi  en  même 
temps  de  la  manière  la  plus  délicieuse,  sans  courir  les  risques  de  la  ré- 
frigération par  l’air  ou  l’eau  froide.  De  tous  les  c orps  liquides,  il  est  le 
plus  léger,  comme  le  mercure  est  le  plus  lourd.  Sans  la  pression  atmos- 
phérique, il  n’existerait  qu’à  l’état  gazeux  : aussi  entre-t-il  en  ébullition 

* L’abondance  des  matières  a retardé  l’insertion  de  cette  Revue,  com- 
posée depuis  quelque  temps. 
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à la  température  de  l’eau  tiède  (36°).  Son  évaporation  est  si  rapide,  et  il 
produit  un  tel  froid  en  se  volatilisant,  que  si  on  enveloppe  d’un  linge 
imbibé  d’éther  un  petit  vase  contenant  de  l’eau,  celle-ci  se  congèle  en 
abandonnant  à l’éther  le  calorique  dont  il  a besoin  pour  s’évaporer.  Pour 
solidifier  ce  liquide,  dont  les  parties  ont  une  si  grande  tendance  à se 
dissocier,  il  ne  faut  pas  moins  d’un  froid  de  Zii”  au-dessous  de  zéro. 

L’éther  ou  plutôt  les  éthers  sont  un  produit  de  l’art.  Ils  résultent  de 
la  combinaison  d’un  acide  avec  l’alcool  dans  des  proportions  détermi- 
nées. L’éther  par  excellence,  le  plus  anciennement  connu,  celui  dont 
les  effets  nouveaux  vont  nous  occuper  dans  un  instant,  est  l’éther  sulfu- 
rique. C’est  le  produit  de  la  distillation  de  l’alcool  avec  l’acide  sulfuri- 
que. Qui  n’aurait  deviné  l’alcool  au  fond  de  cette  liqueur  étonnante?... 
11  semble,  en  effet,  que  dans  cette  combinaison,  l’acide  jouisse  de  la  pro- 
priété d’enlever  à l’alcool  ses  qualités  les  plus  grossières,  son  action  nar- 
cotique et  abrutissante,  pour  ne  lui  laisser  que  ses  effets  les  plus  exclu- 
sivement nervi  ns,  par  conséquent  les  plus  fugaces,  ses  effets  véritable- 
ment spiritueux  et  magnétiques,  ses  effets  étliérés.  L’éther  semble  donc 
être  à Lalcool  ce  que  l’alcool  est  au  vin  : c’est  une  sorte  d’esprit  d’al- 
cool, comme  celui-ci  un  esprit  de  vin  : aussi  est-il  plus  inflammable  en- 
core, et,  mélangé  à un  certain  volume  de  gaz  oxygène,  acquiert-il  la  fa- 
culté de  détoner.  C’est  donc  un  corps  excessivement  hydrogéné. 

De  telles  propriétés  physiques  et  chimiques  en  font  pressentir  de 
physiologiques  plus  extraordinaires  encore  ; car  plus  les  propriétés  d’un 
agent  extérieur  s’éloignent  de  l’ordre  mécanique,  plus  aussi  elles  sont 
en  rapport  avec  la  force  vitale,  et  plus  intimement  et  plus  incalcula- 
blement  dès  lors  elles  en  excitent  les  merveilleuses  facultés,  témoin 
l’électricité,  le  magnétisme  minéral,  etc.  Ce  n’est  pas  d’aujourd’hui  que 
les  effets  généraux  de  l’éther  sont  connus.  Son  action  sur  l’organisme 
vivant  ne  pouvait  pas  rester  longtemps  ignorée.  Il  est  trop  facile  de  l’é- 
prouver. On  n’a  pas  besoin  de  la  chercher  ; elle  vient  elle-même  au  de- 
vant des  sens.  Un  médecin  illustre  de  la  fin  duXVir  siècle,  Fr.  Hoffmann, 
avait  expérimenté  toutes  ses  propriétés  physiologiques  et  célébré  ses 
vertus  médicinales  les  plus  incontestables  ; c’est  l’éther  sulfurique  légè- 
rement modifié  qu’on  désigne  encore  aujourd’hui  sous  le  nom  de  li- 
queur minérale  anodine  d’Hoffmann  ou  gouttes  d’Hoffmann.  Pour  le  phy- 
siologiste et  le  médecin , l’éther  est  un  stimulant  diffusibte  et  un  anti- 
spasmodique. Ces  mots  portent  avec  eux  leur  définition. 

L’éther  réunit  en  lui  les  propriétés  d’un  stimulant  et  d’un  calmant. 
Mais  ces  propriétés  sont-elles  distinctes,  séparées,  ou  ne  sont-elles 
qu’une  seule  et  même  propriété  ? Cette  dernière  opinion  est  la  vraie  ; 
car  en  associant  un  calmant  pur  et  un  stimulant  pur,  on  n’obtiendrait 
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pas  l’action  de  l’éther.  Le  vin  excite  d’abord  et  stupéfie  ensuite.  L’opium, 
au  contraire,  stupéfie  d’emblée  et  n’excite  qu’ ultérieurement  si  on  aug- 
mente la  dose.  L’éther  plonge  rapidement  le  système  nerveux  dans  un 
état  d’excitation  agréable,  immédiatement  accompagnée  d’un  engour- 
dissement presque  voluptueux  et  comme  magnétique,  analogue  à celui 
qu’ont  le  pouvoir  de  produire  les  stimulations  superficielles  des  surfaces 
sensitives,  de  la  peau  surtout  dans  ses  régions  les  plus  accessibles  à 
l’impression  extérieure. 

Indépendamment  des  surfaces  sensitives  destinées  à recevoir  les  im- 
pressions spéciales  de  la  lumière,  des  sons,  des  odeurs,  des  saveurs, 
le  système  nerveux  est  doué  d’une  sensibilité  générale  qu’on  nomme 
le  tact,  chargée  d’apprécier  les  qualités  générales  et  communes  de  toutes 
les  choses  qui  agissent  sur  nous,  tels  que  sont  le  chaud , le  froid,  le 
sec , l’humide,  et  plus  généralement  encore  l’agréable  et  le  désagréa- 
ble, l’utile  et  le  nuisible.  Le  tact  sert  ainsi  de  siège  à une  sorte  d’in- 
stinct vital,  primitif,  élémentaire,  antérieur  aux  sens  spéciaux,  sans 
lequel , par  conséquent,  ceux-ci  ne  pourraient  exercer  leurs  fonctions 
particulières,  et  qui  semble  ne  faire  de  l’organisme  entier  qu’un  seul 
sens  pour  le  plaisir  et  pour  la  douleur.  C’est  sur  cette  sensibilité  gé- 
nérale, commune  à toutes  les  parties  du  système  nerveux,  que  paraît 
agir  plus  spécialement  l’éther,  et  on  dirait  qu’il  l’affecte  par  une  modi- 
fication fugace  et  superficielle  qu’on  peut  comparer  au  chatouillement. 
On  sait  que  celui-ci,  pratiqué  sur  quelques  points  de  la  peau  ou 
même  sur  les  produits  organiques  qui  lui  sont  adhérents , comme  la 
barbe,  les  cheveux,  a la  propriété  d’endormir  agréablement  certaines 
personnes,  et  de  les  jeter  dans  une  torpeur  magnétique  pendant  laquelle 
le  cerveau  conserve  son  action  représentative,  et,  n’étant  plus  en  rap- 
port avec  le  monde  réel  au  moyen  des  sens  qu’a  émoussés  le  chatouille- 
ment, voyage  dans  le  monde  imaginaire  que  chacun  porte  en  soi,  et  qui 
n’est  autre  chose  que  le  cerveau  lui-même.  Telle  est,  à peu  près,  l’ac- 
tion de  l’éther  telle  que  je  me  la  figure.  Cette  quintessence  de  l’esprit 
de  vin,  ce  spiritueux  par  excellence,  a la  propriété  de  chatouiller  le 
système  nerveux,  d’abord  d’une  manière  toute  spéciale,  et  ensuite  en 
agissant  particulièrement  sur  les  points  de  ce  système  qui  président  au 
tact  ou  à la  sensibilité  générale.  Sa  qualité  de  stimulant  diffusible  le 
rend  très-propre  à cet  effet  ; car  elle  signifie  que  ce  liquide  jouit  d’une 
action  superficielle  qui  se  répand  soudainement,  subtilement  dans 
tous  les  points  de  l’économie,  et  qui  est  aussi  prompte  à se  dissiper 
qu’à  se  manifester.  Et  telles  sont,  en  effet,  les  conditions  du  chatouille- 
ment. 

Jusqu’à  ce  jour,  l’éther  n’avait  été  introduit  que  par  la  bouche  et  le 
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gros  intestin.  Pourtant  on  avait  recommandé  d’en  respirer  les  vapeurs 
comme  très-propres  à calmer  l’asthme  nerveux  et  même  le  croup.  Je  ne 
Conçois  pas  que  les  effets  nouveaux  de  cet  agent  qui  viennent  de  se  ré- 
véler à nous  depuis  peu  de  temps,  aient  échappé  aux  personnes  qui  ont 
pris  ainsi  l’éther  par  la  voie  des  poumons,  ou  aux  observateurs  qui  avaient 
prescrit  ce  mode  d’administration. 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’ingestion  par  la  bouche  avait  déjà  produit  presque 
tous  les  effets  obtenus  par  l’inhalation,  mais,  il  faut  le  dire,  d’une  ma- 
nière bien  moins  complète  et  bien  moins  saisissante. 

Dans  l’article  Ether  du  Traité  de  thérapeutique  et  de  matière  médicale 
que  j’ai  publié  il  y dix  ans  avec  M.  le  professeur  Trousseau,  et  dont  nous 
venons  de  donner  la  troisième  édition,  je  rapporte  des  expériences  faites 
sur  moi-même  pour  apprécier  les  effets  physiologiques  de  l’éther  pris  par 
la  bouche.  Voici  comment  j’ai  décrit  ces  effets  ; 

« Nous  avons  pris  d’une  seule  fois  6 grammes  d’éther  sulfurique.  Il  ne 
faut  pas  essayer  de  rendre  la  sensation  qu’on  éprouve  lorsque  le  liquide 
est  dans  la  bouche  et  qu’on  veut  l’avaler.  C’est  une  explosion  de  suffoca- 
tion insolite  de  chaud  et  de  froid  si  pénétrants  et  si  intenses,  qu’on  ne 
peut  analyser  ce  chaos  d’impressions.  Ce  qui  reste,  c’est  une  chaleur 
assez  vive,  qui,  à mesure  que  le  liquide  descend  (la  déglutition  en  est 
fort  laborieuse),  se  fait  sentir  à l’œsophage,  puisa  l’estomac.  Une  fois 
que  le  goût  et  l’odorat  cessent  d’être  affectés  par  la  saveur  spéciale  et 
l’odeur  subtile  et  suave  de  l’éther,  les  phénomènes  consécutifs  sont  ceux 
que  produit  l’alcool,  avec  la  différence  que  ces  derniers  sont  plus  pro- 
noncés, s’étendent  bien  plus  aux  organes  de  la  circulation,  se  dissipent 
moins  promptement  et  jettent  dans  une  stupeur  fatigante,  une  ivresse 
crapuleuse  et  l’abrutissement,  tandis  que  l’action  de  l’éther  se  borne  à 
exalter  un  peu,  mais  subitement,  la  susceptibilité  sensoriale,  avec  quel- 
ques légers  vertiges,  auxquels  succède  bientôt  une  certaine  obtusioîi  des 
sens,  comme  elle  serait  produite  par  l’interposition  d’une  gaze  très-fine 
entre  les  stimulants  extérieurs  et  toutes  les  surfaces  de  relation,  en  par- 
ticulier celle  de  l’œil,  de  l’oreille  et  des  instruments  du  tact  et  du  tou- 
cher. Joignez  à cela  un  peu  de  témulence  à la  conjonctive,  quelques 
fourmillements  erratiques  parcourant  assez  agréablement  la  peau  des 
extrémités,  tout  s’évanouissant  au  bout  d’une  heure  et  faisant  place  à 
un  grand  bien-être,  à une  réfocillation  fort  salutaire  et  à un  appétit 
extraordinaire.  Le  pouls  et  la  chaleur  ne  sont  pas  sortis  de  leurs  limites 
physiologiques,  etc...  » 

On  le  voit,  en  retranchant  par  la  pensée,  de  l’enivrement  alcoolique  les 
effets  qui  appartiennent  à la  circulation  et  aux  fonctions  organiques,  et 
en  ne  conservant,  par  abstraction,  que  les  symptômes  nerveux  spéciaux 
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de  cet  enivrement,  on  arrive  à peu  près  aux  propriétés  physiologiques 
de  l’éther.  Il  y a longtemps  déjà  que  la  chimie  a fait  connaître  un  gaz 
nommé  exhilarant  (protoxyde  d’azote), dont  les  effets  sur  le  système  ner- 
veux se  rapprochent  beaucoup  de  ceux  de  l’éther  inspiré.  Le  nom  donné 
à ce  gaz,  à cet  air  suroxygéné,  témoigne  assez  des  propriétés  dont  il  jouit 

En  prenant  l’éther  par  les  voies  digestives,  on  produit  encore  une  ex- 
citation qui  masque  les  effets  magnétiques , et  dès -lors  on  n’a  de  ceux-ci 
qu’une  idée  fort  imparfaite. 

La  science  possède  depuis  quelques  jours  un  procédé  à l’aide  duquel 
ne  pénétrant  dans  l’organisme  que  dans  un  état  de  grande  raréfaction, 
et  se  répandant  ainsi  sur  une  surface  destinée  à recevoir  l’action  des 
Huides  aériformes , douée  par  conséquent  d’une  sensibilité  spéciale  et 
d’une  absorption  très-énergique  pour  les  gaz,  l’éther  se  trouve  dans 
les  conditions  les  plus  favorables  à la  manifestation  exclusive  et  rapide 
de  ses  propriétés.  Le  lecteur  a compris  que  cette  voie  ne  peut  être  que 
celle  d^  la  respiration.  Par  elle  l’éther  est  introduit  dans  l’économie  à 
l’écat  de  division  extrême.  Cette  atténuation  est  le  moyen  le  plus  sûr  de 
voir  se  développer  les  effets  propres  d’un  modificateur  physiologique,  et 
d’affaiblir  autant  que  possible  la  manifestation  des  effets  irritants  qui  em- 
pêchent presque  toujours  l’influence  particulière  et  suî  generis  d’être 
ressentie  dans  sa  pureté.  J’ai  prouvé  ailleurs  que  cette  action  inverse  des 
médicaments  et  des  poisons,  suivant  qu’ils  sont  donnés  à haute  ou  à faible 
dose,  est  une  loi  physiologique  des  plus  importantes  en  médecine.  A haute 
dose,  les  effets  communs  d’un  médicament  dominent,  et  on  n’observe  que 
les  propriétés  irritantes  qu’il  partage  avec  toutes  les  substances  énergi- 
ques; à dose  faible,  on  voit  au  contraire  les  propriétés  communes  ou  ir- 
ritantes disparaître  pour  faire  place  aux  effets  spéciaux  qui  caractérisent 
chaque  médicament  ou  chaque  poison.  Telle  est  vraisemblablement  une 
des  raisons  de  la  différence  qui  existe  entre  les  effets  de  l’éther  pris  par 
l’estomac  ou  inspiré  par  les  poumons. 

Ce  dernier  mode  d’administration  développe  à un  haut  degré  les  phé- 
nomènes que  j’ai  décrits  plus  haut.  Obtusion  des  sens , état  magnétique 
du  cerveau,  disparition  du  monde  extérieur  ou  des  sensations  réelles, 
et  apparition  du  monde  intra-cérébral  où  se  concentre  toute  l’activité 
du  sensorimn  commune,  tels  sont  les  effets  que  l’inhalation  des  vapeurs 
éthérées  détermine  avec  une  rapidité  surprenante,  et  qui  s’évanouissent 
dans  le  plus  grand  nombre  des  cas  avec  une  instantanéité  non  moins 
merveilleuse.  C’est  cette  fugacité  d’action  qui  donne  un  prix  extrême  au 
nouveau  mode  d’employer  l’éther,  et  le  peut  rendre  susceptible  d’appli- 
cations d’un  grand  intérêt  pour  l’homme  souffrant  et  pour  l’art  de 
guérir. 
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Les  premiers  essais  de  ce  genre  ont  été  faits  en  Amérique.  C'est  un 
dentiste  de  ce  pays  qui  a fourni  les  premières  expériences  authentiques, 
et  a prouvé  que  par  l’inhalation  des  vapeurs  de  l’éther  on  suspendait 
assez  profondément  la  sensibilité  pour  que  le  patient  à qui  on  arrache 
une  dent,  n’eût  pas  conscience  de  la  douleur  inséparable  de  cette  cruelle 
opération.  Depuis  plusieurs  mois,  ces  expériences  sont  répétées  à Paris 
avec  une  curiosité  et  un  enthousiasme  qui  font  beaucoup  plus  d’honneur 
à la  philanthropie  des  chirurgiens  qu’à  l’intelligence  des  physiologistes 
et  à l’esprit  de  la  philosophie  médicale  régnante. 

Il  y a à notre  époque  une  grande  incuriosité  pour  les  idées,  une  in- 
différence malheureuse  pour  les  questions  fondamentales  dans  les  scien- 
ces, et,  au  contraire,  une  avidité  extrême  pour  les  faits  et  les  expé- 
riences. Cela  est  cause  qu’on  s’étonne  de  tout,  comme  il  arrive  au  public, 
aux  gens  du  monde,  qui,  ne  connaissant  pas  les  faits  généraux,  sont  éba- 
his à la  vue  de  chaque  fait  particulier,  lequel,  pour  eux,  est  toujours 
nouveau,  inouï,  prodigieux.  Dans  cette  affaire  des  effets  physiologiques 
de  l’éther,  les  médecins  ont  été  un  peu  bourgeois,  ce  qui,  pour  des  gens 
de  science,  signifie  un  peu  puérils.  Le  médecin  habitué  aux  propriétés 
des  divers  narcotiques,  et  déjà  instruit  de  ceux  de  l’éther  pris  par  la  bou- 
che ; le  médecin  que  le  spectacle  des  maladies  nerveuses  a familiarisé 
avec  toutes  les  anomalies  de  la  sensibilité  et  avec  dès  états  analogues  à 
ceux  que  nous  voyons  produits  aujourd’hui  par  l’inhalation  de  l’éther, 
pourrait  se  montrer  moins  public  en  face  d’un  fait  qui  n’a  rien  d’inouï, 
rien  qu’une  foule  de  phénomènes  vulgaires  et  du  même  ordre  ne  rende 
au  fond  très-concevable.  Ceci  ne  va  point  à diminuer  l’importance  de  la 
découverte,  et  surtout  celle  des  applications  qu’on  en  peut  tirer.  C’est 
tout  simplement  une  remarque  qui  a le  double  objet  de  constater  l’état 
de  la  science  de  l’homme  à notre  époque,  et  de  préparer  les  esprits  à 
voir  s’affaiblir  l’importance  exagérée  et  les  espérances  prodigieuses  que 
le  récit  des  premières  expériences  a attachées  aux  effets  de  l’inhalation 
de  l’éther.  Dans  un  siècle  scientifique  où  la  pensée  régnerait,  où  l’étude 
des  idées  et  des  principes  serait  en  honneur  et  dirigerait  l’observation 
des  faits  et  des  détails,  où  l’activité  serait  moins  extérieure  et  aussi 
avide  de  raisons  que  d’impressions,  la  découverte  qui  nous  occupe  eût 
produit  moins  d’engouement  et  de  commérage  scientifique;  on  s’en 
fût  moins  étonné,  on  l’eût  mieux  comprise,  les  expériences  eussent 
été  conduites  avec  plus  de  réflexion  et  de  sécurité,  et  l’avenir  n’eût  re- 
cueilli que  des  résultats  utiles  au  lieu  des  déceptions  nombreuses  et  affli- 
geantes que  l’admiration  puérile  des  médecins  s’est  ménagées.  IMais  re- 
prenons le  cours  de  notre  exposition. 

C’est  donc  un  fait  aujourd’hui  parfaitement  acquis  à la  science  : Tin- 
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halation  des  vapeurs  de  l’éther  sulfurique  anéantit  la  sensibilité.  La  pre- 
mière et  la  plus  belle  application  de  ce  fait  qui  se  présente  à l’instant 
est  celle  qui  consiste  à soustraire  à la  douleur  les  individus  condamnés  à 
subir  une  opération  chirurgicale.  Disons  à l’honneur  de  la  chirurgie 
que  c’est  elle  qui  s’est  aussitôt  emparée  de  la  découverte  américaine, 
et  que  c’est  l’intérêt  de  l’homme  souffrant  qui  a inspiré  les  premiers 
expérimentateurs,  comme  il  continue  à être  le  mobile  de  tous  les  tra- 
vaux qui  se  poursuivent  encore. 

Chez  les  patients  soumis  à V éthérisation  pendant  une  opération  dou- 
loureuse, les  résultats  sont  divers.  Chez  les  uns,  l’éther  se  borne  à 
éteindre  la  sensibilité  sans  produire  aucun  phénomène  appréciable 
pour  l’observateur  ou  pour  le  sujet  lui-même.  Us  n’ont  rien  éprouvé, 
ni  douleur,  ni  plaisir,  ni  sensation  étrange,  ni  rêve,  ni  exaltation  du 
sentiment  ou  de  l’imagination.  Pour  eux,  il  y a eu  pendant  quelques  mi- 
nutes une  véritable  et  complète  interruption  du  sens  intime,  et  voilà 
tout.  Ce  sont  les  cas  les  plus  heureux,  en  supposant  que  cette  insensi- 
bilité interne  et  externe,  objective  et  subjective,  comme  dirait  un  Alle- 
mand, ne  soit  pas  le  résultat  d’une  éthérisation  trop  prolongée  et  portée 
jusqu’à  la  stupeur  asphyxique  du  système  nerveux.  Il  est  des  individus 
très-heureusement  doués  pour  l’éther,  et  chez  qui  cette  liqueur  produit 
vite  et  primitivement  une  insensibilité  complète  d’où  ils  sortent  avec  la 
même  promptitude.  Je  souhaite  cette  disposition  à tous  les  malheureux 
que  l’indigence  jette  dans  les  hôpitaux  sous  le  couteau  du  chirurgien... 

Chez  d’autres,  cette  période  d’insensibilité  est  précédée  par  des  sym- 
ptômes d’excitation.  Quelques-uns  même  ne  sont  susceptibles  que  de 
ceux-ci.  On  voit  alors  l’éther  agiter  le  pouls,  déterminer  des  vomisse- 
ments, du  mal  de  tête,  des  contractions  musculaires,  un  bavardage  lo- 
gique ou  incohérent,  avec  une  persistance  plus  ou  moins  incomplète  de 
la  sensibilité. 

Dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  la  sensibilité  extérieure  est  à peu 
près  ou  même  tout  à fait  abolie;  mais  l’action  cérébrale  continue,  mo- 
difiée toutefois  comme  dans  les  rêves.  Des  drames  singuliers  et  en  gé- 
néral agréables  se  jouent  alors  dans  le  cerveau.  L’action,  tout  intracé- 
rébrale, est  de  deux  sortes  : ou  bien  elle  n’a  aucun  rapport  avec  la  situa- 
tion du  patient  et  avec  l’opération  qu’on  pratique  sur  lui,  ce  qui  suppose 
que  la  sensibilité  extérieure  est  parfaitement  anéantie,  et  que  l’imagi^ 
nation  ou  l’action  des  lobes  cérébraux  persiste  seule,  mais  éthérisée;  ou 
bien  l’individu,  plongé  dans  une  ivresse  somnolente,  conserve  un  reste 
de  sensibilité  extérieure,  mais  tellement  affaiblie  et  modifiée  qu’il  rap- 
porte à des  causes  étranges  et  confuses,  quelquefois  même  à des  objets 
agréables,  les  impressions  cruelles  de  l’opération  et  l’appareil  redou- 


REVUE  SCfENTIFIQUE.  153 

table  dont  il  est  entouré,  et  qui  a dû  le  frapper  et  l’émouvoir  avant  qu’il 
entrât  dans  le  monde  imaginaire  de  V éthérisation.  Quelques  malades 
sentent,  mais  sans  souffrance,  le  fer  chirurgical  se  promener  dans  leurs 
chairs;  ils  entendent  le  cri  du  bistouri,  perçoivent  la  tiède  humidité  du 
sang  ruisselant  sur  leur  peau  ; ils  ne  sont  insensibles  qu’à  la  douleur... 
salutaire  et  merveilleuse  abstraction  ! Un  chirurgien  intelligent,  M.  :\îal- 
gaigne,  s’est  demandé  si,  après  de  tels  faits,  on  ne  devait  pas  être  porté 
à admettre  qu’il  y eût  pour  la  perception  de  nos  sensations  anormales  et 
de  la  douleur,  des  organes  spéciaux,  différents  et  indépendants  sans 
doute  de  ceux  qui  donnent  les  sensations  normales  et  agréables...  Au- 
cun fait  en  médecine  n’est  plus  grave  que  celui  qui  a excité  cette  ques- 
tion; mais  la  réponse  qu’on  y fait,  quoique  ingénieuse,  est  singulière- 
ment irréfléchie.  L’homme  n’est  pas  double  : l’un  tout  sain  et  tout  heu- 
reux, l’autre  tout  corruption  et  tout  mal.  il  n’y  a qu’un  homme,  mais 
offrant  un  mélange  de  bien  et  de  mal,  d’ordre  et  de  désordre.  Un  plaisir 
excessif  devient  une  douleur.  L’état  normal  parfait  est  une  chimère,  ou 
du  moins  c’est  un  état  perdu  dont  nous  ne  conservons  que  des  traces 
altérées  elles-mêmes.  Pourtant,  voilà  que  par  l’éther  on  sépare  la  dou- 
leur des  impressions  les  plus  capables  de  la  causer!  On  n’a  pas  éteint  la 
sensibilité;  non,  elle  persiste,  mais  normale;  on  n’en  a retranché  que  la 
douleur.  Qu’est-ce  que  cela  prouve?  Qu’il  y a en  nous  deux  êtres,  deux 
organismes  : l’un  pour  l’ordre  et  le  plaisir,  l’autre  pour  le  désordre  et  la 
douleur?  Non,  encore  une  fois,  mais  une  nature  où  l’ordre,  le  bien  et 
le  beau  sont  le  type,  le  caractère  primitif,  l’œuvre  de  Dieu,  qui  après 
l’avoir  tirée  du  néant,  vit  qu’elle  était  bonne  ; et  où  le  désordre,  le  mal, 
le  laid  et  la  douleur  sont  accidentels,  secondaires,  bien  qu’originels  dans 
notre  condition  actuelle,  et  susceptibles,  par  conséquent,  d’être  plus  ou 
moins  passagèrement  séparés  de  notre  corps.  Ces  faits , comme  plu- 
sieurs de  ceux  qu’offre  l’histoire  du  magnétisme  animal,  déposent  de  la 
chute  primitive,  de  même  que  les  conquêtes  que  l’homme  fait  chaque 
jour  sur  le  désordre,  la  souffrance  et  la  laideur,  déposent  d’une  puis- 
sance de  réparation  puisée  dans  le  Christianisme,  et  qui , sans  être  ja- 
mais complète  ici-bas,  atténuera  autant  que  possible,  nous  l’espérons, 
les  effets  de  notre  dégradation  originelle.  Scimus  enim  quud  omnis  créa- 
tura  ingemiscü  et  parturit  usquè  adhuc...  et  ipsi  intrà  nos  gemimus^  adop- 
tionem  fitiorum  Dei  expectantes,  redemptionem  corporis  nostri.  Sans  doute, 
la  consommation  de  ces  promesses  de  saint  Paul  n’aura  lieu  que  dans 
la  vie  future  ; mais  nous  pensons  que  dans  ces  magnifiques  paroles, 
l’apôtre  inspiré  permet  aux  sociétés  d’espérer  pour  certaines  conditions 
de  la  vie  présente  un  commencement  de  réalisation  et  comme  un  avant- 
goût  de  la  délivrance... 
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ïl  est  assez  commun  de  voir  et  j’ai  vu  moi-même, des  opérés  soumis 
à V éthérisation  témoigner  par  un  cri,  par  la  contraction  des  muscles  de 
la  face,  la  rétraction  de  la  partie  divisée  par  le  fer,  témoigner,  dis-je, 
qu’ils  ressentaient  la  douleur  ; et  pourtant,  sortis  de  l’ivresse  éthérée^ 
regarder  avec  étonnement  et  satisfaction  autour  d’eux,  apprendre  avec 
joie  que  l’opération  était  terminée,  puis,  interrogés  sur  ce  qui  s’était 
passé  pendant  leur  court  sommeil,  répondre  qu’ils  n’avaient  éprouvé 
aucune  douleur.  Quelques  physiologistes,  MM.  Blandin  et  Longet,  ont 
pensé  que,  dans  ce  cas,  le  patient  avait  effectivement  souffert,  mais  qu’il 
avait  seulement  perdu  le  souvenir  de  la  douleur  réellement  éprouvée  au 
moment  où  il  la  manifestait  par  les  signes  ordinaires.  Cela  n’est  pas  im- 
possible, mais  on  peut  l’expliquer  autrement.  Une  foule  d’organes  réa- 
gissent contre  une  cause  nuisible,  vont  au-devant  d’une  impression 
agréable,  etc. , sans  qu’il  soit  nécessaire  que  le  cerveau  perçoive  les  sen- 
sations qui  déterminent  ces  mouvements  instinctifs.  J’aime  à espérer, 
pour  l’honneur  de  l’éthérisation,  que  cette  interprétation  est  plus  vraie 
que  la  première. 

Il  est  des  sujets  tellement  rebelles  à l’inébriation  éthérée,  qu’on  ne 
peut  les  jeter  dans  l’insensibilité  sans  porter  l’inhalation  au  delà  des  li- 
mites qu’impose  la  prudence.  On  risquerait  alors  de  produire  sur  les 
poumons,  sur  le  sang,  enfin  sur  le  système  nerveux  lui-même,  des  acci- 
dents d’empoisonnement  très-graves,  suivis  peut-être  de  la  mort. 

Enfin,  et  après  les  succès  et  le  bienfait,  il  faut  bien  découvrir  le  péril 
et  les  revers  ; chez  des  sujets  trop  nombreux,  des  accidents,  des  sym- 
ptômes tout  opposés  à ceux  qu’on  voudrait  produire,  se  développent 
sous  l’influence  de  l’éthérisation.  C’est  une  agitation  excessive  et  même 
furieuse,  des  convulsions,  une  sorte  de  tétanos,  des  douleurs  vives,  une 
fluidification  du  sang,  une  vive  inflammation  de  la  gorge  et  du  poumon, 
la  mort  même  causée  par  des  accidents  pulmonaires  et  cérébraux  évi- 
demment dus  à l’action  de  l’éther.  Voilà  donc  le  bienfait  d’échapper  à 
une  douleur  de  quelques  minutes  déjà  acheté  par  la  mort!...  Y a-t-il 
compensation?  Non,  mille  fois  non,  si  la  science  ne  devait  pas  aiTiver  à 
mieux  faire,  à s’assurer  le  bienfait  et  à supprimer  le  danger... 

îl  est  certain  que  l’inspiration  des  vapeurs  d’éther  peut  tuer.  Les 
expériences  sur  les  animaux  en  font  foi  tous  les  jours.  Mais  chez  les  ani- 
maux d’une  même  espèce,  les  susceptibilités  individuelles  varient  très- 
peu.  D’après  ce  que  l’on  a observé  sur  l’un,  on  peut  presque  conclure  à 
ce  qu’on  observera  sur  les  autres.  Aussi,  les  effets  funestes  de  l’éther  ne 
sont-ils  presque  jamais  produits  que  volontairement  et  par  la  prolonga- 
tion excessive  de  l’éthérisation.  Il  y a pour  les  animaux  éthérisés  une  série 
de  périodes  qui  s’enchaînent  presque  constamment  de  la  même  manière  : 
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d’abord  l’insensibilité,  puis  la  stupeur  cérébrale,  enfin  l’asphyxie  et  l’état 
typhoïde,  troublés  quelquefois  par  des  symptômes  tétaniques,  etc.  C’est 
aussi  ce  qu’on  observe  assez  souvent  sur  l’homme;  mais,  chez  lui,  les 
susceptibilités  individuelles  varient  infiniment;  et  plus  surtout  on  s’é- 
lève dans  l’échelle  sociale,  plus  les  manières  de  sentir  deviennent  per- 
sonnelles. On  peut  dire  physiologiquement  de  l’homme,  et  principale- 
ment de  l’homme  de  nos  grandes  villes,  de  l’homme  à qui  la  société  a fait 
une  seconde  nature,  ce  qu’on  en  dit  moralement  : quoi  capita^  totsensus. 
Que  résulte-t-il  de  là  ? qu’il  est  impossible  de  déterminer  à priori  dans 
quelle  mesure  et  sous  quelle  forme  un  individu  donné  éprouvera  Véthé- 
risation.  Il  y a des  gens  qui  ont  le  vin  gai,  d’autres  sombre  et  méchant. 
Ceux-ci,  quand  ils  sont  excités  par  les  boissons  spiritueuses,  sont  ba- 
vards, ceux-là  taciturnes  ; il  en  est  que  ces  boissons  rendent  doux  et 
sensibles,  d’autres  turbulents,  furieux,  indomptables,  etc.  Je  connais  des 
malades  que  l’opium  surexcite  et  tient  éveillés.  Le  camphre  calme  ceux- 
ci,  agite  ceux-là,  etc.  Ainsi  de  l’éther.  Je  me  suis  plus  de  cent  fois  en- 
tendu dire  par  des  femmes  nerveuses  à qui  je  prescrivais  l’éther  comme 
antispasmodique  : « Docteur,  pas  d’éther  ; il  m’agite,  il  m’agace  les  nerfs, 
il  me  donne  des  convulsions.  » Aussi  ne  doit-on  jamais  l’ordonner  sans 
demander  d’abord  comment  il  est  supporté. 

Pourquoi,  en  face  de  tant  d’exemples  irrécusables,  tenter  un  com- 
mencement d’empoisonnement  par  l’éther,  sans  savoir  le  genre  d’im- 
pression qui  en  va  résulter  primitivement,  surtout  dans  des  circon- 
stances aussi  graves  que  celles  d’une  opération  dont  les  suites  naturelles 
constituent  déjà  à elles  seules  un  danger  sérieux? 

Je  pense  donc  qu’on  ne  saurait  apporter  trop  de  circonspection  dans 
l’emploi  des  inspirations  d’éther  pour  anéantir  la  sensibilité  des  opérés, 
parce  que  l’action  de  ce  moyen  n’a  rien  de  constant  et  de  nécessaire, 
malgré  quelques  résultats  généraux  assez  concordants. 

Qui  empêche  qu’avant  de  soumettre  l’opéré  à l’éthérisation,  la  veille 
ou  l’avant-veille  de  l’opération  par  exemple,  on  ne  tâte  son  mode  et  son 
degré  de  susceptibilité  pour  ce  modificateur  ? La  manière  dont  l’éther 
aura  agi  une  fois  donnera  la  mesure  aussi  exacte  que  possible  de  ce  qu’on 
doit  attendre  d’une  seconde  expérience.  Les  personnes  que  l’éther  calm<ï 
en  sont  invariablement  calmées,  celles  qu’il  excite  en  éprouvent  tou- 
jours cet  effet  nuisible.  J’ajoute  que  l’éther  est  peut-être,  de  tous  les 
agents  de  la  matière  médicale,  celui  dont  l’action  est  la  plus  incon- 
stante, dont  les  effets  peuvent  être  le  moins  déterminés  a priori.  11  y a 
longtemps  que  j’ai  remarqué  que,  de  tous  les  médicaments,  les  anti- 
spasmodiques sont  ceux  dont  l’action  varie  le  plus  suivant  les  suscep- 
tibilités individuelles.  Il  en  est  ainsi,  du  reste,  de  tout  ce  qui  n’est  pas 
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mécanique,  de  tout  ce  qui  agit  immédiatement  et  spécialement  sur  ie 
système  nerveux. 

La  prudence,  l’humanité,  font  donc  un  devoir  d’explorer  V éthérisation 
sur  l’individu  qui  est  destiné  à subir  une  opération  grave,  plusieurs  jours 
ou  un  jour  au  moins  avant  d’en  venir  à celle-ci.  Alors,  de  deux  choses 
l’une  : ou  le  sujet  est  rebelle  à l’action  de  l’éther,  en  éprouve  des  acci- 
dents plus  ou  moins  graves,  etc.,  et  alors  il  doit  renoncer  à être  opéré 
sous  l’influence  de  V éthérisation  ; ou  bien  l’éther  produit  chez  lui  ses  ef- 
fets simples  et  bienfaisants,  les  suites  en  ont  été  innocentes  et  promp- 
tement dissipées,  et  alors,  recommençant  l’éthérisation  au  moment 
redouté , on  est  sûr  de  retrouver  tous  ses  bons  effets.  Il  faut  en 
outre  réserver  l’inspiration  de  l’éther  pour  les  cas  d’opérations  courtes, 
très-douloureuses  physiquement,  et  très-effrayantes  moralement,  une 
amputation  par  exemple,  et  bannir  ce  moyen  de  la  pratique  des  opéra- 
tions très-longues,  parce  qu’on  ne  pourrait  tenir  assez  longtemps  le  pa- 
tient sous  l’influence  de  l’éther  sans  lui  faire  courir  le  risque  d’un  em- 
poisonnement. Quant  aux  opérations  légères,  le  malade  doit  avoir  le 
courage  de  les  supporter,  et  le  chirurgien  celui  de  refuser  l’emploi  de 
tout  moyen  plus  pénible  ou  plus  périlleux  que  l’opération  elle-même.  On 
sait  bien  qu’un  traitement  chirurgical  n’est  pas  une  partie  de  plaisir. 
Lorsque  l’art  a pu  mettre  dans  une  opération  la  sécurité,  la  prompti- 
tude, et  en  éloigner  les  cruautés  inutiles,  il  a rempli  toute  sa  mission. 

Un  académicien  célèbre  a attaqué  la  moralité  de  toutes  ces  expérien- 
ces. C’est  M.  Magendie  qui  s’est  levé  pour  venger  la  morale  publique  ou- 
tragée, et  s’est  posé  le  défenseur  de  l’humanité  avilie  par  des  essais  qui 
ont  pour  but  d’émousser  passagèrement  la  sensibilité  des  malheureux 
qui  pâlissent  à la  vue  du  fer  chirurgical,  qui  frissonnent  à la  pensée  des 

douleurs  qu’ils  vont  essuyer Le  patient  court  le  risque  de  ne  plus 

assister  au  spectacle  de  sa  propre  souffrance.  Est-ce  là  ce  qui  scanda- 
lise le  moderne.Sénèque  ?...  Mais  en  pareil  cas,  il  n’y  a jamais  surprise.  On 
ne  soumet  pas  l’individu  à Véthérisation  sans  qu’il  y consente  et  qu’il  s’y 
prête  même  énergiquement.  Il  faut  donc  auparavant  obtenir  son  consen- 
tement, après  lui  avoir  exposé  les  avantages  qu’il  peut  espérer  de  l’emploi 
de  ce  moyen.  Pourquoi  ne  pas  envelopper  dans  la  même  réprobation  tous 
les  narcotiques  administrés  dans  quelque  circonstance  que  ce  soit  ? La 
conscience  si  timorée  de  M.  Magendie  peut  donc  se  rassurer.  L’homme 
souffrant  n’a  point  été  exploité  dans  ce  cas,  et  il  n’y  a immoralité  dans 
l’exercice  de  notre  profession  que  si  le  médecin  se  cache  derrière 
un  titre  officiel  pour  faire  sur  son  semblable  des  expériences  qui  n’ont 
d’autre  but  qu’une  curiosité  scientifique  horriblement  coupable  lors- 
qu’elle ne  peut  pas  être  justifiée  par  un  motif  médical,  un  but  de  gué- 
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rîson  ou  de  soulagement.  Je  suppose,  par  exemple,  que  le  médecin, 
observant  la  suspension  de  la  circulation  dans  certaines  artères  d’un 
individu  affecté  de  choléra,  veuille  s’assurer  si  en  effet  ces  artères  ne 
contiennent  plus  de  sang,  et  ouvre  dans  ce  but  l’artère  temporale.  Il  n’y 
a à cela  aucune  utilité  possible  pour  le  malade,  et  il  peut  y avoir  dan- 
ger ; il  y a donc  immoralité.  Un  médecin,  curieux  de  savoir  ce  qu’est  le 
sang  d’un  mourant,  ferait  pratiquer  des  saignées  en  pleine  agonie  : im- 
moralité. Ayant  à son  service  la  vaccine,  contagion  innocente  et  salu- 
taire, il  essaierait  l’inoculation  de  la  variole,  préservatif  périlleux  : im- 
moralité. Il  exercerait  la  médecine  sans  y croire  et  s’en  moquant  : 
exploitation  de  l’homme,  immoralité... 

Le  médecin  qui  se  conduirait  ainsi  mériterait,  à coup  sûr,  l’accusa- 
tion que  M.  Magendie  porte  contre  les  essais  faits  avec  l’éther  pour  as- 
soupir le  sentiment  des  opérés  ; mais  on  aime  à penser  qu’un  tel  mé- 
decin n’a  jamais  existé,  et  qu’existât-il,  par  impossible,  il  saurait  au 
moins  se  taire^  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  de  ce  chapitre  de  la  moralité 
médicale  qui  concerne  la  différence  de  VexperimentuiiL  in  anima  vüi  et 
in  corio  humano. 

Les  animaux  que  M.  Magendie  soumet  chaque  jour  à des  vivisections 
physiologiques  ne  seraient  sans  doute  pas  avilis  si  on  assoupissait  leur 
sensibilité  par  l’éther  avant  de  les  immoler  aux  progrès  de  la  science. 
Cette  précaution  honorerait  davantage  le  professeur  du  Collège  de 
France , que  l’intérêt  plus  stoïque  que  chrétien  qu’il  porte  à la  gran- 
deur et  à la  noblesse  de  notre  espèce  ; elle  aurait  de  plus  l’avantage  de 
ménager  sa  propre  sensibilité En  répondant  à M.  Magendie,  M.  Vel- 

peau a exprimé  un  sentiment  tout  autrement  délicat  et  juste  que  celui 
de  son  adversaire.  Après  avoir  parlé  des  bienfaits  de  V éthérisation  pour 
l’opéré,  n’est-ce  rien  non  plus,  a ajouté  M.  Velpeau,  que  de  dérober  à 
l’opérateur  la  douleur,  les  cris  d’angoisse,  quelquefois  les  contorsions 
du  malheureux  qui  vient  réclamer  le  cruel  secours  du  fer  chirurgi- 
cal? L’homme  de  l’art  dont  l’émotion  ne  doit  pas  se  trahir,  le  croit-on 
toujours  insensible  aux  souffrances  atroces  que  cause  son  instrument? 
Et  des  gémissements  lamentables,  en  remuant  ses  entrailles,  en  préoc- 
cupant sa  pitié,  ne  peuvent-ils  pas  troubler  sa  main?  Oui,  l’opérateur 
lui-même  doit  éprouver  avec  bonheur  l’influence  des  moyens  qui  étei- 
gnent la  douleur  de  l’opéiré. 

L’influence  de  l’inhalation  des  vapeurs  d’éther  soulève  une  foule  de 
questions  physiologiques  du  plus  haut  intérêt.  Nos  physiologistes  soi- 
disant  spiritualistes  veulent  y voir  un  moyen  de  résoudre  beaucoup  de 
difficultés  psychologiques.  Il  ne  n’agit  point  ici  de  psychologie,  mais  de 
physiologie  du  système  nerveux.  Il  est  vrai  que  pour  les  plus  spiritua- 
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listes  d’entre  nos  savants,  le  cerveau  est  doué  d’intelligence  et  de  volonté. 
Alors  il  est  naturel  que  la  physiologie  du  cerveau  ne  soit  autre  chose  que 
la  psychologie.  Quand  serons-nous  délivrés  de  ce  mot  absurde  qui  n’a 
Jamais  servi  qu’à  abâtardir  le  spiritualisme  ou  qu’à  déguiser  le  matéria- 
lisme? 

Les  études  sur  l’influence  de  l’éther  se  poursuivent  ; toute  conclusion 
absolue  est  impossible  aujourd’hui.  Mais  ce  sujet  est  attrayant  ; je  le  re- 
prendrai du  point  de  vue  physiologique,  et  cela  me  donnera  l’occasion 
de  montrer  comment,  avec  les  intentions  spiritualistes  les  plus  louables, 
certains  physiologistes  ne  contribuent  qu’à  prêter  des  forces  à l’erreur. 
Il  est  impossible  d’assigner  à l’éther  son  mode  d’action  véritable  sans 
avoir  fait  connaître  d’abord  la  hiérarchie  vitale  des  diverses  parties  du 
système  nerveux,  et  mis  l’intelligence  et  la  volonté  en  dehors  de  l’ima- 
gination, de  la  mémoire  organique  et  de  tous  les  actes  cérébraux  qui, 
pour  simuler  la  raison  et  le  sentiment  moral,  en  sont  pourtant  aussi  loin 
que  la  matière  l’est  de  l’esprit  ; car,  je  le  répète,  il  est  fort  à craindre  que, 
sous  le  noble  nom  de  son  adversaire,  un  matérialisme  décevant  ne  s’ac- 
croisse encore  de  toutes  les  expériences  que  suscite  l’éthérisation,  comme 
il  s’est  accru  déjà  à la  faveur  du  magnétisme  animal.  C’est  donc,  sous 
tous  les  rapports,  une  importante  matière  à revoir. 
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Annales  de  r Arckiconfrérie  du  très-saint  et  immaculé  cœur  deMarie^  publiées 

par  M.  Düfriche-Desgenettes,  curé  de  Notre-Dame-des-Victoires 

Tous  ceux  qui  savent  que  bien  croire  est  le  principe  de  bien  faire,  et 
qu’il  n’y  a de  conditions  profondément  inébranlables  et  pures  que  dans 
le  Catholicisme,  suivent  avec  un  pieux  intérêt  et  soutiennent  de  leur 
concours  la  dévotion  particulière  dont  nous  venons  rappeler  le  souve- 
nir à nos  lecteurs.  L’Archiconfrérie  a pour  but  d’intéresser  le  cœur 
compatissant  de  la  sainte  Vierge  à la  conversion  des  pécheurs;  c’est  à 
ce  dessein  que  se  réunissent  dans  la  communauté  d’une  même  prière 
tous  les  membres  de  cette  œuvre  religieuse.  Le  chant  ou  la  récitation  de 
prières  usitées  dans  toute  l’Eglise,  c’est-à-dire  des  vêpres  de  la  sainte 
Vierge,  du  Pater  et  de  VAve  Maria,  une  instruction  sur  quelque  sujet 
de  piété  et  la  bénédiction  du  Saint-Sacrement  ; voilà  ce  qui  compose 
l’office  célébré  par  l’Archiconfrérie,  soit  à Paris,  soit  dans  tous  les  lieux 
où  elle  a des  affiliés. 

Cette  œuvre^  si  simple  dans  ses  moyens,  n’a  pas  encore  eu  le  secours 
du  temps,  car  elle  date  du  11  décembre  1836  ; et  pourtant  elle  a produit 
de  merveilleux  fruits  de  salut;  on  lui  doit,  comme  Mgr  l’archevêque  de 
Paris  s’est  plu  à le  dire  dans  l’approbation  dont  il  a revêtu  les  bulletins 
que  nous  annonçons,  on  lui  doit  un  grand  nombre  de  conversions,  et  une 
augmentation  du  culte  et  de  la  confiance  envers  la  très-sainte  Vierge. 

Or  c’est  l’histoire  de  la  fondation  et  du  développement  de  cette  œu- 
vre qui  fait  la  matière  des  Annales.  On  y voit  les  contradictions  qu’elle 
a subies  d’abord,  l’accueil  qui  lui  fut  fait  ensuite,  sa  rapide  propagation 
dans  tout  l’univers  catholique,  comme  le  prouve  l’indication  précise  des 
villes  et  des  paroisses  où  elle  s’est  établie  dans  les  divers  Etats  de  l’Eu- 
rope, sur  les  côtes  d’Afrique,  au  fond  de  l’Asie  et  dans  les  deux  Améri- 
ques. Qu’il  suffise  de  dire  que  cette  pieuse  institution,  approuvée  par 
l’autorité  diocésaine  de  Paris,  enrichie  d’indulgences  par  le  souverain 
Pontife,  compte  en  ce  moment  plus  de  six  cent  mille  membres. 

A ces  données  positives  se  joignent,  dans  les  Annales,  les  adhésions 
les  plus  honorables  et  les  récits  édifiants  de  conversions  nombreuses.  En 
recueillant  et  en  offrant  au  public  les  témoignages  de  sympathie  et  de 
protection  qui  lui  furent  accordés  par  différents  évêques,  le  vénérable 
directeur  de  l’Archiconfrérie  a voulu  prouver  que  son  œuvre  n’est  pas 
dépourvue  de  sa  naturelle  et  nécessaire  sanction.  En  rapportant,  sur  la 
foi  d’une  parole  tout  humaine,  des  événements  où  la  grâce  de  Dieu  pa~ 

4 Six  bulletins  formant  un  fort  volume  in-8“.  Prix  : Ix  fr.  50  c.  Paris.^ 
chez  Sagnier  et  Bray,  rue  des  Saints-Pères,  6/i. 
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raît  intervenir  d’une  manière  éclatante,  il  s’abstient  prudemment  de  les 
qualifier,  et  laisse  à l’autorité  ecclésiastique  le  soin  d’en  déterminer  le 
véritable  caractère. 

Plusieurs  de  ces  lettres  particulières  nous  ont  vivement  intéressés,  et 
nous  sommes  sûrs  que  les  catholiques  ne  les  liraient  pas  sans  plaisir  et 
sans  profit.  Le  sixième  bulletin  surtout  nous  a vivement  attachés,  à rai- 
son des  détails  précis  et  nombreux  qu’il  renferme  sur  l’état  actuel  du 
Catholicisme  en  Angleterre.  Ce  qui  se  passe,  sous  le  rapport  religieux, 
de  l’autre  côté  de  la  Manche,  mérite  de  fixer  l’attention  de  tous  ceux  qui 
savent  apprécier  le  don  de  la  foi  et  pratiquer  la  charité  chrétienne. 

Manuel  du  planteur*  — Du  reboisement^  de  sa  nécessité,  et  des  méthodes 

pour  V opérer  avec  fruit  et  avec  économie,  par  M.  Hippolyte  de  Baze- 

LAIRE  L 

La  question  du  reboisement  de  la  France  préoccupe  à juste  titre  les 
économistes  et  les  hommes  d’Etat.  De  toutes  parts  on  s’occupe  des 
moyens  d’arrêter  les  progrès  du  mal  ; le  gouvernement  a institué  une 
commission  pour  les  rechercher,  et  les  conseils  généraux,  ainsi  que  les 
sociétés  d’agriculture,  ne  cessent  de  réclamer  de  promptes  et  énergi- 
ques mesures. 

Mais,  en  attendant  qu’une  solution  générale  ait  pu  être  donnée  à un 
problème  si  compliqué  et  si  difficile,  le  meilleur  moyen  peut-être  de  le 
résoudre  progressivement  est  d’inspirer  à chaque  propriétaire  l’estime 
et  le  goût  des  plantations. 

L’auteur  du  petit  livre  dont  nous  voulons  parler  s’est  proposé  ce  but, 
et  il  l’a  parfaitement  atteint.  Après  avoir  montré,  dans  son  introduction, 
que  les  plantations  sont  une  entreprise  à la  fois  utile,  lucrative  qI  agréa- 
ble, il  donne  des  détails  et  des  conseils  essentiellement  pratiques  sur 
la  sylviculture.  La  première  partie  du  livre  traite  séparément  des  semis 
et  des  plantations.  Pour  chacune  de  ces  opérations,  M.  de  Bazelaire  exa- 
mine tout  ce  qui  tient  au  choix  et  à la  préparation  du  sol,  aux  essences 
qui  lui  conviennent,  aux  époques  des  plantations,  aux  soins  nécessaires, 
aux  frais,  etc.  Dans  une  deuxième  partie  il  s’occupe  des  boutures,  des 
haies,  des  massifs  d’agrément,  des  sécheries  de  graines  forestières,  etc. 
On  sent  là  un  homme  d’expérience  qui  parle  avec  conviction  de  ce  qu’il 
connaît  et  de  ce  qu’il  aime. 

* Un  vol.  in-12.  Prix  : 1 fr.  25  cent.  ; chez  M“®  veuve  Huzard,  libraire, 
rue  de  l’Eperon,  7,  et  chez  Sagnier  et  Bray,  libraires-éditeurs,  rue  des 
Saints-Pères,  6Zi. 


U un  des  Gérants,  Charles  DOUNïOL. 


Parts.  — Typographie  d’A.  RENÉ  et  G' 
Rue  de  Seine,  ht. 


Le  projet  de  loi  sur  la  liberté  de  l’enseignement  a été  enfin 
apporté  aux  Chambres. 

On  n’attend  pas  de  nous,  à quelques  jours  seulement  de  dis- 
tance, un  examen  complet,  approfondi,  des  dispositions  de  cette 
loi.  Mais,  à travers  une  complication  de  détails  assez  grande,  il 
y a un  ensemble  trop  clair  pour  ne  pas  nous  permettre,  dès  les 
premiers  moments,  une  appréciation  prompte  sans  être  hâtive, 
incomplète  plutôt  que  provisoire , insuffisante  mais  cependant 
sérieuse. 

Deux  pensées  nous  frappent  à la  lecture  de  ce  projet  de  loi 
et  de  l’exposé  des  motifs,  qui  doit  en  être  d’autant  moins  séparé 
qu’il  en  est  plus  différent  : celle  d’un  succès  obtenu  et  celle 
d’une  justice  encore  refusée  : deux  pensées  qui  semblent  se 
contredire,  mais  qui,  je  crois,  s’expliqueront. 

Un  succès  a été  obtenu , je  n’hésite  pas  à le  dire  ; les  amis  de 
la  liberté  d’enseignement  n’ont  pas  combattu  en  vain  ; ils  se 
sont  fait  une  place  dans  la  politique,  en  attendant  qu’ils  s’eu 
fassent  une  dans  les  lois. 

On  se  rappelle  encore,  en  effet,  le  langage  de  1843  et  le  pro- 
jet de  loi  de  1843.  Alors  un  ministre  universitaire,  contraint 
par  la  Charte  de  venir  apporter  quelque  chose  qu’il  appelait 
liberté  d’enseignement,  faisait  précéder  sa  loi  d’un  long  plai- 
doyer contre  la  liberté  d’enseignement.  Il  n’avait  pas  assez  de 
foudres  contre  les  empiétements  ecclésiastiques , pas  assez  de 
T.  XIX.  25  AVRIL  1847.  8®  LÎV.  6 
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défiance  contre  la  liberté  de  l’Église , pas  assez  de  terreur  de 
l’enseignement  sacerdotal;  il  n’avait  pas  assez  de  dédains  pour 
les  spéculateurs  et  pour  Y industrie  privée  pas  assez  de  regrets 
pour  le  bel  édifice  universitaire , sur  lequel  il  ne  portait  la  main 
qu’avec  larmes,  quoique,  après  tout,  il  n’y  portât  guère  la  main 
que  pour  le  ralFermm.  Jusqu’au  mot  de  liberté  d'enseignement 
était  évité  par  lui  ; sa  loi  s’appelait  loi  sur  l'instruction  secon- 
daire^ et  c’était  un  singulier  spectacle  que  de  voir  cet  esprit 
distingué  pourtant,  qui,  en  prétendant  satisfaire  au  vœu  de  la 
Charte,  s’escrimait  deux  heures  entières  à contredire  et  à con- 
damner la  Charte. 

Aujourd’hui  le  ministre  de  l’Université  n’est  plus  universi- 
taire : la  loi  s’appelle  nettement  loi  sur  la  liberté  d'enseigne- 
ment; l’enseignement  libre  n’est  pas  toujours  désigné  sous  les 
noms  de  spéculation  et  d’industrie  privée  : il  s’appelle  quelque- 
fois droit  de  la  famille  et  droit  de  la  conscience;  et,  enfin,  le 
principe  pour  lequel  nous  combattions  dèsiSâJ  n’est  plus  seu- 
lement admis  à regret,  avec  des  restrictions  dédaigneuses  et  par 
pure  politesse  pour  la  Charte  : il  est  reconnu  ouvertement 
comme  chose  praticable,  possible,  légitime,  comme  chose  qu’il 
n’est  pas  seulement  nécessaire  de  subir,  mais  qu’il  est  juste 
d’accorder  et  qu’il  peut  être  bon  d’essayer. 

« Un  tel  régime  {celui  de  U Université  impériale)  n’avait  été  essayé 
nulle  part;  jamais  on  n’avait  vu  cette  main-mise  universelle  delà 
puissance  publique  sur  les  générations  nouvelles  , sur  les  méthodes , 
les  exercices , les  études.  On  a cité  quelque  exemple  plus  brillant 
qu’exact,  quelque  exception  inapplicable  et  illustre  de  quelque  cité 
héroïque,  qui,  ayant  tout  institué  pour  la  guerre  , dut  tout  sacrifier, 
même  les  sentiments  de  la  famille,  aux  nécessités  de  la  guerre.  Dans 
l’histoire  du  monde,  on  ne  trouvera  rien  de  plus  ; et,  à côté,  s’offre  à 
nous  le  droit  de  la  famille  sur  elle-même,  consacré  à toutes  les  pages 
des  annales  et  des  lois  du  peuple  qui  a soumis  l’ancien  monde  à ses 
codes , et  qui  en  a doté  le  monde  moderne.  La  société  chrétienne , 
née  dans  ce  berceau  digne  d’elle , gouvernée  si  longtemps  par  les 
maximes  et  la  législation  romaines,  ne  vit  jamais  contester  le  droit 
de  la  puissance  paternelle  en  fait  d’éducation. 
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(c  C’est  qu’il  y a ici  deux  faits  et  deux  principes  plus  forts  que  tout 
le  monde.  Le  droit  paternel  a ses  sources  plus  haut  que  dans  la  Charte 
de  1830  ; il  est  écrit  dans  une  loi  que  des  circonstances  ou  un  homme 
extraordinaires  peuvent  méconnaître  un  jour,  mais  qu’aucun  gouver- 
nement pacifique  et  régulier,  qu’aucune  législation  légitime  et  sensée 
ne  déclineront  désormais.  Ce  droit  sur  la  direction  morale,  sur  le  dé- 
veloppement intellectuel  de  l’enfant  qui  se  dit  l’héritier  de  votre 
nom,  le  continuateur  de  votre  pensée  dans  la  cité  et  dans  l’État,  ce 
droit  est  la  vérité  en  fait  de  liberté  d’enseignement  ; tout  le  reste  est 
plus  ou  moins  accidentel,  artificiel  et  contestable;  mais  ici  tout  est 
réel  et  fondamental.  C’est  par  la  famille  que  la  société  a commencé. 
La  société  n’en  est  que  le  développement  et  l’image.  L’Etat  n’a  de 
droits  que  ceux  qu’il  emprunte  à cette  origine , comme  il  n’a  de  force 
que  celle  qu’il  demande  à tous  ses  citoyens.  L’Etat  ne  pourrait  sub- 
stituer son  action  à celle-là , ses  sentiments  à ceux  qui  ont  là  leur 
siège  et  leur  puissance,  sans  usurper.  (P.  12  et  13  de  l’édition  distri- 
buée aux  Chambres.) . 


((  D’une  révolution  accomplie  au  nom  et  pour  la  cause  de  la  liberté, 
aucune  liberté  ne  serait  sortie  si  la  France  ne  s’était  chargée  de  mar- 
quer de  son  propre  sceau  toutes  les  institutions  que  l’Empire  lui  a 
léguées.  Elle  a maintenu  tout  le  système  administratif  de  l’Empire , 
et  il  fait  sa  puissante  unité  ; mais,  en  le  maintenant,  elle  a placé  à côté 
l’élection  à tous  les  degrés,  la  discussion  parlementaire  au  faîte,  la 
liberté  de  la  presse  partout.  Nous  croyons  fermement,  au  terme  d’un 
examen  de  dix-sept  années,  que  la  Charte  de  1830  nous  a offert  la 
vraie  solution  des  problèmes  qui  nous  sont  posés,  que  la  liberté  sera 
salutaire  dans  l’enseignement  comme  elle  l’a  été  en  tout.  Elle  satis- 
fera les  intérêts  légitimes.  Elle  conciliera  les  droits  réels  ; elle  fera 
concourir  toutes  les  forces  à un  même  but  ; elle  développera  toutes 
les  garanties.  (P.  13  et  là.) 

« Le  projetée  loi  tient  pour  admise,  pour  incontestée,  l’indépen- 
dance pleine  et  entière  de  l’éducation  domestique.  Il  la  consacre  par 

des  dispositions  précises  et  complètes Nous  la  traitons  comme 

une  des  libertés  fondamentales  et  essentielles  de  notre  constitution.  » 
(P.  là  et  15.) 

En  18â3,  la  tâche  accomplie  par  l’Université  dans  ses  qtia- 
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rante  années  d’existence  semblait  être  le  chef-d’œuvre  de  la 
puissance  humaine.  Le  niveau  intellectuel  avait  été  non-seule- 
ment relevé,  mais  maintenu  par  elle;  elle  avait  donné  à toutes 
les  carrières  des  hommes  instruits,  supérieurs,  éminents.  La 
puissance  intellectuelle  de  la  France  était  l’œuvre  et  la  gloire 
de  l’Université. 

Voici  maintenant  des  faits  peu  connus^  ainsi  que  le  ministre 
le  dit  avec  raison,  des  faits  qui  ne  sauraient  être  trop  répétés 
et  recueillis  avec  trop  de  soin  : 

((  Dans  l’ancien  régime,  en  1760,  quand  la  France  comptait  21|. 
millions  d’habitants  à peine,  le  nombre  des  étudiants  livrés  aux  étu- 
des classiques  dans  environ  540  collèges  dont  les  traces  nous  sont 
restées  et  qui  ont  quelque  analogie  avec  les  nôtres,  montait  à envi- 
ron 75,000,  c’est-à-dire  presque  exactement  au  chiffre  de  toute  la 
jeune  population  des  établissements  publics  et  particuliers  que  nous 
possédons  aujourd’hui  avec  nos  36  millions  d’âmes.  11  faut  ajouter  ce- 
pendant environ  cent  autres  collèges  dont  on  a découvert  l’exis- 
tence, mais  dont  les  états  ne  nous  sont  point  parvenus.  11  faudrait 
ajouter  encore  tous  ceux  dont  le  nom  même  n’est  pas  arrivé  jusqu’à 
nous,  dans  les  provinces  où  les  Parlements  n’avaient  pas,  comme  ce- 
lui de  Paris,  exercé  une  action  centrale,  et  la  foule  d’étudiants  connus 
et  inconnus  que  chaque  communauté,  chaque  chapitre,  chaque  curé 
dans  sa  paroisse,  et  presque  chaque  ecclésiastique,  élevaient  dans  les 
lettres  latines. 

((  On  a vu  où  nous  en  sommes  à cet  égard.  Encore  le  chiffre  des  élè- 
ves actuels  de  l’instruction  secondaire  nous  donne -t-il  des  résultats 
trompeurs  ; car  beaucoup  ne  font  que  des  études  scientifiques.  La 
différence  de  l’ancien  régime  à l’état  présent  est  donc  énorme.  On  en 
peut  juger  par  le  chiffre  total  des  élèves  qui  s’avancent  jusqu’au 
terme  de  leurs  études.  Sur  ce  chiffre,  moins  de  la  moitié  arrivent  au 
baccalauréat , ce  qui  ne  nous  donne  pas  sur  l’ensemble  de  la  société 
française  80,000  citoyens  munis  d’une  éducation  réellement  com- 
plète. Si  on  considère  que  beaucoup  ont  été  élevés  aux  frais  de  l’Etat, 
que  beaucoup  n’ont  pas  l’âge  ou  la  fortune  nécessaire  pour  siéger 
dans  les  collèges  électoraux,  que  la  moitié  assurément  n’exercent  pas 
le  droit  de  suffrage  , on  reconnaîtra  que  le  corps  politique  se  com- 
posant de  2à 0,0 00  électeurs  qui  disposent  des  destinées  publiques  par 
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leurs  votes  sur  les  hommes  et  les  affaires,  les  quatre  cinquièmes 
d’entr’eux  n’ont  pas  fait  ces  études  de  l’antiquité,  de  l’histoire,  de  la 
philosophie,  sans  lesquelles  il  n’y  a pas  de  connaissances  générales 
et  élevées  des  choses  humaines. 

«Etce n’est  pas  tout,  messieurs  : contre  l’opinion  commune,  frappée 
de  quelques  canaux  engorgés,  parce  qu’ils  sont  plus  accessibles  et 
qu’ils  semblent  avoir  plus  d’issues,  l’instruction  secondaire  ne  four- 
nit pas  même  à l’administration  et  aux  services  publics  le  nombre 

d’hommes  instruits  qui  y sont  nécessaires  ou  désirables 

Nos  écoles 

spéciales,  et,  par  suite,  plusieurs  des  grands  services  de  l’Etat,  dans 
l’ordre  militaire  et  civil , ceux  précisément  qu’on  appelle  des  armes 
ou  des  institutions  savantes,  renferment  en  majorité  des  hommes 
instruits,  mais  qui  n’ont  pas  fait  d’études  classiques  ou  n’en  ont  fait 
que  d’incomplètes.  Et  si  l’on  regarde  aux  carrières  pour  lesquelles  le 
baccalauréat  est  indispensable,  ce  qui  fait  que  tous  les  bacheliers  s’y 
portent,  on  verra  qu’il  peut  y avoir  çà  et  là  surabondance,  qu’il  n’y 
a nulle  part  encombrement  d’esprits  d’élite,  d’hommes  hors  ligne 
par  leur  instruction  et  leur  supériorité.  » (P.  68-70.) 

Sans  doute,  comme  le  dit  l’exposé  des  motifs,  ce  triste  ré- 
sultat tient  à bien  des  causes  différentes.  Peut-être  même,  après 
la  révélation  de  ces  faits,  bien  des  gens  n’en  continueront-ils 
pas  moins,  comme  en  18^3,  à glorifier  la  puissance  intellec- 
tuelle de  r Université,  la  force  de  ses  études  : vieux  thème  qui 
court  la  France,  qui  est  banal  dans  le  monde  politique  et  dans 
le  monde  des  salons,  quoiqu’il  soit  un  peu  plus  contesté  dans 
le  monde  savant. 

Mais,  sur  ce  point  encore,  nous  sommes  éclairés  par  les  ré- 
vélations précieuses  de  M.  le  ministre  de  l’instruction  publi- 
que de  1847.  Ce  n’est  pas  tant  le  nombre  d’hommes  qui  man- 
que aux  carrières,  c’est  bien  plutôt,  comme  on  vient  de  le  lire  et 
comme  nous  le  croyons  fermement,  les  esprits  d'élite^  les  hommes 
éminents  et  hors  ligne.  Et  l’Université  contribue-t-elle  à répa- 
rer ce  vide?  Piéussit-elle  à former  beaucoup  de  ces  hommes? 
L’exposé  des  motifs  nous  donne  à cet  égard  de  précieux  ren- 
seignements. Des  chiffres  qu’il  nous  présente,  il  résulte  que  sur 
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5,162  candidats  que  les  collèges  de  rUniversité  présentent  au 
baccalauréat,  2,654  sont  admis;  sur  416  qui  sortent  des  établis- 
sements, de  plein  exercice,  232  sont  admis  ; sur  1742  qui  pré- 
sentent des  certificats  d’études  domestiques,  755  réussissent  : 
ce  qui  donne  pour  l’Université  une  proportion  de  51  pour  100, 
peu  supérieure  à celle  des  études  domestiques,  qui  est  de  50 
et  une  fraction , inférieure  à celle  des  établissements  de  plein 
exercice,  lesquels,  dirigés  pour  la  plupart  (25  sur  28)  par  des 
ecclésiastiques,  donnent  une  proportion  de  55  pour  100.  Qu’on 
s’appuie  sur  ces  chiffres  pour  proclamer  l’impartialité  des  ju- 
ges universitaires  dans  les  examens,  je  le  veux  bien  pour  le 
moment.  Mais  les  juges  universitaires  pousseraient-ils  le  scru- 
pule de  l’impartialité  jusqu’à  un  tel  excès  qu’ils  protégeassent 
les  élèves  des  établissements  ecclésiastiques  de  préférence  à 
ceux  des  collèges?  Iraient-ils  jusqu’à  faillir  à leur  devoir,  dans 
le  sens  le  plus  contraire  à leurs  penchants  et  à leurs  préven- 
tions personnelles?  Et,  quelque  honneur  que  l’on  puisse  faire 
de  ce  chiffre  à leur  impartialité,  n’atteste-t-il  pas  aussi  com- 
bien est  vaine  la  prétendue  supériorité  des  études  universi- 
taires, seule  libre  aujourd’hui,  seule  puissante,  toute  fière  de 
sa  science  et  de  ses  études?  L’Université  est  donc  vaincue  par 
ces  pauvres  établissements  particuliers  (je  ne  puis  pas  dire  éta- 
blissements libres) , où  des  professeurs  en  soutane  donnent  un 
enseignement  dont  on  se  raille,  par  ces  établissements  soumis 
à tant  d’entraves,  gênés  par  tant  de  règlements,  surveillés  avec 
tant  de  défiance  ? 

Maintenant,  se  souvient-on  comme  en  1843  les  réclamations 
de  l’épiscopat  étaient  traitées  de  haut?  On  les  avait  niées  d’a- 
bord, on  affecta  ensuite  de  les  dédaigner;  puis  on  invectiva 
contre  elles.  C’était  une  chose  épouvantable,  inconstitution- 
nelle, inouïe  dans  les  fastes  de  l’Etat  et  de  l’Eglise , que  des 
évêques,  des  fonctionnaires  publics,  les  membres  d’une  hié- 
rarchie salariée  et  d’un  service  public  dirigé  par  un  ministre, 
osassent,  sur  une  question  qui  intéressait  un  peu  la  religion , 
faire  ce  que  le  premier  aventurier  a le  droit  de  faire,  une  pé- 
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lition,  et,  ce  que  le  premier  venu  a également  le  droit  de  faire, 
la  publier.  Ces  pétitions,  ces  mémoires,  c’était  un  complot, 
c’était  un  attentat;  bien  pis  que  cela,  c’était  un  concile. 

Or,  voici  les  paroles  que  prononce  en  1847  M.  le  ministre  de 
l’instruction  publique  : 

« Vous  savez  quelle  est  la  sollicitude  qui  a le  plus  vivement  ré- 
clamé, d’un  bout  du  royaume  à l’autre,  la  liberté  de  l’enseignement, 
et  vous  le  savez,  non  pas  parce  qu’elle  s’est  hautement  produite, 
mais  parce  qu^’elle  ne  pouvait  pas  ne  point  se  produire. 

«Nous  avons  du  regretter  la  forme  ; le  fond  était  dans  la  nature  des 
choses.  L’Eglise  de  France  a passé  par  des  époques  bien  diverses. 
Sachons  espérer  qu’il  n’y  aura  pas  un  temps  où  elle  se  montre  in- 
différente en  matière  d’éducation  et  d’enseignement  : car  ce  serait 
l’être  sur  la  direction  des  esprits,  sur  le  dépôt  de  la  loi,  sur  les  des- 
tinées de  la  religion,  sur  l’état  moral  de  la  société.  Si  quelques-uns 
de  ces  interprètes  faussaient  toutes  les  notions  en  paraissant  reven- 
diquer, au  nom  des  prérogatives  du  sacerdoce,  le  droit  à! aller  et  d'en- 
seigner librement  toute  chose,  comment  méconnaître  que  l’éducation 
de  l’esprit  est  trop  intimement  liée  à celle  de  la  conscience,  pour  que 
les  arbitres  légitimes  de  l’une  ne  soient  pas  des  témoins  inquiets  et 
jaloux  de  la  direction  de  l’autre?  Le  clergé  français  prouve  qu’il  a 
l’esprit  de  sa  mission,  qu’il  est  sincère,  toutes  les  fois  qu’il  se  montre 
préoccupé  des  questions  relatives  à l’enseignement.  » (P.  17  et  18.) 

Et,  en  définitive,  quel  a été  le  résultat  de  ces  réclamations 
et  de  cette  lutte?  La  France  en  a-t-elk  souffert?  son  avenir 
est-il  menacé  ? Les  paroles  du  ministre  sont  graves,  et  on  nous 
saura  gré  de  les  reproduire  en  entier,^  d’autant  plus  que  les 
journaux  ne  les  ont  pas  entièrement  reproduites  : 

« Les  débats  des  dernières  années  ont  beaucoup  appris  à tout  le 
monde.  Ceux  qui,  dans  les  ardeurs  recueillies  d’un  zèle  spéculatif  et 
solitaire,  oublièrent,  au  milieu  du  calme  profond  et  de  l’immense 
liberté  dont  jouit  la  France,  sur  quels  instincts  intimes  et  vivants 
repose  parmi  nous  l’indépendance  de  la  puissance  civile,  ont  pu 
l’apprendre  à la  rébellion  soudaine  qu’excitait  tant  d’empiétement. 
Mais,  de  leur  côté,  ceux  qui  ne  savaient  pas  quels  besoins  de  croire, 
de  respecter,  d’être  guidés,  résident  dans  le  cœur  des  hommes  à leur 
propre  insu,  et  quelquefois  malgré  eux-mêmes,  comprennent  aujour» 
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, d’hui  quelle  place  ces  sentiments  occupent  chez  un  peuple  qui  a passé 
par  autant  d’épreuves  que  le  nôtre.  Ce  ne  sera  pas  le  moindre  mérite 
de  la  liberté  d’enseignement  de  faire  comprendre  ce  besoin  à tous  les 
maîtres,  de  faire  tomber  à l’égard  d’un  intérêt  si  grand,  par  l’apaise- 
ment des  esprits,  tous  les  ombrages. 

« Messieurs,  notre  société  porte  en  soi  bien  des  problèmes.  Les 
liens  qui  unissaient  autrefois  les  classes  entre  elles  sont  brisés  ; l’u- 
tile réseau  de  l’administration  moderne  et  la  force  matérielle  n’en 
tiendront  pas  lieu.  Que  pouvons-nous  y substituer , et  pourquoi  ré- 
sisterions-nous aux  réclamations  de  la  partie  de  la  société  française 
qui  croit  à l’enseignement  libre  une  vertu  particulière  pour  remédier 
à tout  ? Une  chose  est  certaine  : des  révélations  inattendues  et  dou- 
loureuses ont  fait  voir,  dans  ces  derniers  temps,  combien  il  faut  agir 
sur  une  partie  nombreuse  du  peuple  des  villes  et  des  campagnes  pour 
lui  apprendre  la  soumission,  la  bienveillance,  le  respect;  peut-être 
y a-t-il  aussi  quelque  chose  à faire  pour  pénétrer  les  classes  placées 
le  plus  près  de  celle-là  de  ces  sentiments  de  bienveillance  et  de  solli- 
citude fraternelle  envers  nos  semblables,  qui  préviendraient  aussi 
bien  des  catastrophes,  et  que  les  révolutions,  la  philosophie  et  la  reli- 
gion mettent  également  au 'nombre  de  leurs  préceptes,  mais  que 
jusqu’à  présent  la  religion  seule  a su  réellement  établir  parmi  les 
hommes.  » (P.  73  et  74.) 

Et,  pour  achever  enfin  la  comparaison  des  deux  époques, 
marquons  brièvement  quelques-uns  des  principes  du  projet  de 
1843  auquel  le  projet  de  1847  donne  un  démenti  remarquable. 
Celui  qui  se  proposait  pour  instituteur  était  soumis,  indépen- 
damment des  diplômes  qu’on  lui  demandait,  à fournir  un  cer- 
tificat de  moralité.  — ■ Le  certificat  de  moralité  disparaît  : il  est 
qualifié  de  servitude,  « C’est,  dit  l’exposé  des  motifs,  l’autorisa- 
tion transférée  du  Conseil  royal  et  de  son  chef  responsable  à 

deux  ou  trois  hommes qui  peuvent  être  complaisants  ou 

hostiles,  et  à qui,  dans  tous  les  cas,  notre  loi  de  liberté  remet- 
trait un  pouvoir  discrétionnaire,  c’est-à-dire  ce  qu’il  y a de  plus 
contraire  à la  liberté.  » Les  catholiques  ne  parlaient  pas  autre- 
ment en  1843. 

, Un  certificat  de  capacité  était  encore  exigé.  — L’exposé  des 
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motifs  démontre  l’inutilité  complète  de  cette  prescription,  ou 
plutôt  sa  tendance  mal  déguisée  vers  l’arbitraire. 

« Le  certificat  constituerait  aux  mains  des  autorités  auxquelles  on 
en  confierait  le  dépôt,  une  sorte  de  pouvoir  indéterminé  qui  partici- 
perait du  caractère  de  Tautorisation  préalable,  sans  en  offrir  les  ga- 
ranties et  sans  en  avoir  la  franchise 

((  Une  chose  importante  surtout,  quand  nous  faisons  des  lois  pour 
la  France,  c’est  que  notre  sincérité  ne  puisse  être  contestée  par  per- 
sonne. La  loi  ne  donne  que  ce  qu’elle  reconnaît  juste  et  utile  de  don- 
ner ; elle  ne  doit  pas  se  laisser  soupçonner  de  vouloir  reprendre  par 
des  détours  plus  ou  moins  habiles  les  concessions  qu’elle  a procla- 
mées ; car  elle  a besoin  de  confiance  et  de  respect  encore  plus  que 
d’obéissance.  » 

Autres  n’étaient  pas,  en  1843,  les  raisons  des  catholiques. 

Enfin,  chacun  le  sait,  non-seulement  les  projets  antérieurs 
prétendaient  exclure  de  l’enseignement  les  Congrégations  reli- 
gieuses ^ mais  ils  employaient  pour  les  exclure  le  moyen  à nos 
yeux  le  plus  inique  et  le  plus  déplorable  : celui  qu’on  appelait 
l’affirmation.  Aujourd’hui,  on  veut  toujours  exclure  les  Ordres 
religieux  ; mais  (au  moins  en  ce  qui  touche  les  établissements 
ordinaires)  on  n’a  plus  recours  à ce  triste  moyen.  Certes,  il  est 
déplorable  que  le  préjugé  subsiste , et  avec  le  préjugé  l’ini- 
quité qui  en  était  le  fruit.  Mais  j’aime  à voir  que  le  moyen 
disparaisse,  que  cette  inquisition  soit  abandonnée,  que  cet  abus 
de  la  conscience  et  ce  châtiment  infligé  à la  loyauté  fassent  rou- 
gir les  législateurs.  On  met  la  police  à la  place  de  la  conscience 
privée  ; les  enquêtes  judiciaires  à la  place  du  serment  ; les  tri- 
bunaux et  leurs  recherches  à la  place  de  la  torture  infligée  au 
cœur  de  l’homme  de  bien  ; les  dénonciateurs  payés  ou  gratuits 
à la  place  de  ce  dénonciateur  que  l’on  suscitait  odieusement 
dans  le  cœur  de  chaque  honnête  homme.  Je  l’aime  mille  fois 
mieux.  Que  le  Jésuite  soit  dénoncé  comme  Jésuite  et  exclu  de 
l’enseignement  sur  la  foi  de  témoins  qui  attestent  qu’il  est  Jé- 
suite ; je  le  déplorerai  : mais  du  moins  il  n’y  aura  pas  eu  puni- 
tion pour  la  sincérité , prime  accordée  au  mensonge,  encoura- 
gement au  faux  serment.  Ne  serait-ce  qu’à  titre  de  bon  exemple 
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et  de  réparation  faite  à la  morale  publique,  j’applaudirais  tou- 
jours à la  loi  qui  repousse  raffirmation. 

Et  il  faut  se  rappeler  que  cette  règle  de  l’affirmation  était  la 
thèse  favorite  du  parti  hostile  à la  liberté  d’enseignement.  L’af- 
firmation, selon  le  célèbre  rapport  présenté  à la  Chambre  des 
Députés,  était  la  chose  du  monde  la  plus  naturelle,  la  plus 
honnête,  la  plus  légitime,  la  plus  nécessaire  en  même  temps  ; 
car  les  Jésuites,  disait-on  alors,  étaient  de  si  grands  et  de  si 
adroits  criminels,  qu’ils  allaient  tout  envahir  et  tout  perdre  dès 
le  jour  où  on  cesserait  de  faire  appel,  pour  les  exclure,  à leur 
conscience  et  à leur  honneur.  On  renonce  aujourd’hui  à ce 
moyen  tant  vanté,  tant  justifié,  si  nécessaire,  disait-on,  à la 
préservation  de  la  société.  On  a honte  d’une  arme  qui  ne  peut 
frapper  utilement  que  sur  des  gens  de  bien  ; on  la  jette  à terre 
sans  dire  tout  haut  pourquoi  on  la  rejette.  Peu  importe  ; c’est 
bien  d’en  avoir  rougi. 

Il  faut  donc  le  constater  : la  lutte  catholique  n’a  pas  été  inu- 
tile. L’année  dernière,  elle  provoquait  de  la  part  du  chef  du  ca- 
binet de  mémorables  paroles.  Cette  année -ci,  elle  entend,  de 
la  bouche  du  Grand-maître  de  l’Université,  des  paroles  plus 
considérables  en  un  certain  sens,  parce  qu’ elles  appartiennent 
à une  sphère  de  pensées  moins  générale  et  sont  plus  voisines 
de  l’application.  Elle  a fait  rayer  pour  jamais  (car  il  ne  dépend 
que  d’elle  aujourd’hui  de  conserver  les  concessions  qui  lui  sont 
faites) , elle  a fait  rayer  du  projet  de  loi  présent  et  des  lois  à venir 
le  certificat  de  capacité,  le  certificat  de  moralité  et  l’affirma- 
tion. On  lui  a donné  raison  sur  ces  trois  points.  Ce  sont  des  po- 
sitions conquises,  où  il  ne  faut  aux  catholiques  qu’une  médiocre 
sagesse  pour  se  maintenir.  Que  sont  devenus  maintenant  et  le 
projet  universitaire  de  1843  et  le  rapport  voltairien  de  la  même 
année?  Cette  même  Chambre,  ou  du  moins  ces  mêmes  députés, 
qui  avaient  applaudi  à ce  rapport  et  semblaient  tout  brûlants  de 
l’adopter,  ont,  l’année  suivante,  en  face  des  réclamations  cathor- 
liques,  enterré  pour  jamais  l’œuvre  voltairienne,  et  cette  an- 
née-ci,, réélus  sous  l’influence  de  Faction  catholique,  ils  ap- 
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plaudissent  aux  paroles  que  nous  venons  de  citer,  bien  oppo- 
sées à celles  de  M.  Thiers. 

La  lutte  n’a  donc  pas  été  vaine,  et  cette  faible  avant-garde  de 
catholiques,  péniblement  réveillée  de  son  inaction  de  quarante 
ans,  marchant  au  combat  sans  expérience,  sans  discipline, 
quelquefois  même  sans  ardeur  5 cette  minorité  faible,  raillée^ 
novice,  ces  ultramontains,  ces  néo-catholiques,  comme  les  ap- 
pelait si  agréablement  ce  vieux  catholique  le  Journal  des  Dé- 
bats^ n’ont  pas  laissé,  en  face  des  vétérans  de  la  tribune  et  de 
la  presse,  d’emporter  la  première  redoute. 

Nous  nous  sommes  permis  de  dire  cependant  que,  s’il  y a un 
succès  obtenu,  il  y a une  justice  encore  refusée^  et  c’est  pour 
justifier  ce  mot  que  nous  demandons  encore  quelques  instants 
à l’attention  de  nos  lecteurs. 

Il  s’agit  ici  d’examiner  le  projet  de  loi  en  lui-même,  indé- 
pendamment des  paroles  qui  l’inaugurent,  des  principes  mê- 
mes dont  il  peut  contenir  le  germe,  et  dans  la  seule  vue  de  son 
application,  de  son  résultat  pratique,  positif,  presque  matériel. 

Trouvera-t-on  mauvais  que  nous  rappelions  ici  un  travail  assez 
récent  pour  que  les  lecteurs  du  Correspondant  en  aient  pu  con- 
server le  souvenir?  Ceux  qui  voulurent  alors  tracer  avec  quel- 
ques détails  la  constitution  présumable  du  libre  enseignement 
s’étaient  attachés  par-dessus  tout  à ne  point  faire  violence  aux 
idées  et  aux  habitudes  du  moment  actuel  par  l’introduction  de 
ces  principes  absolus,  de  ces  théories  inflexibles,  de  ces  déduc- 
tions à l’américaine  qui  ont  été  si  fort  de  mode  dans  notre  pays, 
mais  qui  sentent  trop  89  et  l’Assemblée  constituante  pour  plaire 
aux  esprits  pratiques  de  iSli7.  Au  risque  de  choquer  quelques 
impitoyables  logiciens,  ils  ont  cherché,  au  lieu  de  l’absolu  et 
du  parfait,  le  faisable,  le  possible  ; je  dirais  volontiers  l’accom- 
modant. Car,  après  tout,  c’est  par  un  accommodement  que  les 
querelles  finissent,  tandis  qu’ elles  ne  finissent  jamais  par  une 
victoire  ; et  discuter  la  pratique  au  lieu  de  plaider  le  principe , 
c’est  déjà  prendre  le  chemin  qui  mène  à la  transaction.  Us  n’é- 
tait  guère  accusables,  ce  me  semble,  de  libéralisme  absolu. 
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illimité,  de  liberté  comme  en  Belgique;  ils  voulaient  faire  de 
la  liberté  comme  on  peut  en  faire  en  France.  Avec  cet  esprit, 
je  ne  dirai  pas  de  concession,  mais  de  pratique,  avec  cet  éloi- 
gnement pour  les  énormités  des  théories  et  pour  les  impossibi- 
lités de  la  logique,  avec  une  telle  tendance  de  leur  part  ; et, 
de  l’autre  côté,  avec  les  concessions  de  principe  si  ouverte- 
ment proclamées  par  le  cabinet;  avec  les  dispositions  tolé- 
rantes, bienveillantes,  libérales,  dont  l’exposé  des  motifs  est 
tout  pénétré;  il  semblerait  qu’on  doit  finir  par  ne  pas  se 
trouver  si  différents  les  uns  des  autres,  et  que,  sur  le  terrain 
des  choses  possibles,  des  choses  praticables,  des  résultats,  le 
libéralisme  des  catholiques  et  le  libéralisme  du  ministère  doi- 
vent être  assez  proches,  sinon  pour  se  toucher,  du  moins 
pour  se  voir. 

Heureusement  telle  n’était  pas  l’illusion  de  nos  collabora- 
teurs ; car  elle  eût  été  déçue  et  de  beaucoup  ! Heureusement  ils 
n’avaient  pas  cru  encore  l’accommodement  près  de  se  faire; 
car  le  projet  de  loi  aujourd’hui  présenté  n’est  pas,  il  s’en  faut 
bien,  le  terrain  de  l’accommodement. 

En  effet  (s’  il  nous  est  permis  de  rappeler  ici  les  bases  de  leur 
travail)  , tout  en  évitant,  comme  nous  le  disions,  l’absolu- 
tisme dans  les  théories,  il  était  une  règle  qu’ils  avaient  toujours 
maintenue  comme  fondamentale  en  fait  de  liberté  d’enseigne- 
ment : celle  de  la  séparation  entre  l’enseignement  et  la  surveil- 
lance. Ils  n’avaient  pas  compris  que  l’éducation  pût  être  libre 
si  les  juges  des  instituteurs  et  les  juges  des  élèves  étaient  eux- 
mêmes  des  instituteurs.  Cela  ne  leur  avait  point  semblé  plus 
praticable  que  si,  par  cette  raison  que  le  Moniteur  est  l’Etat 
journaliste,  on  faisait  le  rédacteur  en  chef  du  Moniteur  su- 
prême des  procès  de  la  presse,  ou  si,  parce  que,  dans  les  ma- 
nufactures des  Gobelins  et  de  Sèvres , l’Etat  devient  indus- 
triel, on  donnait  aux  directeurs  de  ces  manufactures  le  droit 
de  police  et  de  jugement  sur  toute  entreprise  industrielle.  Et 
en  effet  ce  point  est  tellement  capital  qu’aux  élections  dernières 
il  avait  été  le  résumé  de  tous  les  griefs,  le  texte  de  tous  les  en- 
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gagements,  la  définition  la  plus  habituelle  de  la  liberté  de  ren- 
seignement. 

De  plus,  nos  amis  s’étaient  attachés  à combattre  une  des  ten- 
dances les  plus  marquées,  mais  aussi  une  des  moins  dignes  de 
notre  temps  : l’invasion  de  l’esprit  de  bureaux  et  des  formalités 
administratives.  Ils  avaient  voulu  que  la  liberté  fût  plus  ou 
moins  étendue,  plus  ou  moins  restreinte,  mais  quelle  fût  fran- 
che. J’entends  par  ce  mot,  affranchie  de  ces  douanes  adminis- 
tratives qui  l’on  traverse  parfois,  mais  où  l’on  reste  bien  souvent, 
et  où  l’on  paie  toujours  le  tribut,  sinon  de  son  argent,  du  moins 
de  son  temps  et  de  sa  peine.  Il  est  vrai,  on  reconnaît  bien  de 
notre  temps  aux  particuliers  quelques  libertés  et  quelques 
droits;  mais  on  a grand’ peine  à leur  en  accorder  l’initiative 
spontanée,  à leur  laisser  ce  que  j’appellerai  l’usage  libre  de 
leur  liberté.  On  charge  ces  franchises,  quelles  qu’ elles  soient, 
de  tant  de  formalités  à subir,  de  tant  de  papier  timbré  à four- 
nir, de  tant  de  commis  à implorer,  de  tant  de  filières  adminis- 
tratives à traverser,  que,  parfois,  de  découragement  ou  d’im- 
puissance, elles  meurent  en  chemin  ; et  l’arbitraire,  supprimé 
en  principe,  revit  en  fait  par  les  lenteurs,  par  les  oublis,  par  les 
négligences,  parle  mauvais  vouloir,  dis-je  trop  peut-être,  mais 
du  moins  par  le  non-vouloir  et  le  non-agir  de  messieurs  les  com- 
mis» Nos  amis  auraient  souhaité  que  la  liberté  d’enseignement, 
soumise  à des  conditions  légales,  fût  affranchie  autant  que  pos- 
sible de  ces  restrictions  captieuses  qui  se  cachent  sont  l’ap- 
parence de  formalités  administratives  ; qu’en  échappant  au  mi- 
nistre elle  ne  retombât  point  sous  le  chef  de  division;  qu’ enfin 
l’autorisation  préalable,  bien  et  dûment  ensevelie,  ne  revécût 
point  par  les  délais,  les  chicanes,  les  pertes  de  pièces  et  toutes 
les  petites  supercheries  des  bureaux. 

Enfin,  il  était  encore,  parmi  d’autres  questions  pour  lesquelles 
le  temps  nous  manque , un  point  sur  lequel  nos  amis  avaient 
plus  particulièrement  insisté  et  sur  lequel  l’attention  publique 
ne  s’est  pas  arrêtée  encore  autant  qu’il  le  méritait.  Je  veux  par- 
ler de  la  liberté  des  méthodes.  Ils  avaient  cherché  à dire  jusqu’à 
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quel  point  cette  liberté  est  nécessaire  pour  sortir  enfin  de  la 
triste  ornière  intellectuelle  où  l’instruction  publique  se  traîne 
dans  notre  pays.  Ils  avaient  établi  l’impossibilité  du  progrès 
sous  un  régime  qui  met  tout  dans  une  seule  main,  étoulFe 
même  dans  l’Université  tout  bon  vouloir  pour  le  progrès,  et,  en 
exigeant  que  toute  amélioration  soit  générale,  rend  par  cela  seul 
les  essais  impossibles  et  interdit  l’amélioration.  Sans  doute,  en 
face  de  l’intérêt  plus  grave  de  la  religion  et  de  là  morale,  l’intérêt 
purement  intellectuel  de  ces  questions  diminue  ; il  faut  pourtant 
qu* elles  soient  comprises.  C’est  aussi  un  des  intérêts  qui  ap- 
pellent la  liberté  d’enseignement,  qui  ne  peut  se  passer  de  la 
concurrence , pour  lequel  le  régime  du  monopole  sera  fatal 
avant  qu’il  soit  peu. 

Or,  sur  ces  trois  points  fondamentaux  dans  le  travail  que  nos 
lecteurs  peuvent  se  rappeler,  examinons  rapidement  le  projet 
de  loi. 

Sur  le  dernier,  sur  la  liberté  des  méthodes,  j’ai  quelque  peine 
à comprendre  la  pensée  du  ministre  et  le  sens  de  l’exposé  des 
motifs.  J’ai  déjà  fait  voir  quelles  armes  il  fournit  aux  adversai- 
res de  la  puissance  intellectuelle  de  l’ Université,  avec  quelle 
franchise  il  dévoile  l’irrémédiable  faiblesse  littéraire  de  cet  éta- 
blissement, son  infériorité  vis-à-vis  de  ce  qui  existait  autrefois, 
son  infériorité  même  vis-à-vis  des  établissements  particuliers, 
qui  fournissent  une  plus  forte  proportion  de  bacheliers,  la  fai- 
blesse générale  des  études  et  l’affaissement  du  niveau  intellec- 
tuel dans  un  pays  où  les  hommes  distingués  manquent  aux  cai- 
rières,  et  où,  sur  2A0,000  électeurs,  les  quatre  cinquièmes 
sont  dépourvus  de  toute  instruction  élevée. 

Or,  quel  était  ce  régime  ancien  qui  possédait  une  si  a grande 
masse  d’esprits  façonnés  pour  les  lettres  antiques...  » et  qui 
nous  donne  lieu  de  nous  « étonner  de  ce  flot  d’hommes  émi- 
nents qui  apparaît  tout  à coup  dans  l’Assemblée  constituante?)) 
(P.  71.) 

Ce  n’était  pas,  je  le  veux  bien,  le  régime  de  la  liberté  d’en- 
seignement au  point  de  vue  sous  lequel  il  se  présente  aujour- 
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d/hiii.  Le  principe  abstrait  n’en  avait  pas  été  proclamé.  La  Cour 
ou  les  Parlements  exerçaient,  je  l’admets,  un  droit  absolu  sur 
les  établissements  d’instruction  comme  sur  tout  le  reste.  En- 
core faut-il  remarquer  que  cette  police  n’était  pas  quotidienne, 
régulière,  habituelle;  que  c’était  tout  au  plus  une  intervention 
extraordinaire  motivée  par  des  faits  particuliers,  que,  de  plus, 
ie  Parlement  et  la  Cour  n’étaient  pas  des  corps  enseignants,  et 
que,  si  l’ Université  de  Paris  avait  prétendu  exercer  dans  toute 
la  France,  habituellement  et  journellement,  la  police  que  le 
Parlement  exerçait  en  de  rares  occasions,  il  n’y  aurait  pas  eu 
assez  de  clameurs  contre  une  telle  énormité. 

Mais  si  ce  n’était  pas,  dans  le  sens  légal  et  absolu,  le  régime 
de  la  liberté  d’enseignement,  c’était  au  moins,  dans  le  fait  et  à 
un  degré  assez  élevé,  le  régime  de  la  concurrence  et  de  la  li- 
berté des  méthodes.  Quels  brevets  demandait-on , quelle  mé- 
thode était  imposée,  quel  type  commun  était  donné  pour  régu- 
lateur à ces  six  cent  quarante  collèges  que  compte  l’exposé  des 
motifs,  ((à  ces  étudiants  que  chaque  communauté,  chaque  cha- 
pitre , chaque  curé  dans  sa  paroisse  élevait  sans  obstacle  dans 
les  lettres  latines?  » (P.  68,  69.) 

Or,  après  avoir  aussi  constaté  les  bienfaits  d’un  régime  qui 
était,  d’une  manière  au  moins  relative,  un  régime  de  concur- 
rence et  de  liberté,  lorsqu’il  s’agit  de  régler  l’avenir,  lorsqu’il 
s’agit  de  combattre,  s’il  se  peut,  le  déclin  si  tristement  marqué 
des  études,  pour  ((  réagir  de  toute  la  puissance  des  lois  contre 
des  tendances  fatales  (p.  71) , » à qui  le  ministre  en  appelle-t-il? 
à la  puissance  exclusive  et  dominante  qui  gouverne  l’éducation 
depuis  quarante  ans,  et  qui  l’a  laissée  déchoir,  ou  du  moins 
ne  l’a  pas  su  relever  ; au  principe  de  l’uniformité  et  de  l’im- 
mobilité des  méthodes  sous  lequel  les  études  ont  dépéri,  comme 
elles  fleurissaient  sous  le  principe  de  la  concurrence  ; au  sys- 
tème fiscal  et  dispendieux  du  monopole,  que  le  ministre  vient 
pourtant  de  caractériser  par  ces  mots  : « L’ancien  régime,  par 
son  instruction  classique,  presque  généralement  gratuite,  invi- 
tait peut-être  trop  la  jeunesse  à ces  nobles  études.  Craignons, 
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avec  notre  instruction  onéreuse,  et  qui  naguère  nous  était  taxée 
par  le  fisc,  d’en  trop  détourner  la  société  présente.  » (P.  71, 
édition  distribuée  à la  Chambre.) 

Oui,  c’est  à r Université  qu’on  en  appelle  pour  relever  les 
études  que  l’Université  laisse  déchoir. 

((  Ce  ne  sont  pas  des  établissements,  des  programmes,  des  mé- 
ihodes  sans  lien  et  sans  unité  qui  donneront  une  impulsion  vive  et 
soutenue  aux  études  ; l’Université  seule  aura  cette  puissance  ; ce  doit 
donc  être  la  constante  préoccupation  des  pouvoirs  publics  dans  le 
régime  nouveau  où  nous  entrons,  par  cette  loi  et  par  tout  ce  qui  sui- 
vra, de  maintenir  l’institution  dans  sa  force,  de  lui  donner  tous  les 
moyens  d’action  et  de  progrès  ; car  elle  a désormais  en  main  plus 
que  jamais,  par  l’effet  même  du  régime  de  liberté  où  nous  entrons, 
le  dépôt  des  destinées  intellectuelles  de  notre  pays.  C’est  l’Univer- 
sité qui  fournira  les  modèles,  marquera  le  but  et  déterminera  les 
niveaux.  » 

Or  cette  contradiction  singulière,  cet  oubli  si  prompt  et  des 
exemples  du  passé  et  des  griefs  du  présent  que  l’on  citait  tout 
à l’heure,  ne  demeurent  pas  au  simple  état  de  déclaration  faite, 
de  principe  émis.  Un  article  de  la  loi  le  réalise.  L’Université 
demeure  bien  réellement  maîtresse  des  méthodes,  puisqu’on  la 
rend  maîtresse  des  livres,  et  qu’on  interdit  aux  maîtres  par- 
ticuliers de  ((  faire  usage  d’autres  livres  que  de  ceux  qui  sont 
revêtus  de  l’autorisation  du  ministre  de  l’instruction  publique,  n 
(Art.  16  du  projet.) 

Il  faut  en  convenir  : c’est  à la  fois  une  singulière  liberté 
d’enseignement  et  un  moyen  singulier  de  relever  les  études 
affaiblies.  Pour  que  l’instruction  soit  plus  réelle  et  forme  plus 
d’hommes  éminents  quelle  n’en  a formé  jusqu’ici,  on  prend 
soin  que  l’usage  des  mêmes  livres,  l’emploi  des  mêmes  métho- 
des, l’imposition  du  même  régulateur  intellectuel  soit  prolongé 
indéfiniment  ! Quand  notre  enseignement  grammatical  et  clas- 
sique se  voit  reprocher  de  toutes  parts  son  infériorité  à l’égard 
de  certains  pays  étrangers,  on  établit  une  garde  vigilante  pour 
empêcher  que  quelque  maître  particulier  n’emprunte  à un  pays 
étranger  un  livre,  une  grammaire,  une  méthode  î Pour  que  toute 
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liberté  soit  rassurée , pour  que  toutes  les  consciences  soient 
tranquilles,  pour  que  les  croyances  les  plus  diverses  soient  mi- 
ses à leur  aise,  on  fait  dépendre  d’un  pouvoir  unique  le  choix 
des  livres  dans  lesquels  seront  enseignés,  sinon  la  religion,  du 
moins  la  morale,  l’histoire,  la  philosophie,  qui  touchent  à la  reli- 
gion de  si  près  1 II  pourra  y avoir,  il  y aura  même  nécessaire- 
ment une  ou  plusieurs  philosophies  proscrites  et  dont  les  livres 
ne  recevront  jamais  l’approbation  universitaire  ; de  même  qu’il 
y aura  une  philosophie  admise  et  dont  les  livres  seuls  seront 
autorisés.  Il  y aura  un  système  historique  ou  plusieurs  systè- 
mes historiques  interdits.  De  même  qu’un  autre  système  histo- 
rique sera  autorisé,  par  l’approbation  ou  le  rejet  des  livres  où 
ces  systèmes  se  traduisent,  il  y aura  une  morale  proscrite  et 
une  morale  adoptée.  Et  c’est  le  ministre  responsable  d’un  roi 
constitutionnel,  siégeant  avec  ses  conseillers  universitaires, 
éclairé  par  les  lumières  de  ses  chefs  de  bureaux,  et  prononçant 
en  vertu  de  son  infaillibilité  scientifique,  intellectuelle  et  mo- 
rale, qui  jugera  en  philosophie  entre  M.  de  Maistre  et  M.  Cou- 
sin , en  histoire  entre  Hürter  et  M.  Michelet  5 et  cela  dans  un 
pays  où  la  pensée  est  libre,  où  la  presse  est  libre,  où  les  opi- 
nions sont  libres , où  l’incompétence  de  l’Etat  en  fait  de  doc- 
trine est  un  principe  constitutionnel  et  de  plus  une  nécessité 
évidente. 

Vient  maintenant  le  chapitre  de  ce  que  j’appellerai  les  dif- 
ficultés de  détails  : ces  difficultés  qui  n’emportent  pas  sans 
doute  négation  de  la  liberté,  mais  qui  sont  autre  chose  aussi 
que  des  restrictions  légitimes  et  régulières  de  la  liberté;  qui  ne 
la  contestent  pas  en  principe,  mais  qui  tendent  à la  ruiner. 
Qu’on  demande  aux  candidats  à l’enseignement  les  garanties 
sérieuses,  utiles,  efficaces,  qu’il  sera  possible  d’imaginer  ; mais 
qu’on  cesse,  s’il  se  peut,  de  prendre  les  formalités  pour  des 
garanties,  les  délais  pour  des  examens , et  la  circulation  de  bu- 
reau en  bureau  pour  une  circonstance  atténuante  des  périls  de 
la  liberté.  Déclaration  et  dépôt  de  diplômes  entre  les  mains  du 
recteur,— dépôt  du  règlement  et  du  programme  d’études, — dé- 
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pot  du  plau  des  lieux  et  des  titres  de  propriété,  — envoi  de  ces 
pièces  au  maire, — envoi  du  maire  au  préfet, — informations  à la 
partie,  — décision  du  préfet,  — pourvoi  au  conseil  d’Etat,  — 
opposition  du  recteur  devant  le  conseil, — jugement  de  l’op- 
position,  — appel  devant  la  Cour  royale,  — arrêt  de  la  Cour 
royale  : il  ne  faut  pas  moins  que  cela  pour  fonder  une  école. 
Et  de  plus,  pour  chaque  maître,  chaque  professeur,  cha- 
que maître  d’étude,  il  faut  que  les  déclarations,  les  dépôts 
de  diplômes,  les  oppositions,  les  jugements  du  Conseil  acadé- 
mique, les  arrêts  de  la  Cour  royale  en  cas  d’appel,  se  renou- 
vellent. Et  de  plus,  il  faut  que  chaque  changement  d’emploi 
ou  de  résidence,  chaque  modification  grave  dans  le  plan  des 
études,  chaque  changement  considérable  dans  le  plan  des. 
lieux , soit  notifié  au  recteur,  qui  peut,  s'il  y a lieu,  faire  pro- 
mener ce  petit  fait  par  toute  la  filière  administrative  que  nous 
venons  de  décrire.  Et  enfin,  ce  qui  est  plus  sérieux  que  ces 
formalités,  il  faut  que  chaque  chef  d’institution,  chaque  pro- 
fesseur mis  à la  tête  d’une  classe,  chaque  répétiteur,  que  dis- 
je?  chaque  maître  d’étude,  soit  muni  de  diplôme  : double  di- 
plôme pour  les  chefs  d’institution,  diplôme  de  licencié  pour 
ceux  qui  ont  le  plein  exercice,  diplôme  de  licencié  pour  les  pro- 
fesseurs de  rhétorique,  de  philosophie  et  de  mathématiques 
supérieures,  diplôme  de  bachelier  pour  tous  les  autres,  y com- 
pris le  dernier  surveillant. 

J’en  conviens,  tout  cela  ne  nie  point  le  droit;  ce  n’est  point, 
comme  le  certificat  de  capacité  ou  de  moralité,  l’autorisation 
préalable  rétablie  sous  une  autre  forme.  Tous  ces  pouvoirs  par 
lesquels  il  faut  que  la  liberté  se  fasse  estampiller,  recteur,  pré- 
fet, conseil  de  préfecture,  conseil  académique,  Cour  royale,, 
conseil  d’Etat,  maire,  chef  de  bureau,  chef  de  division,  com- 
mis; tous  ces  pouvoirs  n’ont  pas,  en  définitive,  le  droit  de  re- 
fuser arbitrairement  leur  estampille.  Ils  n’ont  que  le  droit  de 
traîner,  de  négliger,  d’oublier,  de  faire  attendre,  d’entraver. 
Tout  cela  ne  nie  point  le  droit  ; mais  cela  l’empêche.  Et  surtout 
quand,  il  s’agit  de  ces  grades  imposés  avec  un  luxe  qu’ignorait 
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même  la  loi  de  18^3,  on  peut  dire  que  cela  le  rend  impossible. 
Cette  foison  de  licenciés  et  de  bacheliers  que  la  loi  exige  man- 
que aujourd’hui  à F Université  elle -même  : nous  avons  à cet 
égard  le  témoignage  de  son  Grand-maître,  qui,  dans  une  autre 
partie  de  l’exposé  des  motifs,  ne  pensant  pas  qu’il  démontre 
d’avance  l’impossibilité  du  libre  enseignement  qu’il  voudrait 
créer,  prononce  ces  paroles,  utiles  à noter  sous  plus  d’un  rap- 
port : 

« L’Université,  maigre  tout  ce  qui  a été  fait  pour  elle  par  les  soins 
du  gouvernement  du  roi  et  des  deux  Chambres,  dans  ces  dernières 
années,  manque  absolument  de  sujets.  Les  établissements  particuliers 
en  manquent  bien  davantage,  » (P.  70.) 

Et,  de  plus,  si  nous  voulons  entrer  ici  dans  l’esprit  du  légis- 
lateur, parmi  toutes  ces  conditions  de  procédures  ou  de  diplô- 
mes, quelles  sont  celles  qui  pourront  constituer,  aux  yeux  de 
que  ce  soit  et  pour  quelque  intérêt  que  ce  soit,  de  véritables  ga- 
ranties? Amoins  qu’onne  pense  que  les  longueurs,  les  écritures, 
le  papier  timbré  et  le  parchemin  sont  par  eux-mêmes  des  ga- 
ranties. Qu’on  ait  cherché  une  garantie  dans  l’autorisation  préa- 
lable, je  le  comprends  parfaitement;  que  les  certificats  par  les- 
quels on  voulait  la  remplacer  en  la  déguisant  aient  aussi  été  une 
garantie  à certains  yeux  et  pour  de  certains  intérêts,  je  le  sens 
fort  bien;  que  l’intervention  du  préfet  et  de  la  Cour  royale  en 
soit  une,  je  l’accorde  encore.  Mais  quelle  garantie  sérieuse  et 
efficace  dans  cette  imposition  excessive  de  grades  et  de  di- 
plômes ? Au  point  de  vue  moral,  un  homme  est-il  plus  pur,  plus 
probe,  plus  honnête,  parce  qu’il  est  bachelier  ès-lettres  ou  même 
licencié  ès-sciences  mathématiques  et  physiques  ? Au  point  de 
vue  intellectuel,  ou  la  pénurie  des  gradués  donnera  la  mort  aux 
établissements  libres,  aux  établissements  universitaires  eux- 
mêmes  si  la  loi  est  appliquée  sincèrement  à leur  égard;  ou 
bien , pour  subvenir  à la  vie  de  ces  établissements , les  grades 
seront  donnés  avec  une  facilité  et  une  profusion  telles  qu’ils 
cesseront  complètement  d’être  ce  qu  aujourd’hui  même  ils  sont 
Men  peu,  une  garantie  de  science  et  de  capacité. 
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Mais  j’ai  hâte  d’en  venir  au  point  capital  selon  moi,  en  ce 
sens  du  moins  que,  sur  ce  point,  le  principe  constitutif  de  la 
Liberté  d’enseignement  est  méconnu.  La  distinction  n’est  pas 
faite  entre  l’Etat  enseignante!  l’Etat  surveillant.  L’Université 
demeure  le  service  public,  chargé,  comme  on  dit,  de  tous  les 
détails  de  l’enseignement.  Elle  a ses  collèges  et  elle  fait  la  police 
des  collèges  d’autrui  ^ elle  a ses  élèves  et  elle  examine  les  élè- 
ves d’autrui.  Il  ne  faut  pas  ici  se  perdre  en  disputes  de  mots  : 
les  Facultés  sont  bien  l’Université,  puisque  leurs  membres  ap- 
partiennent à ce  corps,  et  souvent  professent  dans  les  collèges. 
Les  Conseils  académiques  sont  bien  l’Université,  malgré  les 
adjonctions  de  fonctionnaires  pris  au  dehors,  puisque  les  mem- 
bres de  l’Université  y gardent  toujours  une  majorité  incontes- 
table. Le  Conseil  de  l’Université,  même  renforcé  des  douze 
membres  libres  que  le  projet  lui  destine,  n’en  restera  pas  moins 
en  très-grande  majorité  universitaire.  C’est  donc  l’Université 
qui  reçoit,  examine,  juge  en  première  instance  les  déclara- 
tions de  ceux  qui  veulent  se  livrer  à l’enseignement.  C’est  l’Uni- 
versité qui  surveille  leurs  établissements,  leur  inflige  les  peines 
disciplinaires,  l’admonition  secrète,  l’admonition  publique, 
la  réprimande.  C’est  l’Université  qui  confère  les  grades  à des 
élèves  qui  continueront  à apporter,  sous  la  forme  de  certificat 
d’études,  le  stigmate  favorable  ou  suspect  de  leur  origine.  C’est 
l’Université  qui  siège  en  législateur  de  l’enseignement  libre, 
règle  leur  discipline,  statue  (dans  quelle  mesure  et  jusqu’à 
quelle  limite  ? le  projet  de  loi  ne  le  dit  pas) , sur  les  programmes 
d’études,  réglemente  en  un  mot,  pour  me  servir  d’un  barba- 
risme que  l’Université  adopte,  réglemente  l’enseignement  par- 
ticulier (art.  36). 

Or,  on  s’en  souvient,  lorsque,  dans  les  dernières  élections,  les 
catholiques  intervinrent  et  demandèrent  aux  candidats  des  ga- 
ranties pour  les  intérêts  qui  leur  étaient  chers,  là  où  le  désir  lé- 
gitime de  s’entendre  fit  chercher  quelque  chose  de  plus  précis 
que  ce  terme  un  peu  vague  de  Liberté  d’enseignement,  sur  quoi 
portèrent  les  demandes,  les  questions,  les  déclarations,  les  pro- 
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messes?  Principalement  sur  le  point  que  nous  venons  d’indi- 
quer : r affranchissement,  pour  l’éducation  libre,  de  la  juridic- 
tion et  des  examens  universitaires  ; la  substitution  à cet  égard 
de  l’Etat  à l’Université,  du  pouvoir  gouvernant  au  corps  en- 
seignant. C’est  sur  ce  point  que  les  promesses  ont  été  les  plus 
nombreuses,  les  plus  explicites,  et  c’est  sur  ce  point,  il  faut  le 
reconnaître,  que  le  projet  de  loi  fait  le  plus  complètement  dé- 
faut aux  demandes  des  amis  de  la  liberté. 

Restons-en  là  : non  sans  doute  qu’il  n’y  eût  encore  beaucoup 
à dire  ; mais  le  temps  ne  manquera  pas  pour  d’autres  observa- 
tions, et  les  points  que  nous  omettons  seront  relevés  par  d’au- 
tres. Nous  ne  parlons  pas  de  ce  que  le  projet  maintient;  nous 
parlons  surtout  de  ce  qu’il  innove. 

En  résumé , il  y a un  fait  acquis  à la  cause  du  libre  ensei- 
gnement, mais  il  y a une  loi  qui  lui  est  encore  hostile.  Le  fait, 
c’est  cette  mémorable  évolution  de  l’opinion  parlementaire  ; 
c’est  ce  changement  de  langage  dans  les  hommes  du  minis- 
tère et  de  la  tribune  ; c’est  cette  distance  dans  les  paroles  et 
dans  les  idées  qui  sépare  déjà  M.  Guizot  de  M.  Thiers,  le  minis- 
tre de  l’instruction  publique  d’aujourd’hui  du  ministre  de  l’in- 
struction publique  de  1843.  Cefait,  il  faut  y avoir  confiance,  il  faut 
le  fortifier,  et  il  finira  un  jour  ou  l’autre  par  se  traduire  en  loi. 

S’il  y a donc  ici  pour  quelqu’un  au  monde  embarras,  diffi- 
culté, incertitude , ce  ne  saurait  être  pour  les  catholiques.  Ils 
savent  ce  qu’ils  ont  acquis;  ils  savent  aussi  ce  qu’ils  ont  à ac- 
quérir. Il  serait  pusillanime  de  reculer  sans  avoir  même  été 
vaincu  ; il  serait  absurde  de  se  croire  vainqueur  et  de  s’arrêter. 
Ce  qu’ils  ont  fait,  ils  n’ont  qu’à  continuer  de  le  faire,  qu’à  le 
faire  davantage,  mieux,  plus  souvent,  plus  longtemps,  qu’à 
presser  la  cuirasse  sur  le  point  où  elle  cède.  La  brèche  est  ou- 
verte ; la  route  est  tracée  ; s’il  y a pu  avoir  doute  et  incertitude, 
l’événement  est  venu  et  a levé  les  doutes.  Et,  d’un  autre  côté, 
il  faut  bien  comprendre  que  trop  de  difficultés  restent  devant 
nous,  trop  de  périls  menacent  notre  cause  naissante  pour  qu’il 
nous  soit  permis  de  fléchir  et  de  nous  reposer. 
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Ce  qui  a été  fait  est  peu  de  chose,  et  ce  qui  reste  à faire  est 
beaucoup;  il  faut  bien  se  le  dire.  Mais  en  même  temps,  ce  qui 
a été  déployé  en  fait  de  force,  en  fait  de  constance,  en  fait  de 
nombre,  est  peu  de  chose;  ce  qui  reste  de  ressources  à déployer 
est  beaucoup.  C’est  après  tout  une  poignée  de  catholiques  qui 
a engagé  le  combat,  faibles,  inexpérimentés,  en  désordre;  der- 
rière ceux-là  il  en  va  venir  d’autres  : avec  le  temps  et  avec  la 
lutte  viendront  aussi  la  force,  l’expérience,  la  discipline.  Le  jour 
arrivera  où  l’armée  entière  sera  sous  les  armes,  puissante,  con- 
stante, éprouvée. 

Il  ne  faut  donc  se  retirer  de  l’arène  ni  par  découragement,  ni 
par  un  excès  de  confiance  ; et  il  faut  penser  entre  autres  choses 
en  face  de  qui  on  se  trouve,  et  quels  sont  les  hommes  qu’on 
a eu  pour  spectateurs  et  sur  l’esprit  desquels  on  a pu  agir.  Ces 
hommes-là  (et  leur  erreur  était  bien  pardonnable) , ne  se  fus- 
sent jamais  imaginé,  il  y a dix  ans,  que  la  cause  de  l’Eglise, 
ou,  comme  on  affectait  il  y a peu  de  temps  encore  de  le  dire,  la 
cause  du  clergé,  pût  devenir  une  question  politique  un  peu 
grave.  Quand  il  a commencé  d’en  être  fait  bruit,  ils  ont  souri, 
et  se  sont  demandé  ce  qu’avaient  à faire  avec  la  tribune  et  la 
presse  le  confessionnal  et  la  sacristie;  ils  ont  eu  des  saillies 
charmantes , et  au  fond  assez  méritées  par  notre  inaction  de 
quarante  ans,  sur  cette  insurrection  de  bedeaux,  ces  clubs  de 
néo-catholiques,  ce  parti  de  sacristains.  Puis  la  question  est  de- 
venue un  peu  sérieuse;  ils  y ont  regardé  ; l’Eglise  commençait 
à devenir  embarrassante,  et  on  s’est  plaint  du  tracas  qu’elle 
donnait  à l’Etat.  Puis  enfin  , ces  sacristains  et  ces  bedeaux  se 
sont  trouvés  être  électeurs,  et  leurs  voix  ont  compté  comme  les 
autres  : quand  ils  ont  été  nombreux,  il  a bien  fallu  avoir  pour 
eux  quelque  respect;  quand  ils  se  sont  trouvés  en  petit  nombre, 
bien  souvent  encore  il  a fallu  avoir  de  la  considération  pour 
eux,  car  ils  faisaient  l’appoint  électoral  et  pouvaient  tenir  la 
balance  entre  les  partis.  Bref,  tout  a changé  ; l’insurrection  néo- 
catholique a été  prise  au  sérieux  ; on  n’a  plus  ri  des  bedeaux 
et  des  sacristains  ; on  a parlé  sur  le  ton  grave  de  la  liberté  de 
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Feiîseignement,  et  non  plus  sur  le  ton  badin,  comme  il  y a trois 
ans , des  prétentions  du  clergé.  C’a  été  alors  une  grande  ques- 
tion, un  débat  social,  un  progrès , et  les  partis  se  sont  disputés 
à qui  ferait  faire  à la  société  ce  progrès. 

Et  ajoutons,  pour  être  juste,  que  chez  beaucoup  de  ces  hom- 
mes tout  politiques  et  qui  nous  ont  tenus  pour  peu  de  chose  tant 
qu’ils  n’ont  pas  vu  notre  place  dans  la  politique,  une  certaine 
lumière  intellectuelle  et  morale  s’est  aussi  dégagée.  Un  sen- 
timent de  justice,  de  droiture,  de  probité;  une  certaine  accep- 
tation de  la  liberté , un  certain  goût  pour  le  progrès , leur  ont 
fait  trouver,  non-seulement  que  ces  catholiques  n’étaient  pas  si 
obscurs  et  si  petits,  mais  aussi  que  cette  liberté  d’enseignement 
n’était  pas  chose  si  injuste  ni  si  mesquine. 

Voilà  où  nous  en  sommes  et  devant  quels  hommes  il  s’agirait 
de  nous  démentir,  anéantissant,  si  nous  faiblissions,  tout  ce  qu’il 
y a chez  eux  de  bonnes  tendances,  d’intentions  équitables,  de 
velléités  libérales.  Il  y a quelque  chose  de  gagné  sur  eux  : ils 
nous  écoutent.  Ils  verront  bientôt  que  nous  ne  sommes  ni  si 
exagérés  ni  si  violents , même  quand  nous  repoussons  le  pro- 
jet qui  vient  d’être  présenté.  Prenons  patience  ; nous  les  ras- 
surerons bientôt  sur  notre  raison,  pourvu  que  nous  ne  les  ame- 
nions pas  à douter  de  notre  constance  et  de  notre  force. 

ils  comprendront  alors  ce  que  les  hommes  politiques  com- 
mencent à comprendre,  et  ce  qui  sera,  en  définitive,  le  salut  de  la 
liberté.  C’est  que,  quand  un  nombre  d’hommes,  même  restreint, 
veut  une  chose  et  persévère  à la  vouloir,  quand  ils  s’y  sentent 
poussés  par  les  intérêts  énergiques  de  leur  âme,  il  n’y  a qu’un 
moyen  de  finir  la  question,  c’est  de  les  satisfaire.  Les  minorités, 
à cet  égard,  valent  les  majorités,  et  valent  plus  qu’ elles.  S’il 
est  vrai  qu’il  y a en  France  une  majorité  mal  disposée  pour  la 
Liberté  d’enseignement,  est-ce  un  sentiment  de  devoir,  est-ce 
un  profond  intérêt  de  conscience  qui  la  pousse  dans  cette  direc- 
tion ? Se  sent-elle  obligée  par  une  sorte  de  foi  religieuse  au  culte 
du  monopole  ? Croirait-elle  ses  affections  paternelles  compro- 
mises, les  intérêts  de  sa  famille  mis  en  danger,  la  vertu  de  ses 
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enfants  menacée,  leur  salut  et  le  sien  exposés  à un  imminent  pé- 
ril, parce  qu’ auprès  du  genre  d’éducation  quelle  préfère  et 
qu’il  lui  sera  toujours  licite  de  préférer,  un  autre  genre  d’éduca- 
tion pourrait  s’élever  ? Des  antipathies  justifiables  ou  non,  des 
préjugés  fondés  ou  mal  fondés,  des  souvenirs  philosophiques  et 
des  suspicions  politiques,  voilà  tout  ce  qui  dirige  cette  majo- 
rité si  elle  existe.  Elle  sait  bien  qu’en  définitive  tout  ce  quelle 
aime,  tout  ce  quelle  adopte,  tout  ce  quelle  choisit,  aura  droit 
de  subsister  et  subsistera.  Rien  de  véritablement  sensible  n’est 
donc  froissé  en  elle.  Le  temps,  la  réflexion,  la  connaissance  des 
choses,  ne  la  rendront  pas  plus  irritée  ni  plus  antipathique;  ils 
ne  peuvent  que  la  rendre  plus  froide  et  plus  indifférente. 

Mais  il  n’en  est  pas  de  même  de  la  minorité  catholique,  si  c’est 
une  minorité.  Chez  elle,  à tort  si  l’on  veut  (peu  importe  en  ce 
moment) , une  corde  sensible  est  touchée.  Elle  se  sent  lésée 
dans  un  droit  sacré,  dans  un  intérêt  profond,  dans  une  question 
de  conscience,  de  foi,  de  salut  éternel.  L’état  de  choses  actuel 
n’est  pas  pour  elle  une  situation  politique  plus  ou  moins  bonne, 
appréciable  selon  les  théories  et  les  goûts  de  chacun  ; c’est  un  état 
dont  l’âme  des  catholiques  souffre,  et  dont  elle  veut  être  délivrée. 
Encore  une  fois,  il  n’est  pas  question  ici  de  savoir  s’ils  ont  tort 
de  le  sentir  ainsi  ; il  suffit  que  quelques  milliers , quelques  cen- 
taines d’hommes  le  sentent  ainsi  pour  que  la  question  soit  sé- 
rieuse, embarrassante  si  elle  se  prolonge,  et,  si  elle  gagne  en- 
core en  gravité  et  en  durée,  insoluble  autrement  que  par  la 
satisfaction  de  leurs  consciences.  Le  temps  et  la  discussion,  en 
prolongeant  la  souffrance,  ne  feraient  que  la  rendre  plus  vive  et 
les  réclamations  plus  énergiques.  On  voudrait  en  vain  les  apai- 
ser par  des  mesures  décevantes , les  étouffer  par  des  actes  de 
rigueur,  les  décourager  par  l’affermissement  du  système  qu’ elles 
combattent  : infailliblement  elles  renaîtraient , et  la  question , 
appuyée  sur  le  fonds  vrai  de  la  conscience , revivrait  éternelle- 
ment jusqu’à  ce  que  la  conscience  fût  satisfaite. 

Telle  est  donc  la  force  des  catholiques,  puissants  non  par  leur 
nombre,  mais  parleur  conscience,  et  ce  que  j’appellerai  l’énergie 
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de  leur  malaise.  Il  n’est  pas  d’homme  politique  un  peu  intelli- 
gent qui,  bien  éclairé  sur  une  telle  situation,  bien  convaincu  une 
fois  que  ce  n’est  ici  ni  un  jeu  joué,  ni  une  manœuvre  purement 
politique,  ne  finisse  par  se  rendre;  et  les  pas  qu’on  a fait  der- 
nièrement vers  les  catholiques  ne  sont  que  le  résultat  des  con- 
victions qui  commencent  à se  former  en  ce  sens  : on  a commencé 
à nous  trouver  sérieux.  D’ailleurs  on  sait  très-bien  quelle  est, 
en  ce  temps  d’apathie  et  d’indifférence,  la  force  d’hommes  qui 
veulent  véritablement  ce  qu’ils  veulent;  ce  qu’est  la  puissance, 
même  d’une  minorité  dont  les  sentiments  vrais  se  trouvent  bles- 
sés , contre  une  majorité  dont  le  cœur  et  la  raison  sont  au  fond 
indifférents.  C’est  cette  position  qu’il  s’agit,  pour  les  catholi- 
ques, de  maintenir  et  de  fortifier;  cette  conviction  des  hommes 
politiques  qu’il  s’agit  d’accroître  ; cette  lumière  qui  se  fait  dans 
les  esprits,  et  qu’il  faut  que  les  catholiques  rendent  plus  vive, 
par  leur  sérieux,  par  leur  zèle,  et  surtout  par  cette  union  de  la 
persévérance  et  du  sang-froid  qui  fait  la  dignité  d’une  cause. 


Le  comte  Franz  de  Champagny. 


F.  IMORDMRE. 


lE  R. 

{Suite  et  fin^.) 


Nous  avons  maintenant  le  droit  d’être  plus  bref  sur  les  Conférences  : 
d’abord  parce  qu’elles  sont  beaucoup  mieux  connues  et  lues  de  tous  ; 
et  puis  aussi  parce  que  nos  paroles  précédentes  en  ont  déjà,  en 
grande  partie,  révélé  le  caractère  et  l’originalité. 

Il  était  bien  impossible  qu’un  talent  qui  a fait  tant  de  bruit,  et  «qui 
a une  individualité  si  marquée , ne  soulevât  point  un  grand  nombre 
de  critiques.  La  renommée  profane  ou  religieuse  n’arrive  qu’à  ce 
prix. 

Si  bon  chrétien  qu’on  soit,  on  n’est  pas  fâché  de  médire  un  peu  du 
prédicateur.  Et,  pour  parler  comme  le  P.  Lacordaire,  « on  vient 
entendre  la  parole  divine  avec  un  cœur  enflé  et  comme  des  juges.  » 

Et  si  l’on  n’est  pas  chrétien,  on  est  bien  plus  aise  encore  de  con- 
tester les  succès,  même  les  plus  incontestables,  d’une  voix  qui  rap- 
pelle les  jeunes  générations  dans  le  temple  et  aux  pieds  de  la  chaire 
chrétienne. 

Aussi,  je  ne  sais  sous  combien  de  formes  de  vives  objections  ont- 
elles  attaqué  l’orateur  catholique.  Les  rationalistes , les  sectes  dissi- 
dentes , les  sceptiques , les  incrédules,  les  timides,  et  les  prudents 
eux-mêmes , chacun  à son  point  de  vue,  ont  exprimé  des  reproches 
ou  des  alarmes.  Ceux  qui  épargnaient  le  fond  ont  contesté  la  forme  ; 
ceux  qui  épargnaient  la  forme  ne  faisaient  pas  grâce  au  fond. 

Rien  de  ces  oppositions  diverses  ne  doit  surprendre,  et  l’on  ne  peut 
pas  dire  même  que  tout  en  ait  toujours  été  absolument  injuste. 

Avant  que  les  années  eussent  mûri  le  talent  du  P.  Lacordaire , 
il  y avait  dans  la  nouveauté  de  sa  manière  quelque  chose  d’étrange 

* Voir  le  Correspondant,  t.  XYIII?  p,  18. 


LE  R.  P.  LACORDAIRE. 


187 


qui  pouvait  inquiéter  peut-être  la  circonspection  de  quelques  âmes 
religieuses,  même  des  plus  hautes,  mal  accoutumées  encore  à voir  la 
religion  s’engager  en  de  pareils  chemins. 

Ce  péril  du  nouveau  était  encore  augmenté  par  la  faculté  d’impro- 
visation, qualité  essentielle  de  la  parole  du  P.  Lacordaire,  et  l’une 
des  conditions  principales  de  sa  réussite.  Quand  l’orateur  qui  impro- 
vise a beaucoup  d’imagination  et  beaucoup  d’esprit , il  devient  im- 
possible qu’il  ne  lui  échappe  pas,  dans  le  feu  du  discours,  quelques- 
unes  de  ces  expressions  risquées , de  ces  rapprochements  hasardés, 
de  ces  alliances  de  mots  bizarres,  qui  excitent  l’oreille,  relèvent  l’at- 
tention de  l’auditoire,  piquent  vivement  la  curiosité,  mais  dont  l’iné- 
vitable danger,  surtout  en  matière  théologique,  est  de  tomber  dans 
la  témérité  ou  l’inexactitude. 

Il  suffit  de  quelques-unes  de  ces  paroles  mal  définies  ou  peu  réflé- 
chies, pour  que  la  malveillance  ou  l’esprit  de  routine  s’en  empare,  et 
en  compose  une  objection  opiniâtre , et  comme  une  sorte  d’ombre 
obstinée,  pour  l’opposer  à toutes  les  plus  étincelantes  beautés  de 
l’orateur.  Les  hommes  sont  ainsi  faits,  quand  il  s’agit  de  mesurer  et 
de  réduire  une  renommée  qui  grandit. 

Or,  l’improvisation  est  la  base  systématique  du  mérite  oratoire  du 
P.  Lacordaire.  C’était  aussi,  comme  on  le  sait,  l’idée  de  Fénelon,  qui 
nous  a laissé,  pour  ainsi  dire,  un  plan  géométrique,  une  carte  géo- 
graphique de  ses  discours  improvisés.  Si  le  mot  spirituel  d’un  illustre 
prédicateur  est  déjà  vrai,  « mon  meilleur  sermon  est  celui  que  je  sais 
le  mieux  , » combien  aura  plus  de  prise  sur  l’âme  des  auditeurs  un 
discours  soudain , non  plus  confié  à l’hésitante  préoccupation  d’une 
fidèle  et  froide  mémoire,  mais  se  laissant  aller  aux  entraînements  na- 
turels d’un  esprit  ému  et  d’une  intelligence  colorée. 

Il  y a eu,  il  y a encore,  surtout  dans  nos  salons  français,  plusieurs 
esprits  distingués  qui  se  sont  fait  des  réputations  magnifiques  et  mé- 
ritées par  le  seul  art  de  la  conversation , cette  improvisation  de  la 
vie  élégante  et  mondaine.  D’autres  intelligences  choisies  ont  dû  une 
bonne  part  de  leur  gloire  à la  grâce  merveilleuse  et  facile  du  style 
épistolaire,  cette  seconde  conversation,  que  l’on  peut  nommer  une 
improvisation  écrite.  Quelle  ne  devra  point  être  la  difficulté,  et  par 
conséquent  le  mérite,  d’élever  jusqu’à  la  hauteur  de  la  chaire  chré- 
tienne, jusqu’à  la  grandeur  des  plus  augustes  pensées,  jusqu’à  la  su- 
blimité des  enseignements  divins,  tous  les  prestiges  animés  de  îa 
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conversation  ou  du  commerce  épistolaire  le  plus  remarquable,  et  de 
transporter  dans  le  champ  de  l’improvisation,  en  un  degré  égal,  la 
majesté  du  sujet  et  la  majesté  du  style  ! 

Tel  est  pourtant  le  type  éminent  de  la  faculté  oratoire  du  P.  La- 
cordaire.  Non  que  l’improvisateur  le  plus  consommé  n’ait  pas  be- 
soin encore,  en  dehors  même  de  ses  plus  heureux  dons  naturels,  d’é- 
tudier et  de  méditer  beaucoup.  Conversations,  lettres  familières, 
barreau,  tribune  politique  ou  chaire  chrétienne,  on  n’improvise, 
quoi  qu’on  fasse,  que  ce  que  l’on  a d’avance  dans  l’esprit;  et  ce  qu’on 
a dans  l’esprit  y est  plus  ou  moins  élaboré  et  rédigé.  Un  esprit  vide 
ou  médiocre  sera  un  triste  et  stérile  improvisateur,  parce  que  la  pen- 
sée lui  manquera. 

Mais  c’est  un  bien  admirable  résultat  que  d’arriver,  par  la  double 
combinaison  de  la  nature  et  de  l’art,  à devenir  assez  sûr  de  sa  pen- 
sée et  de  sa  parole  pour  n’avoir  pas  à prendre  le  souci  de  donner 
d’avance  la  forme  à son  idée,  et  pour  acquérir  la  confiance  que,  dans 
une  solennelle  basilique,  au  milieu  du  plus  imposant  auditoire,  dans 
un  ordre  de  contemplations  austères  et  profondes , les  couleurs , 
les  images  de  la  parole  ne  trahiront  point  l’impétuosité  subite  de  la 
pensée. 

Le  P.  Lacordaire  a remarqué  même,  dans  le  cours  de  ses  épreuves 
oratoires,  que  ses  meilleures  inspirations  lui  sont  souvent  arrivées 
dans  les  parties  précisément  les  moins  méditées , les  moins  prépa- 
rées de  son  discours,  et  que,  plusieurs  fois,  au  contraire,  il  a man- 
qué tout  effet  oratoire  dans  les  endroits  qui,  volontairement  ou  in- 
volontairement, se  trouvaient  le  mieux  arrêtés , le  plus  écrits  dans 
sa  tête. 

Il  va  sans  dire  que  l’entraînement  de  cette  parole  qui  secoue 
l’auditoire,  mais  que  l’émotion  de  l’auditoire  agite  et  emporte  à son 
tour,  est  sujet  à des  inconvénients  inévitables,  à de  périlleuses  au- 
daces, à des  longueurs,  à des  incorrections,  à des  écarts.  Il  n’est  pas 
rare  que  l’esprit  de  l’orateur,  tandis  qu’il  parle,  et  par  les  liens  mys- 
térieux de  la  parole  elle-même,  soit  traversé  tout  à coup  par  une 
pensée  inattendue,  et  qu’il  s’arrache  à la  suite  préméditée  de  ses 
idées  et  de  son  discours,  pour  suivre  au  vol  cette  pensée  soudaine,  à 
peu  près  comme  l’œil  suit  involontairement  l'oiseau  qui  voltige  dans 
la  grande  nef  d’une  cathédrale. 

Lorsque  les  Conférences  se  lisent  imprimées,  les  longueurs,  les 
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digressions,  les  expressions  incorrectes  ou  inexactes,  ont  disparu  en 
grande  partie  ; mais  aussi  la  flamme , la  vie , la  couleur,  la  soudai- 
neté et  toute  l’action  et  tout  l’accent  de  l’orateur,  ont  disparu  en 
même  temps.  C’est  la  fleur  séchée  dans  un  herbier  : les  contours 
et  les  formes  demeurent , le  parfum  et  la  couleur  se  sont  bien  en- 
volés. 

Et  cependant  il  est  peu  d’improvisateurs  dont  la  parole  puisse 
laisser  de  plus  magnifiques  traces  écrites  que  la  parole  du  P.  La- 
cordaire.  Car,  nous  l’avons  remarqué  en  commençant , chez  lui  le 
grand  improvisateur  couvre  le  grand  écrivain,  en  sorte  que,  si  l’on 
n’a  plus  affaire  au  premier,  on  trouve  encore  le  second.  Double  et 
rare  privilège  sur  cette  terre,  où  l’une  de  ces  deux  facultés,  même 
isolée,  est  déjà  le  plus  excellent  présent  du  Ciel  ! Le  P.  Lacordaire 
sort  victorieux  des  deux  épreuves.  On  peut  le  lire  avec  charme,  après 
l’avoir  entendu  avec  étonnement  et  émotion.  Ce  n’est  plus  le  même 
plaisir  de  l’esprit,  mais  c’en  est  encore  un  très-grand. 

Je  ne  doute  pas  que  ce  qui  survit  dans  ses  livres  de  la  magnifi- 
cence de  l’improvisateur  ne  tienne  beaucoup  aussi  à une  autre  cause 
que  nous  avons  plus  d’une  fois  indiquée.  La  suite  des  Conférences 
est,  selon  nous,  le  développement  de  cette  pensée  générale  de  ïapo- 
logie  du  Catholicisme,  que  le  P.  Lacordaire  porte  depuis  si  longtemps 
dans  son  intelligence,  dans  ses  contemplations,  dans  ses  études,  dans 
toute  sa  vie. 

Les  Conférences  ne  sont  pour  nous  qu’une 'des  formes,  qu’un  des 
fragments  éloquents  de  cette  défense  du  Christianisme  à laquelle  le 
P.  Lacordaire  a voué  son  cœur  de  prêtre  et  son  avenir.  Il  n’est  donc 
pas  étonnant  qif  on  les  lise  avec  ce  plaisir  littéraire  que  causent  de 
belles  pages  détachées  d’un  beau  livre. 

Cela  seul  répond  assez  aux  critiques  mal  avisés  qui  reprochaient,  il 
y a plusieurs  années,  au  P.  Lacordaire  de  ne  parler  ni  des  dogmes, 
ni  des  prophéties,  ni  des  mystères,  et  de  s’appesantir  uniquement  sur 
la  partie  sociale  du  Christianisme. 

Si  l’orateur  sacré  n’eût  déjà  commencé , cette  année  même,  à ré- 
futer éloquemment  ce  reproche  dans  ses  belles  conférences  sur  Jésus- 
Christ,  aurions-nous  donc  besoin  de  faire  remarquer  que  des  confé- 
rences peu  nombreuses,  nées  en  1835  et  1836,  et  interrompues  pen- 
dant sept  années,  jusqu’en  1843,  n’ont  pu  aborder  encore  tous  les 
points  de  la  controverse  catholique,  et  qu’il  faut  avoir  la  patience 
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de  laisser  à Fœuvre  entière  le  temps  nécessaire  pour  se  compléter? 

Nous  avons  entendu  d’autres  juges  non  moins  prévenus  objecter, 
comme  une  chose  grave,  que  le  P.  Lacordaire  ait  traité  de  l’Eglise 
dans  la- première  partie  de  ses  conférences.  Tel"  n’est  point,  selon 
eux,  l’ordre  logique  de  la  controverse  chrétienne.  On  pourrait  peut- 
être  se  contenter  de  dire,  comme  le  remarque  quelque  part  le  P.  La- 
cordaire M-même,  que  si  la  divinité  de  Jésus-Christ  prouve  l’insti- 
tution divine  de  l’Eglise,  l’institution  divine  de  l’Eglise  prouve  aussi 
la  divinité  de  Jésus-Christ,  et  qu’ainsi,  ces  deux  grands  faits  se  prou- 
vant indivisiblement  l’un  par  l’autre,  il  est  libre  à l’esprit  humain, 
selon  son  point  de  vue,  de  les  examiner  à part  et  dans  l’ordre  qui  lui 
paraît  le  plus  convenable.  Mais  le  choix  du  P.  Lacordaire  pourrait 
encore  se  justifier  par  une  plus  haute  autorité,  et  il  lui  serait  permis 
de  se  tromper  sur  les  traces  de  saint  Augustin,  lequel  a dit  : « Je  ne 
croirais  pas  à.  l’Evangile  si  je  n’y  étais  déterminé  par  l’autorité  de 
l’Eglise  L » 

Quelques-uns,  dont  le  sentiment  est  plus  respectable,  ne  peuvent 
aisément  pardonner  au  P.  Lacordaire  de  parler  dans  la  chaire  chré- 
tienne autrement  que  ne  parlaient  Bourdaloue,  Bossuet,  Massillon.  Le 
rationalisme  universitaire  lui-même,  qui  s’est  rallié  ouvertement,  dans 
ces  dernières  années,  aux  traditions  classiques  et  littéraires  du 
XVIP  siècle,  jette,  commue  une  accusation  formidable,  à notre  grand 
improvisateur  catholique,  non  pas  seulement  les  noms , mais  des  ci- 
tations entières  et  de  longs  fragments  de  nos  plus  illustres  sermo- 
naires. 

Mais  ne  voyez-vous  pas  que  si  le  P.  Lacordaire  eût  suivi  l’allure, 
la  méthode,  la  forme,  les  divisions,  si  majestueuses  qu’elles  soient, 
de  nos  anciens  et  glorieux  prédicateurs,  ses  adversaires  le  traiteraient 
comme  un  imitateur  et  un  plagiaire?  Disons  mieux,  si  le  P.  Lacor- 
daire se  fût  contenté  de  ressembler  à d’autres,  il  aurait  peut-être 
moins  de  défauts,  mais  à coup  sûr  il  aurait  moins  de  qualités  et  sur- 
tout moins  de  Juste  renommée.  11  en  serait  de  lui  comme  de  la  plu- 
part des  travaux,  d’ailleurs  méritoires,  des  sermonaires  du  dernier 
siècle  et  de  celui-ci,  lesquels  sont  oubliés  pour  avoir  voulu  faire  ce 
qui  était  fàit  et  supérieurement  fait  avant  eux. 

^ Evangeîio  non  crederem,  nisi  me  Ecclesîæ  commoveret  auctoritas. 
(Gontrà  Episc.  Manich,  c.  5.  T.  Vllf,  p.  i5h-) 
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A chaque  âge  de  l’Eglise  ses  besoins  nouveaux,  et  par  conséquent 
ses  nouveautés  nécessaires.  Les  doctrines  de  l’Eglise  ne  changent 
pas,  mais  elles  se  développent.  C’est  ce  qu’exprimait  très-bien  l’il- 
lustre Vincent  de  Lérins.  « N’y  aura-t-il  donc  aucun  progrès  d’intel- 
ligence dans  l’Eglise  du  Christ  ? Il  y en  aura  un  très-évident  et  très- 
grand,  mais  cependant  de  telle  manière  que  ce  soit  vraiment  m 
progrès  de  la  foi  et  non  pas  un  changement  de  la  foi  L » a L’ordre 
des  âmes,  dit  le  même  docteur,  doit  imiter  l’ordre  des  corps,  les- 
quels, bien  qu’ils  accomplissent  dans  la  succession  des  années  les 
phases  diverses  de  leurs  évolutions  et  de  leurs  développements,  n’en 
conservent  pas  moins  leur  identité  primitive  et  permanente  2. 

Le  P.  Lacordaire  s’est  emparé  de  cette  pensée,  quand  il  s’exprime 
ainsi,  dans  le  Mémoire  pour  te  rétablissement  des  Frères-Prêcheurs  : 
U II  en  est  de  l’Eglise  et  des  ordres  religieux  comme  de  tous  les  corps 
vivants,  qui  conservent  une  immuable  identité,  tout  en  subissant,  par 
le  progrès  même  de  la  vie , un  mouvement  qui  les  renouvelle  sans 
cesse.  )) 

Ce  mouvement  de  développement  est  plus  visible  encore  dmis 
toute  la  littérature  des  Pères  de  l’Eglise.  On  sait  que  ces  illustres  monu- 
ments de  la  controverse  chrétienne  sont  nés  successivement,  et  à leur 
heure,  et  comme  provoqués  progressivement  par  l’évolution  des  hé- 
résies : on  sait  qu’ils  jugèrent  nécessaire  de  combattre  et  de  vaincre 
avec  toiftes  les  ressources  littéraires,  toute  la  science,  toutes  les  ha- 
bitudes, tous  les  goûts,  de  forme,  de  style,  de  discussion  propres  à 
chaque  siècle.  De  saint  Justin  à saint  Bernard,  c’est  le  même  phéno- 
mène moral. 

Et  pour  prendre  un  exemple  plus  prochain,  à côté  de  nous,  lors- 
que, au  commencement  de  ce  siècle,  après  tant  d’années  de  scepti- 
cisme matériel,  M.  Frayssinous  monta  en  chaire,  il  crut  devoir  com- 
mencer par  établir  l’existence  de  Dieu  et  l’immortalité  de  l’âme.  Qui 
s’en  étonna  ? S’il  eût  parlé  dans  une  époque  spiritualiste , on  lui  eût 
crié  qu’il  prenait  un  soin  fort  inutile  en  prouvant  ce  que  tout  le 

* Nullus  ne  ergô  in  ecclesiâ  Christi  profectus  habebitur  intelligentiæ  ? 
Habebitur  plané  et  maximus,  sed  ità  tamen  ut  verè  profectus  sit  Ole  û- 
dei,  non  permutatio.  (Gommonit.,  c.  29.) 

- Imitetur  animarum  ratio  ratioriem  corporum,  quæ,  licet  annorum 
processu  numéros  suos  evolvant  et  expli  cent,  eadem  tamen,  quæ  erant, 
permanent.  (lâîd.) 
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monde  croyait.  Mais  il  parlait  précisément  dans  un  moment  où  il 
était  devenu  nécessaire  de  rétablir  dans  les  intelligences  les  premiers 
éléments  du  spiritualisme,  de  recommencer,  si  j’ose  le  dire,  l’his- 
toire de  l’esprit,  et  l’on  trouva  que  les  démonstrations  du  controver- 
siste  venaient  à leur  place. 

A ce  beau  mouvement  des  Pères  de  l’Eglise,  si  merveilleusement 
versés  à la  fois  dans  la  science  de  Dieu  et  dans  les  lettres  humaines, 
répondit  la  voix  des  conciles,  dans  la  suite  des  siècles.  En  sorte  que, 
bien  loin  de  blâmer  l’orateur  chrétien  qui  place  hardiment  sa  tente 
au  milieu  des  nouveautés  de  son  temps,  il  faut,  au  contraire,  recon- 
naître en  ceci  le  signe  de  sa  mission  particulière. 

Or,  quelles  sont,  à vrai  dire,  les  deux  grandes  hérésies  de  notre 
âge,  sinon  l’indifférence  et  le  doute?  Et  quel  meilleur  parti  le  P.  La- 
cordaire  pouvait-il  prendre,  sinon  de  ramener  les  jeunes  esprits  à 
l’amour  des  choses  chrétiennes  par  l’admiration  des  choses  chré- 
tiennes ? 

De  même  que,  dans  les  premières  années  du  XIX*  siècle,  M.  de 
Chateaubriand  a réveillé  avec  un  rare  à-propos  les  instincts  reli- 
gieux cachés  au  fond  de  beaucoup  d’âmes  choisies,  en  révélant  les 
beautés  littéraires  de  la  religion  chrétienne  ; de  même  aujourd’hui  le 
P.  Lacordaire  va  chercher  l’étincelle  divine  dans  les  jeunes  cœurs 
en  déroulant  devant  eux  avec  une  splendeur  infinie  les  merveilles 
morales  et  sociales  du  Catholicisme. 

Nous  vivons  à une  époque  où  l’on  se  préoccupe  principalement  de 
ce  qu’on  appelle  les  questions  politiques  et  sociales.  Les  sophistes  et 
les  révolutionnaires  ont  depuis  longtemps  jeté  dans  l’opinion  le  plus 
insensé,  mais  le  plus  rusé  des  paradoxes,  à savoir  : que  la  religion 
catholique  est  l’ennemie  de  la  science,  de  la  liberté  des  peuples. 
C’est  cette  grande  hérésie  moderne  que  le  P.  Lacordaire  a résolu 
d’attaquer  de  front  et  de  combattre  dans  toutes  les  sinuosités  de  ses 
malices.  Il  a poursuivi  à outrance  « l’ancien  serpent  de  la  perdition, 
qui  change  de  couleur  au  soleil  de  chaque  siècle.  » Pour  vaincre  de 
nouvelles  erreurs,  il  a trouvé  des  ressources  nouvelles.  Et  certes  il 
aura  beaucoup  fait  pour  le  réveil  de  la  foi , s’il  prouve  à son  audi- 
toire attentif,  mais  souvent  prévenu,  que  cette  foi  sympathise  natu- 
rellement avec  tout  ce  qu’il  y a de  plus  grand,  de  plus  beau,  de  plus 
libre  sur  la  terre. 

On  se  souvient  que  l’esprit  du  P.  Lacordaire  fut  d’abord  touché  de 
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f évidence  sociale  et  historique  du  Christianisme  ; et  c’est  aussi  pa 
côté  qu'il  aime  principalement  à le  faire  pénétrer  dans  les  in 
gences  qui  l’écoutent. 

Personne  n’était  mieux  fait  que  lui  pour  remplir  un  tel  rôl 
en  même  temps  que  nous,  élevé  comme  nous  et  avec  nous,  il  a co 
nos  doutes,  nos  vanités,  nos  défaillances.  Il  a lu  tous  nos  livres;  i 
sait  par  cœur  nos  poètes  préférés  ; il  s’est  nourri  de  nos  souvenirs 
classiques.  « Etant  en  unisson  avec  un  siècle  dont  il  a tout  aimé,  il 
n’a  eu,  comme  il  le  dit,  besoin  que  d’un  peu  de  mémoire  et  d’oreille 
pour  parler  comme  il  l’a  fait.  » 

Les  chemins  qu’il  a parcourus  pour  revenir  à la  foi,  la  lumière  qui 
Fa  éclairé,  les  émotions  qui  l’ont  touché,  il  les  enseigne  à ses  audi- 
teurs. Il  lui  a suffi  de  se  souvenir  de  lui-même  pour  ((  parler  des 
choses  divines  dans  une  langue  qui  allât  au  cœur  et  à la  situation  des 
contemporains.  » 

Ce  qu’il  a voulu  plus  que  tout  le  reste,  c’est  que  sa  parole  « n’ap- 
partînt précisément  ni  à l’enseignement  dogmatique,  ni  à la  contro- 
verse pure,  mais  qu’elle  fût  un  mélange  de  l’un  et  de  l’autre.  » Il  a 
désiré  que  cette  parole  fût  une  espèce  de  théologie  populaire,  desti- 
née principalement  à la  partie  de  la  jeunesse  éclairée,  libérale  et 
studieuse,  par  qui  se  forment  les  croyances  d’une  nation. 

Il  a voulu  encore  que  cette  parole,  qu’il  nomme  « singulière,  moitié 
religieuse,  moitié  philosophique,  fût  une  parole  amie,  qui  prépare 
les  âmes  à la  foi,  qui  supplie  plus  qu’elle  ne  commande,  qui  épargne 
plus  qu’elle  ne  frappe,  qui  entr’ouvre  l’horizon  plus  qu’elle  ne  le  dé- 
chire, qui  traite  enfin  avec  l’intelligence  et  lui  ménage  la  lumière, 
comme  on  ménage  la  vie  à un  être  malade  et  tendrement  aimé.  )> 

Dans  une  telle  bouche,  en  vérité,  le  Christianisme  est  si  grand,  et 
la  parole  de  Dieu  semble  si  aimable  et  si  spirituelle,  qu’il  faut  avoir 
bien  peu  de  cœur  et  d’esprit  pour  ne  pas  se  sentir  disposé  soi-même 
à les  aimer. 

Alors  même  que  le  P.  Lacordaire  n’aurait  rendu  à la  religion 
d’autre  service  que  de  faire  entourer  les  colonnes  de  nos  églises  par 
la  jeunesse,  cette  fleur  du  monde,  et  de  lui  apprendre  la  sublimité  du 
langage  religieux  qu’ailleurs  on  lui  fait  trop  oublier,  ce  serait  déjà  la 
plus  belle  récompense  de  sa  mission  apostolique.  Et,  pour  notre 
compte,  nous  n’avons  guère  la  force  de  lui  reprocher,  comme  une 
ï.  XIX.  25  AVRIL  1847.  8®  liv.  7 
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tache,  quelques  excursions  sur  le  territoire  mondain,  quelques  cita- 
tions profanes,  quelques  vers  français  étonnés  de  s’entendre  réciter 
dans  une  chaire  catholique  ; car  ces  imperfections  elles-mêmes  font 
partie  peut-être  du  talent  et  de  l’originalité  de  l’orateur  ; car  elles 
attirent  et  captivent  cet  auditoire  jeune,  auquel  elles  rappellent  les 
plus  doux  souvenirs  du  collège.  Il  n’y  a pas  jusqu’à  ces  bouffées  d’hu- 
meur ironique,  d’esprit  familier,  de  simplicité  amicale,  mélangés  avec 
autant  de  naturel  que  d’art  dans  la  pompe  habituelle  du  discours  le 
plus  élevé,  qui  ne  deviennent  piquantes  par  le  contraste  même,  et 
ne  commandent  et  n’inspirent  la  confiance  en  délassant  agréablement 
la  tension  des  esprits. 

Quand  on  pourrait  justement  reprocher  au  langage  du  P.  Lacor- 
daire  le  retour  de  quelques  métaphores  un  peu  vieillies,  quelques 
expressions  peut-être  un  peu  trop  voisines  du  discours  vulgaire, 
quelques  originalités  bizarres , imperfections  légères  et  inévitables , 
mais  souvent  volontaires,  de  l’improvisateur,  cela  ne  diminuerait 
en  rien  la  supériorité  d’un  esprit  aussi  varié,  aussi  fertile,  aussi 
souple. 

Il  y en  a qui,  ne  pouvant  nier  les  admirables  effets  produits  par  la 
voix  du  Frère-Prêcheur,  se  délivrent  de  la  nécessité  de  le  louer  en 
lui  jetant  l’épithète  de  romantique.  Or,  je  ne  sache  pas,  bien  qu’un 
homme  d’esprit  s’en  soit  rendu  coupable,  qu’il  y ait  jamais  eu  un 
pareil  abus  de  la  critique.  D’abord,  il  n’y  a pas  de  reproche  moins 
loyal  qu’un  reproche  général  et  vague  renfermé  dans  un  mot  non 
encore  défini.  Bien  plus,  je  ne  trouve  pas  qu’il  y ait  d’écrivain  du 
jour  qui  appartienne  moins  à l’école  romantique,  quelque  sens  qu’on 
veuille  donner  à cette  école. 

On  dirait  en  effet  que  l’illustre  Dominicain,  en  quittant  le  siècle  en 
182à,  se  soit  mis  en  même  temps  à l’abri  de  l’invasion  de  cette  nouvelle 
littérature  qui  prétendait  à la  domination.  Il  est  demeuré  classique  de 
goût  et  de  théorie,  à ce  point  que,  au  milieu  des  admirations  juvéniles 
qui  saluaient  avec  enthousiasme  l’apparition  de  Lamartine  lui-même, 
il  admirait  les  Méditations  poétiques  avec  beaucoup  de  restriction.  Il 
loucherait  plutôt  encore  à l’époque  impériale  par  l’emploi  de  certaines 
formes  un  peu  passées  ; et  l’on  ne  voit  nulle  part  qu’il  affuble  sa  belle 
langue  du  bagage  des  novateurs  littéraires  exotiques  ou  indigènes. 

Essentiellement  classique  dans  la  forme,  il  est  simple  dans  l’ex- 
pression, même  alors  qu’il  a l’air  étrange  et  singulier  ; et  c’est  un  at- 
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trait  de  plus  dans  son  style.  Je  ne  connais  personne  aujourd’hui  qui 
sache  mieux  que  lui,  quand  il  le  veut,  se  dépouiller  de  toute  fausse 
couleur;  et  j’admire  à quel  point  il  sait  être  simple , non  pas  de  cette 
simplicité  propre  au  XVIP  siècle,  mais  autant  qu’un  homme  d’esprit 
puisse  rester  simple  dans  ce  siècle  raffiné. 

Je  ne  connais  aucun  écrivain  moderne  dont  la  phrase  soit  plus  so- 
bre et  moins  verbeuse,  et  le  tour  moins  recherché.  S'il  a l'horreur 
des  Lieux  communs,  pour  le  citer  lui-même,  il  n’a  guère  moins  l’hor- 
reur de  l’épithète  parasite.  L’on  a pu  le  comparer  quelquefois  juste- 
ment à Bossuet,  qui  produit  de  grands  effets  avec  des  mots  fort  sim- 
ples. Ce  qui  paraîtrait  peut-être  reprochable  dans  la  manière  de 
l’auteur  des  Conférences  ^ ce  serait  plutôt  je  ne  sais  quelle  subtilité 
psychologique,  qui  aiguise  l’esprit  sans  le  fausser,  mais  qui  donne  à 
l’orateur  une  certaine  apparence  paradoxale , même  alors  qu’il  a le 
plus  raison.  Je  ne  serais  pas  étonné  qu’il  eût  puisé  ou  du  moins 
nourri  ce  penchant  au  subtil  dans  l’étude  de  quelques  Pères,  et  par- 
ticulièrement dans  son  goût  pour  saint  Augustin.  Bossuet  procède 
tout  autrement  : il  a l’air  solide,  même  quand  il  a tort. 

Cette  teinte  de  subtilité  ajoute  encore  quelque  chose  à l’originalité 
du  P.  Lacordaire;  mais  elle  lui  donne  aussi  je  ne  sais  quel  carac- 
tère individuel,  relatif,  exceptionnel,  qui,  pour  être  trop  de  ce  temps- 
ci,  et  pour  trop  plaire  et  trop  convenir  aux  contemporains,  risque 
d’avoir  une  prise  moins  universelle  sur  la  postérité. 

Aussi  ne  pouvons-nous  guère  nous  expliquer  comment  un  homme 
de  critique  sérieuse  et  intelligente  a pu  précisément  méconnaître  ce 
qui  distingue  le  plus  particulièrement  le  P.  Lacordaire,  je  veux  dire 
les  profonds  rapports  qui  l’unissent  à son  siècle  et  à son  auditoire.  Ac- 
cuser le  grand  prédicateur  de  ne  point  connaître  son  temps  et  la  jeu- 
nesse française  du  XIX"  siècle,  c’est  précisément  le  contre-pied  de 
la  vérité.  Quoi!  il  n’est  resté  sur  les  lèvres  de  nos  jeunes  gens  aucun 
pli  du  rire  voltairien  ! Notre  siècle  n’a  plus  que  des  inclinations  gra- 
ves et  religieuses  ! Il  a vraiment  des  croyances  ! L’écorce  de  réaction 
spiritualiste,  qui  trompe  quelques  observateurs  indulgents  ou  super- 
ficiels, ne  recouvre  pas  encore  un  fonds  pernicieux  et  redoutable  d’in- 
crédulité railleuse  et  d’impiété  passive  ! Oh  ! que  le  prédicateur  de 
Notre-Dame  a bien  raison  de  saisir  corps  à corps  ce  double  péril  de 
notre  patrie  chrétienne  I 

Quelques-uns , ayant  trop  de  goût  pour  demeurer  insensibles  à 
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l’éminence  littéraire  de  l’orateur,  mais  n’ayant  ni  assez  de  foi , ni  as- 
sez de  justice  pour  applaudir  à la  mission  catholique  d’un  moine  élo- 
quent, se  contentent  de  le  nommer  un  poète  qui  chante  ; affectant 
ainsi  de  contenter  à la  fois  leur  conscience  littéraire  et  leurs  préten- 
tions d’esprits  forts,  en  louant  le  P.  Lacordaire  quant  à la  forme , et 
en  le  traitant  au  fond  sous  toutes  réserves  et  comme  un  homme  sans 
conséquence. 

Mais  ils  ne  prennent  pas  garde  que  leur  éloge,  même  restreint,  est 
le  plus  bel  hommage  qu’ils  puissent  adresser  au  mérite  du  P.  Lacor- 
daire. Un  poëte  qui  chante  ! Mais  Bossuet  aussi  était  poète  quand  il 
écrivait  ses  oraisons  funèbres,  son  Discours  sur  l’histoire  universelle 
et  ses  beaux  sermons  ; Corneille  était  poëte  quand  il  arrivait  au  su- 
blime par  le  sentiment  de  l’admiration  ; Racine  était  poëte  quand  il 
était  pathétiquement  passionné  ; Pascal  était  poëte  quand  il  creusait 
dans  la  misère  de  l’homme  ! En  vérité,  je  ne  connais  pas  de  plus  grande 
louange  à dire  d’un  homme  que  de  dire  qu’il  est  poete. 

Des  écrivains  politiques,  dynastiques  ou  non  dynastiques,  enseve- 
lis dans  leurs  préjugés  irréligieux,  se  sont  effrayés  d’une  robe  monas- 
tique. Ils  ont  redouté  dans  l’orateur  sacré  le  tribun  catholique , la 
pente  démocratique  de  l’esprit  du  P.  Lacordaire  ; et  craignant  sur  les 
sentiments  populaires  l’effet  puissant  d’une  langue  libre  et  chrétienne, 
ils  ont  voulu  le  déraciner  et  le  calomnier  en  le  nommant  un  nou- 
veau Savonarole.  Ils  ont  cru  l’attaquer  ainsi  ; ils  l’ont  encore  loué  en 
effet. 

Peut-être  ignoraient-ils  que  le  fameux  Savonarole  ne  fut  pas  seu- 
lement un  grand  orateur  chrétien  et  populaire,  mais  qu’il  fut  aussi 
un  controversiste  admirable,  un  philosophe  habile,  un  publiciste  émi- 
nent. Peut-être  ignoraient-ils  que  ce  grand  politique,  l’ennemi  et  le 
réformateur  de  la  corruption  de  son  temps,  l’ami  de  Michel-Ange  et 
de  la  plupart  des  hommes  illustres  de  l’Italie  du  XV^  siècle,  avait  donné 
à Florence  une  constitution  fort  remarquable  dans  laquelle  l’élément 
populaire  et  l’élément  aristocratique  étaient  pondérés  et  ménagés  avec 
autant  de  modération  que  de  sagesse  ; et  que,  s’il  mourut  enfin,  vic- 
time calomniée  des  dissensions  civiles,  son  supplice  fut  un  supplice 
tout  politique,  effet  trop  ordinaire  de  l’aveuglement  et  des  passions 
des  partis,  illustre  et  triste  holocauste  offert  à l’élévation  croissante 
des  Médicis,  et  à la  prédominance  monarchique  qui  allait  étouffer,  à 
la  fin  du  XY*  siècle,  les  libertés  orageuses  des  républiques  italiennes. 
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Plusieurs,  ne  pouvant  nier  les  succès  manifestes  du  P.  Lacordaire, 
ni  l’éclat  de  sa  parole,  l’ont  accusé  de  se  plaire  à des  discours  vides 
de  doctrine  et  d’érudition,  qui  profitent  plus  à la  renommée  de  l’ora- 
teur qu’à  l’instruction  de  l’auditoire.  Dans  leur  impatience  à suppor- 
ter ce  talent  nouveau  qui  remue  et  séduit , qui  éblouit  et  attire , ils 
ont  prétendu  le  réduire  aux  modestes  proportions  d’un  vicaire  de  pa- 
roisse, le  renvoyer  à son  village,  et  le  condamner  à faire  seulement 
ce  bien  secret  et  obscur,  si  méritoire  assurément,  mais  dont  personne 
ne  parle. 

C’est  le  procédé  ordinaire  des  hommes  qui  craignent  que  les  affaires 
de  la  religion  n’avancent.  Ils  sacrifient  volontiers  le  Pape  aux  évê- 
ques, les  évêques  à leur  clergé,  le  clergé  des  villes  au  clergé  des  cam- 
pagnes, attaquant  toujours  les  sommets  et  les  illustrations  de  la  hié- 
rarchie , parce  qu’ils  savent  que  c’est  par  en-haut  que  la  religion 
marche,  que  le  mouvement  se  donne,  et  que  les  choses  importantes 
se  font.  De  même  ils  se  montrent  fort  généreux  à mettre  la  puissance 
et  le  but  moral  d’un  célèbre  prédicateur  au-dessous  des  sacrifices 
ignorés  du  moindre  succursaliste. 

Mais,  s’il  leur  plaît  de  méconnaître  la  grandeur  de  l’apostolat  chré- 
tien, représenté  par  ses  hommes  les  plus  éloquents,  ne  devraient-ils 
pas  savoir  au  moins  que  l’éloquence  de  la  chaire,  comme  toute  autre 
éloquence,  ne  pourrait  se  satisfaire  de  dissertations  doctrinales  froides 
et  savantes,  qu’une  longue  érudition  n’y  serait  pas  de  mise,  et  n’au- 
rait aucune  prise  sur  l’attention  et  sur  l’esprit  d’un  auditoire  ; que  cet 
auditoire  ne  peut  écouter  longtemps,  ni  l’orateur  parler,  sans  me- 
sure, et  que  celui-ci  est  forcé,  s’il  veut  remuer  les  consciences  et  les 
esprits,  de  choisir  les  sommités  les  plus  saisissantes  de  son  sujet  sans 
pouvoir  trop  s’y  appesantir,  de  se  contenter  de  jeter  dans  les  intelli- 
gences quelques  vérités  plus  éclatantes  qui  portent  coup  à l’âme,  la 
disposent  à réfléchir  et  à croire,  quelques  éclairs  de  pensée  qui  puis- 
sent ouvrir  une  large  issue  à des  clartés  nouvelles  ? L’orateur  ne  va 
point  du  même  pas  qu’un  livre.  On  ne  parle  pas  aux  hommes  assem- 
blés comme  un  auteur  qui  compose  à loisir  un  livre  destiné  à être  lu 
dans  un  recueillement  solitaire. 

Mais  ce  que  les  rationalistes  pardonnent  le  moins  au  célèbre  Do- 
minicain , ce  qu’ils  lui  reprochent  avec  le  plus  d’insistance , c’est 
d’humilier  la  raison  humaine  et  la  dignité  de  l’homme , en  déclarant 
l’esprit  de  l’homme,  réduit  à ses  propres  forces,  impuissant  à s’élever 
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jusqu’aux  vérités  éternelles.  Ils  voudraient  que  le  P.  Lacordaire  con- 
sentît à ne  voir  dans  le  Christianisme  qu’^m  admirable  'progrès  arri- 
vant en  son  temps,  sans  doute  pour  être  suivi  d’autres  progrès  en- 
core ; un  magnifique  anneau  venant  s' ajouter  à la  grande  chaîne,  dont 
le  Christianisme  ne  serait  pas  la  fin.  Quoi  donc?  est-ce  la  faute  du 
P.  Lacordaire  s’il  y a entre  la  raison  de  l’homme  et  l’infini  un  abîme 
que  la  révélation  divine  peut  seule  combler?  Est-ce  la  faute  du 
P.  Lacordaire  si  l’homme  est  un  être  social  et  nécessairement  ensei- 
gné à qui  il  faut  que  Dieu  ait  parlé?  Quand  le  moine  éloquent  prouve 
que , même  en  dehors  des  vérités  religieuses  , l’homme  est  encore 
nécessairement  subjugué  par  la  foi,  n’a-t-il  pas  le  droit  de  conclure 
que,  dans  les  choses  divines,  l’ânieest  obligée  de  se  soumettre  hum- 
blement à la  parole  de  Dieu  ? 

Vous  l’accusez  avec  passion  de  n’être  qu’zm  livre  posthume  de 
M.  de  Maistre.,.,  pas  une  idée  de  plus,  et  le  style  de  moins.  Mais, 
sans  avoir  besoin  de  prendre  ici  la  défense  de  ce  grand  esprit  absolu, 
qui  a souvent  trouvé,  avec  un  rare  bonheur,  de  grandes  idées  justes 
qu’il  savait  exprimer  avec  la  plus  énergique  fermeté,  ne  voyez-vous 
point  que  si,  dans  votre  impatience  systématique , vous  n’êtes  point 
contents  du  langage  que  tient  le  P.  Lacordaire  à la  raison,  qu’il  nomme 
la  sœur  de  la  foi,  l'une  des  deux  formes  de  l'intelligence  humaine,  vous 
niez  par  là  même  toute  religion,  toute  communication  de  Dieu  avec 
l’âme  de  l’homme  ? Ne  voyez-vous  pas  que  vos  critiques  s’envelop- 
pent, à votre  insu  même,  dans  l’interminable  réseau  rationaliste  du 
progrès  indéfini,  livré  tout  entier  aux  seules  forces  de  l’homme?  Ne 
voyez-vous  pas  qu’il  faudrait , pour  qu’il  vous  satisfît,  que  le  P.  La- 
cordaire ne  se  dépouillât  pas  seulement  de  sa  robe  de  moine , de  sa 
robe  de  prêtre,  mais  qu’il  rejetât  encore  sa  conscience  de  chrétien? 

Y a-t-il,  je  le  demande,  beaucoup  d’orateurs  chrétiens  qui  aient 
fait  une  part  plus  magnifique  au  domaine  de  la  raison,  qui  l’aient  trai- 
tée avec  plus  d’amitié,  je  devrais  dire  avec  plus  de  caresses?  Mais 
ne  serait-ce  pas  trahir  à la  fois  la  cause  de  la  vérité  et  celle  de  la  re- 
ligion que  de  ne  pas  montrer  les  inflexibles  limites  posées  par  Dieu 
devant  la  raison  de  l’homme,  et  de  n’en  pas  confondre  rinsuffisance 
radicale,  en  même  temps  qu’on  en  célèbre  les  glorieux  privilèges? 
Pascal,  ce  fier  génie  qu’il  est  encore  de  mode  de  louer  parmi  vous, 
parce  qu’il  a écrit  un  pamphlet  éloquent  contre  les  Jésuites , Pascal, 
en  creusant  à la  lois  au  fond  de  la  misère  et  de  la  grandeur  de  l’homme, 
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en  parle- t'il  autrement  que  le  P.  Lacordaire?  Que  ne  vous  en  prenez- 
vous  donc  à Pascal?  Que  ne  vous  en  prenez-vous  aux  philosophes, 
aux  docteurs,  aux  penseurs,  aux  chrétiens  de  tous  les  âges? 

Nous  ne  comprenons  pas  davantage  un  autre  reproche  qui  con- 
tredit directement  le  reproche  que  lui  font  d’autres  adversaires.  Tan- 
dis que,  d’un  côté,  on  jette  au  P.  Lacordaire,  comme  une  grosse  in- 
jure, le  nom  de  nouveau  S avonar oie,  on  l’accuse,  d’un  autre  côté, 
d’avoir  trahi,  depuis  son  premier  voyage  de  Rome,  les  généreuses 
et  libres  idées  de  sa  jeunesse  sacerdotale.  Mais  d’où  vient  donc  que, 
dans  la  chapelle  du  collège  Stanislas,  et  même  dans  la  chaire  de 
Notre-Dame,  l’autorité  s’est  plus  d’une  fois  effarouchée  de  certaines 
hardiesses  de  l’orateur  chrétien?  D’où  vient  que  la  jeunesse  s’obstine 
à reconnaître  dans  l’humble  moine  de  Chalais  le  représentant  indé- 
pendant et  sincère  de  la  véritable  liberté  chrétienne? 

Pour  nous  , certes,  loin  de  l’en  blâmer,  nous  félicitons,  au  con- 
traire, le  P.  Lacordaire  d’avoir  de  plus  en  plus  dépouillé  le  vieil 
homme , comme  un  enfant  obéissant  de  l’Eglise , et  de  s’être  fait 
toujours  davantage  l’homme  de  l’éternité  plutôt  que  l’homme  du 
temps. 

Nous  nous  réjouissons  que  la  maturité  des  années,  en  confirmant 
la  plénitude  de  son  talent , ait  aussi  complété  la  modération  et  la 
justesse  de  ses  idées  les  plus  généreuses.  Il  y a longtemps  que  nous 
savons  avec  quelle  sincérité  réfléchie  il  sait  modifier  dans  son  esprit 
l’opinion  qu’il  a soutenue  autrefois  avec  le  plus  de  verve  et  d’entraî- 
nement, et  avec  quelle  bonne  foi  il  mûrit  dans  sa  tête  et  laisse  éclore 
à son  heure  et  dans  toute  sa  force  l’objection  grave  qu’il  avait  d’a- 
bord repoussée. 

Mais,  alors  même  que  le  progrès  des  ans,  l’expérience  de  la  vie,  la 
méditation  et  l’étude,  ont  rendu  son  esprit  plus  sûr  et  plus  et  fort, 
donné  plus  de  calme  et  de  sagesse  à ses  instincts  populaires,  le  sen- 
timent des  jeunes  générations  ne  s’y  trompera  pas.  Dans  ce  chré- 
tien, devenu  meilleur  encore  à mesure  qu’il  s’est  séparé  des  passions 
du  jour,  on  aperçoit  toujours  aisément  un  noble  cœur  qui  aime  sa 
patrie  et  la  liberté;  et  toutes  les  fois  qu’il  prononce  ces  deux  noms, 
on  sent  toujours  quelque  chose  qui  bat  sous  sa  mamelle  gauche,  pour 
emprunter  le  mot  d’un  philosophe  du  XVIID  siècle. 

Ce  dévouement  profond  aux  lois  et  aux  libertés  de  son  pays  n’em- 
pêche pas  le  P.  Lacordaire  de  se  rappeler  ces  paroles  de  saint  Au- 
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gustin,  qui  conviennent  merveilleusement  aux  chrétiens  de  tous  les 
temps,  et  qu’il  est  bon  de  remettre  sous  les  yeux  des  incrédules  de 
ce  siècle  : « L’Eglise  catholique  s’adresse  à tous  les  peuples,  forme 
de  toutes  les  nations  une  société  qui  vit  sous  les  lois  les  plus  di- 
verses, avec  les  usages  les  plus  opposés,  qui  n’y  change  rien,  n’en 
détruit  rien,  pourvu  que  ces  usages  ne  gênent  point  la  religion.  Elle 
enseigne  qu’il  faut  craindre  le  Dieu  suprême  et  en  même  temps  ho- 
norer les  rois  de  la  terre.  » 

Si  nous  avons  reproduit,  pour  en  faire  justice,  les  attaques  les 
plus  générales  dirigées  contre  la  pensée  ou  le  style  du  P.  Lacor- 
daire,  c’est  qu’elles  sont  une  partie  véritable  de  sa  biographie;  c’est 
qu’elles  attestent  et  consacrent  encore  son  talent  et  sa  réputation, 
même  quand  elles  les  contestent  le  plus.  Car  un  poète  a dit  ce  vers 
qui  restera  proverbial  : 

Et  beaucoup  d’ennemis  prouvent  beaucoup  de  gloire. 

Que  si,  maintenant,  nous  voulions  indiquer  sommairement  nos 
préférences  personnelles  dans  les  quarante-quatre  conférences  pu- 
bliées jusqu’à  ce  jour,  il  n’en  est  pas  une  seule  dont  nous  ne  pussions 
citer,  si  elles  n’étaient  pas  trop  connues,  de  belles  pensées,  de  belles 
pages.  11  n’en  est  pas  une  seule  dont  nous  ne  pussions  montrer 
l’enchaînement  et  la  force  dans  le  plan  général  du  prédicateur.  Mais 
il  nous  semble  prématuré  de  discuter  des  vues  d’ensemble  dans  un 
vaste  sujet  dont  les  parties  diverses  ne  sont  pas  toutes  écloses  et  sont 
encore  en  germe  dans  l’esprit  de  l’orateur. 

Plusieurs  blâment  le  P.  Lacordaire  d’être  de  son  siècle  et  de  lui 
plaire  par  cela  même.  Pour  nous,  nous  sommes  fort  tenté  de  croire 
que  l’orateur  et  l’écrivain  qui  ne  sont  pas  de  leur  siècle  ne  seront 
jamais  d’aucun  siècle.  Il  faut  vivre,  penser,  parler  et  écrire  avec  son 
temps,  avec  les  défauts  et  les  qualités  de  son  temps,  ou  se  résoudre 
à n’être  d’aucun  temps  ; car  on  ne  peut  point  remonter  à ce  qui  a 
fait  les  siècles  précédents,  et  l’on  ne  saurait  s’adresser  à ses  contem- 
porains comme  on  le  ferait  à la  postérité.  Je  sais  bien  que  le  talent 
du  P.  Lacordaire  n’est  pas,  ne  peut  pas  être  de  la  pureté  austère,  de 
la  simplicité  chaste  des  grands  écrivains  du  XVIP  siècle,  lesquels  en 
représentent  si  bien  l’idée  et  la  majesté  chrétiennes.  On  ne  les  op- 
pose, on  ne  les  compare  au  P.  Lacordaire  que  pour  l’amoindrir.;  car 
on  sait  bien  qu’il  ne  peut  les  recommencer,  et  que,  s’il  les  recom- 
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mençait,  il  serait  peu  écouté,  peu  lu  et  bien  vite  oublié.  Je  préfère 
donc,  tout  en  lui  conseillant  de  surveiller  avec  soin  les  défauts  de  sa 
manière,  que  le  P.  Lacordaire  garde  son  cachet,  son  type  spécial. 
Il  est  bon  que,  dans  l’avenir,  à sa  solennité  épigrammatique,  à ses 
fantaisies  d’imagination,  à son  parti  pris  de  développer  à la  tribune 
religieuse  le  côté  politique  et  social  de  la  religion,  à ces  lueurs  de 
génie  traversées  par  quelques  ombres,  à cette  langue  encore  nou- 
velle que  les  prêtres  n’ont  pas  assez  parlée,  à cette  parole  mélangée 
de  la  vie  du  monde  et  de  la  vie  du  cloître,  on  reconnaisse  sûrement 
la  voix  d’un  moine  français  d’un  siècle  tout  politique,  du  XIX®  siècle. 

Mais  à quoi  bon  répondre  à ces  critiques  ? Le  P.  Lacordaire  n’y' 
répond-il  pas  lui-même  avec  le  plus  éloquent  à-propos  ; et  ne  sait-il 
pas  honorer  encore  son  siècle  en  le  gourmandant,  lorsque,  dans  l’é- 
lan de  ses  espérances  chrétiennes,  il  proclame  et  salue  ainsi  les  mer- 
veilles de  l’industrie , les  conquêtes  nouvelles  de  l’homme  sur  la 
matière,  desquelles  nous  nous  enorgueillissons  si  fort:  a Abrégez 
l’espace,  diminuez  les  mers,  tirez  de  la  nature  ses  derniers  secrets, 
afin  qu’un  jour  la  vérité  ne  soit  plus  arrêtée  par  les  fleuves  et  les 
monts....  Qu’ils  seront  beaux  alors  les  pieds  de  ceux  qui  évangélise- 
ront la  paix!  Des  apôtres  vous  loueront;  ils  diront,  en  passant  avec 
le  vol  de  l’aigle  : Que  nos  pères  étaient  puissants  et  hardis  ! Que  leur 
génie  était  fécond!  Qu’ils  soient  bénis  ceux  qui  ont  assisté  l’esprit  de 
Dieu  par  le  leur  ! » 

Où  trouverez-vous  ailleurs  une  peinture  plus  effrayante  et  plus 
belle,  une  satire  plus  haute  de  l’état  des  esprits,  des  mœurs  et  de 
l’opinion  à la  fin  du  XVllP  siècle?  Et  comment  choisir  parmi  tant  d’ad- 
mirables traits  ? ((  Que  fait  cependant  l’Eglise?  L’Eglise  semble  pâlir. 
Bossuet  ne  rend  plus  d’oracles  ; Fénelon  dort  dans  sa  mémoire  harmo- 
nieuse ; Pascal  a brisé  au  tombeau  sa  plume  géométrique  ; Bourdaloue 
ne  parle  plus  en  présence  des  rois  ; Massillon  a jeté  aux  vents  du  siècle 
les  derniers  sons  de  l’éloquence  chrétienne.  Espagne , Italie,  France, 
par  tout  le  monde  catholique,  j’écoute:  aucune  voix  puissante  ne  ré- 
pond aux  gémissements  du  Christ  outragé.  Ses  ennemis  grandissent 
chaque  jour  ; les  trônes  se  mêlent  à leurs  conspirations.  Catherine  II, 
du  milieu  des  steppes  de  la  Crimée,  au  sortir  d’une  conquête  sur  la 
mer  ou  sur  la  solitude,  écrit  des  billets  tendres  à ces  heureux  génies 
du  moment;  Frédéric  II  leur  donne  une  poignée  de  main  entre  deux 
victoires;  Joseph  II  vient  les  visiter  et  dépose  la  majesté  du  Saint  em- 
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pire  romain  au  seuil  de  leurs  académies.  Qu’en  dites-vous  ? Que  di- 
tes-vous du  silence  de  Dieu  ? » 

Quelle  ironique  et  rapide  préparation  au  tableau  des  corruptions 
royales,  de  la  licence  et  des  crimes  révolutionnaires,  des  saturnales 
de  la  raison  pure,  jusqu’à  ce  qu’on  en  soit  enfin  venu  à présenter  à 
l’adoration  des  peuples,  pour  citer  encore  l’une  des  hardiesses  de 
style  du  P.  Lacordaire,  le  marbre  vivant  d’une  chair  publique  î 

Soit  que,  dans  ses  premières  conférences,  l’orateur  rajeunisse,  par 
des  pensées  neuves  et  par  des  expressions  plus  neuves  encore,  la  dé- 
monstration de  la  nécessité  d’une  église  enseignante  ; soit  qu’il  ra- 
conte la  constitution  hiérarchique  de  l’Eglise,  son  autorité  morale  et 
infaillible,  l’établissement  de  la  papauté  ; soit  qu’il  montre  le  carac- 
tère tout  spirituel,  tout  pénitentiaire  de  la  puissance  coercitive  de 
l’Eglise,  et  qu’il  rende  manifeste  la  mansuétude  miséricordieuse  de 
ses  préceptes,  en  la  séparant  de  l’élément  politique  et  civil  qui  trop 
souvent  altéra  l’essence  de  la  doctrine  chrétienne  : partout  il  sème  à 
pleines  mains  les  vues  fines,  les  rapprochements  historiques  ingé- 
nieux, les  considérations  sociales  de  la  plus  séduisante  élévation.  On 
sent  toujours  que,  dans  les  choses  religieuses,  il  affectionne  le  côté 
par  où  elles  touchent  à l’organisation  des  sociétés  humaines,  aux  plus 
capitales  questions  de  la  philosophie  et  de  l’histoire. 

Et  personne  n’a  pu  oublier  avec  quel  frémissement  de  voix,  avec 
quel  éclair  de  l’œil,  avec  quelle  fierté  radieuse  de  cœur  dont  rien  ne 
peut  reproduire  l’effet,  il  s’écriait  un  jour  en  parlant  des  rapports  de 
l’Eglise  avec  l’autorité  temporelle  : « Nous  ne  tenons  pas  notre  li- 
berté des  Césars  ; nous  la  tenons  de  Dieu,  et  nous  la  garderons  parce 
qu’elle  vient  de  lui.  Les  princes  pourront  bien  se  réunir  pour  com- 
battre les  prérogatives  de  l’Eglise,  les  charger  de  noms  flétrissants 
afin  de  les  rendre  odieuses,  dire  que  c’est  une  puissance  exorbitante 
qui  perd  les  Etats  : nous  les  laisserons  dire,  et  nous  continuerons  à 
prêcher  la  vérité,  à remettre  les  péchés,  à combattre  les  vices,  à 
communiquer  l’esprit  de  Dieu.  Si  l’on  nous  envoie  en  exil,  nous  le 
ferons  dans  l’exil  ; si  l’on  nous  jette  dans  les  prisons,  nous  le  ferons 
dans  les  prisons  ; si  l’on  nous  enchaîne  dans  les  mines,  nous  le  fe- 
rons dans  les  mines  ; si  l’on  nous  chasse  d’un  royaume,  nous  passe- 
rons dans  un  autre.  Il  nous  a été  dit  que  jusqu’au  jour  où  il  sera  de- 
mandé compte  à chacun  de  ses  œuvres,  nous  n’épuiserons  pas  les 
royaumes  de  la  terre.  Mais  si  l’on  nous  chasse  de  partout,  si  la  puis- 
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sance  de  l’antechrist  vient  à s’étendre  sur  toute  la  face  du  monde, 
alors,  comme  au  commencement  de  l’Eglise,  nous  fuirons  dans  les 
tombeaux  et  dans  les  catacombes.  Et  si  enfin  on  nous  poursuit  jus- 
que-là , si  l’on  nous  fait  monter  sur  les  échafauds , dans  tout  noble 
cœur  d’homme  nous  trouverons  un  dernier  asile,  parce  que  nous 
n’aurons  pas  désespéré  de  la  vérité,  de  la  justice  et  de  la  liberté  du 
genre  humain.  » 

Lorsque  l’orateur  exposait,  en  1837,  la  doctrine  générale  de  l’E- 
glise, et  qu’il  la  représentait  comme  l’union  souveraine  et  complète 
de  la  science  et  de  la  foi,  comme  la  seule  autorité  qui  possédât  le  se- 
cret du  bien  et  du  mal  ; lorsqu’il  confirmait  la  suprématie  spirituelle  de 
l’Eglise  par  la  Tradition,  par  l’Ecriture,  par  la  Raison  et  par  la  Foi  ; 
lorsqu’enfin  il  traitait  des  moyens  d’acquérir  la  foi,  et  qu’il  parlait  si 
admirablement  de  la  Prière,  il  retrouvait  toutes  ses  plus  inépuisables 
ressources,  l’intarissable  abondance  de  son  esprit,  la  magnificence 
habituelle  de  ses  accents,  cette  fortune  de  vives  saillies  et  de  rapports 
secrets  qui  l’unissent  si  étroitement  à la  situation  des  âmes  au 
XIX«  siècle. 

En  reparaissant,  après  sept  années  de  silence,  dans  la  chaire  de 
Notre-Dame,  l’esprit  du  P.  Lacordaire  avait  mûri  sans  doute,  mais  il 
n’avait  pas  vieilli.  On  s’en  aperçut  bien,  à la  manière  large  et  féconde 
avec  laquelle,  agrandissant  et  creusant  encore  sa  propre  pensée,  il 
décrivit  les  effets  produits  sur  l’esprit  et  sur  l’âme  par  la  doctrine  ca- 
tholique. 

Ce  qu’on  admira  le  plus  alors,  ce  fut  la  pénétration  psychologique, 
tantôt  fine  et  déliée,  tantôt  énergique  et  véhémente,  dont  fit  preuve 
le  P.  Lacordaire  en  parcourant  le  cercle  entier  des  répulsions  inspi- 
rées à la  raison  et  aux  sentiments  de  l’homme  par  la  doctrine  catho- 
lique, et  en  célébrant  la  victoire  divine  et  mystérieuse  de  la  loi  sainte 
sur  l’opposition  réunie  des  hommes  d’État-,  des  hommes  de  génie  et 
du  bon  sens  positif.  Cette  savante  analyse  est  comme  résumée  dans 
ce  mouvement  oratoire  de  l’ime  de  ses  péroraisons  : « O mes  amis, 
Dieu  seul  connaît  vos  destinées  ; mais , quoi  qu’il  arrive , première- 
ment et  avant  tout,  ne  vous  étonnez  pas.  Le  Christianisme  catholique, 
c’est  Milon  de  Crotone  sur  son  disque  huilé  : nul  ne  l’y  fera  glisser, 
et  nul  ne  l’en  arrachera.  Quand  donc  vous  verrez  les  vents  se  lever, 
les  nuées  se  noircir,  souvenez-vous  que,  si  votre  part  est  de  prouver 
la  vérité  de  sa  doctrine  par  la  fermeté  de  votre  adhésion  et  de  votre 
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amour,  c’est  la  part  de  vos  adversaires  de  la  prouver  aussi,  malgré 
eux , par  la  violence  de  leur  répulsion  ; souvenez-vous  que  c’est  la 
rencontre  permanente  de  ces  deux  mouvements , le  croisement  in- 
vincible de  ces  deux  épées  sur  la  tête  de  l’Eglise , qui  forme  éternel- 
lement son  arc  de  triomphe.  Et,  en  second  lieu,  ô mes  amis,  que  vos 
vertus  soient  toujours  plus  grandes  et  plus  visibles  que  vos  infor- 
tunes, afin  que  la  postérité,  qui  est  le  premier  jugement  de  Dieu,  en 
vous  trouvant  par  terre,  vous  y trouve  comme  ces  soldats  qui  tom- 
bent la  poitrine  vers  l’ennemi,  et  prouvent,  tout  morts  qu’ils  sont, 
qu’ils  étaient  dignes  de  vaincre,  si  c’était  le  sort  du  courage  et  du 
droit  de  l’emporter  toujours.  » 

On  remarqua  beaucoup  aussi  les  étincelantes  couleurs  des  confé- 
rences dans  lesquelles  l’orateur  sacré  parla  successivement  de  l’hu- 
milité, delà  chasteté,  de  la  charité,  cette  triple  couronne  de  la 
doctrine  catholique,  que  tous  les  plagiats  tentés  par  les  fausses 
religions  ou  les  fausses  philosophies  n’ont  jamais  pu  lui  dérober.  Rien 
ne  parut  plus  beau  et  plus  vrai  que  les  louanges  données  à l’essentiel 
et  glorieux  attribut  de  la  doctrine  catholique,  la  ferveur  de  l’expan- 
sion, le  dévouement  de  l’apostolat,  et,  comme  les  nomme  le  P.  La- 
cordaire , la  charité  de  doctrine  et  de  fraternité.  Ce  qu’il  dit  encore 
des  saints  et  des  docteurs  catholiques,  considérés  comme  l’un  des  ca- 
ractères particuliers  à l’Église  catholique,  ne  fut  pas  moins  applaudi 
de  tous. 

Plus  tard , revenant  toujours , par  le  penchant  élevé  que  nous 
avons  souvent  remarqué,  aux  vérités  générales  et  sociales  contenues 
dans  le  Cliristianisme,  le  P.  Lacordaire  aborda  les  effets  de  la  doc- 
trine catholique  sur  la  société.  Il  fit  voir  que  la  société  intellectuelle 
fondée  par  la  doctrine  catholique  est  excellemment  supérieure  à celle 
qu’ont  fondée  le  rationalisme,  l’autocratie  ou  l’hérésie.  Il  signala  histo- 
riquement et  doctrinalement  les  raisons  de  ce  fait  si  grave,  il  démon- 
tra l’influence  bienfaisante  de  la  doctrine  catholique  sur  la  société 
naturelle,  quant  au  principe  du  droit,  à la  propriété,  à la  famille,  à 
l’autorité.  Il  rappela  les  services  rendus  à la  dignité  de  l’homme , au 
respect  de  la  femme,  à la  sainteté  du  mariage,  à la  liberté  humaine 
et  au  gouvernement  des  hommes  par  l’unité,  l’universalité,  l’immor- 
talité de  l’idée  catholique,  et  prit  en  main,  avec  une  force  toujours 
croissante,  l’immense  part  qui  revient  au  catholicisme  dans  la  des- 
truction de  l’esclavage , dans  l’affranchissement  graduel  de  l’huma- 
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nité,  dans  les  progrès  de  la  civilisation,  et  dans  toutes  les  plus  nobles 
espérances  du  droit  et  de  la  liberté  modernes.  Mais  il  n’oublia  pas 
d’avertir  que  la  religion  catholique  avait  seule  la  force  de  tempérer 
la  liberté  qu’elle  a enfantée  dans  le  monde,  et  que  c’était  la  destinée 
des  fils  de  la  Bible  de  conquérir  et  de  couvrir  toute  la  terre. 

Enfin,  dans  la  dernière  année,  après  avoir  épuisé  toutes  les  mer- 
veilles morales,  intellectuelles,  scientifiques,  sociales,^  produites  dans 
l’Eglise  et  pur  elle,  le  P.  Lacordaire  arrive  à l’auteur  divin  de  l’Eglise, 
à Jésus-Christ.  Il  considère  tour  à tour  Jésus-Christ  dans  sa  vie  intime 
et  miraculeuse,  dans  sa  puissance  publique,  dans  l’établissement,  la 
prospérité  et  le  progrès  de  son  règne.  11  établit,  par  la  révélation  pri- 
mitive, par  les  prophéties,  par  la  tradition  biblique,  que  Jésus-Christ 
s’est  préexisté  à lui-même,  comme  il  s’est  survécu  à lui-même  par  sa 
doctrine  et  par  l’enseignement  de  l’Eglise.  Puis , dans  ses  trois  der- 
nières conférences,  il  réfute  les  efforts  du  rationalisme  pour  anéantir, 
dénaturer  ou  expliquer  humainement  la  vie  de  Jésus-Christ.  Dans 
l’une,  il  assigne  à Jésus-Christ  son  caractère  et  sa  place  historiques, 
et  il  mérite  que  M.  Mignet  ait  dit  de  cette  conférence  que  c’était  une 
excellente  leçon  df histoire.  Dans  la  seconde,  il  fait  justice  des  rêveries 
érudites  du  docteur  Strauss.  Dans  la  dernière,  enfin,  il  maintient, 
avec  sa  grandeur  accoutumée,  que  ni  le  panthéisme  oriental,  ni  f hé- 
braïsme,  ni  le  platonisme,  où  les  rationalistes  vont  chercher  les  sour- 
ces naturelles  de  la  religion  chrétienne,  n’ont  pu  amener  le  règne  de 
l’Evangile,  et  qu’au  contraire  ces  trois  pensées  religieuses  ou  philo- 
sophiques eussent  été  un  obstacle  de  plus,  une  ardente  contradiction 
de  plus  à l’avénement  du  Christ,  si  cet  avènement  n’eût  été  divin. 

Au  premier  aspect,  il  semble  fort  inutile  que  nous  tracions  ainsi, 
comme  une  ligne  aride,  la  suite  des  conférences  du  P.  Lacordaire. 
Quelques  fragments,  lus  ou  cités,  en  apprendront  beaucoup  plus  sans 
doute  sur  leur  valeur  intrinsèque  et  extérieure  que  l’indication  sèche 
d’une  sorte  de  tables  de  chapitres.  Mais  il  était  bon  peut-être  que 
nous  disions  ce  que  nous  avons  dit;  car,  d’abord,  ces  prédications 
étant  le  devoir,  le  but,  la  vie  du  Frère-Prêcheur,  elles  appartenaient 
nécessairement  à notre  plan.  Ce  n’est  pas  assez  ; nous  devions  mon- 
trer par  quelles  voies  moins  battues,  sous  quels  aspects  moins  épui- 
sés, il  a voulu  prouver  au  XIX®  siècle  la  vérité,  la  beauté,  la  divinité 
de  la  religion  chrétienne.  Nous  avions  ensuite  à fortifier  notre  con- 
clusion prévue,  c’est  que  le  P.  Lacordaire  aime  à prendre  le  Chris- 
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lianisme  plutôt  par  ses  hauteurs  générales  que  par  le  côté,  pour  ainsi 
dire,  individuel  ; que,  sans  négliger  les  rapports  du  Catholicisme  avec 
i’homme  privé,  il  a jusqu’ici  bien  plus  insisté  sur  l’influence  de  la 
religion  sur  l’homme  social  : à ce  point  que,  dans  ses  plus  belles  con- 
férences sur  la  chasteté,  l’humilité,  la  fraternité,  la  charité,  l’aposto- 
lat catholiques,  sont  contenus  et  agités  les  principaux  problèmes  so- 
ciaux qui  tourmentent  les  esprits  modernes. 

Presque  toujours  la  part  dominante  de  l’éloquence  du  Dominicain, 
c’est  de  faire  pénétrer  dans  l’âme  de  ses  auditeurs  la  conviction  que  la 
doctrine  chrétienne  donne  aux  peuples  qui  la  possèdent  la  natio- 
nalité la  plus  forte,  la  plus  libre,  la  plus  expansive  ; que  nulle  autre 
religion  n’a  assuré  aux  sociétés  humaines  une  pareille  liberté  civile 
et  politique  ; que  nulle  utopie  socialiste  ou  radicale  n’arrivera  jamais 
aux  merveilles  de  l’égalité  évangélique,  et  n’introduira  entre  le  pou- 
voir et  les  gouvernés,  entre  les  riches  et  les  pauvres,  des  liens  plus 
doux  d’obéissance  et  de  commandement,  de  secours  et  de  pitié,  dé- 
gagés de  haine,  d’envie,  d’humiliation , et  que  nulle  autre  doctrine 
enfin  n’est  plus  éminemment  favorable  au  développement  moral  de 
l’Etat  comme  de  la  famille,  à l’ennoblissement  des  mœurs  comme  de 
l’esprit,  aux  progrès  de  l’intelligence  comme  au  perfectionnement 
du  cœur. 

Le  Catholicisme  ainsi  présenté  aux  douteurs  de  notre  temps,  aux 
folles  spéculations  métaphysiques,  politiques,  humanitaires,  qui  nous 
inondent,  n’a-t-il  pas  la  chance  manifeste  d’être  mieux  écouté,  mieux 
connu,  mieux  jugé?  et  le  P.  Lacordaire  n’a-t-il  pas  bien  mérité  de  la 
cause  de  Dieu,  en  l’offrant  aux  hommes,  aux  populations,  tels  qu’ils 
sont  faits  aujourd’hui,  sous  le  vêtement,  sous  la  physionomie  qu’ils 
aiment  le  mieux  ? 

Que  si,  dans  cette  intarissable  richesse  d’improvisation , qui  em- 
prunte à la  fois  ses  doctrines,  ses  raisonnements,  ses  exemples,  ses 
couleurs,  ses  images,  à la  théologie , à la  philosophie,  à l’histoire,  à 
la  poésie,  à toutes  les  préoccupations  du  siècle,  on  a pu  surprendre 
ça  et  là  quelques  témérités  de  langage,  quelques  inexactitudes  de 
pensée,  quelques  subtilités  de  dialectique,  quelques  étranges  contrastes 
de  grandeur  et  de  familiarité,  je  ne  sais  quel  mélange  de  mondain  et 
de  contemplatif,  faudra-t-il  donc  s’en  étonner  sévèrement?  Et  nos  pa- 
roles n’ont-elles  pas  suffi  à faire  comprendre  que  la  place  que  s’est 
faite  à part  le  P.  Lacordaire  dans  l’éloquence  chrétienne,  et  dans  la 
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vie  sacerdotale  et  religieuse,  tient  précisément  à l’étonnant  assem- 
blage de  tant  de  qualités  si  brillantes  et  si  contraires?  Ne  pas  excuser 
ce  qui  lui  manque,  ne  point  pardonner  les  défauts  légers  qui  lui  res- 
tent, c’est  vouloir  nier  et  détruire  son  originalité.  Rectifiez  un  trait 
imparfait  du  visage  d’un  homme , du  visage  le  plus  beau  , vous  lui 
aurez  à l’instant  même  enlevé  sa  physionomie,  sa  ressemblance. 

Qu’importent  d’ailleurs  quelques  taches  dans  une  parole  aussi  splen- 
dide? O Athéniens,  vous  occuperez-vous  donc  toujours  du  chien 
d’Alcibiade? 

N’est-ce  donc  rien  que  cette  parole  de  prêtre,  cette  âme  et  ce  cœur 
de  prêtre  et  de  moine,  s’associant  franchement  à l’admiration  de  tout 
ce  qui  est  beau,  de  tout  ce  qui  est  grand,  de  tout  ce  qui  est  noble, 
de  tout  ce  qui  est  savant,  de  tout  ce  qui  est  vrai , de  tout  ce  qui  est 
généreux  dans  le  monde  et  dans  son  siècle,  et  transmettant  ses  im- 
pressions chaleureuses  et  passionnées  à l’esprit  d’un  jeune  et  nom- 
breux auditoire  ? Et  n’est-ce  pas  avoir  beaucoup  profité  au  règne  de 
l’Evangile , que  d’avoir  rappris  aux  générations  nouvelles  à chercher 
la  liberté  véritable  dans  les  feuillets  du  livre  divin,  et  de  nous  amener 
à unir  ce  qui  n’aurait  jamais  dû  être  séparé,  la  pensée  chrétienne 
avec  la  liberté  politique,  l’immortalité  catholique  avec  le  patriotisme 
civil  ? 

Post-Scriptum. 

Au  moment;  où  ces  pages  sont  déjà  toutes  écrites,  nous  apprenons 
qu’une  nouvelle  fortune  d’éloquence  vient  comme  au-devant  du  P.  La- 
cordaire.  Il  ira,  à la  fin  du  mois  de  mai  prochain,  prononcer  à Nancy 
l’oraison  funèbre  du  général  Drouot,  qui  vient  de  mourir.  Nul  sujet  ne 
pouvait  mieux  aller  à l’illustre  prédicateur  que  la  vie  héroïque  et  simple 
d’un  soldat  chrétien  qui  sut,  dans  tous  les  temps,  demeurer  fidèle  à Dieu 
et  à son  empereur. 

Au  même  instant  aussi,  et  sans  que  nous  ayons  pu  en  profiter,  on  nous 
communique  les  réflexions  manuscrites  d’une  jeune  femme,  aussi  dis- 
tinguée que  modeste,  sur  les  Conférences.  Nous  sommes  heureux  de  voir 
que  ses  jugements,  exprimés  avec  une  remarquable  portée  d’esprit  et 
une  justesse  souvent  ingénieuse,  s’accordent  presque  toujours  avec  nos 
propres  jugements.  Nous  ne  pouvons  nous  refuser  au  plaisir  d’en  citer 
quelques  lignes,  dans  lesquelles  le  P.  Lacordaire  est  absous,  comme 
par  nous-même,  de  la  nouveauté  de  son  langage  et  de  ses  formes  ora- 
toires. 

« La  prédication  chrétienne  doit  présenter  des  caractères  divers,  sui- 
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vânt  la  diversité  des  temps;  et  l’invariabilité  de  la  tradition,  si  néces- 
saire dans  le  dogme,  ne  ferait,  dans  les  formes  du  langage,  que  gêner  la 
sainte  liberté  nécessaire  à l’enseignement  religieux.  Le  langage  de  la 
chaire  chrétienne  de  nos  jours  ne  doit  plus  présenter  les  mêmes  carac- 
tères qu’au  XVIP  siècle...  L’état  des  esprits  n’est  plus  le  même.  Mille 
nuances  d’opinion  qui  existent  aujourd’hui  n’existaient  pas  alors.  La 
prédication  ne  s’adressait  guère,  dans  ce  temps,  en  France,  qu’à  deux 
classes  de  personnes,  les  croyants,  dont  il  fallait  changer  les  mœurs,  qui 
n’étaient  pas  conformes  à leur  foi,  et  les  incrédules,  qu’il  fallait  conver- 
tir. La  nuance  même  du  doute  était  beaucoup  plus  tranchée,  et  le  doute 
n’était  guère  alors  que  l’insouciance  de  la  religion.  Aussi  ne  voit-on  pas 
les  prédicateurs  du  XVIP  siècle  s’adresser  à cette  inquiétude  de  l’esprit 
qui  suggère  les  objections  et  qui  enfante  les  systèmes.  Ils  n’y  font  tout 
au  plus  que  de  rares  allusions,  et  s’appliquent  bien  plutôt  à combattre 
les  égarements  des  passions  en  cherchant  dans  les  vérités  du  dogme  tous 
les  fondements  de  la  justice  et  de  la  sainteté,  ainsi  que  le  remède  des 
misères  morales  qui  affligent  la  société  humaine. 

« Les  discussions  religieuses  qui  eurent  lieu  à cette  époque  différaient 
grandement  de  celles  qui  ont  lieu  aujourd’hui.  Elles  avaient  un  caractère 
bien  plus  dogmatique,  et  se  trouvaient  limitées  seulement  à quelques 
points  de  la  doctrine,  graves  sujets  de  controverse  entre  quelques  es- 
prits éclairés  et  convaincus.  Le  reste  de  la  nation  demeurait  dans  le 
calme  des  convictions  anciennes,  héritage  de  tous  les  siècles  passés,  et 
auxquelles  seulement,  dans  chaque  individu,  les  vertus  privées  corres- 
pondaient plus  ou  moins. 

« La  raison  humaine  n’a  pas  en  tous  les  temps  les  mêmes  désirs  et 
les  mêmes  besoins.  Tant  que  la  foi  aux  vérités  révélées  règne  chez 
l’homme  dans  sa  plénitude , l’œuvre  de  l’Eglise  est  complète  : car  cette 
œuvre  est  la  sanctification  de  l’homme  par  la  foi.  Mais  lorsque  son  œu- 
vre est  en  souffrance  ; lorsque  les  orages  de  la  pensée  humaine  ont  passé 
sur  ces  vastes  champs,  et  que  chaque  plante  y frémit  encore  sur  sa  tige  ; 
lorsque  l’inquiétude  s’est  emparée  des  esprits,  et  que  le  doute  y a péné- 
tré, l’Eglise  alors  donne  une  nouvelle  manifestation  d’elle-même,  et 
après  la  première  négation  simple  et  brève,  marquée  du  sceau  de  son 
autorité  et  de  sa  force,  par  laquelle  elle  a répondu  à l’erreur,  elle  veut 
bien  entrer  en  discussion  avec  l’esprit  humain  pour  lui  dévoiler  un  à un 
tous  ses  égarements.  » 

Nous  sommes  bien  aise  aussi  de  profiter  de  ce  post-scriptum  pour  rec- 
tifier quelques  légères  inexactitudes  de  faits  qui  nous  ont  échappé  dans 
nos  deux  premiers  articles. 

Lorsque  le  P.  Lacordaire  fit  sa  première  visite  à la  Chesnaie,  au  mois 
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de  mai  1830,  il  y alla  seul  et  sans  y être  attendu,  et  non  pas  avec 
^î.  l’abbé  Gerbet,  comme  nous  l’avions  dit  par  mégarde. 

Le  P.  Lacordaire  ne  fit  pas  à Rome  des  conférences  pour  les  étrangers. 
Il  parut  une  seule  fois,  le  dimanche  de  Pâques  18/»0,  dans  la  chaire  de 
Saint-Louis-des-Français, 

Enfin  ce  ne  fut  pas  le  P.  Lacordaire  qui  rédigea  la  déclaration  de  doc- 
trines publiée  dans  L'Avenir^  avant  qu’il  cessât  et  que  ses  rédacteurs 
partissent  pour  Rome.  Cette  déclaration  fut  l’ouvrage  de  M.  l’abbé  Ger- 
bet, aidé  de  M.  de  Lamennais  ; mais  ce  fut  M.  l’abbé  Lacordaire  qui 
écrivit,  avec  son  talent  et  son  habileté  ordinaires,  le  Mémoire  présenté  à 
Rome  au  Saint-Siège,  comme  complément  de  la  déclaration;  mémoire  qui 
ne  portait  plus  sur  les  doctrines,  mais  sur  les  intentions  et  les  faits,  et 
que  M.  de  Lamennais  inséra  en  entier  dans  les  Affaires  de  Rome. 


P,  Lorain. 
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L'exposition  du  Louvre  est  plus  pauvre  que  de  coutume  ; mais 
p*auvreté  n’est  pas  vice,  et  nous  n’aurions  vu  dans  ce  fait  qu’un  pur 
accident  s’il  n’était  accompagné  et  en  quelque  sorte  commenté  par 
un  fait  beaucoup  plus  grave.  Qui  tient  la  tête  du  Salon,  cette  année, 
non-seulement  aux  yeux  des  artistes,  mais  encore  à ceux  du  public? 
M.  Couture  et  M.  Clésinger.  Or,  que  représentent-ils  tous  deux  ? La 
seconde  phase  de  l’introduction  du  sensualisme  dans  la  statuaire  et 
dans  la  peinture.  Substituer  au  dessin  et  au  style  la  passion  et  le  co- 
loris, en  d’autres  termes,  la  sensibilité  à l’intelligence,  le  réel  à l’i- 
déal, voilà  ce  que  se  proposait  la  jeune  école  sous  les  coups  de  la- 
quelle tomba  l’école  de  David.  C’était  repousser  une  doctrine  trop 
abstraite  par  des  abstractions  d’un  ordre  moins  élevé  ; mais  ce  qui 
prouve  la  bonne  foi  des  vainqueurs,  ce  qui  enlève  à leur  triomphe 
tout  caractère  de  surprise  ou  de  séduction , c’est  que , pouvant  s’a- 
dresser au  public , ils  le  dédaignèrent  et  prirent  les  artistes  pour  ju- 
ges. Novateurs  désintéressés,  ils  faisaient  consister  non  l’œuvre  dans 
le  succès,  mais  le  succès  dans  l’œuvre,  et  si,  tournant  le  dos  à la  spi- 
ritualité du  style  et  du  dessin , ils  se  livraient  exclusivement  à la 
recherche  trop  négligée  du  coloris  et  de  l’expression,  au  moins  se 
tenaient-ils  dans  les  régions  les  plus  pures  de  la  sensibilité.  Leur 
muse  était  austère  autant  que  le  comportait  son  but.  Peu  curieux  de 
la  beauté  physique  et  des  émotions  qu’elle  fait  naître,  ils  s’inspiraient 
habituellement  des  passions  qui  prennent  leur  source  dans  la  sensi- 
bilité morale  et  dans  la  sensibilité  intellectuelle  ; ils  cherchaient  non 
à plaire , mais  à remuer  ; et , quand  ils  se  renfermaient  dans  la  re- 
présentation du  corps  même , c’était  moins  pour  y peindre  la  vie 
que  pour  y peindre  la  souffrance  et  la  mort.  S’ils  s’étaient  rappelé 
que  le  dessin  et  le  style  sont  la  base  immuable  sur  laquelle  toute 
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sage  esthétique  doit  s’appuyer;  que,  dans  l’ordre  historique  comme 
dans  l’ordre  de  l’être,  le  dessin  précède  la  couleur,  et  la  statuaire  la 
peinture;  qu’en  effet,  par  cela  seul  que  la  sculpture  vient  du  toucher 
et  la  peinture  de  la  vue,  le  premier  de  ces  deux  arts  doit  être  appelé 
sans  cesse  à rectifier,  dans  le  domaine  de  la  forme,  les  erreurs  du  se- 
cond ; s’ils  avaient  réfléchi  que  c’en  est  fait  des  dessinateurs  et  des 
coloristes  quand  la  décadence  atteint  la  sculpture,  et  que  toutes  les 
résurrections  pittoresques  ont  lieu  sous  les  auspices  du  dessin,  nous 
n’aurions  pas  à leur  imputer  aujourd’hui  un  résultat  auquel,  déprimé 
abord,  ils  semblent  étrangers. 

L’absence  du  style  et  du  dessin,  dans  la  peinture  de  genre,  est  fâ- 
cheuse ; elle  entraîne  la  mort  dans  la  peinture  historique.  Le  dessin 
et  le  style  peuvent , jusqu’à  un  certain  point , se  suffire  ; réduite  à 
elle-même,  la  couleur  n’est  qu’un  fantôme  agréable.  Il  en  est  de 
même  de  l’expression  et  du  mouvement  : s’ils  ne  sont  mesurés  par  le 
dessin  et  tempérés  par  le  style,  ils  tombent  dans  la  contorsion  et  dans 
le  désordre.  Interrogez  l’histoire  des  arts,  interrogez  Venise  et  Rome  : 
plus  le  dessin  domine  dans  une  école , mieux  cette  école  atteint  à 
l’idéal.  Voyez  même  les  peuples  d’origine  germanique  : chez  eux  l’art 
est  issu,  non,  comme  en  Italie,  de  la  sculpture  grecque,  mais  proba- 
blement de  la  peinture  byzantine,  et  surtout  de  l’imitation  du  réel. 
Eh  bien  ! le  besoin  d’analyser  la  forme  et  d’en  fixer  les  principaux 
rapports  est  un  besoin  tellement  primitif,  que  là  comme  ailleurs  il  a 
prévalu.  Les  Van-Eyck,  les  Hemmelinck,  les  Metsys , les  Albert  Durer, 
les  Lucas  de  Leyde  et  les  Holbein  ont  été  san-s  doute  de  puissants  co- 
loristes, mais  ils  n’en  ont  pas  moins  articulé  le  contour  jusqu’à  le 
rendre  sec.  La  seule  différence  entre  eux  et  les  Italiens,  c’est  que  le 
dessin  des  premiers  est  individuel  et  pour  ainsi  dire  empirique,  tan- 
dis que  celui  des  autres  est  plutôt  générai  et  rationnel.  Nation  inter- 
médiaire entre  la  famille  greco-latine  et  la  famille  germanique , les 
Espagnols  participèrent  des  tendances  propres  à ces  deux  groupes 
différents;  mais,  coloristes  avant  tout,  ils  réussirent  à exprimer 
plutôt  le  sentiment  religieux  que  l’idéalité  divine.  Cependant,  l’éner- 
gie de  leur  foi,  et  le  caractère  presque  terrible  dont  elle  était  em- 
preinte, les  retint  sur  la  pente  au  bas  de  laquelle  tombe  inévitable- 
ment toute  école  dont  les  principes  sont  trop  sensuels.  Nos  coloristes 
modernes  peuvent-ils  se  retrancher  derrière  l’exemple  des  Flamands 
et  des  Espagnols?  Se  renferment-ils  dans  le  réel,  ou  bien  espèrent- 
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ils  que  les  passions  humaines  leur  tiendront  lieu  de  l’idéal  chrétien? 
Nullement.  Ils  n’ont  ni  la  patience  un  peu  prosaïque  des  Flamands, 
ni  la  foi  ardente  des  Espagnols.  Aussi  n’ont-ils  pu  arrêter  leurs  imi- 
tateurs devant  la  limite  périlleuse  où,  à force  de  talent,  ils  sont  par- 
venus eux-mêmes  à se  fixer.  Déjà  les  conséquences  de  leur  œuvre  leur 
échappent  ; encore  quelque  temps  et  l’enthousiasme  de  la  jeunesse  ne 
les  entourera  plus,  et  cependant  on  fera  remonter  jusqu’à  eux  la  res- 
ponsabilité de  la  décadence  achevée,  ou,  si  l’on  veut,  accomplie  par 
leurs  successeurs. 

Pour  avoir  dédaigné  le  beau  idéal  ; pour  n’avoir  pas  senti  qu’il  est 
à l’expression  ce  que  le  dessin  est  à la  couleur  ; pour  avoir  fui  trop 
systématiquement  la  perfection  antique  ; pour  avoir  cru  que  la  beauté 
du  ton  et  l’énergie  du  mouvement  peuvent  suppléer  à la  beauté  de  la 
forme,  ils  ont  involontairement  rejeté  l’école  française  dans  la  fausse 
voie  d’où  David  l’avait  déjà  tirée.  11  semblait  que  M.  Ary  Scheffer 
prévît  ce  résultat  lorsqu’il  sortait  de  leurs  rangs  pour  se  rapprocher 
de  M.  Ingres. 

Nos  coloristes  repoussaient  le  dessin  et  la  beauté.  Ceux  qui  aspi- 
rent à les  remplacer  ne  se  servent  de  la  ligne  et  du  coloris  que  pour 
plaire.  Ainsi  qu’on  devait  s’y  attendre,  l’amour  de  l’agréable  succède, 
je  ne  dirai  pas  à l’amour,  mais  à l’emploi  trop  exclusif  de  la  laideur. 
Entre  ces  deux  adversaires  l’issue  de  la  lutte  ne  pouvait  être  dou- 
teuse, et  dès  ce  moment  M.  E.  Delacroix  peut  se  considérer  comme 
livré  à ses  propres  forces. 

Jusqu’à  présent  M.  Couture  nous  paraît  être  le  représentant  le  plus 
complet  du  parti  victorieux.  Non  que  les  Romains  de  la  décadence 
aient  manqué  de  précurseurs.  Sans  parler  de  Souvenirs  et  de  Regrets, 
fades  compositions  qui  excitèrent  les  applaudissements  de  la  foule  et 
le  dédain  des  artistes,  nous  pourrions  rappeler  les  gracieux  menson- 
ges de  M.  C.  Roqueplan,  et,  en  remontant  moins  haut,  les  créations 
peu  chastes  de  M.  Riesener.  Viendraient  ensuite  le  Far  niente  et 
le  Decameron,  de  M.  Winterhalter,  puis  le  Rêve  de  bonheur,  de  M.  Pa- 
pety.  Nous  rencontrerions  encore  les  statuettes  agaçantes  de  M.  Pra- 
dier,  les  productions  maniérées,  mais  spirituelles,  de  M.  Raron,  les 
riches  ébauches  de  M.  Diaz,  les  œuvres  plus  que  badines  de  M.  Gi- 
raud, et  les  crayons  piquants  de  M.  Vidal.  Certes,  les  différents  tra- 
vaux que  nous  venons  d’énumérer  doivent  avoir  leur  part  dans  le 
succès  de  M.  Couture,  ils  lui  ont  frayé  la  route.  Mais  M.  Couture  les  dé- 
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passe  parce  qu’il  les  résume,  et  c’est  pour  cela  que  nous  nous  élevons 
contre  lui.  Tant  que  la  pensée  dont  il  offre  la  réalisation  se  dessinait 
vaguement  sur  la  toile  ou  sur  le  marbre  de  ses  devanciers,  nous  ne 
la  considérions  que  comme  une  ombre  sur  la  physionomie  de  notre 
école  ; mais  aujourd’hui  qu’elle  est  près  de  l’envahir  tout  entière, 
aujourd’hui  qu’elle  se  trouve  en  position  de  séduire  à la  fois  le  public 
et  les  artistes,  nous  croyons  devoir  la  saisir  dans  ses  principes  et  la 
pousser  jusqu’à  ses  dernières  conséquences. 

L’agréable  flatte  les  sens  ; le  beau  est  un  rayon  de  l’infini  se  mani- 
festant à la  raison.  L’agréable  n’a  pas  de  lois,  et  change  selon  les 
individus  et  selon  le  temps.  11  peut  servir  d’accessoire  au  beau; 
mais  s’il  joue  le  rôle  principal,  il  n’y  a plus  d’art;  il  n’y  a plus  de 
place  que  pour  la  peinture  d’éventail  ; la  mode  seule  gouverne. 
De  l’agréable  au  charnel,  il  n’y  a qu’un  pas,  et  par  une  pente  insen- 
sible, mais  inécessaire,  on  retourne  à l’incorrection  et  à la  laideur; 
non  plus  à cette  laideur  et  à cette  incorrection  avec  lesquelles  on  avait 
rompu,  et  que  palliait  du  moins  une  certaine  sévérité  morale,  mais  à 
la  pire  incorrection  et  à la  pire  laideur,  celles  où  aboutissent  l’ex- 
trême corruption  et  l’extrême  sensualité.  11  y a dix-huit  siècles  que, 
sur  le  seuil  de  la  décadence  romaine,  Pline-T Ancien  * s’écriait  : « Parce 
qu’on  ne  sait  plus  peindre  l’âme , on  ne  sait  plus  peindre  le  corps.  » 

Est-il  besoin  d’ajouter  que  M.  Couture  n’en  est  pas  là,  et  que,  s’il 
y avait  moins  de  force  dans  son  talent,  nous  ne  viendrions  pas  au- 
jourd’hui lui  en  demander  compte?  Mais,  si  noblesse  oblige,  le  ta- 
lent doit  contraindre  ; et,  au  point  où  M.  Couture  est  arrivé,  il  ne 
s’appartient  plus. 

Certes,  il  ne  lui  a pas  fallu  peu  de  courage  pour  résister  aux  séduc- 
tions delà  peinture  légère,  et  pour  consacrer  trois  ou  quatre  des  plus 
fécondes  années  de  sa  vie  à l’exécution  d’un  seul  ouvrage.  A l’éner- 
gie de  la  volonté,  il  a joint  la  vigueur  de  l’intelligence  ; et,  si  d’une 
part  on  ne  peut  nier  que,  dans  les  Romains  de  ta  décadence,  il  se  rat- 
tache à l’école  française  du  XVIIP  siècle,  il  faut  reconnaître,  d’autre 
part,  qu’il  a su  rester  lui-même,  et  que,  sous  la  facilité  apparente  de 
sa  brosse,  on  retrouve  la  trace  de  la  méditation.  11  est  vrai  que  ce  ta- 
bleau n’a  pas,  pour  ainsi,  dire,  jailli  du  sol,  comme  le  début  de  M.  Pa- 
pety,  et  qu’il  offre  un  résultat,  si  ce  n’est  prévu,  du  moins  espéré. 
Un  Trouvère  et  la  Soif  de  l'or  ne  renfermaient  pas  la  dernière  toile  de 
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M.  Couture,  mais  ils  la  faisaient  pressentir  ; et,  à la  vue  de  celle-ci, 
le  spectateur,  après  le  premier  étonnement,  a dû  se  rappeler  les  deux 
précédentes.  Aucun  de  ces  points  ne  sera  par  nous  contesté.  Nous 
ne  relèverons  même  pas  le  ridicule  de  certaine  tentative  qui  cherche- 
rait à introduire  dans  le  vocabulaire  pittoresque  l’expression  'pein- 
dre français.  Sans  faire  la  chasse  aux  mots,  nous  irons  droit  aux  cho- 
ses, et  nous  demanderons  à M.  Couture  si  c’est  en  vertu  du  principe 
traduit  par  cette  locution  nouvelle,  qu’il  a imposé  à ses  Romains  la 
physionomie  et  la  couleur  françaises.  Est-ce  là,  poursuivrons-nous, 
le  ciel  de  l’Italie,  et  la  transparence  de  l’atmosphère  méridionale  ? 
Qu’y  a-t-il  ici  de  romain?  les  costumes,  les  meubles,  les  statues  et 
l’architecture,  c’est-à-dire  les  accessoires.  Pourquoi  ce  désaccord  ? 
Et  puis,  à quelle  heure  se  passe  l’action  de  votre  tableau  ? Ce  ne  peut 
être  au  milieu  du  jour.  Est-ce  le  matin  ou  le  soir  ? Si  c’est  le  matin, 
est-ce  le  commencement  de  la  scène  que  vous  nous  présentez  ou 
en  est“Ce  la  fin?  Ce  n’en  peut  être  le  commencement,  puisqu’il  y a déjà 
des  convives  que  le  vin  a terrassés.  Nous  assistons  donc  à la  fin  d’une 
orgie  que  les  premiers  rayons  du  soleil  viennent  pour  ainsi  dire 
de  réveiller.  Mais  où  sÿit  les  candélabres  qui  ont  dû  éclairer  les 
débauches  de  la  nuit?  Où  sont  les  restes  du  dernier  service?  Où  sont 
les  vases  brisés  et  les  vins  répandus  ? Avez-vous  craint  le  papillotage 
et  avez-vous  simplifié  les  éléments  de  votre  sujet  pour  en  augmen- 
ter la  signification  ? Regardez  les  Noces  de  Cana  : Paul  Véronèse 
a-t-il  reculé  devant  la  diversité  du  spectacle  qu’il  voulait  peindre? 
S’est-il  contenté  comme  vous  d’un  seul  plan?  N’a-t-il  pas,  au  con- 
traire, pris  son  point  de  vue  de  manière  à n’esquiver  aucun  détail  et 
à laisser  pénétrer  le  regard  aussi  loin  que  possible  ? Est-ce,  en  outre, 
avec  deux  vases  renversés  qu’il  a fait  fuir  le  plan  où  se  groupent  les 
principales  figures  de  sa  composition  ? A-t-il  enfin  jeté  ses  fonds  dans 
une  vapeur  grise,  pour  obtenir  à meilleur  marché  du  ressort  et  de 
l’effet  sur  ses  devants?  Non;  il  s’est  hardiment  mis  à l’œuvre,  et  il 
n’a  pas  voulu  se  donner  les  apparences  de  la  force  sans  en  avoir  la 
réalité.  Ses  lointains  ont  toute  la  consistance  qu’ils  affectent  dans  la 
nature  sous  le  ciel  italien,  et  aucun  des  plans  qu’il  parcourt  avant 
d’arriver  à la  ligne  de  terre  n’est  escamoté.  A mesure  qu’il  approche 
du  lieu  même  de  la  scène  son  pinceau  s’élargit , sa  couleur  et  ses 
empâtements  deviennent  plus  vigoureux,  et  son  effet  principal,  au 
lieu  de  n’emprunter  sa  valeur  qu’à  son  isolement,  s’accroît  de  tous 
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les  effets  accessoires,  dont  il  offre  comme  un  substantiel  résumé. 

Nous  venons  de  faire  en  quelques  lignes  la  critique  générale  du  ta- 
bleau de  M.  Couture.  C’est  plutôt  un  gigantesque  pastel  qu’une  pein- 
ture à l’huile.  Nous  pourrions  même  y signaler  certaine  figure  qui 
semble  avoir  été  traitée  au  fusain.  D’autres  défauts  se  remarquent 
dans  les  Romains  de  la  décadence  : trois  galeries  soutenues  par  des 
colonnes  s’ouvrent  'devant  le  spectateur  ; il  fallait  nécessairement  n’y 
laisser  aucun  vide.  Qu’a  fait  le  peintre  ? Au  milieu  de  la  galerie  cen- 
trale il  a érigé  une  statue,  derrière  laquelle  se  dessine  vaguement 
l’énergique  silhouette  d’une  femme  exaltée  par  l’ivresse.  Restaient 
les  deux  galeries  latérales  : dans  l’une  s’entrevoient  quelques  figures 
indécises;  dans  l’autre,  deux  jeunes  femmes  s’efforcent  de  saisir  une 
couronne  qu’un  jeune  homme  élève  au-dessus  de  sa  tête.  Cet  épi- 
sode, qu’une  exécution  plus  nourrie  aurait  pu  rendre  intéressant, 
n’offre  ici  qu’un  remplissage  indigne  de  la  peinture  sérieuse. 

Nous  reprocherons  encore  à M.  Couture  d’avoir  assez  maladroite- 
ment garni  ce  que  l’on  nous  permettra  de  nommer  les  coulisses  de  sa 
composition.  Que  viennent  faire  ce  poète  et  ce  philosophe , dont  les 
traits  sévères  s’accordent  si  peu  avec  l’expression  générale  de  la, 
scène?  Est-ce  à la  suite  de  la  satiété  physique,  ou  au  seul  appel  de  la 
conscience,  que  le  dégoût  moral  s’est  éveillé  en  eux?  Dans  le  pre- 
mier cas,  qu’ils  aillent  se  mettre  au  régime  ; dans  le  second,  qu’ils 
évitent  les  lieux  impurs.  L’indignation  des  Juvénal  et  des  Régnier 
nous  a toujours  paru  avoir  un  arrière-goût  d’indigestion  et  de  tisane. 
Nous  n’acceptons  pas  davantage,  quoique  se  rattachant  mieux  à l’ac- 
tion , ce  jeune  homme  qui  est  assis  sur  le  piédestal  d’une  statue,  et 
qui  semble  avoir  été  mis  sur  la  sellette  pour  n’avoir  pas  été  sobre. 
Sérieusement  parlant,  on  voit  trop  qu’il  est  là,  non  pour  son  compte, 
mais  pour  celui  du  peintre,  et  que,  s’il  avait  été  le  maître,  il  aurait 
choisi  un  siège  moins  élevé  pour  y asseoir  sa  chancelante  et  mélan- 
colique personne.  Mais  il  fallait  un  pendant  et  un  contraste  à ce  jeune 
Romain  qui  s’est  élancé  sur  le  socle  d’une  autre  statue,  à laquelle  il 
présente  gaiement  une  coupe  de  Chypre  ou  de  falerne.  Ce  dernier 
épisode,  jeté  sur  un  plan  ultérieur,  nous  aurait  pleinement  agréé  ; 
trop  rapproché  de  l’œil,  il  cesse  d’être  un  accessoire,  et,  sortant  de 
son  rôle,  il  contrarie  l’effet  des  parties  principales.  De  plus,  il  rap- 
pelle trop  servilement  la  vulgarité  du  modèle. 

Quelques  incorrections  et  quelques  gaucheries  de  détail  doivent 
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être  signalées.  Vers  le  centre  de  la  composition  se  trouve  un  Romain 
dont  la  tête  penche  sous  le  poids  de  la  boisson,  et  dont  l’humérus 
droit  semble  avoir  pour  prolongement  naturel  l’avant-bras  d’un  autre 
convive.  11  eût  été  facile  d’éviter  cette  disgracieuse  confusion.  Ne  pou- 
vait-on aussi  restituer  aux  deux  vases  qui  sont  placés  près  de  la  ligne 
de  terre,  et  dont  les  plâtres  seuls  étaient  à la  disposition  du  peintre, 
la  matière  plus  noble  dont  sont  faits  les  originaux? 

Nous  l’avouerons  toutefois,  s’il  n’y  avait  pas  eu  d’erreurs  plus  gra- 
ves dans  le  tableau  de  M.  Couture,  peut-être  eussions-nous , moins 
sévère  pour  les  défauts,  loué  avec  plus  d’abondance  l’effet  tran- 
quille et  les  contrastes  harmonieux  qui  donnent  un  cachet  de  maître 
à cette  composition.  Maint  savant  détail  aurait  été  mis  en  relief  par 
notre  critique  plus  indulgente,  et  nous  n’eussions  oublié  ni  certain 
dormeur  rappelant  le  style  de  Michel- Ange  ; ni  le  jeune  homme  qui, 
le  dos  tourné  vers  le  spectateur,  se  tient  debout  au  premier  plan  ; ni 
la  femme  brune  dont  l’attitude  est  empruntée  aux  statues  de  fleuves  ; 
ni  l’architecture , malgré  de  fâcheuses  négligences  dans  les  chapi- 
teaux ; ni  enfin  les  étincelantes  draperies  que  l’artiste  a si  élégam- 
ment jetées  parmi  ses  figures,  et  dont  le  seul  tort  est  d’avoir  presque 
autant  d’empire  que  les  carnations.  Mais  la  tendance  de  cet  ouvrage 
nous  paraissait  trop  dangereuse  pour  que  notre  attention  pût  se  diri- 
ger ailleurs,  et  plus  la  brosse  de  l’artiste  nous  charmait,  plus  nous 
nous  détournions  du  moyen  pour  ne  songer  qu’au  but. 

M.  Couture  était  libre  de  représenter  les  Romains  de  la  décadence, 
mais  à la  condition  de  remplir  les  principales  conditions  de  toute 
œuvre  pittoresque.  Deux  routes  s’ouvraient  devant  lui  : celle  de  l’art 
absolu  et  celle  de  l’art  appliqué.  L’art  absolu  se  suffit  à lui-même,  et 
dans  les  objets  de  la  nature  il  ne  voit  qu’une  occasion  de  se  satisfaire. 
Tout  sujet  n’est  pour  lui  qu’un  cadre  où  il  développe  sa  seule  image. 
Il  ne  tire  du  spectacle  des  choses  que  la  conscience  qu’il  en  diffère, 
ou  du  moins  qu’il  les  domine.  Comme  les  mathématiques  pures,  il  se 
constitue  en  un  système  indépendant,  et  il  semble  quTl  soit,  comme 
elles,  antérieur  aux  êtres  concrets.  Le  possible,  ou  en  d’autres 
termes  l’idéal,  est  son  objet  propre.  L’art  appliqué  tient  compte  du 
réel  et  s’inspire  du  sujet.  Moins  impassible  et  plus  social  que  l’autre, 
il  est  mieux  adapté  à l’organisation  humaine.  Le  beau  lui  paraît  être 
la  splendeur  du  bien,  et,  sans  le  réduire  à n’être  qu’un  des  aspects 
de  l’utile,  volontiers  il  nous  le  rend  plus  sympathique  en  le  revêtant 
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d’une  expression  morale.  Varié  comme  la  nature,  il  n’exclut  ni  le  laid 
ni  l’agréable  ; mais  il  ne  les  admet  qu’à  leur  jour  et  à leur  place.  Ap- 
puyé sur  le  culte  du  beau  et  sur  l’observation  du  vrai,  il  ne  repousse 
aucune  des  formes,  aucun  des  moyens  de  l’imitation  sensible  ; mais, 
de  près  ou  de  loin,  il  les  rattache  à la  double  base  qui  le  supporte. 

La  route  de  l’art  appliqué  est  évidemment  celle  que  M.  Couture  a 
voulu  prendre.  L’a-t-il  prise,  ou  du  moins  s’y  est-il  maintenu?  Que 
se  proposait-il  de  peindre?  une  orgie.  Dans  quel  but?  Etait-ce  seu- 
lement pour  nous  en  donner  le  spectacle  ? Non.  C’était  pour  nous  en 
inspirer  le  dégoût  : autrement , pourquoi  aurait-il  personnifié  dans 
deux  de  ses  figures  l’indignation  et  la  tristesse  que  ressent  toute  âme 
honnête  à l’aspect  du  vice  ? Mais,  s’il  avait  retranché  ces  deux  figures, 
quelle  impression  la  scène  principale  aurait-elle  produite  sur  les 
spectateurs?  une  impression  de  curiosité  et  peut-être  de  plaisir, 
dans  la  moins  noble  acception  du  mot.  Où  est  alors  la  moralité  du 
tableau?  dans  un  accessoire.  Otez  l’accessoire,  et  le  tableau  n’a  plus 
qu’une  signification  banale.  En  devait-il  être  ainsi  ? Sans  sortir  des 
limites  de  la  convenance,  l’artiste  ne  pouvait-il  faire  jaillir  hors  de  sa 
toile  le  sentiment  dont  il  était  animé  ? Au  lieu  de  laisser  entrevoir 
derrière  les  figures  du  premier  plan  deux  groupes  que  la  plume  se 
refuse  à décrire,  ne  pouvait- il,  écartant  ces  intraduisibles  détails 
dont  le  moindre  danger  est  presque  toujours  d’opérer  un  effet  con- 
traire à l’effet  espéré,  ne  pouvait-il,  disons-nous,  se  contenter  des  au- 
tres éléments  que  renferme  le  vice,  et  en  composer  un  ensemble  à la 
fois  éloquent  et  pittoresque?  Cet  homme  que  l’on  emporte  à demi 
mort,  pourquoi  l’avoir  placé  si  loin  de  l’œil,  et  ne  l’avoir  pas  substi- 
tué à ce  philosophe  et  à ce  poète  dont  la  présence  n’est  utile  qu’à  l’ar- 
tiste? Pourquoi,  d’autre  part,  entre  le  buveur  qui  vient  de  choir  sur 
les  dalles  et  le  socle  sur  lequel  est  assis  le  jeune  hypocondriaque 
dont  nous  avons  parlé,  n’avoir  pas  jeté  une  de  ces  rixes  que  l’orgie 
enfante  ? Sans  doute  les  groupes  voluptueux  que  le  peintre  a si  har- 
monieusement disposés  au  centre  de  sa  ^toile  auraient  un  peu  souf- 
fert de  ce  rude  voisinage,  et  M.  Couture  eût  été  forcé  de  modifier  l’as- 
pect gracieux  et  tranquille  de  sa  composition.  Sans  doute  encore  il 
eût  fallu  moins  se  préoccuper  de  rendre  la  morbidesse  des  carnations 
et  l’éclat  des  draperies.  Mais,  au  lieu  de  plaire,  on  aurait  ému;  au 
lieu  de  caresser  les  fibres  les  plus  grossières  de  la  sensibilité,  on  au- 
rait satisfait  l’esprit  ; au  lieu  de  traduire  Juvénal  avec  la  plume  de 
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Crébillon  fils,  on  aurait  peut-être  rappelé  quelque  page  de  Bossuet, 
et  nous  n’aurions  pas  à nous  demander  aujourd’hui  si,  dans  les 
Romains  de  La  décadence  ^ l’exécution  ne  représente  pas,  au  point 
de  vue  pittoresque,  ce  que,  dans  l’ordre  moral,  représente  le 
sujet. 

De  M.  Couture  à M.  Aug.  Clésinger,  il  n’y  a guère  que  le  moyen  de 
changé:  l’un  est  statuaire,  l’autre  est  peintre;  mais  leur  hut  est  le 
même,  et  tous  les  deux  ils  visent  plus  à l’enveloppe  qu’à  l’âme.  Hâ- 
tons-nous d’ajouter  que  la  hrosse  du  peintre  nous  paraît  moins  sen- 
suelle encore  que  l’éhauchoir  du  statuaire. 

Avant  de  venir  à Paris  , M.  Aug.  Clésinger  habitait  Besançon.  Il 
doit  être  fils,  et  par  conséquent  élève  de  Al.  Philippe  Clésinger,  qui  a 
étudié  lui-même  chez  Flatters  et  chez  Bosio.  En  18â3,  AI.  Aug.  Glé- 
singer  adressait  de  Florence  à notre  jury  académique  un  buste  en 
marbre.  De  retour  à Besançon,  il  envoyait  au  Salon  de  18â4  deux 
bustes,  dont  l’un  d’après  notre  spirituel  vaudevilliste.  Al.  Eug.  Scribe. 
En  1845,  nous  trouvons  Al.  Clésinger  installé  à Paris,  et  il  expose  au 
Louvre  trois  bustes,  dont  l’un  d’après  S.  A.  B.  Alonseigneur  le  duc  de 
Nemours.  L’année  suivante’,  sa  Mélancolie  et  son  Faune  enfant  atti- 
rèrent les  regards  de  la  critique,  ün  très-vif  sentiment  de  chair  se 
faisait  déjà  remarquer  dans  ces  différents  travaux  ; mais  on  ne  pou- 
vait encore  y distinguer  la  route  que  l’auteur  voulait  suivre.  Cette  an- 
née il  faudrait  être  aveugle  pour  ne  pas  voir  où  il  tend.  La  manière  de 
Bouchardon  et  le  goût  relâché  de  son  école,  voilà  évidemment  les 
modèles  que  Al.  Aug.  Clésinger  se  propose.  Or,  par  où  tombent  la 
statuaire  et  la  peinture?  N’est-ce  pas  surtout  par  l’oubli  du  dessin  et 
parla  recherche  trop  exclusive  de  ce  qu’il  y a de  plus  sensuel  dans 
la  réalité?  On  imite  d’abord,  on  imagine  ensuite  ; et,  comme  d’ailleurs 
on  ne  s’appuie  sur  aucun  type  rationnel,  comme  on  s’est  mis  au  con- 
traire à la  disposition  de  ce  qu’il  y a de  plus  flottant  au  monde,  l’a- 
gréable et  le  charnel,  on  se  jette  dans  les  aberrations  les  plus  déplo- 
rables, jusqu’au  moment  où,  de  guerre  lasse,  on  essaie  de  revenir  aux 
principes  abandonnés.  Ces  considérations  s’appliquent  dans  toute  leur 
rigueur  aux  derniers  ouvrages  de  Al.  Aug.  Clésinger.  La  chair,  et  tout 
ce  que  ce  mot  réveille,  tel  paraît  être,  pour  cet  artiste,  l’unique  objet 
de  la  sculpture.  Aussi,  qu’est-il  advenu  de  ces  préoccupations  toutes 
matérielles  ? une  statue  de  femme,  qui  semble  avoir  été  moulée  sur  la 
nature,  et  qui  ne  serait  pas  indigne  de  figurer  dans  le  musée  secret 
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de  Naples  L Est-ce  là  le  résultat  des  études  que  M.  Clésinger  est  allé 
faire  à Florence  et  probablement  aussi  à Rome  ? Est-ce  là  le  fruit  de 
tes  leçons,  ô Michel- Ange?  Toi,  dont  la  seule  erreur  était  de  renfermer 
ton  génie  dans  Tintellectuel,  et  d’envelopper  jusqu’à  la  sensibilité 
morale , jusqu’au  rayonnement  de  la  charité,  dans  le  dédain  que  tu 
portais  à tout  élément  distinct  de  l’esprit  pur;  toi  qui  envisageais 
l’art  en  lui-même  comme  s’il  eût  été  un  des  attributs,  une  des  for- 
mes de  l’essence  divine,  qu’aurais-tu  dit  de  ces  ouvrages  lascifs,  qui, 
au  lieu  d’élever  l’âme,  ne  vont  à rien  moins  qu’à  lui  faire  oublier  la 
spiritualité  de  sa  nature  ? A-t-on  oublié  ces  paroles  que  t’inspirait  la 
muse  durant  tes  courts  loisirs? 

((  Il  me  fut  donné  en  naissant,  comme  un  gage  fidèle  de  ma  voca- 
« tion,  ce  sentiment  du  beau  qui,  dans  deux  arts  à la  fois,  et  me 
« guide  et  m’éclaire.  Quiconque  pense  autrement  est  dans  une  fausse 
a opinion. 

a Le  beau  est  la  seule  route  par  laquelle  l’œil  s’élève  à la  hauteur 
((  où  la  sculpture  et  la  peinture  m’apparaissent.  Ce  sont  des  juges  té- 
« méraires  et  grossiers  qui  attribuent  aux  sens  la  beauté  qui  émeut 
« et  porte  au  ciel  toute  intelligence  saine.  Les  yeux  infirmes  ne  vont 
((  pas  du  mortel  au  divin,  et  n’atteignent  pas  où,  sans  la  Grâce,  il  est 
((  inutile  de  vouloir  atteindre.  » 

Nous  n’engagerons  pas  M.  Clésinger  à méditer  ces  austères  maxi- 
mes. Peut-être  n’auraient-elles  aucune  signification  pour  lui.  Nous 
nous  contenterons  de  lui  déclarer  que  la  statuaire  doit  être,  non 
une  simple  traduction , mais  un  résumé  de  la  nature , et  que  se  ré- 
duire à l’imitation  de  la  chair,  c’est  ne  voir  dans  la  sculpture  qu’une 
branche  du  moulage.  Si  encore  on  s’en  tenait  là  ; mais  il  n’en  est  pas 
des  organes  comme  de  l’intelligence:  celle-ci,  jusqu’à  un  certain 
point,  peut  se  suffire  à elle-même,  et  se  passionner  sans  péril  pour 

‘ Quelques  personnes  se  demandent  comment  le  jurxj  a pu  admettre 
une  production  aussi  évidemment  contraire  aux  lois  de  la  pudeur.  Le 
jury  n’aurait  pas  demandé  mieux,  à ce  qu’on  prétend,  que  de  déployer 
sa  sévérité.  Mais  des  recommandations  puissantes  avaient  appelé  son  at- 
tention sur  un  marbre  de  Cléopâtre  (celui  de  M.  Daniel).  En  voyant  le 
serpent  postiche  que  M.  Clésinger  a enroulé  autour  de  la  jambe  de  sa 
statue,  les  membres  du  jury  se  sont  dit  : « Voici  un  ouvrage  fort  peu  dé- 
cent; mais  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  d’admettre  la  Cléopâtre  ! » 
Et  toute  sa  rigueur  a fléchi  devant  cette  étrange  méprise. 
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ses  propres  abstractions , tandis  que  nos  organes  commandent  s’ils 
n’obéissent , et  que  si  l’intelligence  ne  les  pousse  vers  son  but,  ils 
l’entraînent  vers  le  leur.  Par  là  s’expliquent  les  créations  sensuelles 
gui  signalent  toutes  les  époques  de  décadence. 

Nous  ne  saurions  donc  assez  applaudir  aux  efforts  des  artistes  qui 
maintiennent  chez  nous  les  saines  traditions  de  la  statuaire  et  de  la 
peinture.  Ils  pèchent  sans  doute  en  plus  d’un  point  ; mais,  si  l’acces- 
soire leur  manque , ils  ont  du  moins  le  principal , et,  en  cas  de  revers, 
on  peut  toujours  se  rallier  autour  d’eux.  Appuyés  sur  ce  corps  de  ré- 
serve, les  enfants  perdus  de  notre  école  risquent  moins,  en  se  livrant 
à leur  fougue,  de  compromettre  le  sort  de  la  bataille  et  le  salut  de 
l’armée. 

Les  sujets  tirés  des  saintes  Écritures  doivent  surtout  appeler  notre 
attention;  car,  s’il  est  vrai  de  dire  que  le  dessin  fait  la  sûreté  du  co- 
loris , il  n’est  pas  moins  juste  d’ajouter  que  les  arts  du  dessin  ont 
pour  base  l’élément  religieux.  De  même  que  la  notion  du  beau  est 
l’âme  de  l’étude  du  vrai , de  même  la  pensée  de  Dieu  constitue  le 
fond  et  l’essence  de  la  notion  du  beau.  11  peut  arriver  un  moment  où 
l’homme,  se  confondant  avec  l’être  infini , s’exalte  par  le  tableau  de 
ses  propres  actions,  et  au  lieu  de  partir  de  Dieu,  parte  de  lui-même. 
De  grandes  choses  peuvent  être  opérées  sous  l’empire  de  cette  illu- 
sion ; mais , d’abord , que  sont-elles  à côté  des  inspirations  puisées 
dans  une  sphère  plus  haute?  Puis,  avec  quelle  rapidité  l’homme,  dé- 
couvrant le  vide  de  son  être , cherche  à se  rattacher  à la  plénitude 
'divine  ! 

Le  Christ,  de  M.  Eug.  Delacroix;  la  Vierge  aux  bleuets,  de 
M.  Ad.  Roger;  le  Christ  et  la  Madeleine,  de  M.  H.  Delaborde  ; la 
Pietà,  de  M.  Pradier;  le  Crucifiement,  de  M.  de  Triqueti;  le  Christ 
au  mnbeau,  de  M.  Eug.  Bion  ; et  l'Enfant-Dieu,  par  M.  Elias  Robert, 
tels  sont  les  principaux  ouvrages  religieux  qui  figurent  au  Salon  de 
18/i7. 

Sans  méconnaître  les  nombreuses  lacunes  que  présentent  les  tra- 
vaux de  M.  Eug.  Delacroix,  nous  ne  pouvons  dissimuler  notre  sym- 
pathie pour  la  profondeur  avec  laquelle  il  touche  les  passions , et 
pour  la  riche  palette  qui  le  range  parmi  nos  plus  savants  coloristes. 
Ses  défauts  tiennent-ils  si  étroitement  à ses  qualités  qu’il  faille  les 
subir  pour  conserver  celles-ci  ? Nous  voudrions  le  croire  ; mais  com- 
ment ne  pas  insister  sur  ce  qu’il  y a d’exclusif  dans  ses  affections , 
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et  par  conséquent  d’incomplet  dans  les  résultats  qu’il  obtient?  Com- 
ment ne  pas  le  montrer  ennemi  de  l’ordinaire , et  toujours  en  quête 
de  l’exceptionnel,  sinon  dans  le  choix  de  ses  sujets,  au  moins  dans  la 
manière  de  les  rendre  ? Comment  ne  pas  regretter  qu’il  fasse  consis- 
ter toute  la  peinture  dans  le  ton  et  dans  le  mouvement  ? Certes  la 
couleur  doit  participer  à l’expression  comme  le  dessin  ; mais  le  peut- 
elle  au  même  degré?  Et,  si  le  trait  ne  la  soutient  et  ne  la  détermine, 
n’apporte-t-elle  pas  plutôt  une  sensation  qu’une  idée? 

Aucune  de  ces  objections  n’est  à faire  à M.  Ad.  Roger.  Sa  Vierge 
aux  bleuets  offre  l’accord  assez  rare  du  dessin , de  la  couleur  et  de 
l’expression.  Signalons  pourtant  quelques  défauts  : la  sainte  Vierge  est 
agenouillée  sans  que  l’on  puisse  voir  comment  son  corps  se  tient  en 
équilibre.  Les  genoux  ne  touchent  pas  au  sol,  et  les  talons  ne  sup- 
portent rien.  Autre  reproche  : les  jambes  de  l’enfant  divin  reflètent 
avec  trop  de  puissance  les  tons  environnants.  Mais  avec  quelle  jus- 
tesse le  peintre  a su  traduire  le  caractère  propre  à chacun  de  ses 
personnages  ! Comme  il  a mêlé  savamment,  dans  le  Christ,  l’enfant 
et  le  Dieu  ! Qu’il  est  facile  de  reconnaître,  dans  la  fille  prédestinée  de 
sainte  Anne,  la  vierge,  la  mère,  et  la  première  servante  du  Christ? 
Comme  saint  Joseph,  une  des  figures  évangéliques  les  plus  difficiles 
à représenter,  est  bien  empreint  de  cette  gravité  respectueuse  et 
douce  que  tous  les  grands  artistes  de  Florence  et  de  Rome  se  sont 
plu  à lui  donner  ! 

Si  la  Vierge  aux  bleuets  de  M.  Ad.  Roger  rappelle  le  sentiment  et 
l’exécution  des  maîtres  italiens,  le  Christ  et  la  Madeleine,  deM.  Henri 
Delaborde,  rappelle  les  types  chers  à Overbeck.  Il  nous  semble  que 
le  bras  gauche  du  Christ  n’est  pas  assez  long  ; mais,  après  avoir  re- 
proché en  outre  à M.  Delaborde  l’opacité  de  ses  tons  et  la  sécheresse 
de  ses  contours,  nous  n’aurons  que  des  éloges  à lui  adresser  pour  l’é- 
lévation et  la  grâce  de  son  style. 

A défaut  d’élévation,  la  grâce  anime  presque  toujours  les  ouvrages 
de  M.  Pradier  ; mais  voici  la  seconde  fois  qu’il  semble  porter  la  peine 
de  ses  préoccupations  trop  sensuelles.  Il  a échoué  dans  sa  Pietà  comme 
il  avait  échoué  dans  son  Christ  en  croix.  Un  rare  maniement  de  ciseau 
se  déploie  dans  ces  deux  productions  ; mais  le  souffle  religieux  y 
manque.  On  cherche  le  Dieu,  on  ne  trouve  que  l’homme  ; on  cher- 
che la  mère  du  Christ,  on  ne  trouve  qu’une  femme  ; et,  chose  étrange, 
voulant  la  faire  idéale,  M.  Pradier  n’a  réussi  qu’à  ne  pas  la  faire 
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vraie.  Mais  quelle  éclatante  revanche  il  a prise  dans  la  Statue  funé^ 
raire  de  de  Montpensie?'  ! 

Inférieur  à la  Pietà  sous  le  rapport  de  l’exécution,  le  Crucifiement^ 
de  M.  de  Triqueti  l’emporte  au  point  de  vue  du  style.  Je  ne  sais  quelle 
grâce  mélancolique  est  répandue  comme  un  voile  sur  cette  scène  dé- 
chirante et  en  adoucit  l’effet.  Il  semble  que  la  suprême  résignation 
de  la  victime  descende  sur  les  témoins  du  supplice,  et  enlève  aux 
larmes  de  saint  Jean  et  de  la  Madeleine  leur  plus  vive  amertume.  La 
douleur  de  la  sainte  Mère  ne  pouvait  être  modérée.’ Désespérant  de 
l’égaler  ou  craignant  de  l’affaiblir,  l’artiste  a prosterné  le  corps  au 
pied  de  la  croix  et  a caché  le  visage  sous  les  plis  d’un  manteau.  La 
désolation  intérieure  n’en  est  pas  moins  sensible  ; mais  s’adressant 
moins  directement  à la  vue,  elle  laisse  une  plus  grande  part  à l’im- 
pression morale.  Toutefois,  il  faut  bien  le  reconnaître,  ce  n’est  là  que 
de  la  sculpture  d’oratoire.  Transporté  sur  une  grande  échelle,  le  Cru- 
cîfiment  de  M.  de  Triqueti  ne  suffirait  même  pas  à décorer  le  maître- 
autel  d’une  simple  église  succursale. 

Nous  en  dirons  autant  de  l’ouvrage  exposé  cette  année  par  M.  Elias 
Robert.  L’idée  de  représenter  l' Enfant  - Dieu  tenant  une  couronne 
d’épines  entre,  ses  mains  et  méditant  déjà  sur  son  agonie  future, 
n’exclut  ni  l’ampleur  du  ciseau  ni  le  style.  La  statue  de  M.  Robert  est 
traitée  d’une  manière  aimable,  mais  on  y sent  une  brièveté  d’haleine 
qui  la  retient  dans  le  cadre  de  la  sculpture  de  genre. 

Ce  n’est  pas  dans  ces  conditions  étroites  que  se  place  M.  Eug.  Bion. 
Son  Christ  remplit  toutes  les  conditions  de  la  sculpture  monumen- 
tale. Réduisez-le  à de  moindres  proportions  et  vous  ne  rapetisserez 
que  la  matière  ; l’exécution  restera  grande,  le  style  noble , l’expres- 
sion profonde.  La  vie  s’est  retirée  de  ce  corps,  mais  on  sent  qu’elle 
y doit  rentrer  ; et,  si  l’affaissement  des  membres  annonce  la  pré- 
sence de  la  mort,  la  sérénité  qui  règne  sur  le  visage  est  comme  un 
avant-coureur  de  la  résurrection  prochaine. 

Les  sujets  religieux  ne  sont  guère  plus  favorables  à M.  H.  Vernet 
qu’à  M.  Pradier.  Comme  la  Pietà  du  statuaire  , la  Judith  du  peintt’e 
est  habilement  traitée  ; mais  elle  a l’air  d’une  Judith  de  théâtre  qui 
a préparé  son  attitude  avant  d’entrer  en  scène.  ^ 

La  Judith  de  M.  Ziégler  est  d’un  style  plus  vrai  et  d’un  pinceau 
plus  mâle  ; mais  pourquoi  donner  à la  veuve  de  Béthulie  ce  type 
bestial  et  ce  costume  de  vivandière  ? Le  Jacob  du  même  artiste  offre 
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un  contre-sens  non  moins  étrange  : il  est  d’une  mignardise  entière- 
ment opposée  à la  vigueur  et  à l’audace  que  la  Bible  lui  attribue. 

La  crainte  du  banal  égare  les  meilleurs  esprits.  M.  Gendron  se 
donne  beaucoup  de  mal  pour  être  poétique , et  il  pourrait  bien  n’ar- 
river qu’à  être  bizarre.  Dans  L'Ensevelissement  de  sainte  Catherine^ 
l’arrangement  des  figures  accessoires  est  trop  systématique,  et  le  rôle 
de  la  lumière  est  si  mal  compris  que  les  yeux  ne  savent  où  se  fixer  et 
que  la  figure  principale  ne  les  attire  pas.  Le  peintre  des  Wiliis  ne 
retrouve  tout  son  talent  que  dans  une  gracieuse  ébauche  intitulée  : 
Après  la  mort. 

Il  est  plus  difficile  qu’on  ne  pense  d’atteindre  à l’originalité  sans 
perdre  de  vue  la  vraisemblance.  Nous  louerons  donc  M.  Lassale- 
Bordes,  un  des  meilleurs  élèves  de  M.  Delacroix,  d’avoir  essayé  de 
rentrer  dans  la  route  commune,  et  M.  Rod.  Lehmann  de  ne  s’être  pas 
laissé  entraîner  par  l’exemple  de  son  frère.  Non  que  ce  dernier  ne 
rachète  ses  défauts  par  des  qualités  de  premier  ordre.  Il  y a certes 
dans  les  Océanides  l’étoffe  d’un  grand  artiste  ; mais  que  d’efforts  pour 
ne  pas  voir  juste  et  pour  n’être  pas  simple  î M.  Rod.  Lehmann,  au  con- 
traire , ne  réagit  sur  ses  impressions  que  pour  les  gouverner.  Sans 
être  l’esclave  du  modèle,  il  ne  s’en  croit  pas  non  plus  le  maître  sou- 
verain. Il  traduit  avec  son  sentiment,  mais  il  a les  yeux  sur  le  texte, 
et,  pour  fuir  la  vulgarité,  il  ne  s’écarte  pas  du  naturel.  Ce  n’est  point 
assez  ; et,  s’il  pense  avoir  atteint  le  but  dans  ses  Marais  Pontins,  il 
se  trompe.  Il  entend  la  lumière,  mais  il  ne  sait  pas  la  renfermer  dans 
sa  valeur  relative  ; il  entend  la  transparence  du  ton,  mais  il  la  pousse 
trop  loin  ; il  sait  réunir  plutôt  que  grouper  ses  figures  ; en  un  mot,  il 
ne  possède  pas  encore  l’art  de  traiter  une  composition  étendue. 

Cet  art  si  difficile,  M.  Brisset  commence  à le  posséder  ; mais  l’é- 
nergie et  la  chaleur  lui  manquent.  Dans  le  Saint  Laurent  qu’il  a ex- 
posé, les  fonds,  au  lieu  de  soutenir  le»  premiers  plans,  les  dévorent. 
Si  M.  Brisset  ne  se  sentait  pas  la  force  de  proportionner  le  relief  de 
ses  devants  à la  consistance  de  ses  lointains , il  devait  noyer  les 
plans  ultérieurs  dans  une  teinte  grise  qui  en  absorbât  les  détails,  et 
qui , par  la  loi  des  contrastes , fît  ressortir  nettement  le  lieu  de  la 
scène. 

Citons  encore  avec  éloges,  parmi  les  sujets  religieux.  Sainte  Claire, 
par  M.  Ch.  Lefebvre;  la  Mort  de  saint  Paul,  par  M.  Aubanel;  la 
Cène,  carton  d’une  fresque  exécutée  dans  l’hospice  de  l’Antiquaille , 
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à Lyon,  par  M.  Janmot;  un  Pèlerin  et  son  fils,  groupe  d’un  ciseau 
trop  uniforme,  par  M.  L.  Petitot,  et  une  Conversation  entre  deux 
Chartreux,  par  M.  Pascal. 

Pourrions-nous  omettre  Eudore  dans  les  Catacombes  de  Rome,  par 
M.  Granet,  et  surtout  la  toile  où  ce  maître  a représenté  des  chrétiens 
retirant  de  la  Cloaca  maximale  corps  d'un  martyr ?L^  lieu  de  la  scène 
est  enveloppé  dans  les  ombres  du  soir,  tandis  que  les  lointains  reflè- 
tent encore  les  derniers  rayons  du  soleil.  Etait -ce  pour  mieux  entrer 
dans  le  caractère  du  sujet  ou  pour  réduire  les  difficultés  de  l’exécution 
en  simplifiant  les  détails,  que  le  peintre  a choisi  le  moment  du  crépus- 
cule? peu  nous  importe.  Au-dessus  de  cette  question,  il  en  est  une 
autre  à laquelle  il  a entièrement  répondu , c’est  celle  de  l’ensem- 
ble et  de  l’effet.  Il  était  malaisé , avec  si  peu  d’efforts  apparents , 
de  produire  une  impression  si  profonde,  et  ce  résultat  pourrait  sur- 
prendre , si  l’on  ne  songeait  que , pour  n’être  pas  compliqués,  les 
moyens  employés  par  M.  Granet  n’en  ont  pas  moins  été  puisés  à la 
source  même  de  l’art. 

Si  maintenant  nous  passons  à l’examen  des  travaux  qui  ont  trait 
plus  spécialement  à l’histoire  des  peuples,  ou  qui  rentrent  dans  le 
pur  domaine  de  la  fiction,  nous  trouverons  en  tête  de  cette  série 
MM.  Couture  et  Glesinger.  A leur  suite  se  présentent  M.  Gérôme, 
M.  Eug.  Devéria,  talent  disparu  si  vite  ; M.  Alex.  Hesse,  à la  touche 
pesante  et  au  coloris  métallique  ; M.  Ern.  Hillemacher,  M.  Fouque, 
dont  VEndymion  rappelle  le  faire  de  Prudhon;  M.  Albert  Barre, 
M.  Becker,  de  Francfort -sur-le-Mein,  M.  Farochon  et  M.  P.  Gayrard. 

Elève  de  M.  Gleyre  et  de  M.  Delaroche,  M.  Gérôme  débute  d’une 
manière  brillante  : les  Jeunes  Grecs  faisant  battre  des  coqs  ont,  à 
juste  titre,  attiré  les  regards  de  la  critique  ; mais  on  y remarque  plus 
d’un  grave  défaut.  Pourquoi  draper  cette  jeune  fille  dans  le  genre 
équivoque  de  Boucher?  Sans  aucun  vêtement,  elle  eût  été  plus  chaste. 
Et  puis,  à quelle  palette  a été  emprunté  le  ton  des  carnations?  Ces 
corps  sont  de  cire,  et  de  cire  molle  : erreur  d’autant  plus  choquante 
qu’elle  contraste  davantage  avec  la  réalité  dont  sont  empreints  les 
deux  coqs.  En  outre,  les  traits  et  la  physionomie  du  jeune  Grec  man- 
quent d’élévation  et  de  beauté. 

Tel  artiste  reproduit  trop  littéralement  la  nature,  tel  autre  sent 
trop  l’école  d’où  il  sort.  On  pourrait  croire  que  le  tableau  de  M.  Ern. 
Hillemacher  est  un  tableau  de  concours  ; on  y retrouve  partout  l’in- 
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fluence  du  programme  et  le  souvenir  du  maître.  Un  peu  d’indécision 
se  trahit  aussi  dans  le  Michel- Ange  de  M.  Albert  Barre  et  sur  la  toile 
où  il  nous  montre  le  Dante  pensant  à Béatrix.  Mais  le  sentiment  per- 
sonnel de  l’artiste  s’y  fait  assez  jour  pour  qu’on  en  tienne  compte, 
et,  en  ce  qui  nous  regarde,  nous  avouons  que  le  Daîite  de  M.  Barre 
ne  nous  a pas  plu  médiocrement. 

Devant  les  Moissonneurs  de  M.  Becker,  nos  éloges  seront  encore 
moins  restreints.  Il  est  évident  que  ce  peintre  s’est  inspiré  des  Mois- 
sonneurs de  Léopold  Bobert,  mais  il  l’a  fait  sans  aucune  apparence 
de  servilité,  et,  à l’exception  d’une  vieille  femme  qui  rappelle  les 
types  adoptés  par  notre  illustre  compatriote,  le  reste  appartient  en 
propre  à l’artiste  allemand.  Doué  d’une  imagination  riche  et  poétique, 
M.  Becker  pouvait,  les  yeux  fixés  sur  l’idéal,  oublier  que  la  peinture 
doit  toujours  avoir  les  pieds  sur  le  réel  ; mais  il  a su  à la  fois  rester 
fidèle  à l’observation  du  vrai  et  se  livrer  à la  contemplation  du  beau. 
C’est  par  là  surtout  que  ses  Moissonneurs  se  rapprochent  et  en  même 
temps  se  distinguent  de  ceux  de  Léopold  Robert.  Tout  en  se  ressem- 
blant par  le  style,  les  uns  sont  profondément  allemands,  et  les  autres 
profondément  italiens.  Ceux-ci,  d’une  tournure  plus  pittoresque  et 
d’un  caractère  plus  fougueux,  manifestent  leur  gaieté  par  des  danses 
empreintes  de  je  ne  sais  quelle  élégance  martiale  ; ceux-là,  sous  un 
soleil  moins  ardent,  et  au  milieu  d’une  nature  plus  douce,  expriment 
leur  joie  par  des  caresses  données  aux  petits  enfants,  par  de  brillants 
regards  échangés  entre  époux,  par  desserrements  de  mains  échangés 
entre  amants.  Chez  les  Italiens,  en  effet,  c’est  le  dehors  qui  règne  ; 
c’est  le  dedans  chez  les  Allemands.  La  vie  individuelle  a plus  de  place 
chez  les  premiers  ; chez  les  derniers,  la  vie  de  famille.  La  représen- 
tation des  mœurs  particulières  aux  deux  peuples  s’élève  donc,  dans 
les  deux  tableaux,  jusqu’à  la  hauteur  du  type;  mais,  pour  que  la 
composition  de  M.  Becker  pût  être  mise  sur  le  même  rang  que  l’au- 
tre, il  faudrait  qu’elle  fût  plus  étroitement  liée,  que  le  dessin  y eût 
plus  de  grandeur,  et  qu’elle  présentât  un  clair-obscur  mieux  entendu. 

Si,  dans  les  sujets  de  la  vie  réelle,  il  est  difficile  de  ne  pas  imiter 
les  traductions  antérieures  qui  ont  pu  en  être  faites,  combien,  à plus 
forte  raison,  il  est  malaisé,  dans  les  représentations  symboliques,  de 
ne  pas  se  rencontrer  avec  les  Grecs,  le  peuple  du  symbole  par  excel- 
lence! Nous  ne  chercherons  donc  pas  querelle  au  sculpteur,  M.  Faro- 
T.  XIX.  25  AVRIL  18/}7.  8"  LIV.  8 
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chon,  pour  ne  nous  avoir  pas  donné  une  Intégrité  française.  M ais  nous 
lui  demanderons  si  le  caractère  extérieur  de  cette  vertu  est  d’offrir  les 
apparences  d’un  violent  mal  de  cœur?  Un  trop  vif  sentiment  de  l’an- 
tique respire  dans  M.  Farochon,  pour  que  nous  n’engagions  pas  cet 
artiste  à mettre  une  expression  plus  juste  sur  les  lèvres  de  sa  statue. 

Imiter  les  Grecs  sans  nécessité  et  sans  profondeur,  telle  est  la 
double  faute  commise  par  M.  P.  Gayrard.  Mieux  vaut  s’en  tenir  à la 
nature  comme  M.  Klagmann,  au  risque  même  d’en  reproduire  les 
défectuosités.  Nous  ne  connaissons  rien  de  plus  délicatement  vrai  que 
la  Statue  d’enfant  exposée  par  ce  dernier.  Les  lignes  n’en  sont  pas 
toujours  gracieuses;  mais  quelle  finesse  dans  le  modelé  et  quelle 
naïveté  dans  l’attitude  ! 

Sans  doute,  ce  n’est  pas  à la  simple  reproduction  de  la  nature  que 
l’art  doit  se  borner.  Appelé  à rendre  moins  ce  que  la  nature  est  en 
elle-même  que  les  sentiments  ou  les  idées  dont  elle  est  pour  nous 
l’occasion  ou  la  source,  il  doit  surtout  v iser  à l’idéal.  Mais  reproduire, 
comme  M.  P.  Gayrard,  une  forme  dont  on  n’a  pas  soi-même  emprunté 
les  éléments  à la  perception  du  vrai  ou  à l’intuition  du  beau,  c’est 
en  quelque  sorte  répéter  des  mots  dont  on  ignore  le  sens.  CEuvre  in- 
grate qui,  toutefois,  préserve  ces  mots  de  l’oubli  et  les  garde  pour  un 
meilleur  interprète  ; au  lieu  que  les  détourner  de  leur  véritable  usage, 
comme  fait  M.  Robert-Fleury,  c’est  aventurer  jusqu’à  la  possibilité  de 
leur  restituer  un  jour  leur  signification.  Ce  dernier  artiste  ne  se 
sentait-il  pas  la  force  de  s’appliquer  à l’imitation  du  vrai  ou  à la  réa- 
lisation du  beau,  il  pouvait  se  contenter  d’unir,  par  un  habile  pastiche, 
le  coloris  de  Rembrandt  à la  touche  de  notre  Decamps.  Mais  il  a 
préféré  détourner  l’art  de  l’emploi  qui  lui  est  propre  et  le  consacrer 
au  service  d’une  opinion  haineuse.  Ne  sait-il  pas  que  rarement  l’art 
profite  à devenir  une  arme  de  guerre?  Vienne  la  paix,  adieu  le  sabre 
et  le  fusil  ! Il  ne  faut  même  assigner  pour  but  à la  brosse  et  au  ciseau  ni 
le  bien,  ni  l’utile,  ni  l’agréable.  La  seule  limite  que  l’on  doive  imposer 
à l’art,  c’est  la  convenance.  Voyez  l’école  française  au  XVIIP  siècle  : au 
lieu  de  chercher  le  beau  en  soi-même  ou  le  vrai  pour  le  vrai,  elle 
s’est  proposé  de  plaire  à nos  instincts  les  plus  grossiers.  Qu’est-il 
advenu?  S’étant  appuyée  sur  le  variable,  elle  est  tombée  avec  lui,  et 
si,  de  notre  temps,  elle  paraît  se  relever,  ce  ne  sera  que  pour  retom- 
ber encore  plus  bas  avec  la  corruption  passagère  qui  l’aura  un  instant 
soutenue.  Et  pourtant  cette  école  a les  pieds  sur  quelque  chose  de 
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bien  plus  solide  qu’un  parti.  Que  sera-ce  donc  des  ouvrages  où  M.  Ro- 
bert-Fleury, confondant  les  hommes  avec  les  choses  et  les  accidents 
avec  les  principes,  semble  prendre  à tâche  de  ruiner  la  croyance  qui 
a tenu  sur  les  fonts  la  civilisation  moderne?  Les  éclats  de  rire  excités 
par  l’attitude  grotesque  ’de  son  Galilée  et  le  haro  universel  soulevé 
par  son  Christophe  Colomb  lui  ouvriront-ils  les  yeux?  Comprendra- 1- 
il  enfin  que  la  haine  est  une  muse  dangereuse,  et  que  le  pinceau  a 
besoin  d’être  calme  et  désintéressé  ? Se  rendra-t-  il  compte  de  la 
pente  graduelle  qui,  d’exagération  en  exagération,  l’a  fait  choir  de 
la  vigueur  dans  la  dureté,  et  de  l’expression  dans  la  caricature  ? Et 
c’était  là  un  résultat  inévitable.  Quand  l’art  n’est  plus  qu’un  moyen, 
que  voulez-vous  qu’il  devienne  ? Enchaîné  à la  passion  qu’il  doit  sui- 
vre, il  perd  toute  conscience  de  lui-même  et  toute  dignité  ; il  res- 
semble à cet  ours  qu’un  baladin  promène  de  foire  en  foire,  et  qui 
a été  forcé  de  dépouiller  sa  nature  pour  en  revêtir  une  autre  au  gré 
de  son  conducteur.  Il  y avait  cependant  de  précieuses  facultés  dans 
M.  Robert-Fleury,  et  il  aurait  pu  compter  parmi  les  plus  habiles  maî- 
tres de  notre  temps. 

A son  défaut,  et  en  l’absence  de  MM.Decamps,  Meissonnier  etTas- 
saert,  ce  sont  MM.  Eug.  Delacroix,  Isabey,  Ad.  Leleux,  Bellangé, 
Guillemin,  Baron  et  Adrien  Guignet  qui  représentent  la  peinture  de 
genre  au  Salon  de  1847. 

Sur  les  cinq  tableaux  de  chevalet  exposés  par  M.  Eug.  Delacroix, 
il  en  est  quatre  où,  comme  de  coutume,  il  se  montre  incorrect,  mais 
plein  de  vie.  Dans  l'Odalisque,  la  tête,  les  bras  et  les  accessoires  nous 
l’ont  seuls  rappelé.  Le  torse  et  les  jambes  sont  d’un  fini  que  l’on  ne 
rencontre  guère  dans  les  autres  ouvrages  de  ce  maître,  et  auquel,  du 
reste,  nous  nous  serions  empressé  d’applaudir , si  nous  n’avions  été 
choqué  par  une  teinte  violette  que  le  peintre  a,  sans  aucun  motif, 
répandue  sur  les  carnations.  Nulle  objection  de  ce  genre  ne  peut 
être  faite  cette  année  à M.  Eug.  Isabey.  Sauf  les  têtes,  qui  sont 
toujours  peintes  de  pratique,  une  Cérémonie  dans  L'église  de  Delf 
est  un  chef-d’œuvre  d’esprit  et  de  couleur.  Ce  que  nous  y loue- 
rons  surtout,  c’est  que  l’artiste  n’y  a pas  contrarié  l’effet  de 
l’ensemble  par  la  trop  grande  importance  des  détails,  et  que,  sans 
dissimuler  la  merveilleuse  adresse  de  son  exécution,  il  a su  ne  pas 
sacrifier  la  fin  au  moyen.  M.  Baron,  tout  au  contraire.  Nous  ne  con- 
naissons pas  un  seul  peintre,  si  ce  n’est  peut-être  M.  Roqueplan,  dont 
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la  brosse,  considérée  en  soi-même,  puisse  rivaliser  avec  celle  de 
M.  Baron  ; mais  nous  n’en  connaissons  pas  non  plus  un  seul  qui  ait 
aussi  peu  le  sentiment  de  l’harmonie,  de  l’effet  et  de  la  simplicité.  A 
chaque  coup  de  pinceau  qu’il  donne,  il  semble  se  retourner  vers  les 
spectateurs  pour  jouir  de  leur  étonnement.  On  dit  de  certains  cau- 
seurs qu’ils  s’écoutent  parler  ; on  pourrait  dire  de  M.  Baron  qu’il  se 
regarde  peindre.  11  n’est  pas  une  touche,  pas  un  trait,  pas  un  ton  sur 
lequel  il  ne  s’arrête  avec  complaisance.  Autres  défauts  : dans  son 
Andrea  del  Sarto,  le  jeune  élève  qui  descend  de  l’échafaudage  a évi- 
demment une  fluxion  à la  joue,  et  André  del  Sarte  a le  poignet  gau- 
che cassé.  Dans  la  Soirée  d'étè^  rien  ne  serait  plus  gracieux  ou,  pour 
mieux  dire,  plus  scintillant  que  le  principal  groupe,  si  les  cristaux  et 
les  draperies  n’y  avaient  le  pas  sur  les  carnations,  et  si  les  jeunes 
gens  et  les  jeunes  femmes  dont  il  se  compose  ne  se  donnaient  tant  de 
mal  pour  s’enlaidir.  M.  Bellangé,  non  plus,  ne  semble  pas  toujours 
comprendre  les  lois  de  l’effet.  Il  ne  domine  pas  assez  les  détails,  et, 
au  lieu  d’en  former  des  masses  par  la  ressemblance  des  tons  et  des 
lumières,  au  lieu  de  les  effacer  au  besoin  sous  de  larges  demi-teintes, 
il  leur  laisse  l’empire  qu’ils  ont  individuellement  dans  la  nature,  mais 
qu’ils  doivent  perdre  en  entrant  dans  le  domaine  de  Tart.  M.  Guille- 
min  partageait  autrefois  cette  erreur  ; il  y joignait  un  coloris  criard 
et  une  touche  aigre.  Aujourd’hui  son  pinceau,  sans  avoir  rien  perdu 
de  sa  force,  est  devenu  moelleux  et  sa  palette  harmonieuse.  La  Lec- 
ture de  l'Evangile  est  particulièrement  remarquable  sous  le  triple  rap- 
port de  la  composition,  du  dessin  et  de  la  couleur.  Autant  M.  Guille- 
min  fait  de  pas  en  avant,  autant  M.  Ad.  Leleux  semble  en  faire  en 
arrière.  11  est  heureux  pour  sa  réputation  qu’il  ait  exposé  un  excel- 
lent portrait  d’après  lui-même.  Nous  n’adresserons  pas  d’aussi  sérieux 
reproches  à son  frère,  M.  Armand  Leleux  ; mais  nous  lui  conseillerons 
de  ne  point  abuser  des  noirs.  On  dirait  aussi  qu’il  y a un  temps  d’ar- 
rêt dans  la  marche  de  M.  Adrien  Guignet.  Son  Gaulois  seul  se  sou- 
tient à la  hauteur  de  ses  Condottieri  de  l’année  dernière. 

Citons  encore  les  Moines  caloyers  de  M.  Papety,  qui,  battu  sur  le 
terrain  de  V histoire^  a pris  une  revanche  sur  le  terrain  du  genre;  les 
dessins  de  MM.  Yvon,  Brillouin  et  Mazerolle  ; Charles-Quint  au  mo- 
nastère de  Saim-Just,  par  M.  Jacquand,  dont  le  pinceau  propre  et 
froid  ne  manque  ici  ni  de  hardiesse  ni  de  chaleur;  Bohémiens  et 
contrebandiers,  par  M.  Jollivet,  composition  sans  effet,  mais  où  se 
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trouvent  de  beaux  détails  ; Molière  chez  te  barbier,  par  M.  Velter, 
et  les  Paysans  de  la  vallée  d'Ossau,  par  M.  Cam.  Roqueplan,  dont  la 
touche  affaiblie  paraît  avoir  retrouvé  quelque  vigueur  en  se  retrem- 
pant à la  source  du  vrai. 

Le  vrai,  tel  est  le  seul  but  de  l’école  flamande,  et  surtout  des  maî- 
tres hollandais.  Tel  est  encore  aujourd’hui,  mais  vu  de  moins  haut, 
l’objet  de  leurs  successeurs.  Parmi  les  peintres  belges  qui  ont  envoyé 
des  tableaux  à l’exposition  du  Louvre,  se  font  principalement  remar- 
quer MM.  Dyckmans,  H.  Leys,  F.  Verheyden  et  Ch.  Wauters. 

Dans  une  Vieille  cuisinière  plumant  un  coq , M.  Dyckmans  s’est 
montré  ce  que  nous  le  connaissions,  dessinateur  savant  et  expressif, 
coloriste  fin  et  lumineux.  La  Femme  à la  mode,  par  le  même,  est 
une  composition  plus  importante,  puisqu’elle  embrasse  cinq  person- 
nages et  qu’elle  se  complique  d’un  effet  d’intérieur;  mais  les  résul- 
tats n’y  sont  point  aussi  satisfaisants.  Et  d’abord,  ce  n’est  pas  là  une 
femme  à la  mode;  c’est  une  provinciale  endimanchée.  En  vain 
M.  Dyckmans  nous  objectera-t-il  qu’il  a voulu  peindre,  non  une  Pa- 
risienne, mais  une  femme  de  Bruxelles  ou  d’Anvers  ; nous  lui  répon- 
drons que  l’élégance  offre  en  Belgique  plus  d’un  gracieux  modèle, 
tandis  que  la  coquette  de  son  tableau  ne  nous  présente  que  l’image 
d’une  marchande  enrichie.  Le  jeune  homme  qui  la  regarde  en  sou- 
riant mérite  le  même  reproche  : c’est  un  fort  agréable  commis  voya- 
geur. En  outre,  pourquoi  lui  avoir  donné  des  carnations  aussi  déli- 
cates fet  aussi  fraîches  qu’à  la  jeune  dame?  N’appartient-il  pas  à un 
sexe  plus  rude,  et  l’artiste,  d’ailleurs,  ne  l’a-t-il  pas  placé  sur  un  plan 
moins  éloigné  de  l’œil?  Autres  défauts  : l’air  manque  dans  celte 
chambre,  et  la  petite  fille  qui  regarde  son  père  ne  rit  pas,  elle  fait  la 
grimace. 

M.  F.  Verheyden  ne  serre  pas  la  difficulté  d’aussi  près  que  M.  Dyck- 
mans ; il  n’a  pas,  à un  degré  aussi  élevé  le  sentiment  du  ton  ni  la 
science  de  l’effet;  mais,  autant  qu’on  peut  juger  sous  le  fini  appa- 
rent de  son  pinceau,  il  semble  avoir  plus  d’aisance  et  plus  de  légè- 
reté dans  la  main.  Telle  est  du  moins  l’impression  que  nous  a trans* 
mise  la  Fête  de  M.  le  curé.  Toutefois,  nous  engageons  M.  Verheyden, 
à donner  plus  de  vigueur  à ses  ombres  et  à voir  si  les  yeux  de  sa  belle 
Flamande  sont  parfaitement  d’accord. 

L’estime  que  nous  professons  pour  le  talent  de  M.  Dyckmans  et 
pour  celui  de  M.  Verheyden  vient  surtout  de  ce  que,  sans  trop  s’éloL 
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gner  des  maîtres  qui  ont  illustré  la  Belgique  et  la  Hollande,  ils  s’at- 
tachent surtout  à suivre  la  nature.  C’est  aussi  pour  cela  que  nous 
préférons  leurs  travaux  à ceux  de  M.  H.  Leys.  Et  cependant,  quelle 
touche  piquante  et  ferme,  quel  coloris  étincelant,  quel  profond  sen- 
timent de  l’air  et  de  la  lumière  dans  les  tableaux  de  ce  dernier  ! Mais 
ce  ne  sont  que  d’admirables  copies.  Le  Rétablissement  du  culte  dans 
la  cathédrale  d* Anvers  avait  un  instant  fait  croire  que  M.  H.  Leys 
allait  enfin  se  creuser  une  route  personnelle.  Il  n’en  a rien  été,  et  le 
voici  retombé  dans  le  Jean  Steen.  Nous  lui  conseillons  toutefois  de 
ne  pas  donner  à ses  murailles  et  à ses  colonnes  l’apparence  du  carton. 

M.  Ch.  Wauters  imite  les  peintures  de  l’école  lombarde , mais  avec 
assez  de  liberté  pour  avoir  le  droit  de  revendiquer  toute  la  responsa- 
bilité de  son  œuvre.  Une  touche  moelleuse  et  ample  se  fait  remar- 
quer dans  son  tableau  de  CAlbane.  Mais  pourquoi  le  peintre  des  grâ- 
ces porte-t-il  sur  son  visage,  dans  ses  gestes  et  jusque  dans  son  cos- 
tume, quelque  chose  de  sombre  qui  le  ferait  plutôt  ressembler  au 
peintre  du  Jugement  dernier  ? Au  moins  se  rattache-t-il  bien  à la 
scène,  tandis  que  le  statuaire  Duquesnoy,  qui  se  tient  debout  der- 
rière l’Albane,  a l’air  d’y  être  entièrement  étranger. 

MM.  Penguilly-l’Haridon  et  Lepoittevin  nous  montrent  aussi  jus- 
qu’où l’imitation  peut  aller  sans  devenir  servile.  Le  premier  s’inspire 
de  la  manière  de  M.  Decamps  ; cesse-t-il  pour  cela  d’être  lui-même? 
Et  si  i Intérieur  de  ferme,  de  M.  Penguilly,  n’affecte  pas  une  physio- 
nomie assez  personnelle,  deux  autres  tableaux  du  même  peintre,  zin 
Mendiant  et  un  Tripot,  ne  sont-ils  pas  empreints  de  toute  la  fran- 
chise qui  est  le  propre  de  l’originalité  ? Il  en  est  de  même  de  M.  Le- 
poittevin : après  avoir  commencé  par  pasticher  M.  Isabey,  à l’école 
duquel  il  se  rattache  encore,  n’est-il  point  arrivé  à revêtir  ses  ouvra- 
ges d’un  cachet  distinct  qui  tout  d’abord  les  fait  reconnaître  ? Nous 
l’engageons  toutefois  à résister  aux  prétentions  des  éditeurs  et  à ne 
plus  se  traîner  dans  ces  basses  équivoques  où  il  ,'a  déjà  ramassé  la 
Route  de  Monte eîout,  la  Première  blessure  et  la  Chasse  au  marais. 

Les  autres  subdivisions  de  la  peinture  de  genre  sont  loin  de  nous 
ofîrir  une  aussi  riche  moisson  que  le  genre  proprement  dit.  Lorsque 
nous  aurons  signalé  à l’attention  des  connaisseurs  deux  intérieurs  de 
M.  Philippe  Rousseau,  la  Visite  et  l'Accord,  de  M.  Champmartin,  et 
les  animaux  de  M^^®  Bonheur,  que  nous  préférons  à ceux  de  M.  Bras- 
-cassat,  quoique  ce  dernier  soit  de  l’Institut,  il  ne  nous  restera  plus 
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qa’à  inscrire  sur  notre  liste  les  effets  de  nuit  du  Hollandais  Van 
Schendel  ; un  intérieur  de  M.  Constantin,  élève  et  auxiliaire  de  M.  Gra- 
net;  \Qsmarines  de  MM.  Place,  Bentabole,  Ed.  Hildebrand  et  Hoguet, 
tous  quatre  imitateurs  ou  élèves  de  xM.  E.  Isabey;  l&s,  fleurs  et  les 
fruits  de  M.  Jacobber  ; une  admirable  gouache  de  M.  Ghabal , qui  ri- 
valise  avec  M.  Saint-Jean  pour  la  légèreté  de  la  touche  et  pour  la 
transparence  du  ton;  une  Vue  d'Aoste,  par  M.  Guiaud,  et  une  Vite  de 
Venise,  par  M.  Joyant. 

Moins  pauvre,  le  genre  portraits  et  bustes  ne  présente  guère  que 
sept  ou  huit  productions  vraiment  remarquables.  Ce  sont  : un  portrait 
d’homme,  par  M.  H.  Flandrin,  qui  n’a  pas  aussi  bien  réussi  dans  son 
Napoléon  législateur;  \q  portrait  du  roi  et  des  princes , par  M.  Horace 
Vernet,  ouvrage  plus  brillant  que  solide,  mais  où  les  qualités  l’empor- 
tent sur  les  défauts  ; \e  portrait  d' Ibrahim  Pacha,  parM.  Ghampmartin  ; 
une  vigoureuse  miniature  d’après  le  même  personnage , par  Mine  Je 
Mirbel  ; un  portrait  du  R.  P,  Lacordaire,  par  M.  Janmot,  ouvrage  d’une 
exécution  ferme  et  d’une  ressemblance  frappante  ; un  buste  d’Aubert,, 
par  M.  Pradier  ; une  statuette  de  S.  A.  R.  Mgr  le  duc  de  Alontpensier„ 
parM.  Cumberworth,  et  une  statue  de  Laplace,  par  M.  Aug.  Barre. 

Le  dénûment  du  Salon  de  1847  se  fait  sentir  jusque  dans  le  paysage, 
une  des  plus  riches  branches  de  notre  école  depuis  plusieurs  an- 
nées. MM.  Aligny,  Cabat,  Decamps,  Marilhat,  J.  Dupré  et  Français 
manquent  à l’appel,  et  MM.  Corot,  Desgoffe,  Paul  Flandrin  et  Ch.  Le 
Roux  se  présentent  seuls  pour  les  remplacer. 

11  est  fâcheux  que  M.  Corot  laisse  flotter  ses  contours  dans  une  in- 
décision trop  systématique.  Mais  quel  profond  sentiment  de  ce  qu’i! 
y a de  plus  intime  dans  les  beautés  naturelles!  Dédaignant  au  con- 
traire la  vérité,  ou  plutôt  la  localité  du  ton,  M.  Desgoffe  se  préoccupe 
surtout  du  dessin  et  des  lignes.  Autant  M.  Corot  aime  à fondre  dans 
l’air  ambiant  les  limites  des  objets,  autant  M.  Desgoffe  se  plaît  à les 
circonscrire.  De  là,  chez  ce  dernier,  le  défaut  opposé  à celui  de 
M.  Corot.  11  oublie  trop  en  outre  ce  précepte  d’Horace  : 

Ce  n’est  point  assez  qu’un  poëme  soit  beau,  il  faut  qu’il  plaise. 

En  d’autres  termes,  M.  Desgoffe  ne  sait  pas  donner  de  charme  à' 
ses  ouvrages  ; il  les  renferme  trop  dans  le  pur  domaine  de  l’intellec- 
tuel. M.  Corot  aussi  cherche  à élever  l’âme,  mais  c’est  en  appelant  à son 
aide  l’intermédiaire  du  sentiment.  En  quoi  M,  Paul  Flandrin,  dont  le 
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coloris  est  faux,  dont  les  végél^itions  n’ont  jamais  vécu,  et  dont  les 
terrains  présentent  trop  uniformément  l’aspect  de  la  cendre,  en  quoi, 
dis-je,  cet  artiste  nous  paraît-il  l’emporter  sur  M.  Desgoffe?  Est-ce 
par  le  dessin?  Est-ce  par  les  lignes?  Sous  ce  double  rapport,  les 
deux  émules  sont  égaux.  Si  M.  Paul  Flandrin  est  supérieur,  c’est  par 
la  manière  piquante  dont  il  éclaire  ses  paysages  et  par  une  meilleure 
entente  de  l’effet.  C’est  aussi  par  là  que  M.  Corot  l’a  toujours  emporté 
sur  son  maître,  M.  Fiers.  Naïf  observateur  de  la  nature,  ce  dernier 
semble  n’avoir  jamais  compris  l’importance  de  la  lumière  et  de  la 
variété.  Ses  tableaux  plaisent  parce  qu’ils  sont  harmonieux  et  vrais  ; 
mais  ils  n’émeuvent  ni  ne  font  penser,  et  en  voir  un , c’est  les  voir 
tous. 

La  monotonie  gâte  pareillement  les  ouvrages  de  M.  Ch.  Le  Roux. 
Il  donne  à ses  végétations  une  teinte  trop  uniformément  verte,  et  il 
n’interrompt  la  succession  de  ses  plans  par  aucun  mouvement  de  ter- 
rain. Mais,  si  nous  envisageons  le  ressort  qu’il  donne  à ses  arbres,  la 
transparence  de  ses  ciels,  la  vérité  pleine  de  charme  avec  laquelle  il 
rend  la  lumière,  et  que  d’ailleurs  nous  songions  à la  nouveauté  de  ses 
débuts,  peut-être  serons-nous  en  droit  d’espérer  qu’il  aura  bientôt 
fait  disparaître  les  lacunes  actuelles  de  son  talent. 

A la  suite  de  ces  paysagistes  viennent  M.  Bellel,  qui  paraît  enfin 
comprendre  que  la  beauté  ne  consiste  pas  uniquement  dans  la 
science,  et  que  les  lignes,  pour  élever  l’esprit,  doivent  avant  tout 
être  simples  ; M.  Achard,  qui,  cette  année,  est  un  peu  au-dessous  de 
lui-même;  M.  Buttura,  qui  paraît  vouloir  rivaliser  avec  le  daguerréo- 
type, et  qui  en  reproduit  quelquefois  le  désaccord  ; M.  Hoguet,  dont 
le  pinceau  facile  a besoin  d’être  remis  aux  sévères  mains  de  l’étude  ; 
M.  Hostein,  peintre  habile,  mais  sans  chaleur  ni  caractère;  M.  Gas- 
pard Lacroix,  dont  l’exécution  devient  pesante,  et  M.  Anastasi,  qui, 
après  avoir  débuté  par  un  paysage  de  style,  semble  vouloir  se  con- 
tenter aujourd’hui  de  reproduire  avec  finesse  les  aspects  journaliers 
de  la  nature. 

Nous  l’avons  déjà  dit  et  nous  le  répétons  en  terminant , nous  ac- 
ceptons toutes  les  formes  de  l’art,  toutes  les  inspirations  individuelles, 
tant  qu’elles  ne  sortent  pas  des  limites  de  la  convenance  ; mais  nous 
prétendons,  et  ce  n’est  ni  la  constitution  de  l’esprit  humain  ni  l’his- 
toire qui  nous  démentiront,  que  toute  école  de  coloristes  doit  s’ap- 
puyer sur  une  école  de  dessinateurs,  et  que,  si  le  coloris  présuppose 
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le  dessin,  le  dessin,  à son  tour,  a le  style  pour  support.  L’homme  est 
divers,  que  Fart  donc  le  soit  aussi  ; mais  qu’il  ait  pour  point  de  départ 
celui  même  de  la  pensée  humaine  ; et,  comme  l’équilibre  parfait  n’est 
pas  de  notre  essence,  visons  plutôt  à l’intellectuel  qu’au  sensible  ; 
nous  serons  toujours  plus  sensuels  qu’il  ne  sera  nécessaire.  Or,  dans 
\%  paysage  comme  dans  le  genre,  dans  le  genre  comme  dans  V histoire, 
dans  la  statuaire  comme  dans  la  peinture,  n’est-ce  pas  aujourd’hui  le 
principe  sensible  qui  domine?  De  quoi  se  préoccupe-t-on  surtout?  de 
plaire.  Et  quelle  est  la  dernière  conséquence  de  cette  préoccupation 
exclusive?  la  substitution  de  l’agréable  au  beau,  du  charnel  à l’intel- 
lectuel , de  la  fantaisie  à l’art.  Cette  conséquence  est  loin  d’être  en- 
tièrement déduite,  et  ce  n’est  pas  du  premier  coup  que  les  prémisses 
en  ont  été  posées.  En  cherchant  la  passion  par  le  mouvement  et  par 
la  couleur,  M.  Eug.  Delacroix  ne  soupçonnait  guère  qu’il  nous  met- 
tait sur  la  voie  d’une  nouvelle  décadence,  et  qu’il  y avait  plus  d’une 
communication  entre  les  sentiers  abruptes  où  l’on  s’était  d’abord 
empressé  de  le  suivre  et  les  routes  plus  agréables  que  s’étaient  ou- 
vertes les  Carie  Yanloo,  les  Restout  et  les  Natoire.  Et  cependant,  une 
fois  la  raison  mise  au  service  de  l’imagination  et  de  la  sensibilité, 
était-il  probable  que  ces  deux  facultés  obéiraient  longtemps  à la  main 
du  rude  conducteur  qui  les  avait  d’abord  saisies,  et  qu’elles  n’aspire- 
raient pas  bientôt  h une  marche  plus  douce  et  à des  tableaux  plus 
gracieux?  C’est  à la  tête  de  ce  second  mouvement  que  sont  venus  se 
placer  MM.  Couture  et  Aug.  Clésinger.  On  s’est  détourné  de  M.  Eug. 
Delacroix,  et  au  lieu  de  vider  la  question  posée,  mais  non  résolue  par 
lui,  au  lieu  de  rattacher  la  passion  à la  beauté  par  le  style,  les  dissi- 
dents, non  moins  éloignés  du  style  que  de  la  passion,  n’ont  pu  ni  éle- 
ver l’esprit  ni  remuer  le  cœur. 

Entraîneront-ils  après  eux  l’école  française,  ou  seront-ils  contenus 
dans  leurs  propres  limites  par  l’influence  des  doctrines  sévères  qui 
se  personnifient  dans  M.  Ingres?  Est-il  au  contraire  à souhaiter  que 
le  sensualisme , dont  l’œuvre  est  en  ce  moment  accomplie  dans  le 
domaine  intellectuel,  achève  aussi  sa  tâche  dans  la  sphère  des  arts? 
Ne  serait-ce  pas  là  pousser  aux  ruines?  et  le  meilleur  moyen  de  gué- 
rir un  mal,  est-ce  de  désirer  qu’il  soit  mortel?  Nous  espérons  mieux 
de  notre  école.  Elle  a traversé  de  plus  mauvais  jours,  et,  puisqu’elle 
s’est  déjà  relevée  de  deux  décadences,  celle  de  Vouët  et  celle  de 
Yanloo,  pourquoi  succomberait-elle  dans  cette  nouvelle  crise  ? Mais, 


SALON  DE  18Zi7. 


s’il  ne  faut  pas  concevoir  de  craintes  exagérées,  il  serait  imprudent 
de  regarder  comme  tout  à fait  réelle  l’apparente  prospérité  de  notre 
école.  Jamais  peut-être  elle  ne  fut  plus  riche,  et  si  on  la  compare  aux 
écoles  de  l’Allemagne,  de  la  Belgique  et  de  l’Angleterre,  les  seules 
qui  soient  encore  debout , jamais  elle  ne  fut  plus  vivace.  Entre  ses 
mains,  le  ciseau  et  la  brosse  ont  acquis  une  adresse  extraordinaire. 
Elle  n’ignore  aucun  moyen  ni  aucun  procédé  ; elle  a,  pour  ainsi  dire, 
décomposé  par  l’analyse  les  maîtres  les  plus  illustres  de  l’Italie,  de 
l’Espagne  et  des  pays  septentrionaux  ; elle  étonne  et  séduit  par  la 
variété,  par  l’abondance  et  par  l’éclat  de  ses  productions.  Mais  elle 
se  laisse  trop  envahir  par  ce  qu’il  y a de  matériel  dans  l’art  ; elle  re- 
cherche trop  ce  qui  se  voit  et  surtout  ce  qui  plaît  ; elle  néglige  trop 
ce  qui  s’adresse  à la  pensée  ; en  un  mot,  à son  insu  ou  de  son  plein 
gré,  elle  ne  tend  à rien  moins  qu’à  métamorphoser  les  arts  du  dessin 
en  des  arts  de  luxe  et  en  de  simples  causes  de  sensations. 


Henry  Trianon. 


ns  SE  i.  iiniT  El  1847. 


L’article  qu’on  va  lire  nous  a été  communiqué  par  un  jeune  écrivain 
plein  d’honneur  et  de  loyauté  qui  le  signe  de  son  nom  et  nous  a déclaré 
en  prendre  hautement  la  responsabilité  devant  le  public.  Nous  devons 
expliquer  à notre  tour  les  motifs  qui  nous  ont  engagé  à l’accueillir. 

Depuis  quelques  années,  les  catholiques  ont  démontré  par  des 
preuves  multipliées  qu’ils  ne  voulaient  gêner  la  liberté  de  personne. 
Ils  se  sont  contentés  de  réclamer  la  liberté  pour  eux- mêmes,  et  ont 
déclaré  qu’à  cette  condition  ils  se  sentaient  assez  forts  pour  lutter 
contre  tous  les  enseignements  et  toutes  les  doctrines  contraires. 

Lorsque  d’honorables  citoyens  de  Marseille  envoyèrent  à la  Cham- 
bre des  Pairs  une  pétition  qui  demandait  que  le  gouvernement  inter- 
vînt pour  réprimer  les  écarts  de  MM.  Michelet  et  Quinet , les  ca- 
tholiques virent  dans  l’accueil  fait  à cette  démarche  un  danger  pour 
la  liberté  des  chaires  dans  lesquelles  la  religion  trouvait  des  défen- 
seurs. L’événement  n’a  pas  tardé  à justifier  leurs  prévisions. 

Est-ce  au  moins  pour  nous  une  satisfaction  que  la  voix  de  M.  Quinet 
ne  se  fasse  plus  entendre?  Nullement.  M.  Quinet  était  à bout  de  rôle, 
et  son  propre  épuisement  n’aurait  pas  tardé  à faire  justice  de  l’excès 
de  ses  attaques.  L’espèce  de  piédestal  que  la  persécution  lui  a faite 
a été  pour  sa  pensée  une  planche  de  salut. 

M.  Quinet  hors  de  combat,  la  voix  de  M.  Michelet  continuait  de  se 
faire  entendre.  On  pensait  que  M.  Michelet,  suffisamment  averti,  sau- 
rait modifier  son  langage  ; la  relation  que  nous  publions  apprendra 
au  public  jusqu’à  quel  point  cette  espérance  était  fondée. 

Aujourd’hui  le  désordre  recommence.  M,  Damas-Hinard,  suppléant 
désigné  parM.  Quinet  lui-même,  a subi  d’indignes  outrages,  et  la  pré- 
sence de  l’administrateur  du  Collège  de  France,  M.  Letronne,  qui  du 
moins  n’avait  pas  déserté  son  poste,  n’a  pu  imposer  aux  perturba- 
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leurs.  M.  Damas-Hinard,  littérateur  très-inoffensif,  qui  ne  s’occupe 
ni  de  Rome  ni  de  Genève,  mais  de  Calderon  et  de  Lope  de  Vega,  n’a 
pas  obtenu  de  la  part  de  l’émeute  la  permission  de  professer.  Dans 
les  écoles  de  l’Etat,  c’est  l’émeute  qui  est  souveraine. 

Le  tableau  que  nous  donnons  du  cours  de  M.  Michelet  apprendra 
à quel  prix  on  obtient  aujourd’hui  la  faveur  de  l’émeute. 


De  tous  les  cours  du  Collège  de  France,  celui  qui  attire  le  plus  vive- 
ment l’attention,  c’est  incontestablement  le  cours  de  M.  Michelet  : il  a 
la  vogue  ; nulle  salle  n’est  mieux  garnie  ; aucun  professeur  n’est  ac- 
cueilli avec  autant  de  faveur  par  les  journaux  et  ne  jouit  d’une  aussi 
grande  popularité. 

Il  fut  un  temps  en  Angleterre  où  l’auteur  à la  mode  s’appelait  le  lion 
littércdre.  On  ne  connaissait,  on  ne  lisait  que  lui,  on  ne  jurait  que  par 
lui  ; il  avait  une  cour  composée  de  deux  sortes  de  gens,  un  petit  nom- 
bre de  fous  qui  l’admiraient  de  bonne  foi,  et  une  foule  de  ces  esprits  con- 
fiants, avides  de  connaître  la  vérité,  mais  paresseux  à la  chercher  avec 
réflexion,  pleins  d’idées  généreuses,  mais  crédules  au  bruit,  à la  re- 
nommée et  au  charlatanisme,  et  tout  prêts  à accepter  l’erreur  avec  le 
même  empressement,  pourvu  que  l’on  eût  mis  sur  l’étiquette  le  mot 
vérité.  Je  ne  parle  pas  des  sceptiques  et  des  railleurs  qui  se  pressaient  à 
la  suite  de  ce  roi  littéraire,  lui  prodiguant  les  flatteries,  criant  plus  haut 
que  les  autres,  et  le  poussant  à faire  quelque  sottise,  pour  être  les  pre- 
miers à le  bafouer. 

On  comprend  bien  qu’il  n’existe  aucun  rapport  entre  les  lions  litté- 
raires de  Londres  et  M.  Michelet,  sinon  que  lui  aussi  a une  cour  : M.  Mi- 
chelet, au  Collège  de  France,  est  un  roi. 

Un  des  jours  de  cet  hiver,  dans  la  cour  du  Collège  de  France,  un 
étranger  était  arrêté  devant  l’aifiche,  qu’il  parcourait  des  yeux. 

« Monsieur,  dit-il  à un  étudiant  qui  passait,  je  suis  Suédois  ; j’habite 
aux  confins  de  la  Laponie,  non  loin  du  cercle  polaire.  Je  suis  venu  à 
Paris  avec  la  curiosité  de  connaître  le  mouvement  des  idées,  et  j’ai 
pensé  que  je  n’avais  rien  de  mieux  à faire  que  de  suivre  les  cours  pu- 
blics. Les  cours  de  langue  hébraïque,  d’archéologie,  de  médecine  et  de 
mathématiques  transcendantes  me  touchent  médiocrement  ; mais  voici 
celui  de  V histoire  moderne , la  'philosophie  de  l’histoire  appliquée  à la  ré- 
volution française  ; je  m’imagine  que  j’ai  trouvé  ce  que  je  cherche.  Je 
vais  étudier  à la  fois  la  plus  grande  époque  des  temps  modernes,  et  les 
principes  par  lesquels  la  première  nation  de  l’univers  se  juge  elle- 
même  à soixante  ans  de  distance  ; puis  le  professeur  chargé  de  cette 
magnifique  tâche  est  M.  Michelet,  l’illustre  historien,  l’auteur  d’un  pré- 
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cis  pittoresque  et  très-vivant  de  Vhistoire  de  France^  d’une  grande  hü- 
toire  de  France  en  beaucoup  de  volumes,  le  traducteur  de  Vico,  etc.  Les 
journaux  m’ont  bien  appris  qu’il  s’était,  depuis,  jeté  dans  les  études 
sociales,  qu’il  avait  fait  un  livre  sur  le  prêtre  et  la  famille^  et  un  autre 
sur  le  peuple^  et  j’ai  lu  de  sévères  critiques  de  ces  ouvrages  ; mais  de 
quoi  n’est  pas  capable  l’esprit  de  parti?  M.  Michelet  a chez  nous, 
monsieur,  une  fort  grande  réputation.  Dites-moi,  son  cours  vaut-il  vrai- 
ment la  peine  d’être  suivi  ? — M.  Michelet,  monsieur,  répondit  l’étu- 
diant, a huit  cents  auditeurs  ; mais  il  est  midi,  sa  leçon  commence  à 
une  heure  ; hâtes-vous,  si  vous  voulez  entrer.  — Huit  cents  auditeurs  î 
murmura  l’étranger  en  pressant  le  pas.  Ce  doit  être  bien  beau  ! Quel 
grand  homme  ! » 

Il  était  temps  d’arriver.  Le  vestibule,  le  péristyle,  regorgeaient  de 
jeunes  gens  ; le  Suédois  se  trouva  instantanément  au  milieu  d’une  foule 
compacte  qui,  sur  huit  ou  dix  de  front,  se  trouvait  entassée  et  pressée 
jusque  dans  la  cour.  — Les  portes  ne  s’ouvrant  qu’à  midi  et  demi,  on 
faisait  queue  comme  au  théâtre.  Le  Suédois  voyait  incessamment  de 
nouvelles  troupes  d’étudiants  se  joindre  à la  foule  remuante,  tandis  que, 
sur  le  côté  de  la  cour,  par  une  petite  porte,  se  glissaient  de  belles  da- 
mes et  quelques  auditeurs  privilégiés.  Le  froid  était  vif,  mais  on  battait 
des  pieds,  on  fumait,  on  s’appelait,  on  frappait  aux  portes,  et  le  temps 
se  passait. 

Tout  à coup  un  cri  perçant  se  fait  entendre  à la  tête  de  la  queue  : les 
portes  viennent  de  s’ouvrir.  Aussitôt  les  premiers  s’y  précipitent  ; la  masse 
entière  s’ébranle,  se  pousse,  se  bouscule  ; on  est  pressé,  étouffé  ; on  crie, 
on  se  donne  des  coups  de  pied,  des  coups  de  poing  ; les  chapeaux  tom- 
bent ; on  ne  marche  pas,  on  est  porté.  Mon  Suédois  est  lancé  dans  le 
corridor  à droite,  à gauche,  élevé  en  l’air;  il  sent  qu’il  monte  des  degrés, 
qu’il  avance  ; enfin  un  nouvel  effort  le  jette  sur  un  banc,  la  poitrine 
comprimée,  hors  d’haleine  : il  est  arrivé , il  est  dans  la  salle.  En  une 
minute,  l’amphithéâtre,  le  plus  vaste  du  Collège  de  France,  est  envahi, 
rempli  jusqu’au  comble  ; les  bancs  fourmillent  de  têtes. 

L’étranger,  tout  en  admirant  l’empressement  des  auditeurs  et  le 
grand  succès  du  professeur,  ne  peut  s’empêcher  de  s’avouer  à lui-même 
qu’il  faut  un  certain  courage  pour  affronter  un  tel  assaut.  — Pourtant 
il  respire,  il  va  se  reposer  en  attendant  M.  Michelet. 

Mais  s’il  ne  devait  plus  être  forcément  acteur,  il  allait  devenir  spec- 
tateur d’une  scène  digne  d’intérêt.  On  peut  dire  que  le  spectacle  com- 
mençait. 

Voici  en  effet  ce  qui  se  passait:  à peine  tout  le  monde  avait-il  pris 
place,  que  plusieurs  voix  s’élevèrent  et  demandèrent  la  Marseillaise, 
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Deux  ou -trois  jeunes  gens  l’entonnèrent,  et  bientôt  la  salle  entière  re- 
prit le  refrain  avec  une  verve  puissante  et  ébranlante  : nul  ne  le  nie,  ce 
chant  magnifique  répété  par  huit  cents  voix  émeut  et  remue  involontai- 
rement les  cœurs.  Cependant  le  Suédois,  qui  venait  de  traverser  l’Alle- 
magne,  où  tout  est  tranquille,  et  qui  n’avait  point  entendu  parler  de 
guerre,  s’inquiétait  de  savoir  si  l’on  venait  d’apprendre  quelque  nou- 
velle fâcheuse , pour  que  ces  jeunes  gens  appelassent  ainsi  aux  armes 
avec  tant  d’enthousiasme.  Ce  n’était  rien  encore  ; la  Marseillaise  ^ 
on  chante  V dÀv  J amais  en  Finance  l’Anglais  ne  régner  a,  de  Charles  VI , puis 
le  chant  du  Départ,  la  République  nous  appelle,  etc.  Les  trois  chansons 
politiques  sont  accueillies  avec  le  même  emportement.  Pourtant  l’audi- 
toire paraissait  s’apaiser  : c’est  qu’on  faisait  une  quête  ; cinq  ou  six  jeunes 
gens  allaient  de  rang  en  rang,  recueillant  l’argent  dans  un  chapeau.  Le 
Suédois  s’informa  si  cette  quête  était  pour  les  inondés  de  la  Loire  ou  les 
pauvres  de  Paris  pendant  cette  disette  ; il  appr  it  que  l’on  quêtait  pour 
les  Polonais. 

Cependant  on  frappait  des  pieds,  on  s’interpellait  d’un  bouta  l’autre 
de  la  salle  ; le  public  ne  savait  sur  quoi  porter  son  inquiète  ardeur  : alors, 
la  chanson  de  Béranger  sur  les  Jésuites!  crie  une  voix.  Oui  î oui  ! la  chan- 
son de  Béranger  î A bas  les  Jésuites  ! à bas  les  mouchards!  Un  jeune  homme 
se  lève,  et  la  salle  entière  répète  les  étranges  et  obscènes  paroles  de  la 
chanson. 

Mon  Allemand  était  ébaubi  ; toute  la  salle  paraissait  enivrée  ; chaque 
couplet  était  suivi  du  cri:  a bas  les  Jésuites!  Quant  aux  dames,  elles  ne 
paraissaient  pas  émues  de  ce  singulier  refrain;  elles  écoutaient  avec  une 
gaieté  insouciante  et  cette  curiosité  particulière  aux  femmes,  toujours 
prêtes  à excuser  l’inconnu.  Deux  ou  trois  seulement  détournaient  la 
tête , comme  si  elles  cherchaient  à ne  pas  entendre. 

Dans  ce  moment  l’on  déposait  le  produit  de  la  quête  sur  le  bureau  ; 
un  jeune  homme  s’y  précipite  comme  à une  tribune,  et,  un  papier  à la 
main,  fait  signe  qu’il  demande  le  silence.  Après  des  cris  de  toutes  parts  : 
parlez!  ne  parlez  pas!  il  commence  : c’était  une  épître  en  vers  à M.  Mi- 
chelet. 

Des  vers  ! s’écrie-t-on  ; lisez.  Le  poète  lut  d’une  voix  forte  et  pas- 
sionnée. 

C’était  un  jeune  homme  de  vingt-cinq  ans:  une  belle  tête,  quelque 
chose  de  généreux  et  de  noble  ; mais  on  voyait  percer  la  vaniteuse  avi- 
dité des  applaudissements  de  la  foule.  Ses  vers  ne  manquaient  ni  de 
verve  ni  d’énergie  ; mais  là,  plus  que  jamais,  le  poète  n’était  qu’une  voix; 
il  s’était  fait  l’expression  des  haines  et  des  passions  des  jeunes  gens  qui 
l’entouraient.  Admiration  fanatiquepour  le  professeur,  diatribe  violente 
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contre  le  gouvernement,  insultes  jetées  à la  face  des  prêtres,  appel  à 
un  temps  meilleur , à la  liberté,  inspirations  de  révolte,  voilà  la  pièce 
de  vers.  Dès  la  première  strophe,  le  public,  qui  s’était  reconnu,  applau- 
dit ; à la  seconde,  où  la  révolution  de  Juillet  était  interpellée  pour  n’avoir 
tenu  aucune  de  ses  promesses,  pour  avoir  muselé  Les  lions  ^ les  acclama- 
tions redoublent;  à la  troisième,  où  le  poète  stigmatise  le  gouvernement 
du  nom  de  cadavre  jésuitique  ^ applaudissements  frénétiques.  On  l’arrête, 
on  redemande  la  strophe  ; il  la  répète  : au  même  mot  de  cadavre  jésuiti- 
que, il  est  de  nouveau  interrompu  par  les  plus  effrénés  applaudissements; 
le  reste  du  morceau  est  écouté  avec  le  même  esprit.  Le  jeune  homme  ne 
quitte  le  bureau,  la  tribune  veux-je  dire,  qu’aux  acclamations  enthou- 
siastes de  toute  la  salle. 

Cette  fois  le  Suédois  se  frottait  les  yeux  et  se  demandait  si  c’était  bien 
en  France,  à Paris,  en  18à7,  quetoutcela  se  passait;  s’il  n’était  passons 
l’influence  d’une  hallucination,  s’il  n’assistait  pas  à une  séance  du  club 
révolutionnaire,  et  si  cette  foule  emportée  , surexcitée,  n’allait  pas  se 
lever  tout  d’un  coup  pour  aller  briser  le  trône  du  despotisme.  Et  quand 
il  reconnaissait  qu’il  se  trouvait  tout  simplement  au  Collège  de  France, 
au  milieu  de  jeunes  étudiants  laborieux  et  dissipés  tour  à tour , épris 
de  nobles  idées,  pleins  d’illusions  et  de  bonne  volonté,  mais  aimant  le 
bruit  et  le  scandale,  prompts  à saisir  toute  occasion  de  faire  de  l’oppo- 
sition, et  fanfarons  de  travers  et  de  vices  qui  ne  sont  pas  dans  leurs 
cœurs  ; quand  il  voyait  cette  foule  se  laisser  aller  aux  inspirations  de 
quelques  têtes  échauffées,  applaudir  à ces  ardentes  attaques  contre  le 
gouvernement,  jeter  des  cris  de  liberté  et  paraître  tout  agitée  d’un  démon 
de  rébellion,  — il  ne  pouvait  trop  admirer  à la  fois  comment  les  chefs 
de  l’Etat  permettaient  qu’on  l’insultât  avec  autant  de  violence  en  pleine 
assemblée,  et  comment  on  accusait  de  despotisme  un  gouvernement  qui 
souffrait  une  telle  liberté. 

Mais  l’heure  venait  de  sonner  : une  petite  porte  s’ouvrit,  et  une  triple 
salve  d’applaudissements  accueillit  l’entrée  de  M.  Michelet. 

Afin  d’être  au  courant  de  ce  qui  allait  se  dire,  l’étranger  se  pencha 
vers  son  voisin  : 

« Quel  était  le  sujet  de  la  dernière  leçon?  » lui  demanda-t-il. 

L’autre  le  regarda  avec  étonnement.  L’Allemand  répéta  la  question. 

« Il  n’y  a pas  de  sujet,  monsieur.  M.  Michelet  parle  de  lui,  de  nous,  de 
l’avenir,  des  Jésuites,  de  toutes  les  questions  à l’ordre  du  jour.  Oh  ! c’est 
très-intéressant  ! 

— Je  le  pense  bien  ; mais  je  croyais  qu’il  devait  traiter  de  l’histoire  de 
la  Révolution. 

— Oh  î il  en  parle  aussi,  un  peu,  quand  cela  se  trouve.  » 
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Mais  il  ne  s’agit  plus  de  l’auditoire;  il  s’agit  du  professeur.  Le  sujet 
devient  sérieux  ; ce  n’est  plus  l’étranger,  c’est  moi-même  qui  parlerai. 

M.  Michelet  doit  avoir  cinquante-six  ans  environ  ; il  est  petit  et  mai- 
gre. Quand  on  le  voit  pour  la  première  fois,  avec  sa  tête  couverte  de 
grands  cheveux  presque  blancs,  sa  figure  longue  et  fine,  ses  yeux  noirs  et 
pénétrants,  sa  bouche  sarcastique  et  rentrée,  on  est  frappé  de  l’expres- 
sion à la  fois  sceptique,  honnête  et  fébrilement  animée  de  sa  figure.  Il 
semble  un  homme  de  la  Convention,  un  représentant  du  XVIIP  siècle, 
qui,  venu  à travers  la  Révolution,  en  a été  affecté  et  comme  dérangé 
dans  sa  pensée. 

Beaucoup  de  gens  croient  que  M.  Michelet  est  éloquent  dans  le  sens 
large  et  puissant  de  ce  mot,  qu’il  s’échauffe,  qu’il  abonde,  qu’il  écume 
comme  un  torrent  et  qu’il  entraîne  tout  dans  les  eaux  gonflées  de  sa  pa- 
role. C’est  une  erreur.  M.  Michelet  n’est  point  orateur;  il  cause,  il  parle, 
sans  se  gêner,  à ses  huit  cents  auditeurs,  comme  il  ferait  dans  son  ca- 
binet avec  deux  amis. 

Arrivé  à son  bureau,  qui  ne  laisse  apparaître  que  sa  tête  et  le  haut  de 
sa  poitrine,  les  bras  pendants  sous  la  table , il  s’agite  et  se  balance  ; il 
commence  d’un  ton  saccadé,  en  style  haché,  en  phrases  de  six  mots, 
Quand  il  a dit  une  chose  qu’il  croit  juste,  il  la  répète  deux  et  trois  fois: 
c’est  là  un  de  ses  grands  moyens; — et  il  en  use  d’autant  plus  que  son 
auditoire  ne  lui  en  conteste  jamais  la  valeur  et  l’applaudit  sur  parole.  De 
temps  en  temps  il  frappe  d’une  de  ses  mains  sur  son  bureau  ; c’est  en- 
core une  de  ses  forces  : un  coup  sur  la  table  vaut  un  argument.  D’ail- 
leurs, assez  difficile  à suivre,  parce  qu’il  avale  souvent  ses  paroles  ; les 
effets  qu’il  produit,  c’est  par  la  manière  de  donner  le  coup  de  langue. 
11  a réellement  ce  qu’on  appelle  dans  le  monde  de  l’esprit,  et  quand  il 
mord  sa  lèvre  inférieure  avec  une  expression  toute  particulière  , après 
avoir  lancé  un  trait  et  qu’il  semble  le  regarder  s’envoler  ; quand  il  se- 
coue sa  tête,  en  ayant  Pair  de  dire  : « C’est  bien  profond  ! » ce  public 
jeune  et  facile,  dont  les  instincts  sont  hardiment  flattés,  tressaille  d’aise 
d’apprendre  un  mot  piquant  qui  rend  facilement  une  pensée  vulgaire, 
et  applaudit  à grands  éclats  un  homme  qui  a su  si  bien  le  comprendre. 

Voilà  l’extérieur  de  Phomme.  Voici  maintenant  le  professeur. 

Ce  qui  frappe  tout  d’abord,  c’est  qu’il  n’a  rien  de  déterminé  dans  son 
plan.  Il  part,  il  va  causer  ; avant  d’arriver  il  s’est  recueilli,  il  a trouvé 
quelques  traits  plaisants,  il  a vu  sourire  son  auditoire , il  a souri  lui- 
même,  et  il  s’est  dit  : « J’enchâsserai  cela  dans  ma  leçon  ! » Il  est  poussé 
par  une  double  préoccupation  : l’application  de  petites  causes  à de  grands 
événements,  de  particularités  aux  faits  généraux,  et  c’est  un  trait  de  sa 
personnalité , il  est  naturellement  et  sans  effort  de  l’école  de  Voltaire  ; 
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puis  la  recherche  de  la  faveur  de  ses  jeunes  gens.  Il  n’est  sous  l’influence 
de  cette  idée  que  depuis  quelques  années  ; il  a été  emporté  par  le  démon 
sur  la  montagne,  et  il  n’a  pas  résisté  à posséder  un  royaume,  petite 
royauté,  il  faut  le  dire,  qui  lui  en  a fait  manquer  une  plus  solide  et  plus 
réelle.  Je  crains  que  M.  Michelet  n’ait  pas  d’orgueil,  qu’il  n’ait  que  de  la 
vanité. 

D’un  autre  côté,  M.  Michelet  est  loin  d’être  un  méchant  homme  ; il  est 
avant  tout  honnête  ; il  a même , j’oserais  presque  dire,  trop  d’honnê- 
teté. Crédule  à la  bonne  foi  des  autres,  il  accepte  facilement  les  enthou- 
siasmes nuageux  à l’allemande  et  les  théories  inventées  pour  le  bien  du 
peuple  ; il  s’en  éprend  en  poète,  sans  leur  demander  aucun  lien  logique 
et  aucune  fin  ; et  comme  il  possède  une  vive  imagination,  il  se  persuade 
bientôt  que  ces  idées  sont  à lui.  Mais  en  même  temps,  plus  il  aime  ces 
idées  nouvelles,  plus  il  déteste  ceux  qu’il  croit  voir  s’y  opposer;  il  les 
prend  en  horreur.  C’est  ainsi  qu’à  mesure  qu’il  est  entré  plus  avant  dans 
la  cause  populaire,  il  a de  plus  en  plus  abominé  les  prêtres.  Il  n’a  point 
examiné  si  cette  haine  était  une  conséquence  bien  logique  de  son  amour  ; 
il  sait  de  tradition  que  le  clergé  a toujours  été  l’ennemi  du  peuple,  cela 
suffit;  car,  lui  qui  parle  constamment  contre  l’histoire  et  l’autorité  du 
passé,  il  fait  comme  ceux  qui  se  vantent  de  ne  point  avoir  précisément 
le  défaut  qui  les  distingue.  Personne  n’a  plus  de  préjugés  que  M.  Mi- 
chelet. La  haine  du  prêtre  est  chez  lui  devenue  une  manie. 

Ce  sont  ces  préoccupations  qui  donnent  un  caractère  à son  cours,  et 
c’est  aussi  ce  qui  détermine  sa  manière,  comme  on  dit  en  peinture.  Il 
jette  en  avant,  dès  les  premiers  mots,  des  plaisanteries,  des  paradoxes 
pour  prendre  son  public  ; il  l’étonne.  On  l’écoute  pour  savoir  où  il  veut 
en  venir.  Bientôt  il  se  lance  ; il  laisse  vaguer  la  folle  du  logis  ; il  parie 
de  philosophie,  de  politique,  de  peinture,  d’architecture,  de  lui,  de  ses 
collègues,  de  la  destinée  de  la  France , de  la  Pologne  , des  pauvres,  de 
Jésus-Christ,  du  Messie  à venir,  de  tout  à la  fois,  mais  de  tout  sans  suite, 
sans  rattacher  une  idée  à une  autre.  Si  l’on  a la  plus  petite  distraction, 
on  n’y  est  plus.  On  l’avait  quitté  à Platon,  on  le  trouve  à Napoléon;  il 
parlait  de  Dante,  il  parle  de  lui.  C’est,  je  pense,  cette  prodigieuse  faci- 
lité avec  laquelle  il  se  porte  si  vivement  sur  mille  sujets,  c’est  ce  kaléi- 
doscope de  mots  hétérogènes  scintillants  aux  regards  de  son  auditoire, 
qui  fait  son  succès.  Les  jeunes  gens  n’aiment  pas  que  l’on  s’appesantisse 
sur  les  choses.  Il  va,  il  marche  à travers  champs  : cela  les  amuse.  Car,  à 
part  ce  brio  et  ce  mouvement  d’images,  je  ne  vois  aucune  qualité.  Son 
style  n’a  aucun  entrain,  rien  de  rayonnant,  rien  d’enlevant.  Souvent 
embarrassé,  il  s’arrête,  il  cherche,  il  se  frotte  le  menton  avec  la  main, 
et  a l’air  d’attendre  l’idée. 
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D’ailleurs  il  n’a  rien  de  tendu  et  de  volontaire  ; il  ne  se  donne  la  peine 
ni  de  démontrer  ni  de  peindre.  Pour  prouver,  il  répète  deux  et  trois 
fois  ce  qu’il  a avancé  ; puis  il  conclut.  Pour  décrire , les  expressions  ne 
lui  viennent  pas.  Il  ne  montre  rien,  il  ne  met  pas  sous  les  yeux  une 
scène  imposante  ; il  dit  : C^étaü  un  grand  spectacle;  et,  pour  appuyer  sa 
pensée,  il  répète  : C était  un  très-grand  spectacle. 

Quant  aux  faits  historiques,  il  s’en  sert  comme  ce  dramaturge  célèbre 
à qui  l’on  a prêté  ce  mot  : U histoire  est  un  clou  où  f attache  mon  drame. 
Il  y attache  son  système.  Il  cherche  deux  ou  trois  faits  piquants,  deux 
ou  trois  noms  connus,  et  puis  il  en  tire  une  déduction  générale.  De 
temps  en  temps  il  s’adresse  à son  auditoire  comme  un  prédicateur,  et  il 
le  prêche  ; ou  bien  la  leçon  devient  un  dialogue  où  il  parle  pour  les 
jeunes  gens  et  pour  lui.  Passant  alors  à la  critique  des  temps  présents, 
il  juge  les  hommes  morts  et  les  hommes  vivants  d’un  seul  mot,  un  mot 
toujours  inattendu;  il  attaque  les  gens  de  lettres,  les  journaux,  les  prê- 
tres, notre  façon  d’étudier  ; il  veut,  non  pas  que  l’on  se  renferme,  mais 
que  l’on  aille,  comme  les  anciens,  sur  la  place  publique,  pour  connaître 
l’opinion , n’oubliant  que  deux  choses  : que  nous  n’avons  pas  de  place 
publique,  et  que  l’opinion  se  fait  dans  les  livres,  dans  les  journaux,  que 
n’avaient  pas  les  anciens.  Surtout  il  veut  que  nous  nous  défendions  du 
passé.  « Le  monde  attend  un  Messie,  qui  se  trouve  peut-être  dans  cette 
« enceinte,  et  il  faut  que  ce  Messie  soit  indépendant  ; sa  mission  à lui 
« est  de  préparer  ce  Messie.  » Alors  il  fait  sa  profession  de  foi  ; il  se  dé- 
clare rationaliste,  voltairien,  l’ami  des  jeunes  gens,  le  moine  du  moyen 
âge  qui  écrivait  l’histoire,  le  seul  homme  qui  aujourd’hui  garde  une  pa- 
role libre,  et  que  l’on  voudrait  empêcher  de  parler  ; et  l’assemblée  éclate 
en  unanimes  applaudissements. 

Ce  tableau,  où  les  faits  s’accumulent,  où  les  images  se  pressent  sans 
lien  logique,  donne  une  idée  de  l’éloquence  de  M.  Michelet.  Un  exposé 
raisonné  et  ordonné  eût  trompé  le  lecteur  ; il  fallait  le  décousu  du  style 
pour  faire  comprendre  l’anarchie  de  la  parole. 

Mais  la  critique  n’a  de  valeur  que  par  les  preuves,  et  je  n’en  vois  pas 
de  meilleure  que  de  copier  textuellement  les  notes  d’une  de  ses  leçons, 
telles  qu’elles  ont  été  prises,  dans  l’ordre  suivi  par  M.  Michelet,  sans 
rien  ajouter,  sans  rien  omettre,  presque  sans  commentaires. 

Je  choisis  la  troisième  leçon,  parce  que  c’est  celle  où  M.  Michelet  a le 
plus  parlé  de  la  Révolution  ; dans  les  autres,  il  n’était  pas  question  d’his- 
toire. M.  Michelet  prête  malheureusement  assez  à un  blâme  sévère  pour 
qu’on  l’accepte  dans  ses  meilleures  conditions. 

M.  Michelet  annonce  qu’il  parlera  contre  l’histoire. 

« L’histoire,  dit-il , rend  esclave,  — copiste.  Je  ne  vois  pas  sa  vraie 
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« missiOD.  Moi,  je  suis  indépendant  ; je  fais  Thistoire  morale;  ou  plutôt, 
<(  non,  je  ne  fais  pas  Thistoire.  C’est  vous  qui  la  faites;—  nous  la  faisons 
« tous  ensemble.  Permettez-moi  de  vous  parler  franchement;  je  suis 
« votre  ami.— Vous  avez  tous  en  vous  une  légende.  Voltaire,  Napoléon, 
« le  Christianisme,  la  Convention  ; moi,  je  n’ai  pas  de  légende  : voilà  ma 
« supériorité.  Votre  légende  est  dans  le  passé;  vous  avez  un  principe  d’i- 
« mitation  et  de  routine  ; — ne  vous  fiez  pas  à Thistoire.  Je  réclame  con- 
« tre  Thistoire,  contre  le  passé  ; donc  je  suis  votre  ami  plus  que  vous. 
« J’ai  reçu  une  lettre  d’un  étranger;  il  dit  qu’il  connaît  un  livre  qui  con- 
« tient  la  force  complète  de  Thomme,  et  que  je  ne  parle  pas  de  ce 
« livre.  » 

Ici  j’entends  un  homme  qui,  à demi-voix,  prononce  le  nom  de  l’Evan- 
gile. 

« On  s’exagère  l’influence  des  livres  : c’est  une  pensée  moderne.  Pla- 
« ton  ne  l’eût  pas  comprise.  Nous  sommes  des  scribes  ; — nous  sommes 
« des  scribes.  — Si  nous  voulons  faire  quelque  chose,  il  ne  faut  pas  tenir 
« au  passé  ; nos  ancêtres  ont  déjà  fait  beaucoup,  parce  qu’ils  ont  mé- 
« prisé  le  passé.  Les  Juifs  n’ont  jamais  songé  à placer  leur  idéal  dans  le 
« paradis,  ni  les  Grecs  dans  l’Elysée.  » 

M.  Michelet  semble  avoir  perdu  de  vue  les  psaumes  où  David  s’écrie 
que,  tenté  de  douter  si  les  justes  ne  travaillent  pas  en  vain,  il  a pénétré 
dans  ce  mystère  de  Dieu,  et  que  Dieu  sera  son  partage  pour  Téternité.  Il 
semble  aussi  que  la  doctrine  de  Platon,  puisque  M.  Michelet  cite  Platon, 
o/^ot'w(7£ç  TW  0£w,  sl  ollo  u’a  pas  en  vue  l’Elysée,  n’est  rien  moins  que  ma- 
térielle et  terrestre. 

« Les  Juifs  et  les  Grecs  ont  placé  leur  idéal  en  avant  ; c’est  ainsi  qu’ils 
« ont  eu  de  l’influence.  En  fait  de  modèle,  le  plus  jeune  est  le  meilleur. 
« La  Révolution  a dit  : En  avant  ! Comment  y aller  ? Nous  avons  à y aller 
« à partir  de  Voltaire,  de  Rousseau  et  de  Bonaparte.  Qui  les  a arrêtés  ? La 
« Constituante,  la  Convention  et  Napoléon  ont  péri  parce  qu’ils  n’avaient 
« pas  une  formule.  De  là  votre  mission,  messieurs,  est  la  durée.  Il  faut 
« avoir  raison,  n’avoir  point  de  sympathie,  être  supérieur  à nos  pères.  Il 
« faut  faire  ce  que  ni  Voltaire  ni  Rousseau  n’ont  fait.  » 

Ici  M.  Michelet  rit,  et  l’assemblée  applaudit  ; je  vois  quelques  spec- 
tateurs se  jeter  des  regards  à la  dérobée,  et  se  demander  si  M.  Michelet 
ne  se  moque  pas  de  nous. 

((  Quant  à moi,  reprend-il,  je  suis  le  précepteur  ; je  vous  en  donne  les 
« moyens.  » 

Ces  moyens  furent  donnés  à une  leçon  suivante  ; nous  y reviendrons. 

« Je  suis  indépendant,  — indépendant.  — L’année  dernière,  il  y avait 
« ici  trois  cours , trois  cours  d’idées.  11  y avait  l’analyse , c’était  moi  ; il 
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« y avait  la  synthèse,  ce  bon,  ce  grand,  ce  sublime  Quinet  (applaudisse- 
« ments)  ; le  troisième  était  un  saint.  (Attention  soutenue.)  » 

M.  Michelet  s’arrête  un  instant. 

((  Mickievitz,  — c’est  un  saint  ; — c’est  un  oriental,  — un  homme  à 
« légendes ; — c’est  un  saint  (applaudissements  enthousiastes),  et  ce  sera 
<(  pour  moi,  messieurs,  une  gloire  immortelle  d’avoir  fait  partie  de  la  tri- 
« iiité  de  ces  grands  hommes.  » 

Cette  déclaration  inattendue  et  modeste  est  accueillie  par  trois  sal- 
ves de  bravos,  de  trépignements  et  de  battements  de  mains. 

M.  Michelet  sourit  et  continue,  mais  en  ayant  l’air  de  chercher.  Il  est 
troublé  ; ses  idées  ne  sont  pas  bien  nettes.  Il  passe  de  Mickievitz  ino- 
pinément à Virgile. 

« Ces  trois  hommes  et  moi  nous  disions  ensemble,  ou  plutôt,  non, 
« nous  ne  disions  pas;  nous  étions  d’accord.  — Nous  n’appartenions 
<(  pas  au  passé.  — Mickievitz  a dit  une  parole,  la  parole  la  plus  forte 
« qu’on  ait  osé  dire  ; il  a dit  : Une  parole  partie  d’ici  est  un  acte.  C’est  la 
« parole  la  plus  forte.  — Mickievitz  est  un  poète  ; — Virgile  aussi  était 
« un  poète.  Catulle  est  plus  grand  poète,  sous  beaucoup  de  rapports,  que 
« Virgile  ; mais  Virgile  a dit  les  premières  paroles  humaines  qu’on  ait 
« prononcées  à Rome. 

« Virgile  est  un  saint  ; Mickievitz  est  un  saint.  » 

Nous  voilà  toujours  deux  saints.  — Les  hommes  qui  élèvent  les  idoles 
les  plus  monstrueuses  sont  ceux  qui  abattent  celles  que  tout  le  monde 
admet. 

M.  Michelet,  oubliant  que  M.  Mickievitz  a dit  la  plus  forte  parole 
qu’on  ait  dite,  en  trouve  encore  une  qui  est  la  plus  forte,  d’où  il  suit 
que  cette  parole  la  plus  forte  est  plus  forte  que  la  première,  qui  était 
aussi  la  plus  forte. 

« Jésus  a dit  un  mot,  le  mot  le  plus  fort,  le  plus  hardi  ; c’est  : Femme, 
« qu’y  a-t-il  de  commun  entre  vous  et  moi?  Cette  femme,  c’est  la  Judée. 

« — La  France  n’a  pas  dit  ce  mot-là  ; mais  Jésus  était  un  grand  révo- 
« lutionnaire.  » 

Je  pense  que  ce  mot  de  révolutionnaire  appliqué  à Jésus-Christ,  et 
qui,  d’ailleurs,  n’appartient  pas  à M.  Michelet,  le  rappelle  à la  Révolu- 
tion ; il  y arrive  enfin,  et  si  ses  idées  ne  sont  pas  aussi  en  dehors  du  sens 
vulgaire,  j’allais  dire  du  sens  commun,  elles  ne  sont  pas  moins  étranges 
au  point  de  vue  historique. 

Ce  dont  parle  M.  Michelet  dans  le  moment  est  toujours  ce  qu’il  a de 
plus  beau,  de  plus  grand,  de  plus  sublime  ; il  débute  donc  ainsi  : 

« La  plus  grande  tentation  de  la  Révolution , ce  fut  le  sacrifice  des 
« nationalités  provinciales.  — On  déposa  tout  sur  l’autel  de  la  patrie 
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« dans  la  nuit  du  U août,  les  rangs,  les  titres,  les  privilèges.  — C’est  le 
a plus  grand  spectacle  du  genre  humain.  {Il  se  reprend.)  C’est  un  des 
« plus  grands  spectacles.  Après  la  bourse,  on  donne  son  cœur,  et  quel 
« cœur!  Les  Bretons  donnèrent  leur  attachement  à la  religion,  au  pays, 
« leur  vierge  d’Auray,  leurs  grèves  riantes,  leurs  fantômes,  leurs  lé- 
« gendes.  » 

Soit  pour  la  Bretagne,  dira-t-on  à M.  Michelet,  — quoique  l’on  eût  pu 
répondre  que  la  Bretagne  protesta  les  armes  à la  main,  que  la  Bretagne 
était  française  depuis  tantôt  deux  cent  cinquante  ans,  et  que  l’unité  de 
la  France  comme  nation  existait  depuis  Louis  XIV.  Mais  qu’ont  donné 
les  autres  provinces?  M.  Michelet  a prévu  l’objection,  et  voici  son  rai- 
sonnement : 

« Le  Languedoc  donna  l’ordre,  Sieyès  ; — le  Dauphiné,  la  démocratie, 
« Barnave  ; — la  Normandie,  la  division,  Thouret  ; — la  Provence  se 
« donna  elle-même  ; mais  que  donna-t-elle  ? Mirabeau.  » 

Ainsi,  pour  M.  Michelet,  un  homme  est  un  pays,  et  si  le  Poitou  n’a 
pas  donné  Sieyès,  il  ne  représente,  sans  doute,  pas  l’ordre.  11  eut  dû 
ajouter  que  la  Flandre,  la  Flandre  industrielle,  donnait  la  jurispru- 
dence, Merlin  ; il  eût  été  tout  autant  dans  le  vrai.  M.  Michelet  a raison,  il 
est  de  l’école  de  Voltaire  : les  grandes  causes  expliquées  par  les  petits  ef- 
fets, un  verre  d’eau  renversé  décidant  la  paix;  — mais  Voltaire  tenait 
surtout  à paraître  avoir  du  bon  sens, 

« Ces  grands  hommes  de  la  Constituante  voulurent  unifier  la  France  ; 
« ils  firent  comme  Jason.  C’est  l’opération  la  plus  révolutionnaire  qu’on 
« ait  faite. 

« Ils  guillotinèrent  les  provinces  ; pour  mettre  les  membres  dans  la 
M chaudière  et  croire  que  cela  va  recommencer,  tout  le  monde  ne  l’o- 
« serait  pas  : c’est  l’opération  la  plus  révolutionnaire.  » 

J’ose  affirmer  à M.  Michelet  que  cette  opération,  incontestablement  la 
plus  grande  par  ses  résultats,  ne  fut  pas  aussi  hardie  qu’on  le  pense,  et 
que  la  France  n’en  fut  pas  aussi  émue  qu’il  veut  le  croire.  Tout  le  monde 
aspirait  à l’unité,  non  comme  nation,  puisque  la  France  a,  depuis  Fran- 
çois r%  toujours  passé  pour  le  pays  le  plus  un  de  l’Europe,  mais  comme 
centralisation  de  l’administration.  Il  pourra  s’en  convaincre  en  parcou- 
rant les  cahiers  des  états,  qui  réclament  presque  tous  cette  centralisa- 
tion administrative. 

Immédiatement  après  la  nuit  du  Ix  août , M.  Michelet  arrive  à la  Fé- 
dération ; car  c’est  le  privilège  de  l’historien  philosophe  de  ne  pas  s’as- 
treindre à la  suite  des  dates  ; et  c’est  par  là  qu’il  finit  sa  leçon  : 

« Un  des  plus  grands  événements  du  monde,  messieurs,  ce  fut  la  Fé- 
« dération.  » 
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(Je  ne  peux  que  répéter  que  je  copie  textuellement  les  notes  prises  au 
Cours.  — - On  pourrait  croire  que  j’augmente  encore  le  relâchement  du 
style.) 

« Pour  la  Fédération , on  se  réunit  de  toute  la  France  ; il  vint  des 
« députés  de  toutes  les  villes  ; de  vieux  pilotes  et  des  officiers  bleus , 
H qui  vinrent  tout  perclus  de  blessures , et  âgés  de  soixante  - dix  à 
« quatre-vingts  ans  ; il  en  vint  un  de  Brest  qui  avait  soixante-quinze 
« ans.  )) 

Il  va  toujours  du  particulier  au  général. 

« Ce  fut  un  spectable  mémorable.  Les  cathédrales  de  Strasbourg  et 
i(  de  Chartres  furent  bâties  par  des  populations  aussi  ; mais  ici  ce  fut 
« plus  beau  ; car  ces  populations  étaient  poussées  par  la  poésie,  la  lé- 
« gende,  le  souvenir  (dites  le  mot,  monsieur  Michelet,  par  la  foi),  tandis 
<(  qu’au  Champ-de-Mars , il  n’y  avait  nulle  tradition  : ils  tiraient  tout 
« d’eux-mêmes.  » 

Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  M.  Michelet  prouve  contre  lui.  Quand 
on  tire  tout  de  soi  et  des  passions  du  moment,  on  a bien  plus  d’ardeur 
que  lorsqu’on  est  animé  par  les  légendes  et  les  poésies  du  passé. 

Mais  le  professeur  arrive  à la  fin,  et  il  va  frapper  le  grand  coup. 

« Ils  firent  le  monument  de  la  raison  publique  que  Descartes  avait 
« rêvé,  le  Champ-de-Mars.  — Le  Champ-de-Mars  est  le  plus  saint  mo- 
« nument  du  monde.  » 

Grâce  à Dieu,  nous  avions  deux  saints,  Virgile  et  Mickievitz,  deux  ou 
trois  des  plus  grandes  paroles  qui  aient  été  dites,  deux  ou  trois  des  plus 
grands  spectacles  humains  ; il  ne  nous  manque  rien  : nous  avons  le  mo- 
nument saint  par  excellence.  Là-dessus,  M.  Michelet  se  lève,  et  un  ton  - 
nerre  d’applaudissements  l’accompagne  jusqu’à  sa  disparition. 

Telle  est  une  leçon  de  M.  Michelet,  et,  faut-il  le  dire  ? toutes  ressem- 
blent à celle  dont  on  vient  de  lire  l’analyse,  avec  cette  différence  que, 
dans  presque  toutes,  il  n’est  pas  question  d’histoire.  Le  résumé  des 
cours  de  ce  premier  semestre  formerait  un  bizarre  assemblage  de  pa- 
radoxes, d’images  heurtées,  de  jugements  erronés,  de  prédications  et 
d’accusations  mêlées.  Ce  travail  serait  aussi  inutile  que  fatigant;  mais, 
afin  de  donner  le  dernier  trait  à la  physionomie  d’un  cours  dont  le  Col- 
lège de  France  n’avait  point  encore  présenté  de  modèle,  je  vais  citer 
une  des  bonnes  pensées  de  M.  Michelet,  et  l’on  verra  comment  ce 
professeur,  par  une  malheureuse  faculté,  sait  allier  la  haine  à l’amour, 
la  calomnie  à la  justice,  et,  disons  le  mot,  la  folie  à la  raison. 

Ce  jour-là,  les  manifestations  de  l’assembl  ée  avaient  été  plus  bruyantes 
encore  que  de  coutume.  On  avait  distribué  les  vers  lus  dans  une  précé- 
dente séance.  La  MarseîUaise,  chantée  trois  fois,  avait  été  redemandée 
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une  quatrième  par  ennui.  On  voyait  qu’il  y avait  lassitude  parmi  ces 
jeunes  gens;  ils  voulaient  du  nouveau.  C’est  ce  qui  prouve  qu’il  n’y  a 
rien  là  de  sérieux. 

Je  ne  sais  si  M.  Michelet  devina  cette  disposition  de  son  auditoire  ; 
mais  il  crut  devoir  l’admonester.  11  se  plaignit  des  cris  et  des  chants  qui 
précédaient  ses  leçons,  bruits  dirigés  par  des  malveillants  qui  voulaient 
sans  doute  faire  fermer  son  cours,  et  donna  à entendre  que  les  Jésuites 
n’étaient  pas  étrangers  à ces  mouvements.  Après  cette  déclaration,  ac- 
cueillie par  un  murmure  d’indignation  de  l’auditoire,  IM.  Michelet  com- 
mença sa  leçon. 

C’était  encore  contre  le  passé  qu’il  s’élevait,  c’était  un  appel  à l’indé- 
pendance, avec  l’espoir  que  le  Messie  de  l’avenir  se  ferait  enfin  connaî- 
tre. — Mais  il  avait  annoncé  qu’il  indiquerait  les  moyens  à ces  futurs 
révolutionnaires,  et  il  réalisait  cette  fois  sa  promesse.  « Ce  matin  même, 
« dit-il,  je  fus  averti  de  l’hostilité  des  éléments  par  la  recrudescence 
« du  froid;  et  je  pensais  à vous,  et  je  me  dis  : Le  monde  souffre  de  deux 
« façons  : matériellement  et  moralement.  Le  temps  amènera  la  récolte 
« des  blés  ; — mais  la  récolte  des  idées,  quel  est  celui  qui  la  trouvera  ? 
« Qui  ? celui  qui  saura  lire  dans  un  livre.  Quel  livre? — Il  y a deux  sortes 
« de  livres  à lire  : — ceux  que  je  veux  que  vous  lisiez,  ce  sont  les  tra- 
« ditions  orientales  — la  Bible,  — quand  on  saura  l’interpréter,  — puis 
i(  la  bible  italienne,  — Dante,  — et  puis  encore  la  bible  anglaise,  — 
« Shakspeare,  — et  enfin,  la  bible  glorieuse  du  XVnP  siècle,  — la  bi- 
« ble  de  Voltaire  et  de  Rousseau.  » 

(On  voit  que  si  M.  Michelet  a ses  saints,  il  a aussi  ses  bibles.)  « Mais 
« ce  n’est  pas  tout,  il  faut  lire  dans  un  livre  meilleur,  — dans  les  hom- 
» mes.  — Pour  savoir  lire,  il  faut  savoir  observer  les  hommes  qui  tra- 
« vaillent  ou  qui  souffrent.  » 

Ici,  rien  que  de  vrai  et  de  juste,  et  j’applaudis  à ces  bonnes  paroles.  Il 
ajoute  : « Si  je  voulais  être  homme  politique,  je  me  ferais  médecin.  Le 
« plus  grand  observateur  des  temps  modernes,  Molière,  est  né  dans  un 
« marché.  Dante  s’asseyait  dans  un  marché.  » 

(Sa  nature  pousse  toujours  M.  Michelet  à aller  du  particulier  au  gé- 
néral.) « Si  vous  voulez  comprendre  le  mariage,  allez  au  fauboug  Saint- 
« Antoine  ou  Saint-Marceau,  voir  la  femme  qui  prend  l’argent  dans  la 
« poche  du  mari.  Allez  demander  aux  pauvres  la  connaissance  de  la  vie. 
« Vous  n’avez  pas  souffert,  vous,  jeunes  gens,  vous  saurez  ce  que  c’est. 
« Allez-y  avec  des  paroles,  non  avec  de  l’argent, —avec  de  l’égalité.  On  ne 
« vous  dira  d’abord  rien  ; parlez,  confiez-vous,  on  se  confiera.  Vous  êtes 
« jeunes,  isolés,  cherchant  les  plaisirs,  entourés  d’amis  légers;  dans  le 
U peuple  vous  vous  ferez  des  amis  d’une  position  différente  : les  enfants. 
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« ^ui  sont  plus  pénétrants  que  les  parents,  vous  diront  la  vérité,  et  vous 
« y trouverez  plus  que  vous  n’y  porterez.  » 

Et  ici  je  m’écrie  : très-bien  ! A part  une  certaine  exagération  dont 
M.  Michelet  n’est  jamais  exempt,  ces  conseils  sont  excellents,  ces  vérités 
utiles;  cette  prédication  est  faite  dans  un  esprit  généreux  ; car  M.  Mi- 
chelet a un  cœur  aimant,  mais  un  peu  comme  la  femme,  sensible  et 
peu  logique.  11  n’a  que  de  bonnes  intentions  le  plus  souvent,  je  n’en 
doute  pas  ; mais  ce  qui  le  perd,  c’est  une  excessive  vanité  et  cette  soif 
immodérée  de  l’applaudissement. 

Un  autre  s’en  serait  tenu  là;  lui,  il  ne  peut  s’arrêter,  il  lui  faut  l’épi- 
gramme  pour  faire  valoir  la  leçon  : après  la  tendre  caresse,  le  coup  de 
boutoir;  et  ce  coup,  c’est  aux  prêtres  qu’il  va  le  porter. 

« C’est  fort  bien  de  savoir  ce  qu’il  faut  faire,  mais  il  faut  encore  que 
U je  vous  mettte  en  garde  contre  deux  propagandes  qui  attaquent  notre 
« foi  à la  Révolution. 

« Deux  tentations  sont  à craindre.  L’une , le  communisme,  » (Ici  pein- 
ture assez  exacte , assez  fine  et  assez  complète  du  communisme.)  « L’au- 
M tre,  qui  a pour  elle  la  légende  du  passé.  Elle  va  à l’homme  souffrant  et 
« lui  montre  une  bourse,  et  elle  la  lui  donne,  et,  en  revanche , elle  lui 
« demande  sa  conscience.  » 

M.  Michelet  n’a  pas  encore  nommé  le  prêtre  ; mais  son  auditoire,  qui 
le  connaît,  l’a  compris.  (Applaudissements  prolongés.) 

((  Elle  lui  demande  sa  conscience,  reprend-il,  et  elle  peut  toujours 
<(  donner,  et  par  suite  toujours  demander  ; car  elle  dispose  d’une  caisse 
« sans  fond,  parce  qu’elle  se  prélève  sur  une  classe  qui  s’impose  sans  que 
({  personne  s’en  mêle  (rires  de  l’assemblée)',  et  cet  appui  du  prêtre 
« est  le  plus  à redouter.  La  recommandation  du  prêtre  ne  nuit  en  rien  ; 
« la  recommandation  du  philosophe  nuit  auprès  du  prêtre.  Pour  cela, 
« il  n’est  besoin  ni  de  talents  ni  de  livres;  on  peut  recourir  aux  formes 
« basses,  ignobles.  Allez  aux  portes  de  Notre-Dame  le  dimanche,  vous 
« verrez  ce  qui  s’y  passe.  Cette  tentation  promet  tout  pour  aujourd’hui, 
« sans  travail.  Ce  sont  des  moyens  de  corruption  matérielle.  » 

Je  l’avoue,  en  sortant  de  ces  leçons,  où  tout  pour  moi  était  imprévu, 
où  ces  opinions  étranges  étaient  accueillies  par  d’unanimes  applaudis- 
sements, je  me  suis  pris  à douter  de  moi-même  et  à me  demander  si  je 
n’étais  pas  seul  à me  tromper.  Mais  à distance,  en  comparant  ces  paroles 
si  admirées  avec  ce  que  le  monde  a de  tout  temps  considéré  comme  le 
beau,  et  en  regardant  ce  type  éternel  du  bien  et  du  juste  que  Dieu  amis 
en  nous  pour  nous  diriger,  il  m’a  semblé  que  ce  que  je  venais  d’enten- 
dre n’était  pas  réellement  le  beau  et  le  bon,  et  que  je  n’étais  pas  dans 
l’erreur  en  le  condamnant. 
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Ces  paroles  de  M.  Michelet  n’ont  pas  la  puissance  de  m’indigner;  elles 
m’affligent  profondément.  Quand  on  voit  un  homme  doué  d’un  talent  vé- 
ritable, un  vieillard  tout  à l’heure,  chargé  de  diriger  les  jeunes  gens, 
ayant  acquis  sur  eux  par  sa  réputation  une  influence  considérable,  tom- 
ber  dans  une  aberration  aussi  complète,  repousser  V admiration  des  mo- 
dèles, nier  la  science  du  passé,  mépriser  l’histoire,  attaquer  ce  que  l’on 
révère,  se  mettre  à la  suite  d’une  école  vieillie  pour  envelopper  de  ridi- 
cule et  de  haine  toute  une  classe  de  citoyens,  feindre  de  croire,  ou  même 
être  persuadé,  malheur  plus  grand,  qu’il  existe  une  association  d’hommes 
qui,  sous  les  apparences  de  la  religion,  se  sont  donné  pour  but  de  per- 
vertir et  de  corrompre  ; quand  on  assiste  à une  telle  diminution  de  la 
pensée,  on  ne  peut  ne  pas  être  pris  de  tristesse. 

Quoi!  voilà  un  homme  en  cheveux  blancs  qui  oublie  que  l’esprit  de 
la  jeunesse  est  prompt  à repousser  toute  autorité,  avide  de  droit,  mai? 
ignorante  des  devoirs,  et  qui  se  plaît  à caresser  ces  illusions,  à dévelop- 
per en  elle  ce  qui  peut  l’entraîner,  à détruire  ce  qui  peut  la  retenir!  Eh  ! 
monsieur,  vous  qui  étudiez  l’état  de  la  société,  ne  vous  apercevez-vous 
pas  que  ce  n’est  pas  le  principe  de  la  liberté  qui  manque  aujourd’hui  ? Il 
a été  posé,  et  vous  ne  faites  rien  de  nouveau  en  l’exaltant.  Ce  qui  n’est 
pas  connu,  c’est  le  principe  de  moralisation  qui  doit  s’harmoniser  avec 
cette  liberté.  Le  peuple,  cette  jeunesse,  ont  le  sentiment  de  l’une,  mais 
non  encore  celui  de  l’autre,  et  le  véritablement  grand  acte  de  l’homme 
de  génie  à notre  époque  sera  d’établir  les  rapports  qui  unissent  ces  deux 
principes.  Tendez-y,  et  vos  efforts  seront  déjà  une  belle  action. 

On  ne  s’irrite  pas  en  lisant  les  pièces  de  la  vieillesse  de  Corneille  ; on 
pense  à ce  que  fut  son  beau  génie  au  temps  de  Cinna;  mais  ici,  c’est  bien 
pis  encore  : car  les  hommes  éminents,  en  leur  décadence,  plient  sous  le 
poids  d’une  infirmité  commune  à tous  les  mortels,  et  il  s’attache  alors  un 
respect  involontaire  à une  faiblesse  dont  ils  paraissaient  incapables.  Mais 
pour  M.  Michelet  et  quelques  autres,  il  ne  peut  y avoir  cette  excuse  et 
cette  vénération  ; leurs  forces  n’étaient  point  abattues,  ils  les  ont  dé- 
tournées. A cet  âge  où  l’homme  comprend  mieux  la  gravité  de  la  vie , où 
il  voit  ce  qu’il  y a de  vain  dans  les  passions,  et  où  sa  tête  qui  blanchit 
donne  une  plus  grande  autorité  à ses  paroles,  ils  ont  commencé  à être  les 
jouets  de  ces  passions  mesquines  ; ils  ont  été  pris  d’un  amour  immodéré  de 
la  faveur  populaire,  et  pour  l’obtenir  ils  ont  cédé  aux  instincts  de  la  foule  ; 
ils  ont  flatté  ses  penchants,  ses  haines,  ses  caprices  et  ses  préjugés. 

Car  il  ne  faut  pas  que  M.  Michelet  s’abuse.  Ce  n’est  point  une  bonne 
pensée,  jetée  çà  et  là  par  hasard,  qui  reste  dans  l’esprit  de  ses  auditeurs, 
mais  l’image  où  leurs  passions  ont  été  peintes  en  traits  vivants.  Ils  se 
souviennent  de  ce  qui  les  a flattés,  parce  que  le  germe  de  cette  passion 
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était  en  eux.  Ils  oublient  ce  qui  devait  les  gouverner  et  les  régler  dans 
leur  vie.  Le  bien  est  très-dur  à dire  et  dur  à faire  entrer  dans  Uintelli- 
gence  ; il  faut  frapper  longtemps  et  avec  une  conviction  lente.  Le  mal 
entre  dans  le  cœur  comme  chez  lui. 

Après  la  leçon  de  M.  Michelet,  je  m’arrêtai  dans  la  cour,  écoutant  les 
jeunes  gens  qui  en  sortaient.  M.  Michelet  croit-il  qu’ils  parlaient  de  se 
rendre  au  faubourg  Saint-Marceau,  visiter  la  maison  du  pauvre?  Les  uns 
projetaient  d’aller  au  bal  le  soir,  les  autres  partaient  pour  l’estaminet. 

C’est  qu’en  terminant,  il  faut  dire  la  vérité,  afin  que  le  monde  ne  soit 
pas  trompé  par  la  valeur  de  ces  cours  : — le  public  qui  les  fréquente 
n’est  pas  en  général  un  public  sérieux  ; — la  plupart  sont  des  étudiants 
qui  y vont  comme  à un  club  où  l’on  entend  des  excentricités,  ou  comme 
à un  lieu  où  l’on  s’amuse,  où  l’on  crie,  où  l’on  peut  faire  du  tapage  sans 
crainte  du  garde  municipal.  Ils  savent  très-bien  qu’ils  n’apprennent  rien 
au  cours  de  M.  Michelet,  et  ils  le  prouvent  : pas  un  ne  prend  des  notes. 
Cette  masse  de  l’auditoire  se  laisse  diriger  par  quelques  esprits  de  bonne 
foi  qui  ont  fait  à M.  Michelet,  sans  qu’il  s’en  doute , les  doctrines  qu’il 
professe,  et  qui  par  conséquent  trouvent  cela  fort  beau. 

Tous  ensemble  ils  l’applaudissent,  ils  l’exaltent.  Le  professeur  et  les 
auditeurs  ont  une  action  réciproque  ; M.  Michelet  entraîne  l’auditoire , 
l’auditoire  pousse  M.  Michelet.  Ils  ne  se  jugent  ni  l’un  ni  l’autre;  ils  sont 
occupés  de  l’effet  qu’ils  produisent  ; ils  s’enivrent  mutuellement. 

Un  jour,  quand  ces  jeunes  gens  réfléchiront  à ces  folles  démonstra- 
tions, à cette  lutte  de  vanité  entre  le  professeur  et  ses  élèves,  à l’inut  i- 
lité  de  ces  discours  qui,  lorsqu’ils  ne  prêchaient  pas  de  fausses  doctri- 
nes, ne  laissaient  que  du  vide,  à la  légèreté  avec  laquelle  ils  acceptaient 
des  haines  de  parti  et  de  vieux  préjugés  revêtus  d’un  nouveau  langage  ; 
quand  ils  auront  un  peu  avancé  dans  la  vie,  et  qu’ils  verront  s’élever 
d’autres  réputations  éphémères,  d’autres  engouements  , qui  feront  ou- 
blier M.  Michelet,  ils  auront  honte  d’avoir  été  dupes  de  ces  aberrations. 

Eh,  jeunes  gens  ! vous  avez  mieux  à faire  que  de  suivre  les  cours  de 
M.  Michelet.  Demandez-vous  si,  en  l’écoutant,  vous  avez  senti  dans  vo- 
tre âme  se  fortifier  les  nobles  instincts  ; si  vous  avez  été  ébranlés  vive- 
ment d’un  choc  généreux  ; si  à des  paroles  profondément  émues  il  vous 
a semblé  que  vous  vous  éleviez  en  l’estime  de  vous-mêmes  ; que  vous 
compreniez  mieux  les  grands  hommes  ; que  vous  étiez  pris  d’un  impa- 
tient orgueil  de  les  imiter?  — C’est  là  l’éloquence;  c’est  là  la  force  de 
l’orateur,  du  philosophe,  du  poète!  — Demandez-vous  si  c’est  ce  que 
vous  avez  éprouvé  ; et  si  votre  conscience  vous  dit  : Non  ! vous  ave  z porté 
vous-mêmes  le  jugement. 


Eugène  Loüdün. 
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((  C’est  donc  à moi  de  vous  raconter  à mon  tour  ce  que  j’ai  vu  !... 
Hélas!  ce  que  j’ai  vu,  c’est  la  souffrance  sous  toutes  les  foimes,  ré- 
pandue sur  une  population  pleine  d’amour,  d’enthousiasme,  et  surtout 
et  avant  tout,  pleine  de  foi...  J’ai  vécu  quelque  temps  dans  la  glo- 
rieuse Vendée,  n’est-ce  pas  tout  vous  dire  ? 

— Oh  ! vous  avez  donc  beaucoup  souffert? 

— Pis  que  cela,  répondit  madame  d’Aunis  en  branlant  tristement 
la  tête,  j’ai  vu  beaucoup  souffrir. 

— Napoléon  disait  des  Vendéens  qu’ils  étaient  des  géants,  nous  dit 
notre  vieille  amie,  madame  d’Argèle  ; le  mot  est  devenu  proverbial. 

— Il  avait  raison  ; mais  ces  géants  étaient  les  plus  simples  des  hom- 
mes , des  enfants  presque  tous  par  l’âge  et  par  le  cœur.  Ils  ne  se 
doutaient  point  de  tout  ce  qu’ils  valaient,  et  c’était  là  ce  qui  rendait 
leur  grandeur  sublime.  ))^ 

Je  repris  à mon  tour  : 

((  Quoique  ma  famille  ne  fût  point  de  cette  admirable  pays,  mon 
père,  après  la  campagne  des  princes,  avait  été  faire  la  guerre  dans  la 
Vendée.'  11  y fut  si  blessé  que  sa  vie  n’a  plus  été  depuis  qu’une  lon- 
gue souffrance.  Mais  celte  souffrance,  il  la  supportait  avec  joie  au 
souvenir  du  devoir  accompli.  Ses  récits  animés  enchantaient  nos  ima- 
ginations d’enfants.  C’étaient  des  faits  d’armes  inouïs,  des  actions 
dignes  des  héros  fabuleux.  Et  puis  un  désintéressement  si  absolu,  un 
tel  amour  du  devoir  pour  le  devoir,  une  fidélité  si  courageuse  ! C’était 
beau  de  l’entendre  raconter  ces  choses  pour  lesquelles  il  avait  donné 
sans  regret  la  meilleure  part  de  son  sang.  Il  résumait  en  lui  les  hau- 
tes vertus  qu’il  admirait,  et  longtemps  même  nous  avons  cru  qu’il 
prêtait  quelque  chose  de  son  caractère  à ceux  dont  il  nous  parlait. 
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— Eh  bien,  dit  madame  d’Argèle,  lisez  l’admirable  épopée  nom- 
mée de  madame  de  Larochejaqueiein;  vous  y verrez  que 

les  héros  de  cette  sainte  et  belle  guerre  possédaient  toutes  ces  mê- 
mes vertus. 

— Souvent,  repris-je,  nous  relisons  ces  mémoires,  le  plus  beau  li- 
vre de  faits  de  notre  époque.  Cette  lecture  retrempe  l’esprit  et  le 
cœur  ; ces  hautes  actions  accomplies  en  toute  simplicité , ce  désinté- 
ressement entier,  sans  retour  sur  soi-même,  sans  aucune  pensée,  re- 
posent l’âme  de  ce  temps  d’intérêts  personnels,  d’industrie  inquiète 
et  de  fortunes  rêvées,  commencées,  bouleversées,  au  milieu  duquel 
nous  vivons. 

— Oh  ! contez-nous  les  belles  actions  dont  vous  avez  été  témoin  ; 
nous  serons  tout  oreilles  et  tout  cœur  pour  vous  entendre. 

— Mes  récits  seront  bien  différents  de  ceux  de  notre  vénérable 
amie,  reprit  madame  d’Aunis.  Elle  a vécu  dans  la  société  la  plus 
exquise  de  son  temps  ; elle  a vu  les  luttes  de  l’intelligence,  ses  er- 
reurs, ou  tout  au  moins  ses  périls,  l’esprit  de  philosophie  avec  ses 
fatales  conséquences,  et,  qu’elle  me  permette  de  le  dire,  les  rêveries 
à l’aide  desquelles  on  y échappait.  Moi,  j’ai  vécu  parmi  les  simples 
et  les  pauvres , au  milieu  de  ceux  que  l’Evangile  seul  avait  instruits 
par  la  voix  des  plus  humbles  pasteurs,  et  je  me  suis  étonnée  de  tout 
ce  qu’avaient  compris  ces  pauvres  gens,  si  dépourvus  de  toute  autre 
science.  Ils  étaient  plus  riches  de  vérité  qu’aucun  de  vos  grands  es- 
prits. C’est  que  cette  seule  parole,  toujours  vivante  à travers  les  siè- 
cles écoulés,  suffit  pour  vivifier  les  âmes  simples.  On  ne  sait  pas  as- 
sez tout  ce  que  peut  comprendre  un  cœur  qui  croit. 

« Ce  que  je  veux  vous  dire  n’est  point  de  l’histoire  : ce  n’est  pas  à 
une  pauvre  femme  de  l’aborder  ; ce  sont  plutôt  les  reflets  de  l’histoire 
dans  de  pauvres  familles.  On  ne  voit  guère  les  événements  qu’en 
masse  dans  les  livres,  on  ne  sait  point  ce  qu’ils  renferment  de  mal- 
heurs dans  leurs  détails. 

((  Je  voudrais,  continua  madame  d’Aunis  après  un  moment  de  si- 
lence, je  voudrais  pouvoir  vous  raconter  les  faits  dont  j’ai  été  témoin, 
et  faire  passer  en  vous  l’émotion  qu’ils  produisaient  en  moi  ! Mais 
pour  peindre  ces  caractères,  pour  ainsi  dire  primitifs,  accomplissant 
des  choses  admirables  sans  se  douter  qu’elles  méritassent  l’admira- 
tion, il  faut  des  contours  simples  et  des  couleurs  vraies  dont  peu  de 
peintres  ont  le  secret,  et  je  n’espère  point  du  tout  l’avoir. 
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— Nous  verrons  bien,  » dis-je  comme  Alceste  en  souriant. 

Madame  d’Aunis  se  recueillit  un  peu  ; puis  elle  reprit  avec  un  sou- 
pir que  lui  arrachait  sans  doute  la  vivacité  de  ses  souvenirs  : 

« J’ai  connu  Cathelineau,  mesdames,  et  c’est  de  lui  surtout  que  je 
veux  vous  parler. 

— Cathelineau  ! le  saint  d’Anjou  ! 

— Oui,  Cathelineau  le  saint,  l’excellent,  l’admirable  Cathelineau, 
l’un  des  plus  grands  hommes  de  ces  temps  où  les  terribles  perturba- 
tions de  la  société  avaient  fait  surgir,  il  faut  le  dire,  de  très-grands 
hommes. 

— Où  le  vîtes-vous  pour  la  première  fois  ? 

— Il  me  faut  reprendre  les  choses  d’un  peu  haut  ; vous  savez  que 
les  vieilles  gens  content  à leur  manière. 

— Dites,  dites  comme  il  vous  plaira. 

— Après  les  affreux  commencements  de  la  révolution  dont  ma- 
dame d’Argèle  vient  de  vous  peindre  l’un  des  drames  sanglants,  j’étais 
allée  me  réfugier  dans  la  Vendée. 

— Oh  î quel  refuge  ! observa  madame  d’Argèle. 

— Quand  il  tonne  de  toutes  parts,  où  peut-on  fuir  l’orage  ? dis-je  à 
mon  tour. 

— Un  parent  m’avait  offert  l’hospitalité  dans  une  maisonnette  qu’il 
possédait  dans  le  Bocage,  sur  les  bords  du  Layon,  et  nous  avions 
passé  une  année  presque  paisible  dans  ce  petit  coin  du  monde,  tandis 
que  le  reste  de  la  France  était  bouleversé.  Mais  après  ce  répit  une 
sourde  agitation  vint  à s’y  manifester  peu  à peu. 

((  Le  peuple  de  ces  contrées  avait  pu  voir  passer  un  grand  nombre 
d’événements  politiques  sans  beaucoup  y prendre  garde.  Chacun  vi- 
vait dans  sa  famille  occupé  et  content,  laissant  les  affaires  de  l’Etat  à 
qui  devait  s’en  mêler.  Seulement  il  ne  fallait  pas  toucher  aux  choses 
de  sa  conscience  et  de  sa  dévotion  ; c’est  le  côté  par  lequel  il  a tou- 
jours été  facile  de  l’agiter. 

« On  avait  inquiété  depuis  peu  ses  prêtres.  Le  gouvernement  révo- 
jutionnaire  venait  d’exiger  d’eux  le  serment  à la  constitution  civile  du 
clergé.  Les  uns  l’avaient  prêté,  soit  ignorance  ou  faiblesse,  les  autres, 
en  plus  grand  nombre,  l’avaient  nettement  et  positivement  refusé» 
Dans  les  paroisses  où  le  curé  était  devenu  prêtre  jureur,  selon 
’expression  du  pays,  la  croix  de  la  commune  avait  été  voilée  de  noir 
par  les  habitants  en  signe  de  deuil,  et  personne  n’entrait  plus  dans 
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l’église  profanée  par  sa  présence  : beaucoup  même  évitaient  de  passer 
dans  le  chemin  qui  y conduisait.  Dans  celles  où  le  prêtre,  plus  éner- 
gique ou  plus  instruit,  avait  refusé  le  serment,  tous  les  paysans,  les 
plus  pauvres  comme  les  plus  riches,  étaient  venus  lui  offrir  un  asile 
et  leurs  secours  pour  le  soustraire  aux  persécutions  qui  l’attendaient. 
Plusieurs  avaient  embrassé  une  vie  errante  et  pleine  de  périls  pour 
ne  point  priver  leur  cher  troupeau  de  secours  et  de  consolations  re- 
ligieuses; ils  allaient  d’asile  en  asile,  se  cachant,  se  montrant  suivant 
les  besoins.  D’autres  avaient  fui  à l’étranger  pour  ne  point  attirer  au- 
tour d’eux  la  persécution,  et  tous  souffraient  : pasteurs  et  fidèles  gé- 
missaient également  de  cette  persécution,  car  une  union  profonde 
avait  toujours  existé  entre  le  pasteur  et  son  pauvre  troupeau. 

((  Un  événement  du  même  ordre  vint  augmenter  encore  le  mécon- 
tentement de  ces  bonnes  gens,  en  les  blessant  dans  une  de  leurs  plus 
chères  pratiques,  et  leur  arrachant  le  dernier  refuge  que  leur  dévo- 
tion avait  trouvé. 

((  Depuis  le  commencement  des  persécutions  religieuses,  une  pau- 
vre chapelle  dédiée  à la  Vierge  et  située  entre  le  bourg  de  Saint-Lau- 
rent-de-la-Plaine  et  la  petite  ville  de  Chalonne,  était  devenue  pour  les 
bons  paysans  un  lieu  de  pèlerinage  très-fréquenté.  On  s’y  rendait  de 
plusieurs  lieues  à la  ronde  en  procession , croix  et  bannière  en  tête, 
et  chantant  des  cantiques.  Ces  pérégrinations  sous  la  voûte  bleue  du 
ciel,  ces  voix  qui  s’élèvent  de  la  solitude,  ces  prières  qui  montent 
sans  obstacles  à travers  les  airs,  portées  par  les  nuages,  m’ont  tou- 
jours émue  profondément , et  les  bons  Vendéens  y trouvaient  une 
grande  douceur. 

((  Depuis  la  mort  du  roi,  par  laquelle  fut  ouverte  la  triste  année 
1793,  l’affluence  était  encore  plus  grande  à ce  pèlerinage.  On  y avait 
été  d’abord  prier  pour  la  paix  de  l’église  ; maintenant  on  y allait  pleu- 
rer le  sang  du  roi  martyr,  et  demander  à Dieu  de  veiller  sur  sa  famille 
prisonnière  : les  processions  s’y  succédaient  sans  relâche. 

((  Mais  soit  que  ces  nombreux  rassemblements  inquiétassent  les  au- 
torités républicaines  et  les  bourgeois  de  Chalonne,  lesquels,  comme 
presque  tous  les  bourgeois  des  petites  villes,  avaient  embrassé  chau- 
dement les  idées  révolutionnaires,  soit  malveillance  impie  ou  mé- 
chanceté d’un  poste  de  soldats  envoyés  à Chalonne  pour  renforcer 
la  garde  nationale  (car  on  commençait  à craindre  qu’à  force  de  tour- 
menter les  paysans  ils  ne  se  soulevassent);  toujours  est-il  qu’une  nuit 
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bourgeois  et  soldats  se  jetèrent  sur  cette  pauvre  chapelle  et  la  ren- 
versèrent de  fond  en  comble.  Ils  eurent  peu  de  peine  : ses  vieux  murs 
étaient  tout  lézardés  par  le  temps  ; ils  eurent  aussi  peu  de  profit.  Une 
très-simple  image  de  la  Vierge  sculptée  en  bois  faisait  le  seul  orne- 
ment d’un  autel  tout  vermoulu  de  vétusté,  et  quelques  agrestes  pré- 
sents d’un  laboureur  malade  à qui  la  Vierge  sainte  avait  rendu  la 
santé,  ou  d’un  pauvre  marin  échappé  tout  mutilé  du  naufrage,  en  fai- 
saient toute  la  richesse.  La  cupidité  n’entrait  donc  pour  rien  dans 
cette  dévastation  ; c’était  haine  d’un  autel  resté  debout,  désir  de 
nuire  et  plaisir  de  mal  faire,  jalousie  contre  ceux  qui  ont  un  Dieu  à 
aimer  quand  eux  ne  savent  que  haïr. 

((  Quand  arrivèrent,  au  point  du  jour,  les  premiers  pèlerins,  ils  ne 
trouvèrent  plus  ni  la  chapelle  ni  l’image,  pas  même  les  pierres 
moussues,  rien  ne  restait  ; si  ce  n’est  un  vieux  chêne  auquel  était 
adossée  la  chapelle,  et  demeuré  là  tout  seul  avec  son  feuillage  noir 
comme  un  triste  témoin. 

((  Ces  bonnes  gens,  tout  désolés,  pleurèrent  longtemps  à genoux  sur 
la  place  encore  battue  où  naguère  avait  été  cette  chère  chapelle  : ils 
criaient  à la  profanation  et  se  frappaient  la  poitrine  en  signe  de  deuil 
et  de  pénitence.  Mais  fut-ce  une  illusion  de  leur  pieuse  crédulité,  ou 
bien  la  Vierge  bénie  voulut-elle  consoler  ses  fidèles  ? Le  bruit  se  ré- 
pandit sur  le  soir  que  la  Vierge,  chassée  de  son  asile,  s’était  réfugiée 
dans  le  vieux  chêne.  Un  enfant  disait  l’avoir  vue  toute  rayonnante  ; 
même  elle  avait  souri  d’un  air  tout  réjoui  en  regardant  ses  fidèles... 
peut-être  voulait-elle  les  consoler.  Une  autre  l’avait  entendue  l’appe- 
ler par  son  nom. 

« Ces  propos  et  d’autres  encore  circulèrent  de  proche  en  proche 
et  se  répandirent  partout.  Alors  les  pèlerinages,  au  lieu  de  cesser, 
redoublèrent.  Chaque  paroisse  voulut  aller  au  chêne  à son  tour  : la 
persécution  n’avait  fait  qu’augmenter  la  foi. 

« Quand  vint  le  tour  de  la  paroisse  que  j’habitais,  j’étais  seule. 
Mon  vieux  parent  s’était  absenté,  et  je  me  joignis  aux  bonnes  gens 
qui  s’en  allaient  prier  de  si  bon  cœur. 

« Qu’importait  si  la  sainte  Vierge  avait  apparu  ou  non  dans  le 
feuillage  tremblant  du  vieux  chêne,  si  elle  avait  souri  à ses  enfants, 
si  elle  en  avait  appelé  quelques-uns  par  leur  nom,  comme  le  bruit 
en  courait.  Là,  comme  ailleurs,  elle  entendait  toujours  et  accueillait 
avec  faveur  des  prières  si  ferventes. 
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((  J’aime  les  lieux  de  pèlerinages.  Tant  de  prières  s’y  élèvent  in- 
cessamment qu’elles  doivent  attirer  les  bénédictions  du  ciel,  comme 
on  dit  que  certaines  fleurs  de  baume  précieux  attirent  la  rosée  du 
ciel  sur  la  terre  où  elles  germent  et  grandissent.  )> 

Madame  d’Argèle  sourit  et  nous  dit  tout  bas  : a Si  je  disais  ces 
choses,  on  croirait  que  je  suis  mystique.  Notre  amie  ne  l’est  pas 
pourtant.  Mais  on  ne  peut  croire  véritablement  sans  qu’un  peu  de  luxe 
se  mêle  à la  foi. 

— Ceci  n’est  point  du  luxe,  reprit  madame  d’Aunis  ; c’est  la  sim- 
ple foi  du  charbonnier,  la  simple  foi  de  mes  bonnes  gens.  » 

Puis  elle  reprit  : 

((  Nous  avions  deux  longues  lieues  de  pays  à faire,  et  nous  étions 
nombreux  ; il  nous  fallut  beaucoup  de  temps.  Hommes,  femmes,  vieil- 
lards, enfants,  toute  la  paroisse  avait  voulu  suivre  la  procession.  Nous 
n’avions  point  de  pasteur  avec  nous  ; le  nôtre , n’ayant  ni  voulu  prêter 
le  serment  ni  se  cacher,  était  en  fuite.  Mais  on  nous  dit  qu’une  autre 
paroisse  se  joindrait  à nous  en  chemin  et  amènerait  son  curé.  C’é- 
taient les  chantres  et  le  sacristain  qui  marchaient  à notre  tête.  Ils 
chantaient  de  beaux  cantiques  et  puis  des  litanies,  et  le  peuple  ré- 
pondait : « Priez  pour  nous....  Vierge  sainte.  Vierge  bénie,  disait  le 
chœur.  Priez,  priez  pour  nous,  répondaient  toutes  les  voix  des  fidèles. 
Vierge  des  miséricordes.  Vierge  compatissante,  ayez  compassion  de 
nous,  priez  pour  nous.»  Et  le  long  du  chemin  les  petits  oiseaux  répon- 
daient en  gazouillant  à ces  cris  que  nous  élevions  vers  le  ciel,  tout  en 
voletant  de  branche  en  branche  'dans  les  haies  fleuries  qui  dans  ce 
pays  surplombent  les  chemins. 

((  Près  d’arriver  au  vieux  chêne,  nous  trouvâmes  une  procession 
qui  débouchait  d’un  chemin  creux  en  face  de  celui  dans  lequel  nous 
marchions  : elle  était  nombreuse  aussi;  cela  fit  un  peu  de  confu- 
sion. Les  chantres  se  joignirent,  les  fidèles  aussi,  et  nous  arrivâmes 
tous  ensemble  au  pied  du  chêne  miraculeux. 

((  Alors  les  prières  redoublèrent,  les  litanies  recommencèrent  ; de 
plus  beaux  cantiques  que  ceux  que  j’avais  jusqu’alors  entendus  fu- 
rent chantés  par  des  voix  graves  et  sonores  appartenant  à l’autre  pro- 
cession ; on  répondait  avec  ensemble  et  précision.  C’était  simple, 
grave  et  touchant,  cette  entente  calme  et  sainte  entre  gens  qu’un 
même  sentiment  unissait.  Le  chapelet  fut  ensuite  dit  en  commun 
avec  une  grande  dévotion. 
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((  Le  soleil  était  brillant  ; il  dorait  de  ses  feux  le  chêne  encore 
chargé  des  feuilles  jaunies  du  dernier  automne,  et  ses  feux  le  tei- 
gnaient en  or.  » 

11 

« Tandis  que  nous  étions  tous  prosternés  dans  notre  prière,  uu 
vieux  prêtre,  perdu  jusqu’alors  parmi  la  foule,  apparut  tout  à coup 
adossé  au  chêne.  Une  étole  sur  un  surplis  bien  blanc  servait  seule  à 
indiquer  son  caractère,  qu’une  belle  auréole  de  cheveux  blancs  et 
une  figure  pleine  de  douceur  et  de  mansuétude  semblaient  rendre 
encore  plus  auguste.  Il  éleva  la  voix  et  les  mains  : l’émotion  les  ren- 
dait tremblantes,  et  il  nous  bénit  tous  au  nom  de  celui  dont  l’œil  était 
fixé  sur  nous  du  haut  du  ciel.  Puis  il  nous  dit  : 

« Mes  enfants  (que  ceux  qui  ne  sont  point  de  mon  troupeau  me 
permettent  ce  nom  comme  les  autres,  puisque  Dieu  m’a  fait  le  cœur 
assez  vaste  pour  les  contenir  tous),  mes  enfants,  vos  pasteurs  sont 
persécutés,  chassés,  dispersés;  ils  gémissent  loin  de  vous  comme 
vous  gémissez  loin  d’eux.  Mais  de  loin  comme  de  près,  la  prière  vous 
rassemble  ; car  la  prière  est  un  lien  très-fort  qui  unit  ensemble  tous 
les  chrétiens.  Hélas  ! la  divine  religion  dans  laquelle  nous  puisions 
toutes  les  consolations  de  la  vie,  est  méconnue  par  ceux-là  mêmes 
qui  devraient  la  protéger  ! Ceux  qui  régissent  le  beau  royaume  de 
France  ont  renié  Dieu,  et,  dans  leur  haine  pour  le  bien,  ils  ont  dé- 
couronné notre  saint  roi  de  sa  couronne  périssable,  et  ils  ont  ceint  sa 
tête  auguste  de  la  couronne  du  martyre.  Prions,  non  pour  lui,  sans 
doute  il  prie  maintenant  pour  nous,  mais  pour  que  sa  famille,  à pré- 
sent dans  les  fers,  soit  épargnée,  qu’elle  lui  succède  et  rétablisse  en 
France  la  religion  et  la  paix.  Ah  î jamais  notre  pauvre  patrie  n’eut  un 
si  grand  besoin  de  prières  î » 

« Des  sanglots  accueillirent  ces  paroles,  et  tous  se  prosternèrent 
pour  invoquer  les  miséricordes  de  Dieu.  VExaudiat  fut  chanté,  et 
toutes  les  voix  s’élevèrent  à l’unisson  pour  dire  ces  paroles  : Dieu, 
sauve  Le  roi!  et,  dans  ces  premiers  moments  de  deuil  royal,  elles  si- 
gnifiaient : Dieu,  sauve  La  royauté! 

« Quand  ces  prières  générales  furent  achevées,  vint  le  tour  des 
prières  particulières.  Beaucoup  d’entre  nous  restèrent  dans  le  silence, 
demandant  à la  Vierge  du  chêne  des  secours  et  des  grâces  pour  nous- 
mêmes  ou  pour  d’autres.  Mais  ceux  de  l’autre  procession  dont  le  vieux 
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prêtre  était  le  pasteur  avaient  presque  tous  quelqu  e chose  à lui  dire  ; 
tous  le  connaissaient  et  Taimaient.  J’étais  arrivée  jusqu’auprès  du 
chêne,  et  je  voyais  tout»  On  l’entourait,  et  des  larmes  de  tendresse 
coulaient  de  tous  les  yeux.  Il  avait  été  longtemps  caché,  errant,  vu 
seulement  d’un  petit  nombre;  il  était  pour  les  autres  comme  un  père 
que  ses  enfants  retrouvent  après  une  longue  séparation. 

« Une  jeune  femme  s’approchant  plus  que  les  autres  lui  dit  : 

« — Monsieur  le  recteur  (c’est  ainsi  qu’on  appelle  le  curé  dans  ce 
pays),  monsieur  le  recteur,  bénissez  mon  nouveau-né,  et  si  vous 
vouliez  me  le  baptiser  aujourd’hui,  ce  serait  un  grand  bonheur;  il 
peut  mourir,  et  l’intrus  ne  le  touchera  pas.  » 

((  Le  bon  pasteur  s’était  attendu  à des  demandes  semblables  ; il 
versa  l’eau  du  baptême  sur  ce  petit  enfant  et  sur  quelques  autres 
dont  les  mères,  soit  d’une  paroisse  ou  de  l’autre,  s’approchèrent  dé- 
votement. Je  les  vis  ensuite  s’éloigner,  joyeuses  et  comme  soulagées 
d’avoir  obtenu  la  grâce  du  baptême  pour  leurs  chers  nourrissons. 

((  Maintenant,  disaient-elles  entre  elles,  si  Dieu  nous  les  reprenait, 
ce  serait  pour  en  faire  des  anges  dans  son  saint  Paradis. 

« Quelques  jeunes  gens  disaient  : 

« — Que  Dieu  vous  bénisse  et  qu’il  vous  ramène  bientôt  dans  notre 
chère  église  ! 

<(  D’autres  : 

((  — Le  temps  pascal  approche  : où  pourrons-nous  vous  aller 
trouver  pour  nous  absoudre  et  nous  faire  faire  nos  saintes  pâques? 

« — Nous  nous  reverrons  bientôt,  j’espère,  disait  le  bon  recteur; 
préparez-vous  toujours  par  la  prière  ; soyez  fidèles  et  bons  chrétiens  : 
le  bon  Dieu  ne  vous  abandonnera  pas.  » 

« De  vieilles  femmes  et  de  petits  enfants  s’approchèrent  aussi  ; il 
leur  disait  à tous  de  saintes  et  douces  paroles.  Quelques  infirmes,  un 
sourd-muet,  un  aveugle  et  des  mendiants  vinrent  à leur  tour  ; il  leur 
donna  ce  qu’il  avait  : car  ce  qu’il  avait  été  à tous,  son  cœur,  son 
âme,  sa  vie,  sa  pauvre  bourse,  tout  était  à tous. 

(c  Puis  enfin  un  jeune  et  beau  couple  fendit  la  foule  et  s’avança.  Le 
jeune  homme  avait  l’air  à la  fois  timide  et  résolu  : c’était  un  joli 
paysan , bravement  vêtu  de  son  meilleur  habit  des  dim.anches.  Il  te- 
nait par  la  main  et  traînait  presque  après  lui  une  jeune  fille  toute  rou- 
gissante, tremblante  et  timide,  et  qui  baissait  sa  tête  sur  son  sein. 
Elle  était  d’une  beauté  tout  à fait  charmante  sous  sa  très-simple  coiffe 
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blanche,  dont  les  barbes  étaient  détachées,  comme  elles  le  sont  tou- 
jours en  un  jour  de  fête.  Un  corset  d’estame  rouge  et  une  jupe  en  tir- 
taine  bleue,  avec  une  petite  croix  d’argent  au  cou,  composaient  toute 
sa  parure  ; mais  elle  était  plus  belle  que  bien  des  reines  sous  ce  pauvre 
vêtement.  La  beauté  naît  partout  comme  les  fleurs,  et  pour  briller 
sous  de  pauvres  habits,  il  faut  qu’elle  soit  réelle  et  parfaite.  Le  jeune 
homme,  arrivé  près  du  pasteur,  parut  hésiter;  il  se  mit  à rouler  et 
dérouler  le  bord  de  son  large  chapeau  avec  un  air  d’embarras,  en- 
core que  sa  belle  figure  annonçât  une  grande  intrépidité.  Pourtant  il 
se  remit  bientôt,  et  dit  d’une  voix  vibrante,  mais  émue,  tandis  que  la 
jeune  fille  tenait  toujours  son  visage  baissé  : 

((  — Monsieur  le  recteur,  voici  Jeannic  : elle  consent  à devenir  ma 
femme,  et  moi  je  serai  pour  elle  un  bon  mari.  Mais  nous  ne  voulons 
point  que  le  jureur  nous  marie,  puisque  nous  savons  fort  bien  qu’il 
est  excommunié,  et  que  sa  bénédiction  n’est  pas  bonne.  Donnez-nous 
la  vôtre,  monsieur  le  recteur.  Vous  savez  que  nos  bans  étaient  pu- 
bliés quand  vous  avez  été  forcé  de  quitter  votre  église.  Mariez-nous  ; 
voilà  plus  d’un  an  que  nous  attendons. 

(c  — Mes  chers  enfants,  je  le  veux  très-bien,  dit  le  bon  vieillard, 
si  vous  avez  ici  vos  témoins  et  vos  parents  pour  le  permettre. 

« — Voici  ma  mère  et  mon  frère  René,  répondit  le  jeune  homme, 
et  voilà  le  frère  de  Jeannic  ; ils  sont  là  tous  pour  nous  servir  de  té- 
moins. )) 

((  Une  femme  toute  courbée  s’avança  en  disant  : 

(c  — Pauvres  enfants  ! ils  n’ont  pas  leurs  beaux  habits  de  noce , ni 
tous  nos  parents  pour  les  suivre  et  chanter  les  chansons  des  épou- 
sailles. Sainte  Vierge  ! à ma  noce,  c’était  autre  chose  que  ça  ; mais 
comme  dit  l’autre,  la  bénédiction  n’en  sera  pas  moins  bonne  pour 
être  reçue  sans  tant  de  cérémonie  ; et  qui  sait  quand  on  retrouvera 
M.  le  recteur?  Va,  mon  fils,  épouse  ta  Jeannic;  amène-la  chez  nous  ; 
s’il  ne  te  faut  que  mon  consentement,  je  te  le  donne  encore,  quoique 
tu  l’aies  depuis  longtemps. 

((  — Et  moi,  Jeannic,  dit  un  homme  sortant  de  la  foule  et  s’avan- 
çant auprès  de  la  jeune  fille,  je  te  donne  aussi  le  mien,  puisque  nous 
n’avons  plus  ni  notre  père  ni  notre  mère.  Je  prie  M.  le  recteur  de 
bénir  ton  mariage,  et  je  te  bénis  aussi  moi-même  avant  la  sainte  cé- 
rémonie au  nom  de  nos  défunts  parents  : ils  m’ont  légué  leurs  pou- 
voirs sur  toi.  )) 
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« Et  il  croisa  ses  mains  au-dessus  de  la  tête  de  la  jeune  fille  comme 
un  patriarche  qui  bénit  son  enfant. 

<(  L’action  de  cet  homme  était  singulièrement  calme  et  touchante. 

« — C’est  Jacques-le-Saint,  murmurait-on  à voix  basse  autour  de 
moi.  Elle  est  bienheureuse,  Jeannic,  de  recevoir  la  bénédiction  de 
son  saint  frère  ; elle  vaut  presque  celle  de  M.  le  curé. 

« — C’est  le  plus  saint  homme  et  le  meilleur  du  pays. 

« — Ah!  je  crois  bien,  dit  une  vieille  femme  ; quand  il  tonne,  si  je 
suis  auprès  de  lui,  je  n’ai  jamais  peur,  et  quand  mes  enfants  sont  ma- 
lades, je  vas  toujours  lui  demander  de  prier  pour  eux.  C’est  un  homme 
du  bon  Dieu.  » 

« Ces  éloges  rustiques  me  firent  porter  les  yeux  sur  celui  dont  on 
parlait  ainsi. 

« Je  n’oublierai  jamais  l’impression  que  me  fit  la  vue  de  cet 
homme. 

<(  C’était  un  simple  paysan,  vêtu  comme  les  plus  aisés  du  pays.  Il 
était  jeune  encore  et  très-beau  de  visage , d’air  et  de  taille.  Mais  ce 
n’était  pas  sa  beauté  qui  frappait  au  premier  moment  ; c’était  un  mé- 
lange indéfinissable  de  force  et  de  calme,  de  courage  et  de  résigna- 
tion, d’intrépidité  et  de  douceur  qui  le  faisait  ressembler,  pour  moi 
du  moins,  à Polyeucte  disant  : « Je  suis  chrétien  ! » Il  semblait  qu’une 
auréole  entourât  son  visage,  où  la  dignité,  la  simplicité  et  la  noblesse, 
non  celle  du  sang,  mais  celle  d’une  âme  supérieure,  jetaient  un  éclat 
extraordinaire. 

« — C’était  Cathelineau,  )>  dis-je  à madame  d’Aunis. 

Mais  elle  ne  m’entendit  pas  et  continua. 

« Le  vieux  prêtre  fit  approcher  les  parents,  leur  adressa  qu  elques 
paroles  relatives  aux  fiancés  ; puis  ayant  fait  allumer  deux  petits  cier- 
ges sur  une  pierre  placée  comme  un  autel  au  pied  du  vieux  chên  e,  il 
commença  les  prières  qui  précèdent  la  bénédiction  nuptiale.  Les  frè- 
res, les  parents  étaient  groupés  autour  de  l’heureux  couple  agenouillé. 
Le  jeune  homme  était  recueilli,  la  jeune  fille  était  tout  émue  ; la  pe- 
tite croix  d’argent  suspendue  à son  cou  tremblait  par  l’agitation  de 
son  cœur.  Ils  croyaient  enfin  toucher  au  but  de  leur  longue  espé- 
rance. Mais  entre  la  coupe  du  bonheur  et  les  lèvres  qu’elle  doit  dé- 
saltérer, il  s’écoule  souvent  toute  une  vie  de  souffrance  et  de  douleur. 
Ces  jeunes  gens  ne  devaient  être  unis  que  de  cœur  sur  la  te  rre.  » 
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III 

- n Le  prêtre  bénissait  l’anneau  d’argent  que  le  fiancé  devait  passer 
au  doigt  de  la  jeune  épouse  ; déjà  la  jeune  fille  tendait  sa  main  trem- 
blante, quand  des  cris  affreux  retentirent  tout  à coup, 

« — Sauvez-vous  ! sauvez-le  ! cachez  notre  cher  curé  ! criait-on  du 
bout  de  la  place  où  nous  étions  assemblés. 

« — Ce  sont  ceux  de  Ghalonnes,  disaient  d’autres  voix  ; des  sol- 
dats sont  avec  eux. 

U — Nous  sommes  trahis  ! on  a vendu  notre  bon  recteur. 

« — Sauvez-le  ! 

« — Cachez-le  ! 

((  — Oh  ! que  Dieu  nous  soit  en  aide  ! 

« — Eteignez  les  cierges  ! » Ils  furent  aussitôt  éteints. 

U — Cachez  le  livre  ! » Le  livre  fut  caché. 

(c  L’anneau  d’argent  avait  roulé  par  terre  : c’était  une  confusion, 
une  désolation  générales.  Les  plus  hardis  se  rapprochèrent  du  vieux 
prêtre  pour  lui  faire  un  rempart  de  leurs  corps  ; d’autres  criaient  et 
s’enfuyaient  tout  éperdus. 

« C’est  qu’en  effet  un  détachement  de  troupes  républicaines  can- 
tonnées à Chalonnes,  grossi  par  une  bande  de  patriotes  exaltés,  de 
ceux  peut-être  qui  avaient  renversé  la  pauvre  chapelle , arrivait  au 
pas  de  course  par  le  chemin  de  la  ville.  Les  premiers  qui  les  avaient 
aperçus  criaient  pour  donner  l’alarme  ; les  autres  criaient  aussi  parce 
qu’ils  étaient  alarmés.  C’était  un  grand  bruit  auquel  se  mêlait  le  pas 
retentissant  et  mesuré  de  la  troupe.  Elle  arrivait  ; elle  débouchait  sur 
le  terre-plein  où  avait  été  assise  la  chapelle  et  où  nous  étions  tous 
rassemblés.  Un  homme  marchait  en  avant  ; il  disait  : 

« — J’en  étais  sûr.  Ils  se  taisent  maintenant  ; mais  le  vent  m’a 
porté  leurs  chants  de  cantiques  d’une  lieue.  C’est  encore  une  proces- 
sion. Cherchez  bien;  vous  trouverez  près  du  chêne  un  prêtre  réfrac- 
taire; j’en  ai  déjà  pris  quatre  ainsi.  » 

((  Celui  qui  parlait  était  un  gros  bourgeois  de  Chalonnes,  jacobin 
enragé,  qui  prétendait  reconnaître  un  prêlfe  à l’odorat  comme  les 
chiens  de  chasse  reconnaissent  le  gibier. 

« L’officier  fit  ranger  sa  troupe. 

« — Que  personnelle  bouge,  » dit-il  aux  bourgeois. 

« Puis,  se  mettant  à la  tête  de  ses  soldats,  il  avança,  écartant  et 
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renversant  cette  multitude  agenouillée,  désarmée,  composée  surtout 
de  femmes  et  d’enfants. 

((  En  voyant  avancer  ces  soldats  marchant  brutalement  au  pas  ac- 
céléré à travers  la  foule,  on  se  levait,  on  courait  tout  éperdu.  Les  uns 
craignaient  pour  eux-mêmes  ; d’autres,  en  plus  grand  nombre,  ne 
craignaient  que  pour  le  vieux  pasteur  ; et  c’était  en  effet  le  seul  qui 
courût  un  vrai  danger.  Il  s’agissait  pour  lui  de  la  prison  pour  avoir 
professé  son  culte  sans  avoir  prêté  le  serment,  et  la  prison  devenait 
promptement  l’échafaud  pour  la  plupart. 

((  Sans  doute,  le  vénérable  prêtre  se  crut  perdu  ; je  le  vis  croiser 
ses  mains  sur  sa  poitrine  et  incliner  sa  tête  blanche  comme  un  homme 
résigné  au  martyre.  Il  avait  l’air  d’un  saint  pour  qui  le  ciel  va  s’ou- 
vrir. 

((  Mais  la  possibilité  d’une  surprise  avait  cté  prévue  par  ceux  qui 
avaient  protégé  son  arrivée,  et  deux  jeunes  gens  des  plus  robustes  et 
des  plus  dévoués  de  sa  paroisse  se  tenaient  non  loin  de  lui,  l’oreille  et 
l’œil  tendus.  Dès  qu’ils  entendirent  signaler  l’arrivée  de  la  troupe, 
ils  se  rapprochèrent  du  vieux  prêtre,  enlevèrent  son  surplis,  le  cou- 
vrirent à la  hâte  d’un  manteau  grossier,  l’enlevèrent  dans  leurs  bras, 
se  mêlèrent  avec  lui  dans  un  groupe  d’amis  tout  à coup  rassemblé 
autour  d’eux,  et  disparurent  dans  un  bouquet  de  bois  dont  sans  doute 
ils  connaissaient  bien  les  sentiers. 

« Les  soldats  étaient  parvenus,  non  sans  peine,  à traverser  la  foule, 
encore  qu’elle  gênât  et  obstruât  leur  marche  : ils  arrivèrent  au  pied 
du  chêne  l’œil  en  feu,  l’arme  au  bras. 

((  — En  joue  ! s’écria  le  lieutenant. 

« — En  joue  pour  tirer  le  chêne  apparemment,  dit  un  des  hommes 
de  la  troupe  d’un  ton  goguenard,  car  pour  l’oiseau  il  est  envolé.  » En 
effet,  chacun  s’était  écarté,  et  l’officier,  avançant  toujours,  se  trouva 
seul  avec  ses  soldats  au  pied  du  chêne  abandonné. 

<(  Quelques  femmes  dont  je  faisais  partie  étaient  restées  groupées 
à peu  de  distance  auprès  de  la  jeune  fiancée , pâle  et  tout  interdite , 
et  soutenue  par  son  frère.  Pour  le  fiancé,  il  l’avait  confiée  en  hâte  à 
Jacques,  en  disant  : «Veille  bien  sur  elle.  » Et  il  avait  disparu,  car 
il  faisait  partie  de  l’escorte  du  vieux  prêtre. 

« Celui  que  le  fiancé  avait  nommé  son  frère,  René  s’était  en  même 
temps  emparé  du  surplis  du  vieillard,  et,  le  jetant  par  dessus  ses  ha- 
bits, il  s’était  mis  à fuir  dans  une  autre  direction,  sans  doute  pour 
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dépister  les  soldats.  L’un  d’eux  l’aperçut  au  bord  d’une  haie  au  mo- 
ment où  il  l’escaladait. 

<( — Le  curé  ! le  curé  ! s’écria-t-il  ; lieutenant  Ladouce,  il  escalade 
la  haie.  » 

((  Le  lieutenant  jurait  au  pied  du  chêne,  tout  en  colère  de  n’y  plus 
trouver  personne  ; il  saisit  avec  empressement  cette  indication. 

((  — Gourez  sus,  et  ramenez-le  mort  ou  vivant.  Allez,  Martin  ; allez, 
sergent  Larose  ; celui  qui  le  ramènera  n’aura  pas  perdu  son  temps. 
Vous  le  savez,  il  y aura  de  quoi  boire  à la  santé  de  la  république  pen- 
dant longtemps. 

« — Là,  là,  par  ici,  cria  celui  qu’on  appelait  Larose,  sans  doute 
parce  qu’il  ressemblait  à une  pivoine  rouge;  je  vois  encore  sa  chemise 
blanche  dans  le  chemin  couvert;  courons-y,  ce  serait  une  bonne  prise 
que  ce  calotim 

« — Allez,  allez,  «criait  le  lieutenant  Ladouce  ; et  tout  en  dispersant 
ses  hommes,  il  jurait  et  blasphémait  comme  un  païen  qu’il  était,  au. 
milieu  de  cette  pieuse  population  et  dans  ce  lieu  tout  parfumé  encore 
par  la  prière.  Lui-même  aussi  voulut  se  porter  sur  les  pas  du  prêtre  ; 
mais  le  surplis  qu’on  avait  vu  dans  une  certaine  direction  apparut  tout 
à coup  dans  une  autre  toute  contraire.  Il  semblait  comme  un  feu  follet, 
soit  que  les  jeunes  gens,  pour  mieux  tromper  les  ennemis  du  vieux 
prêtre,  eussent  pris  deux  surplis  portés  par  deux  des  leurs,  soit  plu- 
tôt que  l’extrême  agilité  de  celui  qui  s’en  était  revêtu  lui  permît  de  se 
glisser  en  peu  de  temps  d’un  lieu  à l’autre. 

((  J’étais  resté  immobile,  attentive  à ce  qui  se  passait,  sans  songer 
à autre  chose  qu’aux  dangers  de  ce  bon  vieillard  poursuivi  par  trente 
soldats,  sans  compter  les  manants  de  la  ville  dont  les  intentions  n’é> 
talent  pas  meilleures. 

« La  troupe  de  bourgeois  et  les  soldats  s’éparpillèrent  en  poussant 
de  grands^cris  de  tayau!  tayau!  comme  s’il  s’était  agi  d^me  chasse 
au  renard  ou  au  loup.  Mais  ni  soldats  ni  bourgeois  n’osèrent  cepen- 
dant aller  bien  loin  dans  ce  pays  très-coupé,  où  les  uns  et  les  au- 
tres se  savaient  fort  peu  aimés  des  paysans.  Au  bout  d’une  demi- 
heure  au  plus,  le  lieutenant  revint  : il  fit  battre  le  rappel , et  ses 
soldats  arrivèrent  un  à un  tout  essoufflés  et  mécontents , et  se 
formèrent  en  bataille  sur  le  terre-plein  de  la  chapelle  d’où  ils  étaient 
partis. 

« Le  lieutenant  Ladouce,  un  petit  homme  trapu,  à figure  sombre, 
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maugréait  et  tempêtait  dans  ses  dents  tout  en  essuyant  la  sueur  dont 
son  visage  était  mouillé. 

((  — Quel  maudit,  quel  endiablé  pays  ! Ce  ne  sont  que  fondrières 
et  chemins  creux.  Si  ces  chiens  de  paysans  se  mettaient  à nous  ca- 
narder de  derrière  leurs  haies,  nous  laisserions  ici  tous  nos  os,  d’au- 
tant plus  qu’ils  tirent  comme  des  sauvages  qu’ils  sont.  Maudit  pays  ! 
maudits  paysans  î 

((  — C’est  le  pays  des  Mauges,  c’est  tout  dire,  observa  d’un  air  as- 
sez capable  un  volontaire  un  peu  érudit  qui  servait  parmi  la  troupe. 
Je  n^e  suis  laissé  dire  par  un  pédant  de  maître  d’école  que,  du  temps 
de  Cé^r,  il  était  appelé  pays  des  mauvaises  gens. 

« — Parce  qu’il  était  trop  bon  et  se  défendait  trop  bien,  » dit  une 
voix  que  je  croyais  avoir  entendue  déjà. 

((  Et  me  détournant,  je  vis  René,  le  frère  du  fiancé,  ce  jeune  paysan 
alerte  et  vigoureux  qui  tout  à l’heure  avait  passé  le  surplis  du  vieux 
prêtre  sur  ses  habits  et  s’était  mis  à fuir  avec  une  telle  vitesse.  Il  l’a- 
vait ôté  après  la  poursuite,  mis  dans  sa  poche,  d’où  même  il  s’échap- 
pait un  petit  bout  blanc  dont  la  vue  m’effraya  pour  lui  ; car  si  on  l’avait 
découvert,  il  eût  été  perdu.  Mais  lui,  mettant  ses  deux  mains  tranquil- 
lement dans  les  longues  poches  de  son  habit  de  bure  brune,  était 
revenu  causer  d’un  air  d’insouciance  avec  ceux  qui  le  poursuivaient 
tout  à l’heure  comme  un  daim  sans  le  connaître.  ' 

((  — Chien  de  pays,  mauvaises  gens  et  maudit  vieillard!  vociférait 
le  lieutenant  Ladouce. 

« — C’est  singulier  comme  il  courait  pour  un  si  vieux  homme,  dit 
René  d’un  ton  indifférent  et  naïf. 

« — C’est  le  diable,  répondit  le  lieutenant,  tout  en  rassemblant  ses 
soldats. 

((  — Cependant,  dit  Larose  , le  sergent  écarlate,  je  lui  ai  presque 
mis  la  main  sur  le  collet  ; j’allais  le  saisir,  mais  il  a sauté  d’une  haie  à 
l’autre  un  chemin  de  plus  de  dix  pieds  de  largeur  et  creux  comme  un 
précipice. 

« — Oui,  et  allez  vous  hasarder  dans  ces  chemins  souterrains , 
tpour  qu’on  tire  sur  vous  ni  plus  ni  moins  que  sur  un  lièvre  !...  Mais, 
messieurs  les  pèlerins  et  mesdames  les  pèlerines,  ajouta  Ladouce  en 
s’adressant  au  peu  d’entre  nous  qui  restaient  encore  là , qu’on  vous 
reprenne  encore  à venir  chanter  des  patenôtres  avec  ce  vieux  cafard. 
On  marchera  sur  vous  la  baïonnette  au  bout  du  fusil,  et  alors  sauve 
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qui  peut  !!!  A bas  la  superstition  ! à bas  les  calotins  ! et  vive  la  répu- 
blique l )) 

« Et  remettant  ses  soldats  au  pas,  il  reprit  avec  eux  le  chemin  de 
la  ville,  suivi  du  gros  bourgeois  de  Ghalonnes,  tambour  en  tête,  mar- 
chant en  mesure,  et  tout  fiers  sans  doute  d’avoir  pris  leur  part  d’une 
si  glorieuse  expédition.  » 

IV 

U Ainsi  que  vous  pouvez  le  croire,  notre  pauvre  procession,  si  belle 
et  si  recueillie  le  matin,  était  tout  à fait  débandée.  Les  uns  s’étaient 
misa  fuir  dès  les  premiers  moments  de  l’alarme  donnée  parles  sol- 
dats; d’autres  étaient  restés,  soit  courage,  soit  curiosité,  à regltrder 
ce  qui  arriverait,  prêts,  pour  le  plus  grand  nombre,  à secourir  leur 
pasteur  s’il  en  avait  besoin  ; mais  aussitôt  qu’on  le  cnit  sufiisamment 
éloigné  pour  n’avoir  plus  rien  à craindre,  hommes,  femmes,  enfants, 
tout  disparut  en  un  clin  d’œil  à travers  les  haies  et  les  buissons  qui 
entouraient  la  petite  place  de  la  chapelle.  Un  instant  suffit  pour  opé- 
rer cette  dispersion. 

(c  Me  voyant  tout  à coup  presque  seule  sur  ce  préau  tout  à l’heure 
encom.bré  par  la  foule,  je  me  hâtai  de  le  quitter  aussi,  et  je  me  jetai 
dans  un  chemin  que  je  crus  être  celui  par  lequel  j’étais  arrivée.  J’es- 
pérais rejoindre  ceux  avec  qui  j’étais  venue  : peut-être  ils  me  cher- 
chaient en  avant. 

« Je  doublai  le  pas  pour  les  rejoindre  ; mais,  soit  que  j’eusse  pris  dès 
le  commencement  une  route  opposée,  soit  que  je  me  fusse  égarée  au 
premier  enbranchement,  je  ne  tardai  pas  à m’apercevoir  que  je  m’é- 
tais perdue.  Aucun  des  gens  que  je  rencontrais  ne  me  paraissait  être 
de  ceux  de  notre  paroisse.  Bientôt,  d’ailleurs,  je  n’en  rencontrai  plus 
aucun.  Je  voulus  retourner  sur  mes  pas  : une  si  grande  solitude  m’ef- 
frayait. Le  temps  était  obscur  ; il  tombait  une  petite  pluie  qui  l’ob- 
scurcissait encore,  et  la  nuit  n’était  pas  loin.  Je  m’égarai  de  plus  en 
plus  ; rien  n’était  si  facile.  Imaginez  des  chemins  creux  très-profonds 
dans  lesquels  on  marche  comme  entre  deux  murailles  formées  par 
les  racines  noueuses  de  vieux  chênes  qni  poussent  là  depuis  le  com- 
mencement du  monde.  Leurs  troncs , dépouillés  chaque  année  des 
jeunes  branches  pour  la  nourriture  des  bestiaux,  se  penchent  au  bord 
du  chemin  comme  des  têtes  de  géants  armés  pour  défendre  ces  dé- 
filés, que  leur  profondeur  rend  obscurs.  Quelquefois  des  ronces,  des 


286 


LES  CATHELINEAÜ. 


liserons  et  des  vignes  sauvages  jettent  leurs  pampres  d’un  bord  à 
l’autre  et  se  balancent  agités  par  le  vent.  Des  ajoncs  épineux , des 
mousses  veloutées  toutes  semées  de  violettes,  de  muguets  et  d’ané- 
mones sauvages,  poussent  dans  les  mille  méandres  que  forment  ces 
racines  et  rendent  ces  murailles  vertes  et  charmantes  pendant  l’été, 
tandis  que  pendant  l’hiver  elles  sont  nues  et  sauvages  et  servent  à 
encaisser  de  petits  ruisseaux,  qui  deviennent  bourbeux,  fangeux  et 
quelquefois  terribles  quand  un  orage  les  a grossis. 

((  On  marche  là  comme  au  fond  d’un  ravin,  sans  rien  voir  que  le 
chemin  lui-même  et  la  voûte  du  ciel,  obscurcie  souvent  par  les  troncs 
noueux  et  les  pampres  flottants,  où  se  jouent  des  nuées  d’oiseaux.  De 
temps  en  temps  ces  routes,  presque  souterraines,  sont  coupées  par 
des  routes  semblables  ou  ébréchées  par  de  brusques  mouvements  de 
terrain.  Alors,  vous  apercevez  de  petites  prairies  tout  encloses  de 
haïes  touffues,  et  dans  ces  prairies,  vertes  comme  des  émeraudes, 
paissent  des  troupeaux  de  bœufs  et  de  vaches  de  petite  taille,  mais 
singulièrement  vigoureux,  et  qui  viennent  vous  regarder  en  passant 
leurs  gros  mufles  à travers  les  barrières  placées  pour  les  séparer  de 
la  route. 

((  Le  matin,  en  parcourant  ces  chemins,  alors  éclairés  par  le  soleil 
levant,  où  chantaient  l’alouette,  le  chardonneret  et  la  mésange,  je  me 
disais  : « Cette  nature  agreste  a sa  beauté;  mais  il  ne  ferait  pas  bon 
‘S’y  égarer  au  soir;  le  pays  tout  entier  ressemble  à un  dédale  inex- 
tricable. ))  Et  maintenant  j’y  étais  perdue  ! 

« Je  savais  que  souvent  un  petit  sentier  longe  la  berge  élevée  de 
ces  chemins.  (Cette  berge  est  appelée  fossé  par  les  habitants  du 
pays , et  ce  que  nous  appelons  fossé  se  nomme  là  le  chemin.)  Mais 
des  haies  enclosent  chaque  petit  héritage,  et  obligent  celui  qui  veut 
suivre  ce  sentier  sinueux  à faire  des  tours  et  des  circuits  intermina- 
bles, dans  lesquels  ceux  qui  n’ont  pas  toujours  vécu  dans  ce  singu- 
lier pays  ne  peuvent  guère  manquer  de  s’égarer,  ainsi  qu’il  m’arriva. 

« J’avais  gravi  péniblement  la  paroi  du  chemin;  j’avais  trouvé  le 
sentier,  descendant  et  montant,  se  croisant  avec  d’autres.  J’avais 
passé  vingt  échaliers,  j’allais,  j’allais...  Un  peu  de  crainte  me  donnait 
des  ailes;  et  plus  j’allais,  plus  je  me  perdais.  Parfois  je  m’arrê- 
tais et  j’écoutais.  Si  on  avait  encore  chanté  tout  d’une  voix  comme 
au  matin  les  hymnes  et  les  litanies,  le  vent  m’en  aurait  apporté  les 
sons  de  bien  loin;  mais  tout  se  taisait,  et  je  n’entendais  que  les  cio- 
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chettes  de  quelques  moutons  attachés  deux  à deux  par  le  pied  pour 
ne  point  trop  s’écarter  et  le  cri  monotone  des  chouettes  nichées  dans 
les  vieux  troncs.  Ces  cris  ressemblaient  à des  plaintes  : rien  n’est  si 
triste. 

(c  J’avais  marché  très-vite  et  au  hasard  pendant  plus  de  deux  heu- 
res depuis  qu’un  pâle  soleil  s’était  couché  dans  la  brume,  lorsqu’enfin 
j’aperçus  une  faible  clarté.  Je  me  dirigeai  tout  aussitôt  vers  elle,  sa- 
chant bien  que  dans  ce  pays  hospitalier  chaque  chaumière  est  ouverte 
au  voyageur. 

((  Une  haie  me  barrait  le  passage  ; il  me  fallut  franchir  un  échalier^ 
après  lequel  je  me  trouvai  dans  un  petit  enclos  borné  d’un  côté  par 
le  chemin  que  j’avais  quitté,  auquel  on  descendait  par  une  pente 
adoucie,  et  de  l’autre,  à ce  qu’il  me  parut,  par  d’autres  enclos  et 
d’autres  champs,  et  sans  doute  aussi  d’autres  chaumières.  Je  marchai 
vers  la  clarté,  et  je  me  trouvai  bientôt  près  d’une  maisonnette  dont 
la  porte  était  entr’ouverte  ; c’était  par  elle  que  s’échappait  le  rayon 
de  lumière  vers  lequel  j’avais  marché.  Je  m’arrêtai  au  seuil,  et  je  je- 
tai les  yeux  dans  l’intérieur  avant  d’y  pénétrer. 

U Deux  femmes  étaient  assises  devant  un  feu  de  genêts  et  de  bruyè- 
res, dont  la  flamme  vive  et  blanche  éclairait  la  chambre.  L’une  d’elles 
allaitait  un  petit  enfant;  trois  autres  enfants  l’entouraient,  dont  l’aîné, 
unejolie  petite  fille,  semblait  avoir  six  ou  sept  ans  tout  au  plus.  C’é- 
tait un  groupe  qu’un  peintre  eût  envié.  L’autre  femme  était  une  toute 
jeune  fille  que  je  reconnus  tout  aussitôt  pour  Jeannic,  la  jolie  fiancée 
de  Notre-Dame  : elle  était  assise  devant  le  feu,  sur  une  escabelle  très- 
basse,  la  tête  penchée,  les  bras  pendants,  dans  une  attitude  triste  et 
découragée.  Ses  vêtements  étaient  encore  humides  de  la  même  pluie 
froide  et  pénétrante  dont  j’étais  mouillée.  La  petite  fille  venait  de  lui 
ôter  sa  cornette  blanche  toute  trempée,  et  déroulait  ses  longues  tresses 
afin  de  les  sécher  au  feu.  Ces  beaux  cheveux  dorés  et  soyeux  tom- 
baient sur  les  épaules  de  la  jeune  fille,  et  presque  jusqu’à  terre,  avec 
une  abondance  que  l’enfant  paraissait  admirer  tout  en  les  étalant 
avec  beaucoup  d’adresse.  Jeannic  la  laissait  faire  sans  y prendre 
garde,  tant  elle  semblait  perdue  dans  sa  tristesse.  Un  homme,  son 
frère,  et  sans  doute  le  mari  de  la  jeune  femme,  se  promenait  par  la 
chambre  ; ses  grands  yeux  noirs,  pleins  d’un  feu  sombre,  trahissaient 
des  pensées  inquiètes  et  douloureuses  ; même  je  l’entendis  prononcer 
tout  bas  ces  paroles  comme  s’il  se  parlait  à lui-même  : 
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« — Comment  tout  ceci  pourra-t-il  finir  ? Il  est  pourtant  bien  temps 
d’y  mettre  ordre.  » 

« Un  autre  homme  était  caché  dans  l’ombre  ; je  fus  longtemps  sans 
l’apercevoir  : c’était  le  fiancé.  Il  était  debout,  appuyé  au  mur  intérieur 
de  la  grande  cheminée. 

«La  petite  fille,  après  avoir  fini  d’étendre  les  beaux  cheveux  dont 
elle  prenait  soin,  s’aperçut  que  la  jeune  fille  avait  le  visage  baigné  de 
larmes. 

« — Faut  pas  pleurer  ainsi,  dit-elle  en  caressant  les  joues  de  la 
belle  fiancée.  Nous  avons  été  bien  mouillées,  c’est  vrai,  nous  avons 
eu  bien  peur  aussi,  et  ton  mariage  n’est  pas  encore  fait.  Mais,  conti- 
nua-t-elle  d’un  air  sage,  ne  faut-il  pas  savoir  souffrir  quelque  chose  à 
l’exemple  de  notre  chère  Notre-Dame  de  la  Plaine?  Elle  a bien  souf- 
fert l’injure  d’être  chassée  de  sa  chapelle  par  les  mauvaises  gens  de 
Chalonnes!  Faut  prendre  patience  aussi....  Ne  pleure  plus,  tantine,  » 
reprenait  l’enfant,  et  elle  lui  essayait  les  yeux  avec  son  petit  tablier. 
Mais  les  pleurs  de  la  jeune  fille  coulaient  toujours  en  silence. 

« Dans  ce  moment,  je  m’avançai  pour  réclamer  l’hospitalité  en  di- 
sant : 

« — Je  suis  une  voyageuse  égarée  loin  de  mon  chemin  ; il  pleut 
fort,  voulez-vous  me  donner  l’abri  sous  votre  toit? 

« — Entrez,  madame,  et  chauffez-vous,  » me  dit  Jacques  en  m’a- 
vançant une  escabelle  auprès  du  feu. 

« Je  m’approchai  et  je  m’assis  à leur  foyer. 

« Dans  leur  simplicité'  ces  bonnes  gens  reprirent  leur  attitude,  et 
sans  doute  aussi  leurs  tristes  pensées,  après  avoir  mis  un  fagot  au  feu 
pour  me  bien  réchauffer. 

« Après  un  assez  long  temps  de  silence,  je  voulus  essayer  de  leur 
parler  la  première,  et  pour  les  mettre  à l’aise  je  leur  dis  : 

« — J’étais  tantôt  à Notre-Dame,  et  j’ai  vu  votre  affliction.  Que  Dieu 
vous  soit  en  aide  et  vous  console  ! )> 

« Ces  mots  brisèrent  la  glace. 

« La  jeune  fille  s’était  un  peu  détournée  pour  cacher  ses  larmes  ; 
elle  se  mit  à pleurer  sans  contrainte,  en  essuyant  ses  larmes  de  ses 
cheveux. 

((  — Ah  ! vous  étiez  à Notre-Dame  ! s’écria  le  jeune  homme  ; alors 
vous  avez  vu  comme  on  nous  a traités.  Ces  misérables  î parce  qu’ils 
ne  croient  ni  à Dieu  ni  à diable,  ils  voudraient  que  nous  fussions 
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comme  eux,  sans  culte  et  sans  foi.  Ah!  vienne  le  jour  de  leur  payer 
leur  insulte  d’aujourd’hui  et  tant  d’autres  choses  ; ils  verront  ! » 

({ Et  il  tendait  ses  poings  fermés  d’un  air  menaçant,  et  les  croisait 
sur  sa  poitrine  tout  tremblants  de  colère. 

« — Prends  patience,  Jean  Blon,  lui  dit  la  jeune  mère  tout  en  con- 
tinuant d’allaiter  son  enfant.  L’occasion  perdue  se  retrouvera  quelque 
jour.  Notre  respectable  recteur  viendra  bientôt  nous  demander  l’hos- 
pitalité du  bon  Dieu.  Il  m’a  promis  d’arriver  un  matin  dès  l’aurore 
pour  célébrer  la  messe  dans  notre  grange;  il  vous  mariera,  mes  en- 
fants. Je  le  désire  autant  que  vous  ; car  dans  ce  triste  temps  où  les 
soldats  courent  si  souvent  le  pays,  il  est  bien  bon  qu’une  jeune  fille 
ait  son  protecteur.  » 

« Le  jeune  homme  reprit  avec  amertume  : 

« •—  S’être  vu  si  près  et  être  encore  si  loin!...  Qui  sait  maintenant 
ce  qui  peut  arriver?  C’est  demain  qu’on  tire  à la  milice  à Saint-Flo- 
rent, et 

« — Mais  tu  n’en  es  pas,  toi,  interrompit  Jacques  en  s’approchant 
tout  à coup.  Ta  mère  est  veuve,  et  tu  es  l’aîné  de  ses  garçons.  La  mi- 
lice ne  te  regarde  pas. 

« — A la  bonne  heure.  Mais  tantôt,  en  reconduisant  M.  le  recteur 
dans  sa  cachette,  nous  sommes  convenus,  mon  frère  René,  Mathu- 
rin , Michel  et  Pierre  Lecourant , les  deux  Godin  et  moi , que  nous 
irions  avec  tous  les  autres  pour  refuser  de  tirer  à la  milice. 

((  Tirer  à la  milice  ! reprit  le  jeune  homme  avec  une  exaspéra- 
tion croissante,  afin  d’aller  soutenir  un  gouvernement  maudit,  qui 
vient  de  tuer  notre  roi  bien-aimé,  qui  menace  la  reine  et  sa  bonne 
sœur  du  même  sort,  qui  persécute  notre  sainte  religion  et  ses  minis- 
tres ! Non,  non,  il  y aurait  conscience;  nous  ne  devons  pas  soutenir 
ces  gens-là,  et  nous  ne  les  soutiendrons  pas. 

« — Reste  chez  toi,  crois-moi , dit  Jacques  à son  tour.  Plus  il  y 
aura  de  monde  à Saint-Florent,  plus  on  y fera  de  bruit.  Une  étin- 
celle peut  causer  un  grand  feu,  ne  l’allumons  pas  des  premiers.  Peut- 
être  il  éclatera  bien  trop  tôt  sans  que  nous  nous  en  mêlions....  Alors 
comme  alors....  on  verra. 

« — Jean  ! dit  Jeannic  avec  un  ton  de  prière. 

« — Ne  me  dis  rien,  Jeannic,  j’ai  promis.  » 

« Une  larme  s’échappa  de  l’œil  bleu  de  la  jeune  fille  ; cependant 
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elle  répondit  d’une  voix  plus  ferme  qu’on  ne  l’eût  attendu  de  son 
émotion  : 

« — Je  ne  dirai  plus  rien,  Jean.  Puisque  tu  as  promis,  il  faut  bien 
y aller. 

((  — Ne  l’encourage  pas  à faire  une  folie , reprit  son  frère.  Jean 
Blon  est  un  très-bon  garçon  que  j’aime  assurément,  puisque  je  désire 
le  nommer  mon  frère;  mais  il  est  bien  jeune,  le  sang  lui  bout  faci- 
lement dans  les  veines,  et  dans  cette  occasion  peut-être  il  ne  voit  pas 
quelles  peuvent  être  les  conséquences  de  ce  qu’il  veut  faire. 

« — Ah!  répondit  Jean  Blon  en  branlant  la  tête,  il  n’y  a que  le  bon 
Dieu  et  M.  le  curé  qui  sachent  toujours  les  conséquences  de  ce  qu’ils 
font.  Les  pauvres  gens  sont  les  pauvres  gens.  Pourvu  qu’ils  aient 
bon  cœur  et  bon  courage , qu’ils  servent  bien  Dieu  et  le  roi,  il  ne 
faut  pas  leur  en  demander  davantage.  Ils  font  comme  ils  peuvent. 

((  — C’est  vrai,  dit  Jeannic,  un  peu  fière  des  sentiments  de  son 
fiancé;  on  fait  pour  le  mieux,  et  puis  on  remet  le  tout  au  bon  Dieu. 
Si  l’on  pensait  à tout,  on  ne  ferait  jamais  rien  dans  ce  monde.  )> 

V 

((  Jeannic,  après  cette  réflexion,  dont  elle  ne  connaissait  pas,  sans 
doute,  la  profonde  justesse,  quitta  la  chambre  pour  aller  vaquer  aux 
soins  du  ménage  ; car,  quelles  que  soient  les  émotions  des  pauvres 
gens,  il  faut  toujours  que  leurs  travaux  se  poursuivent.  Les  enfants 
ont  faim,  il  faut  préparer  le  repas;  les  vaches  doivent  être  traites,  les 
animaux  désaltérés,  l’ouvrage  enfin  de  chaque  jour  doit  être  achevé, 
quelque  chose  qui  arrive.  Sans  doute  une  certaine  sensibilité  ner- 
veuse est  émoussée  par  ces  soins  matériels,  mais  le  caractère  gagne 
en  énergie  ce  qu’il  perd  en  exquise  délicatesse.  De  là  vient  qu'en 
général  l’action  est  plus  forte  et  le  courage  plus  simple  chez  les  gens 
dont  la  vie  est  occupée  et  remplie  par  un  dur  labeur. 

« Pendant  cet  entretien,  la  jeune  femme  ayant  fini  d’allaiter  son 
enfant,  l’avait  posé  très-doucement  dans  un  berceau  porté  sur  deux 
petites  bascules,  et  elle  dit  à sa  fille  aînée,  la  jeune  Marie,  de  le  ber- 
cer lentement.  Puis  elle  se  mit  à préparer  le  souper,  auquel  elle  m’in- 
vita d’une  façon  très-cordiale. 

« Les  deux  hommes  étaient  restés  silencieux  après  le  départ  de 
Jeannic.  Cependant  bientôt  Jacques , passant  sa  main  sur  son  front 
comme  pour  en  chasser  une  pensée  pénible,  se  rapprocha  delà  jolie 
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ménagère  pendant  qu’elle  étendait  une  nappe  très-blanche  sur  une 
table  toute  luisante  de  propreté.  11  lui  dit  avec  sa  voix  singulièrement 
vibrante  et  douce  : 

((  — Tu  as  été  bien  mouillée,  femme!....  Ce  long  chemin  avec  un 
enfant  sur  ton  dos,  un  autre  à ta  main,  a dû  te  fatiguer  beaucoup!... 
Mais,  poursuivit-il,  comme  s’il  revenait  malgré  lui  à ses  tristes  pen- 
sées dont  il  avait  essayé  d’interrompre  le  cours,  pauvres  femmes  ! 
toutes  tant  que  vous  êtes , ne  faut-il  pas  bien  vous  accoutumer  d’a- 
vance à tout?  Les  temps  sont  bien  durs,  et  vont  le  devenir  encore 
bien  davantage,  » ajouta-t-il  en  regardant  Jean  Blon. 

« Le  jeune  homme,  debout,  toujours  appuyé  pensif  à la  muraille 
de  l’âtre  au  fond  de  la  grande  cheminée , ne  répondit  rien  ; son 
air  seul  disait  pour  lui  : « Quand  la  résolution  est  prise,  pourquoi 
parler?  » 

((  La  jeune  femme  répondit  à son  mari  : 

« — En  allant,  Jeannic  a porté  le  petit,  et  en  revenant  la  voisine 
Huchette  a donné  la  main  à Marie.  Tout  a bien  été  pour  moi.  Mais, 
Jacques,  quelle  journée  pour  ta  sœur  et  pour  ce  pauvre  Jean  Blon  ï 
Etre  là  tout  près,  la  main  dans  la  main  devant  toute  l’assistance  1 
Avoir  dit  quasiment  devant  tant  de  monde  : « C’est  là  celui  qui  a ma 
préférence!  » et  puis  en  être  séparée...  qui  sait  pour  combien  de 
temps?...  Vois-tu,  Jacques,  si  pareille  chose  m’était  arrivée  à moi 
dans  le  temps  où  tu  me  parlais  pour  le  mariage,  j’en  serais  morte  de 
pure  honte.  Et  toi  qui  es  si  bon,  tu  n’as  pas  assez  compati  à leur  peine. 

« — Et  qui  te  dit  donc,  Louisette,  que  je  n’y  aie  pas  compati? 
Est-ce  parce  que  je  ne  veux  pas  que  ce  jeune  coq  aille  chanter  trop 
haut  demain  à Saint-Florent?  Eh  bien,  eh  bien,  c’est  parce  que  je 
sens  trop  qu’il  doit  être  outré  de  colère  et  de  chagrin  que  je  ne  veux 
pas  qu’il  aille  avec  les  autres  faire  quelque  coup  de  mauvaise  tête. 
Allons,  Jean,  sois  raisonnable,  et  ne  va  pas  te  mêler  de  ce  qui  ne  te 
regarde  pas. 

« — Mon  bon  Cathelineau,  que  veux-tu?  J’ai  promis  à Jacques  Le- 
courant , à Mathurin  Gaudin  et  aux  autres  de  les  accompagner.  J’irai  ; 
mais  à toi  je  te  promets  de  rester  à jeun  et  de  demeurer  tranquille. 
Que  veux-tu  que  je  te  dise  de  plus  ? 

« — Mais  tu  es  irrité,  mon  ami,  tu  dois  l’être,  et  tu  communique- 
ras ta  colère  à des  gens  qui  ne  demandent  qu’une  occasion  de  se 
fâcher. 
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« — Non,  je  te  donne  ma  parole  de  ne  rien  commencer  et  de  ne 
rien  dire.  Seulement , s’ils  ont  besoin  de  moi , je  serai  là  pour  les 
aider.  Voilà  tout. 

« — Et  voilà  ce  que  je  crains.  Au  lieu  de  les  aider  à se  fâcher,  il 
faudrait  les  aider  à se  tenir  tranquilles  et  à prendre  patience. 

((  — Eh  bien,  viens-y,  toi  qui  parles;  ta  présence  calmera  les 
mauvaises  têtes  ; tu  sais  bien  qu’on  n’ose  jamais  rien  faire  de  mal  de- 
vant toi.  Ils  te  nomment  le  saint  et  ne  font  que  ce  que  tu  veux;  ils 
t’aiment  et  te  vénèrent  quasi  comme  leur  saint  patron. 

U — Je  ne  puis  vous  accompagner,  dit  Jacques  ; la  huche  est  vide  ; 
il  faut  que  je  cuise  demain  du  pain  pour  tous  ceux-ci,  ajouta-t-il  en 
montrant  sa  femme  et  trois  enfants  groupés  autour  d’elle,  sans  comp- 
ter le  petit  qui  dormait  dans  son  berceau , le  doigt  dans  la  bouche. 
Mais  si  j’ai  fini  de  bonne  heure  et  que  vous  ne  soyez  pas  encore  de 
retour,  j’irai  voir  comment  vous  vous  comportez  là-bas  ; je  te  le 
promets. 

« — Alors,  au  revoir.  Au  revoir,  cousine,  et  bonne  nuit.  » 

((  Et  Jean  partit.  Mais  en  passant  le  seuil  de  la  porte,  un  gros  soupir 
sortit  de  sa  poitrine,  et  il  murmura  : 

« — J’avais  pourtant  bien  espéré  de  ne  point  quitter  Jeannic  au- 
jourd’hui ! )) 

((  Et  nous  l’entendîmes  diriger  ses  pas  vers  l’étable  pour  aller  du 
moins  sans  doute  lui  dire  adieu. 

« Mais  Jeannic  rentra  presque  aussitôt  par  la  porte  intérieure  de 
Fétable  donnant  dans  la  chambre  ; elle  apportait  deux  seaux  pleins 
d’un  lait  mousseux.  La  jeune  fille  était  très-rouge,  et  Jean  la  suivait. 

((  — Si  vous  voulez  m’embrasser,  Jean,  pour  ne  point,  comme 
vous  le  dites,  nous  quitter  aujourd’hui  comme  des  étrangers,  je  le 
veux  bien,  pourvu  seulement  que  ce  soit  ici,  en  présence  de  mon 
frère. » 

« Jean  était  en  effet  entré  par  le  dehors  dans  l’étable.  En  le  voyant, 
la  jeune  fille  avait  fui  ; et  maintenant,  après  avoir  posé  ses  seaux  sur 
îa  huche,  se  trouvant  en  sûreté  près  de  ses  parents,  elle  tendit  à Jean 
son  beau  visage  tout  empourpré  de  pudeur. 

« Le  jeune  homme  la  pressa  contre  lui,  l’embrassa;  puis  il  s’en- 
fuit en  sanglotant.  Et  la  jeune  fille , toute  pleurante,  vint  se  jeter 
dans  les  bras  de  sa  belle-sœur.  Mais  bientôt,  comprimant  son  émo- 
tion, elle  dit  seulement  ces  mots  d’une  voix  basse  et  ferme  : 
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H — Je  suis  à Jean  à la  vie  et  à la  mort  ! 

<(  — A la  mort,  répéta  lentement  la  petite  fille  presque  endormie. 
Qu’est-ce  que  cela  veut  dire  : à la  mort  ? » 

« Je  ne  sais  comment  il  arriva  que  ce  mot  répété  nous  fit  tous  tres- 
saillir comme  un  écho  de  mauvaise  augure.  Personne  ne  répondit,  et 
l’enfant  s’endormit  en  répétant  plus  faiblement  : à la  mort  ! 

« La  soirée  s’acheva  silencieusement  ; chacun  était  occupé  de 
ses  pensées. 

((  J’étais  si  lasse,  et  d’ailleurs  je  m’étais  tant  écartée  de  ma  de- 
meure, que  je  ne  pus  même  point  penser  à retourner  chez  moi. 
J’usai  donc  de  l’hospitalité  de  ces  bonnes  gens,  hospitalité  pauvre, 
offerte  de  bon  cœur.  Je  partageai  dans  un  petit  réduit  voisin  le  lit 
étroit  de  Jeannic;  il  n’y  en  avait  point  d’autre  à m’offrir,  et  je  ne 
voulus  point  le  prendre  tout  entier,  ainsi  qu’elle  me  l’offrit.  Comme 
son  cœur  était  très-oppressé,  nous  passâmes  une  grande  partie  de  la 
nuit  à causer  de  ses  chagrins  d’abord,  puis  de  son  fiancé,  qu’elle  ai- 
mait d’une  belle  et  tendre  affection,  puis  enfin  de  son  frère. 

« — Longtemps,  me  dit-elle,  il  a vécu  d’un  peu  de  bien  qu’il  tient 
de  nos  parents.  Mais  sa  famille  augmentant  (vous  avez  vu  qu’il  a 
déjà  quatre  jolis  enfants),  il  a voulu,  pensant  qu’il  en  pourrait  encore 
arriver  d’autres,  devenir  un  peu  plus  riche  : il  s’est  fait  voiturier  col- 
porteur. Dans  ce  pays,  c’est  un  rude  métier  ; il  est  souvent  par  les 
chemins  le  jour  et  aussi  la  nuit.  Mais  il  est  fort  aimé  de  ceux  qui 
l’emploient;  il  est  bien  reçu  partout,  dans  les  châteaux  comme  dans 
les  cabanes  des  pauvres  gens,  et  il  amasse  un  peu  pour  que  sa 
femme,  ses  enfants  et  moi-même,  dont  il  s’est  chargé  jusqu’ici,  nous 
ne  tombions  pas  dans  le  besoin.  11  nous  dit  quelquefois  : « Si  je  ve- 
nais à manquer,  je  ne  voudrais  pas  que  ma  jeune  famille  aille  men- 
dier son  pain.  Et  pourtant,  ajoute-t-il  quelquefois,  comme  s’il  pré- 
voyait de  prochains  malheurs,  qu’il  soit  fait  à la  volonté  de  Dieu  et 
non  pas  à la  mienne  ! » 

« — C’est  un  homme  craignant  Dieu,  votre  frère,  lui  dis-je.  Quand 
il  vous  bénissait  ce  matin  au  vieux  chêne,  plusieurs  autour  de  moi 
l’ont  appelé  le  saint  Cathelineau . 

« — Madame,  c’est  un  bon  chrétien,  un  homme  juste,  et  qui  prie 
Dieu  tout  le  long  du  jour,  tout  en  faisant  son  ouvrage.  Bon  mari,  bon 
père,  bon  frère,  bon  voisin,  il  est  aimé  de  tous,  et  comme  il  est  sa- 
vant, qu’il  sait  lire,  écrire  et  compter  mieux  qu’un  maître  d’école, 
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chacun  vient  le  consulter,  surtout  depuis  que  M.  le  curé  n’est  plus  là 
pour  donner  des  conseils  à ceux  qui  en  ont  besoin  : c’est  toujours  à 
lui  qu’on  s’en  rapporte. 

« — Cependant  Jean  Blon  ne  l’a  pas  trop  écouté  ce  soir. 

((  — Ah  ! peut-être  il  s’en  serait  mieux  trouvé,  dit  la  jeune  fille 
avec  un  soupir.  Mais  qu’y  faire?  11  avait  promis...  Que  Dieu  ait  pitié 
de  nous,  et  qu’il  écarte  les  mauvaises  chances  que  mon  frère  re- 
doute ! Hélas  ! madame,  c’est  que,  quand  mon  frère  a dit  une  chose, 
on  peut  toujours  être  très-sûr  qu’elle  est  bien  près  d’arriver.  » 

VI 

((  Le  lendemain,  au  point  du  jour,  la  famille  était  déjà  debout.  Le 
jour  qui  se  levait  était  éclatant  et  radieux.  Les  nuages  de  la  veille 
s’étaient  dispersés,  et  le  soleil  brillait  de  tout  son  éclat. 

((  — Dieu  sait  ce  qu’il  éclairera,  » me  dit  Cathelineau,  me  voyant 
contempler  sa  splendeur,  et  j’entendis  un  soupir  comprimé  sortir  de 
sa  poitrine.  Avait-il  seulement  des  craintes  générales,  ou  sentait-il, 
par  une  sorte  d’avertissement  secret,  que  cette  journée  allait  décider 
de  sa  vie  et  la  borner  à de  courts  et  glorieux  jours? 

((  Quand  la  famille  fut  assemblée,  le  père,  selon  sa  coutume,  s’age- 
nouilla, fit  une  prière  commune  à laquelle  répondaient  sa  femme,  sa 
sœur,  sa  fille  et  ceux  des  enfants  qui  commençaient  à parler;  ensuite 
chacun  se  mit  à son  ouvrage.  Jeannic  soignait  trois  jolies  vaches, 
quelques  moutons  et  la  volaille.  La  petite  Marie  avait  déjà  la  charge 
de  veiller  sur  deux  petites  sœurs  à visages  d’ange,  et  qui  déjà  lui  obéis- 
saient assez  bien,  tandis  que  la  mère  soignait  et  allaitait  le  dernier, 
un  beau  rose  garçon,  nommé  Jacques  comme  son  père,  et  destiné  à 
continuer  un  jour  ses  vertus  et  son  dévouement. 

((  Le  père  avait  aussi  ses  occupations  : quand  il  ne  sortait  pas  avec 
son  chariot,  il  soignait  le  cheval,  raccommodait  le  harnais,  visitait 
son  petit  domaine,  redressant  ici  un  arbre  ou  bêchant  un  coin  de  vi- 
gne, ou  bien  dans  la  maison  il  vaquait  aux  soins  les  plus  rudes  ou  les 
plus  difficiles  du  ménage. 

((  Quand  il  eut  été  donner  la  nourriture  à son  cheval  et  qu’il  l’eut 
mené  boire,  il  tira  du  fournil  un  grand  sac  de  farine,  en  versa  une 
partie  dans  la  huche  avec  l’eau  nécessaire,  et,  relevant  jusqu’aux 
épaules  les  manches  de  sa  chemise  blanche,  il  se  mit  à pétrir  de  ses 
robustes  mains  la  pâte  que  sa  femme  devait  ensuite  mettre  au  four. 
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«Dans  nos  contrées,  ce  sont  les  femmes  qui  pétrissent  et  qui  cuisent 
tout  le  pain  de  leur  ménage;  en  Anjou,  ce  sont  les  hommes.  Soit 
qu’ils  aient  trouvé  que  le  pétrissage  est  trop  fatigant  pour  des  fem- 
mes, car  c’est,  en  effet,  une  rude  besogne,  et  qui  dure  longtemps  ; 
soit  qu’ils  aient  pris  à la  lettre  ce  précepte,  que  c’est  à Thomme  à 
nourrir  sa  famille,  c’est  un  soin  dont  ils  se  chargent. 

((  Chacun  étant  ainsi  occupé,  je  sortis  de  la  métairie  et  me  promenai 
alentour.  La  maison  était  petite  et  entourée,  comme  presque  toutes 
celles  de  ce  pays,  d’un  petit  enclos.  Tout  ce  qui  est  nécessaire  à la  vie 
du  paysan  doit  être  réuni  autour  de  sa  demeure;  car  dans  ce  pays, 
alors  du  moins,  il  fallait  qu’il  se  suffît  à lui-même  presque  autant  que 
s’il  eût  habité  Tîle  déserte  de  Robinson,  tant  les  communications 
au  dehors  étaient  en  général  rares  et  difficiles.  Une  étable  adossée  à 
la  maison  abrite  ses  vaches,  avec  une  ou  deux  chèvres  et  quelques 
moutons.  Un  autre  petit  toit  renferme  l’animal  grondeur  qu’on  tue  à 
Pâques,  et  dont  la  chair  dépecée,  salée  et  fumée  au  haut  de  l’âtre, 
doit  fournir  les  plats  les  plus  succulents  de  l’année  tout  entière.  Quel- 
ques volailles  trouvent  leur  abri  sous  un  hangar  composé  de  fagots 
ramassés  dans  les  bois  ou  coupés  à quelques  haies  de  clôture.  Un  petit 
pré  où  paissent  les  animaux  en  liberté  est  ordinairement  adjacent  au 
clos  et  complète  ce  qu’on  appelle  un  héritage. 

« Tout  dans  celui  de  Cathelineau  était  entretenu  avec  soin.  Dieu 
bénit  ceux  qui  le  servent , dit  l’Ecriture.  Cette  parole  est  vraie  et 
peut  s’expliquer  naturellement.  Ceux  qui  le  servent  sont  laborieux, 
soigneux  et  rangés.  Ils  travaillent  à conserver  l’héritage  qu’ils  doi- 
vent laisser  à leurs  enfants,  au  lieu  de  le  négliger  par  paresse  ou  de  le 
dissiper  en  mille  désordres,  et  Dieu  bénit  les  soins  et  la  peine,  qui  sont 
eux-mêmes  une  bénédiction. 

« L’année  était  hâtive  ; quelques  bourgeons  de  verdure  commen- 
çaient à se  montrer  ; les  petites  houppes  jaunâtres  des  noisetiers,  in- 
dices du  printemps,  commençaient  à se  balancer  au  bout  de  leurs 
branches  avec  une  grâce  harmonieuse. 

«Quoique  nous  ne  fussions  qu’au  10  de  mars,  la  bergeronnette 
chantait,  et  le  merle  siffleur  lui  répondait;  la  nature  s’éveillait  avec 
ses  mille  charmes  éternellement  nouveaux,  et  je  restais  dehors  à res- 
pirer les  parfums  du  matin,  que  j’ai  toujours  aimés  comme  on  aime 
tout  ce  qui  est  jeune. 

<(  Tout  en  me  promenant  dans  le  petit  enclos  et  sur  le  tertre  assez 
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étroit  où  était  située  la  maisonnette,  j’entendais  les  bruits  d’une  mar- 
che éloignée  : c’étaient  les  jeunes  gens  de  la  milice  qui  se  rendaient 
Saint-Florent.  Chaque  paroisse  possédait  un  tambour  depuis  que  la 
garde  nationale  était  organisée  partout.  Le  tambour  se  faisait  donc 
entendre  dans  toutes  les  directions.  Quelques  jeunes  gens,  en  pas- 
sant dans  le  chemin  creux  où  je  m’étais  perdue  la  veille,  montèrent 
jusqu’à  la  maison  de  Gathelineau.  C’étaient  des  cousins,  des  parents, 
des  amis,  les  uns  habitants  du  même  village  (le  Pin-en-Mauges,  que 
je  ne  vous  ai  pas  encore  nommé),  les  autres  venant  de  quelques 
bourgs  ou  de  quelques  métairies  plus  éloignés. 

((  Quelques-uns  venaient  seulement  pour  lui  serrer  la  main,  plu- 
sieurs pour  l’engager  à se  joindre  à eux  ; mais,  le  voyant  occupé,  ils 
le  laissèrent  à son  travail. 

« — Surtout  soyez  sages,  leur  disait-il  à tous  ; la  paix  est  bientôt 
troublée,  elle  est  lente  ensuite  à se  rétablir;  et  ceux  qui  ont  semé  le 
vent,  comme  dit  l’Evangile,  recueillent  la  tempête.  La  paix,  la  paix, 
répétait-il  ; soyez  sages  et  raisonnables.  » 

« Ils  s’en  allaient  en  disant  : 

<i  — Soyez  tranquille,  Jacques;  nous  ne  voulons  faire  de  la  peine 
ni  à vous,  ni  à personne.  » 

((  Peu  à peu  le  bruit  du  tambour,  celui  des  voix,  celui  des  pas  de 
ceux  qui  suivaient  de  loin  les  jeunes  bandes  s’éloigna  et  bientôt  s’é- 
teignit. Le  ciel  était  pur;  tout  était  calme  dans  les  sentiers  soli- 
taires ; tout  était  douceur  dans  l’atmosphère  attiédie  du  printemps  ; 
mais  à peine  trois  heures  s’é  taient-elles  passées  depuis  que  tous  les 
bruits  avaient  cessé  autour  de  nous  que  le  son  sinistre  d’un  coup  de 
canon  retentit  du  côté  de  Saint-Florent. 

« — Dieu  ! qu’est-il  arrivé?  » s’écria  Gathelineau,  sortant  tout  épou- 
vanté de  sa  chaumière  ; sa  femme,  sa  sœur,  le  suivaient. 

((  — Madame,  avez-vous  entendu? 

« — Oui,  répondis-je,  je  viens  d’entendre  un  coup  de  canon  dans 
la  direction  qu’ont  prise  tous  les  jeunes  gens  ; mais  on  n’en  entend 
point  d’autres,  et  sans  doute  c’est  le  commencement  du  tirage  qu’on 
annonce  ainsi. 

({ — Non,  non,  jamais  encore  le  tirage  de  la  milice  n’a  été  précédé 
de  ce  bruit.  L’année  dernière,  tout  s’est  passé  paisiblement.  Nos 
jeunes  gens  auront  fait  quelque  coup  de  leur  jeune  tête,  et  c’est  sur 
eux  qu’on  aura  tiré.  Malheur  î malheur  ! » 
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((Mais  en  voyant  l’effet  que  ces  tristes  paroles  produisaient  sur  sa 
femme  et  sa  sœur,  Cathelineau  se  contint,  et  comme  aucun  nouveau 
coup  de  canon  ne  nous  parvint  plus,  il  essaya  même  de  nous  rassurer 
et  d’adopter  l’idée  que  j’avais  émise.  Mais  l’inquiétude  avait  glacé 
nos  cœurs,  et  rien  ne  pouvait  plus  les  calmer.  Jeannic  était  très-pâle, 
sans  être  cependant  abattue. 

((  — Si  on  commence  à nous  attaquer,  disait-elle  tout  bas,  qu’on 
prenne  garde;  hommes,  femmes  ou  jeunes  filles,  n’importe,  nous 
mourrons  tous  s’il  le  faut  jusqu’au  dernier,  plutôt  que  de  céder  aux 
méchants. 

« — Paix,  paix,  disait  Cathelineau,  qu’aucune  jeune  tête  ne  t’en- 
tende, Jeannic,  et  que  Dieu  nous  préserve  d’avoir  à répandre  le  sang  ! 
La  première  goutte  retombera  sur  ceux  qui  l’auront  versée. 

« Ce  n’est  pas  eux  qui  l’ont  versée,  répliqua  Jeannic  : ils  n’a- 
vaient point  de  canons  ; ce  sont  les  républicains  ; ils  ont  tiré  les  pre- 
miers! — Oui,  oui,  s’écria  la  jeune  fille,  émue  par  un  sentiment 
exalté  qui  brillait  dans  ses  yeux,  mon  frère,  que  tes  paroles  soient 
prophétiques,  et  que  la  première  goutte  de  sang  versée  retombe  sur 
eux  I Et  pourtant,  dit-elle  bas  en  s’agenouillant  et  baissant  sa  tête 
dans  ses  mains,  que  Dieu  permette  au  moins  que  ce  ne  soit  pas  celui 
de  Jean  Blon.  » 

((  Et  la  jeune  fille,  malgré  tout  son  courage,  ne  put  retenir  ses 
sanglots. 

« — Nous  vivons  dans  un  temps  bien  triste,  murmura  Cathelineau. 
Hier,  aujourd’hui...  voilà  pour  cette  enfant  deux  cruelles  journées. 
— Encore  si  c’était  tout Mais  si  la  lame  sort  une  fois  du  four- 
reau  ))  Et  Jacques  regardait  l’horizon  et  restait  pensif;  un  voile 

sombre  était  répandu  sur  son  mâle  visage. 

« Mais  sa  femme  était  rentrée  dans  la  chaumière  ; elle  l’appela  pour 
qu’il  vînt  l’aider  à retirer  les  premiers  pains  du  four  ; il  y alla,  tout 
soucieux  et  distrait  qu’il  fût,  et  se  remit  à l’ouvrage,  "quoique  sa  pen- 
sée fût  évidemment  bien  loin  de  lui. 

; 

« Jeannic  aussi  se  releva,  et  ayant  essuyé  ses  yeux  du  coin  de  son 
tablier  bleu,  elle  entra  dans  l’étable  et  se  remit  à soigner  les  animaux 
confiés  à sa  garde  avec  sa  vigilance  ordinaire.  Rien  ne  fut  négligé  ; 
elle  n’oublia  ni  la  paille  aux  uns  ni  l’orge  aux  autres  ; les  vaches  fu- 
rent traites,  et  sa  volaille  fut  appelée  et  vint  comme  d’ordinaire  de 


278  LES  CATHELINEAU. 

chaque  bout  de  l’enclos  tout  en  gloussant,  courant  et  voletant  pour 
recevoir  sa  nourriture. 

((  Quels  robustes  courages  ! me  disais- je  tout  bas.  Le  travail  apaise 
et  fortifie  ; l’oisiveté  agite  et  affaiblit  apparemment.  Il  me  semblait 
que  j’étais  plus  émue  qu’eux,  moi  que  toutes  ces  choses  ne  regar- 
daient point  d’aussi  près.  Cela  ne  pouvait  être  ; je  n’étais  ni  aussi 
forte  ni  aussi  patiente,  voilà  tout.  )> 

vu; 

<(  Plusieurs  fois  j’allai  sur  le  chemin  par  où  j’avais  vu  la  troupe  s’a- 
cheminer le  matin.  Les  heures  passaient,  le  soleil  baissait  à l’horizon, 
rien  ne  venait.  Nous  étions  à plus  de  deux  lieues  de  Saint-Florent. 
Cathelineau,  ayant  fini  son  ouvrage,  allait  céder  à son  inquiétude  et 
s’acheminer  vers  la  ville,  quand  enfin  nous  entendîmes  beaucoup  de 
voix  dans  le  chemin  creux.  Nous  courûmes  regarder  par-dessus  le 
bord,  quoiqu’il  commençât  à faire  un  peu  sombre  dans  le  chemin 
profond  : c’étaient  les  jeunes  miliciens  et  leurs  amis,  leurs  parents, 
toute  une  foule. 

((  — Ils  n’ont  point  de  tambour,  dit  Jeannic  ; il  faut  que  Jean  soit 
blessé,  c’était  lui  qui  devait  battre  au  retour.  )> 

({  Et  la  pauvre  enfant  devint  toute  tremblante;  ses  tristes  prévi- 
sions étaient-elles  donc  réalisées  ? 

« Quand  les  voix  s’approchèrent,  nous  entendîmes  qu’elles  chan- 
taient en  chœur  des  couplets  sans  doute  improvisés , dont  le  refrain 
était  : 

Vive  la  France  ! 

Vive  le  roi  ! 

Toujours  en  France, 

Les  Bourbons  et  la  foi. 

« Ceux  qui  marchaient  les  premiers  montèrent  la  rampe  adoucie 
par  laquelle  on  arrivait  à la  maisonnette,  les  autres  les  suivirent. 

« — Qu’y  a-t-il?  cria  Cathelineau. 

« — Tout  va  bien,  répondirent  plusieurs  voix  ensemble. 

<c  — Qui  d’entre  ceux  du  Pin  doivent  partir  ? 

« — Aucun,  répondit  un  jeune  homme  au  visage  épanoui  et  joyeiu. 

il  — Et  parmi  ceux  des  autres  paroisses  ? 

« — Pas  davantage. 

« — Est-il  arrivé  quelque  chose  à Jean  Blon  ? C’était  lui  qui  devait 
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battre  le  retour.  » Personne  ne  parut  avoir  envie  de  répondre  ; les 
jeunes  gens  se  regardaient. 

((  — Où  donc  est-il  ? reprit  Cathelineau. 

« — Un  moment,  me  voici,  » répondit  le  jeune  homme  d’une  voix 
un  peu  éteinte, 

((  Et,  comme  il  parlait  encore,  deux  jeunes  garçons  vigoureux  se 
firent  jour  à travers  la  foule  qui  s’ouvrait. 

((  Jean  Blon  était  assis  sur  leurs  deux  mains  croisées  et  se  soutenait 
à leurs  épaules,  qu’il  avait  enlacées  de  ses  deux  bras. 

« Jeannic  poussa  un  faible  cri. 

n — J’ai  payé  la  fête  un  peu  cher,  pourtant  je  n’en  ai  pas  de  re- 
gret ; d’ailleurs,  c’est  peu  de  chose  que  ma  blessure,  Jeannic.  Seule- 
ment j’ai  bien  soif  ; par  pitié,  donne-moi  un  peu  d’eau.  » 

((  Jeannic  en  courut  chercher  ; elle  vint  toute  tremblante  l’apporter 
à Jean,  que  ses  compagnons  avaient  assis  sur  une  escabelle,  et  tous 
deux  purent  échanger  quelques  paroles. 

((  — C’est  donc  ton  sang  qui  devait  couler  le  premier  ! , 

((  — Il  sera  vengé,  répondit  Jean. 

((  — Oh  oui  ! mon  frère  a dit  que  la  première  goutte  retomberait  sur 
ceux  qui  l’auraient  versée.  » 

{(  Et  la  jeune  fille,  aidée  de  sa  belle-sœur,  pansa  cette  chère  bles- 
sure. Elle  était  à l’épaule  et  peu  profonde,  quoique  lai’ge  et  très-sai- 
gnante. La  perte  du  sang  avait  affaibli  le  jeune  homme.  Etait-ce  la  vue 
de  ce  sang  ou  la  crainte  du  danger  qui  vainquit  la  force  de  Jeannic? 
Mais,  forte. comme  elle  était,  elle  pâlit  tellement  que,  si  je  ne  l’eusse 
soutenue,  elle  serait  tombée.  Elle  se  remit  bientôt. 

«Pendant  ces  premiers  soins,  Cathelineau,  dévoré  d’inquiétude, 
interrogeait  ceux  qui  montaient  les  uns  après  les  autres  sur  la  pe- 
tite plate-forme,  encore  illuminée  des  derniers  rayons  du  soleil, 

« — Personne  ne  me  répondra-t-il  ! disait-il  avec  impatience.  Pour 
Dieu,  dites-moi  ce  que  vous  avez  fait.  » 

« Aucun  ne  répondait. 

« — Qui  donc  a tiré  le  canon  ? 

« — Oh  ! pour  ça,  ce  n’est  pas  nous,  s’écrièrent  à la  fois  plusieurs 
jeunes  gens,  vu  que  nous  n’en  avions  pas. 

« — Le  canon  était-il  donc,  comme  on  l’a  pensé  ici,  reprit  Catheli- 
neau , seulement  pour  annoncer  le  commencement  du  tirage? 

« — Ah  bien  oui!  répondirent  quelques-uns  en  branlant  la  tête.' 
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« — Non,  non,  dirent  deux  ou  trois  autres,  ce  n’était  pas  un  signal 
pour  commencer  la  fête. 

« — Pas  moins  elle  a été  jolie  la  fête,  » dit  un  tout  jeune  homme  en 
se  frottant  les  mains.  Je  sus  plus  tard  que  c’était  Joseph,  le  plus  jeune 
frère  de  Cathelineau. 

U ~ Elle  n’a  pas  été  belle  pour  tout  le  monde,  ce  me  semble,  jeune 
fou,  répondit  Cathelineau,  regardant  le  pauvre  Jean  Blon,  dont  la 
blessure,  lavée  dans  ce  moment  par  les  femmes,  était  très-sanglante. 

« — Oh  oui!  c’est  vrai.  C’est  dommage  qu’il  y en  ait  comme  ça 
quatre  ou  cinq  qui  ont  payé  les  violons. 

((  — Mais,  pour  Dieu,  que  quelqu’un  me  dise  donc  ce  qui  s’est 
passé.  Vous  avez  tous  Pair  joyeux,  et  pourtant  il  y a eu  du  sang 
versé.  Voyons,  Pierre  Rochard,  toi  qui  as  souvent  la  langue  bien  dé- 
liée, raconte-moi  ce  qu’on  a fait  là-bas. 

U — Oh  ! moi  non , répondit  Pierre  Rochard , un  grand  garçon 
bien  bâti,  à figure  martiale  et  narquoise  tout  à la  fois;  j’étais  trop  oc- 
cupé pour  bien  voir. 

« — Allons  et  toi,  René  Leclerc,  parleras-tu  ? » 

a René  Leclerc  ne  voulut  rien  dire.  Je  crois  que  ma  présence,  la  pré- 
sence d’une  dame  étrangère  les  gênait  un  peu.  Chacun  s’excusa  : à la 
fin,  ce  fut  Jean  Blon,  dont  la  blessure  était  pansée,  qui  prit  la  parole. 

((  — Frère,  tu  vas  nous  gronder,  dit-il  avec  une  simplicité  tou- 
chante, et  pourtant  tu  verras  que  nous  avons  été  très-bons  enfants. 

« — Nous  verrons  bien;  dit  toujours. 

U — Il  paraît  qu’on  avait  répandu  le  bruit  à Saint-Florent  que  nous 
ne  voulions  pas  partir  ; c’était  vrai,  nous  l’avions  dit  partout;  mais 
on  avait  ajouté  que  nous  voulions  nous  révolter,  ce  qui  n’était  pas. 
Qui  peut  même  savoir  ce  qu’auraient  fait  de  bonnes  paroles  ? Nos 
pères  et  mères,  nos  amis  étaient  avec  nous.  Beaucoup  avaient  dit 
comme  toi  ; il  ne  s’agit  pas  de  faire  des  folies.  Servir  des  gens  qui 
ont  tué  le  roi  et  qui  nous  ôtent  nos  curés,  cela  n’est  pas  possible  ; 
mais  on  peut  dire  ses  raisons  poliment  et  sans  se  révolter. 

U — C’est  vrai,  interrompit  Pierre  Rochard.  Puisqu’ils  disent  qu’on 
a la  liberté,  alors  on  doit  être  libre  de  faire  un  peu  sa  volonté,  ou 
tout  au  moins  de  la  dire . 

<(  — Bah  ! bah  ! dit  Joseph  Cathelineau  ; ces  gens  qui  crient  comme 
ça  à tue-tête  : Vive  la  liberté  ! il  paraît  qu’ils  n’en  veulent  que  pour 
eux. 
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(( — Savez -VOUS  comment  ils  nous  ont  reçus  à Saint-Florent,  re- 
prit Jean  Blon,  nous  tous  qui  allions  là  sans  malice? 

(( — Non;  comment?  ' 

« — Avec  des  canons  chargés  à mitraille , mèche  allumée,  la 
gueule  tournée  le  long  du  district  où  s’allait  faire  le  tirage , et  tout 
prêts  à nous  prendre  en  flanc  si  nous  nous  arrêtions  à la  porte  à dé- 
libérer. 

((  — Est-ce  possible  ? 

((  — Oui,  oui,  c’est  la  vérité  ! s’écrièrent  plusieurs  voix  ; on  vou- 
lait nous  mitrailler. 

((  — Demandez  plutôt  à ma  pauvre  épaule,  » continua  Blon. 

((  A cette  vue  nous  nous  regardons  tous  avec  étonnement  : « Est- 
ce  à nous  qu’on  en  veut?  Est-ce  ainsi  qu’on  nous  traite?  Nous  prend- 
on  pour  des  malfaiteurs  qu’il  faut  malmener  ? » Une  grande  rumeur  se 
fait  entendre  parmi  nous  ; au  milieu  de  ce  bruit  une  voie  enrouée  s’é- 
lève : ((  Canonniers,  à vos  pièces  ! » Une  autre,  sur  les  marches  de  la 
maison  de  ville,  commence  un  grand  discours  impatientant  où  il  nous 
appelle  « hommes  rebelles  » et  <(  mauvais  patriotes  ; » et  puis  après 
ces  compliments  commence  à appeler  les  communes  : la  Poitevinière, 
le  Pin-en-Mauges.  Personne  ne  répond  ; on  nous  menace.  Quelques- 
uns  de  nous  disaient  : « Voyons  s’ils  oseront  ; d’autres  marmottaient 
entre  leurs  dents  : Ah!  messieurs  du  district,  vous  voulez  la  guerre, 
eh  bien,  va  pour  la  guerre!  » 

« On  appelle  une  autre  commune,  et  puis  une  autre  encore  ; tou- 
jours même  silence. 

((  — Qu’on  fasse  retirer  les  pièces,  dit  une  voix;  après  nous  ver- 
rons. Oui,  oui,  qu’on  retire  les  pièces;  nous  ne  sommes  pas  des  es- 
claves. A bas  les  pièces  ! à bas  les  canonniers  ! » René  Forest  me- 
nait ceux  de  Chanzeau;  il  leur  défend  de  bouger.  Blon,  mon  frère, 
dit  aux  nôtres  de  ne  pas  avancer  ; les  têtes  s’échauffaient.  Que  veux- 
tu,  cousin  ! c’était  fait  pour  ça.  Le  président  arriva  avec  son  écharpe 
tricolore  pour  nous  faire  encore  un  discours.  On  appelait  cela,  je 
crois,  une  sommation  : c’était  la  troisième.  Quelques-uns  avaient  en- 
vie d’obéir;  mais  personne  ne  voulait  aller  passer  devant  ces  chiens 
de  canons,  toujours  braqués  pour  nous  enfiler.,  « Retirez  les  pièces, 
retirez-les!  criait-on  de  tous  côtés;  nous  n’obéirons  pas  tant  que 
nous  verrons  les  canons.  » 

((  Celui  qui  parlait,  ne  pouvant  plus  se  faire  entendre  au  milieu  du 
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bruit,  rentra  dans  le  district,  après  avoir  fait  un  signe.  Que  voulait- 
il  dire?  Dieu  le  sait;  mais  presque  aussitôt  un  coup  de  canon  partit, 
rasant  toute  la  façade  de  la  maison  de  ville  et  blessant  ceux  de  nous  qui 
n’avaient  pas  su  se  tenir  hors  de  portée.  Qu’aurais -tu  fait,  Jacques  ? 

((  — Les  misérables  ! 

((  — Tous  ceux  qui  n’étaient  pas  blessés  et' qui  nous  virent  sanglants 
se  sont  précipités  sur  les  pièces,  de  côté,  en  avant,  par  derrière, 
n’importe  ; ils  s’en  sont  emparés  avant  que  les  canonniers , saisis 
brusquement,  aient  eu  le  temps  deU  tirer....  Et  puis,  ajouta  le 
jeune  homme  d’un  air  triomphant,  nous  les  avons  braqués  à notre 
tour,  droit  sur  le  district,  et  nous  avons  dicté  la  loi. 

« — Mais  vous  n’avez-pas  tiré  ? dit  Gathelineau. 

U — Non,  quoiqu’ils  l’eussent  bien  mérité. 

((  — Oh!  c’est  là  que  nous  nous  sommes  bien  amusés,  » dit  à son 
tour  Joseph  Gathelineau  sautant  et  riant. 

((  Jean  Blon  paraissait  fatigué  ; Pierre  Rochard  prit  la  parole  à son 
tour  : « Vingt  des  nôtres  s’étaient  emparés  des  canonniers  et  les  te- 
naient en  respect  ; vingt  ou  trente  autres  s’en  sont  allés  chercher  les 
membres  du  district  et  les  ont  mis  en  rang  devant  les  pièces.  Ah  ! 
quelles  figures  faisaient  ces  pauvres  paperassiers  debout  devant  nos 
canons  ! j’en  rirai  longtemps.  » 

« Et  il  se  mit  à rire  aux  éclats,  et  les  autres  aussi. 

<(  Pendant  qu’ils  étaient  là  à grelotter,  quoique  la  sueur  leur  tombât 
du  front  à grosses  gouttes,  d’autres  jeunes  gens  s’étaient  répandus 
dans  la  maison  de  ville  ; ils  y prirent  toutes  les  paperasses  pour  en 
faire  un  beau  feu  de  joie  sur  la  place  : contrats  de  vente,  acte  de  bap- 
tême, acte  de  mariage,  acte  de  décès,  etc.,  etc.  Les  païens,  croient- 
ils  donc  que  c’est  à eux  de  nous  marier,  de  nous  baptiser  et  de  nous 
enterrer?  Ils  voudraient  peut-être  bien  nous  confesser  aussi  ?...  Tout 
cela  regarde  M.  le  curé,  et  non  pas  eux,  » 

« Gathelineau  paraissait  très-pensif. 

U — Et  puis  après?  dit-il. 

((  — Après,  nous  avons  dansé  la  ronde  des  meuniers  autour  du 
feu,  dans  lequel  on  jetait  toujours  tout  ce  qu’on  pouvait  trouver  de 
papiers  républicains.  Pendant  ce  temps,  quelques  bonnes  âmes  nous 
ont  apporté  du  vin  et  du  pain.  Nous  mourions  de  faim  ; nous  avons 
bu  et  mangé  tout  en  chantant  et  dansant,  et  puis  quand  nous  avons 
été  las,  nous  avons  enfermé  nos  prisonniers  tout  blêmes  dans  l’hôte! 
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de  ville,  nous  avons  débourré  les  canons....  et  nous  sommes  partis. 
Et  maintenant,  ajouta  le  gai  narrateur  en  jetant  en  l’air  son  bonnet  et 
le  rattrapant  dans  sa  main,  vive  le  roi  ! à bas  la  république  ! 

<(  — A bas  la  république  et  vive  le  roi  î » répétaient  la  plupart  des 
autres  en  sautant  comme  de  gais  enfants  qu’ils  étaient. 

((  — A présent,  que  comptez-vous  faire  ? » 

((  Les  jeunes  gens  se  regardèrent  à cette  question. 

« — Ce  que  nous  comptons  faire  ? répondit  Pierre  Rochard  ; mais 
nous  comptons  aller  souper,  car  nous  avons  maigrement  dîné,  et  puis 
nous  coucher. 

« — Et  ensuite  ? 

« — Ensuite?...  ensuite?  dirent-ils  avec  étonnement,  nous  reste- 
rons chez  nous  au  lieu  de  partir  ; voilà  tout., 

« — Mais,  s’écria  tout  à coup  Cathelineau  avec  explosion,  vous  ne 
savez  donc  pas,  malheureux  enfants,  que  maintenant  la  guerre  civile 
est  commencée?  Grâce  à Dieu,  ce  n’est  pas  vous  qui  avez  répandu  le 
premier  sang.  Que  celui  de  Jean  Blon  retombe  sur  la  tête  de  ceux  qui 
l’ont  versé  ! 

« — Amen  î amen  I dirent  ensemble  les  deux  jeunes  femmes  et 
tous  les  jeunes  gens. 

« — Vous  êtes  en  révolte  ouverte,  pauvres  enfants,  et  maintenant 
il  n’y  a plus  ni  paix,  ni  sécurité,  ni  tranquillité  à espérer  pour  vous. 
Vous  serez  arrêtés,  proscrits,  traqués  comme  des  bêtes  féroces.  Ne 
rentrez  plus  dans  vos  chaumières;  demain,  dès  le  point  du  jour,  on 
viendra  vous  y arrêter  tous , et  dans  deux  jours  vous  serez  fusillés. 

((  — Est-ce  possible  ? 

<(  — Oui,  oui;  la  persécution,  les  emprisonnements,  la  mort,  tout 
est  possible  maintenant,  tout  est  inévitable.  » 

«Ces  jeunes  gens,  si  gais  tout  à l’heure  et  qui  avaient  si  peu  com- 
pris la  gravité  de  leur  position,  paraissaient  interdits. 

« — Que  faire?  dit  l’un  d’eux. 

« — Combien  êtes- vous  ici  de  jeunes  miliciens?  dit  Cathelineau. 

« — Vingt-sept  ; on  nous  a bien  comptés. 

« — Vos  noms  ? » 

« Chacun  se  nomma  à son  tour  : 

René  Blon.  — Jean  Blon.  Étienne  Gaudin.  — René  Lecler.  — 
Charles  et  Joseph  Gaudin.  — Mathurin  Gaudin.  — Jean  Gabory.  — Pierre 
et  Jacques  Rochard,  ~ Joseph  Pitou.  — Louis  et  René  Rochard. 
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Étienne  et  Pierre  Manceau.  — René  Soyez.  René  Jamain.  — Jean  Ho- 
REAü.  — Jacques  Lesüreaü.  — Mathurin,  — Michel,  — et  Pierre  Lecoü- 
rant.  — Pitou  aîné.— Pierre  Verrou.  — René  Ogier. — Joseph  Momier. 

« Quand  Cathelineau  les  eut  tous  écoutés,  comptés  et  regardés  dans 
leur  mine  hardie  et  cependant  paisible,  il  dit  : 

« — Ces  noms  se  rediront  bien  des  fois  dans  la  suite  des  temps.  » 

« 11  resta  un  moment  comme  absorbé.  Je  crus  voir  qu’il  priait  ; puis 
il  reprit  : 

U — Jean  Blon,  ton  sang  fera  couler  bien  du  sang  et  des  pleurs  !... 
Maintenant  que  ta  blessure  est  pansée,  peux-tu  battre  la  générale? 

« — Oui,  d’une  main,  dit  le  jeune  homme  en  se  levant. 

« — Eh  bien...  partons,  et  que  Dieu  bénisse  cette  guerre,  que 
nous  n’avions  pas  voulu  commencer  ! » 

« La  jeune  Jeannic,  en  entendant  ces  paroles,  dit  tout  bas  à son  fiancé  : 

((  Que  Dieu  veille  sur  toi  ! ))  Et  détachant  un  chapelet  de  sa  cein- 
ture, elle-le  baisa  et  le  passa  au  cou  du  jeune  homme. 

((  Quant  à la  jeune  femme,  elle  vint  tout  éplorée  se  jeter  dans  les 
bras  de  son  mari. 

((  — Y penses-tu,  Jacques?  Toi,  le  père  de  quatre  petits  enfants, 
seul  soutien  de  ta  famille,  tu  vas  nous  abandonner  pour  faire  la 
guerre  sans  qu’on  t’appelle  ? Reste,  reste  ; laisse  les  jeunes  gens  cou- 
rir les  chances  de  leur  folie  ; mais  ne  va  pas  t’exposer  avec  eux. 

« — Ce  ne  sont  pas  les  chances  de  leur  folie , femme  ; ne  parie 
pas  ainsi...  Ils  ont  eu  des  canons  chargés  en  leur  puissance  et  ne  les 
ont  point  déchargés  sur  ceux  qui  sans  provocation  venaient  de  les 
tirer  sur  eux.  Je  les  admire,  et  j’attendrai  tout  de  leur  vaillance  et  de 
leur  modération.  Et  ne  vois-tu  pas , Louise , que  malgré  leur  pa- 
tience , demain  leurs  cabanes  seront  cernées  et  leurs  têtes  mises  à 
prix  s’ils  échappent  aux  perquisitions  ? Oh  ! grand  Dieu  ! la  ven- 
geance s’amassait  lentement.  Nous  avons  voulu  patienter  au  delà  de 
toute  patience;  nous  avons  souffert  l’injure,  l’oppression  ; nous  avons 
tout  supporté;  Mais  il  est  venu  une  goutte  de  sang  qui  a comblé  la 
mesure  et  l’a  fait  déborder...  Aux  armes,  aux  armes,  mes  amis  ! Et 
maintenant  marchons  ! Adieu,  femme;  adieu,  sœur  ; embrassez  les 
enfants  et  prenez  courage,  Dieu  est  avec  nous.  » 

((  Et  ce  fut  ainsi  que  commença  la  Vendée  devant  mes  yeux.  » 

Anna  Marie. 

{La  suite  au  prochain  numéro,  ) 
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Paris,  2k  avril  1847. 

Nomination  de  la  commission  pour  le  projet  de  loi  de  la  liberté 
d’enseignement.  — Nous  avons  une  triste  Revue  à faire  de  notre  si- 
tuation politique.  Tâchons,  s’il  est  possible,  en  racontant  et  en  appré- 
ciant ce  qui  vient  de  se  passer , de  ne  pas  faire  comme  les  vaincus 
qui  se  rejettent  la  faute  les  uns  sur  les  autres  le  lendemain  d’une  dé- 
faite ; car  notre  cause  n’est  pas  de  celles  qui  puissent  être  vaincues. 

Nos  lecteurs  connaissent  déjà  par  l’article  placé  en  tête  de  ce  nu- 
méro l’impression  qu’a  produite  le  nouveau  projet  de  loi  sur  l’in- 
struction secondaire.  La  déception  a été  d’autant  plus  vive,  que  déjà 
quelques  personnes  avaient  été  autorisées  à parler  dans  de  tout  au- 
tres termes  des  intentions  du  gouvernement.  Ainsi  il  avait  été  établi 
d’abord  qu’on  ferait  une  séparation  complète  entre  l’enseignement  li- 
bre et  celui  de  l’Université.  Quant  à nous,  nous  avions  beaucoup  de 
peine  à croire  à ces  promesses  ; il  nous  était  aisé  de  prévoir  les  ob- 
stacles que  rencontrerait  toute  conception  libérale  avant  de  sortir  du 
conseil  des  ministres,  et  ce  que  l’innocente  brebis  laisserait  de  laine 
aux  buissons  du  chemin.  Ainsi,  transformation  du  projet  primitif,  ag- 
gravations accumulées  afin  de  contenter,  tantôt  une  pensée,  tantôt 
une  autre,  restrictions  sans  fin  à des  principes  qu’on  ne  croyait  pou- 
voir proclamer  sans  un  grand  courage  ; tout  cela  devait  arriver,  et 
tout  cela  s’est  en  effet  reproduit  dans  l’œuvre  ministérielle.  Pour  at- 
ténuer notre  désappointement,  on  n’avait  à nous  offrir  dans  l’exposé 
des  motifs  qu’une  seconde  édition  du  fameux  rapport  de  M.  de  Bro~ 
glie,  où  tous  les  vrais  principes  sont  établis  pour  succomber  aussitôt 
sous  les  défiances  illibérales  de  la  loi. 

C’est  sous  l’effet  de  cette  pénible  surprise  que  le  Comité  électoral 
pour  la  défense  de  la  liberté  religieuse  publia  la  circulaire  que  nous 
croyons  devoir  reproduire  ici  dans  son  entier. 
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Monsieur, 

Nous  connaissons  enfin  ce  projet  de  loi  sur  l’instruction  secondaire 
depuis  si  longtemps  promis  et  si  impatiemment  attendu.  . 

S’il  fallait  juger  de  ce  projet  par  le  langage  que  tient  le  ministre  dans 
une  grande  partie  de  l’exposé  des  motifs,  et  si  l’on  comparait  ce  langage 
aux  principes  émis  par  M.  Villemain  en  présentant  le  projet  de  loi  du 
2 février  18/iZi,  on  pourrait  croire  à une  satisfaction , au  moins  par- 
tielle , donnée  aux  justes  réclamations  de  tous  les  esprits  généreux  et 
éclairés. 

Mais  cette  illusion  disparaît  dès  qu’on  examine  le  texte  du  projet. 

Jamais,  peut-être,  l’attente  publique  n’a  été  plus  complètement  trom- 
pée. On  nous  avait  promis  la  liberté,  on  ne  nous  en  donne  pas  même  le 
semblant.  On  nous  avait  annoncé  la  conciliation  de  deux  grands  inté- 
rêts, on  ne  nous  offre  pas  même  un  progrès  dans  la  seule  voie  qui  puisse 
aboutir  à cette  conciliation. 

Cette  loi  ne  peut  ni  ne  doit  satisfaire  aucune  opinion , pas  plus  les 
hommes  politiques  que  les  hommes  religieux,  pas  plus  les  partisans  du 
monopole  que  les  amis  de  la  liberté.  Il  n’est  peut-être  personne  en 
France,  excepté  M.  le  comte  de  Salvandy  lui-même,  qui  puisse  voir  là 
une  bonne  loi  et  une  solution  définitive. 

Au  milieu  des  contradictions,  des  incohérences,  des  vexations  minu- 
tieuses, des  inventions  nouvelles  et  bizarres  qui  signalent  cette  œuvre, 
il  nous  semble  que  l’on  peut  résumer  sous  les  chefs  suivants  les  en- 
traves qu’elle  impose,  et  par  conséquent  les  motifs  qui  doivent  la  faire 
repousser  par  tous  les  partisans  de  la  liberté  d’enseignement. 

1"  L’intervention  constante  de  l’Université,  en  la  personne  des  rec- 
teurs et  du  grand-maître,  dans  toutes  les  mesures  de  police  et  de  sur- 
veillance à l’égard  d’établissements  libres.  (Art.  1,  2,  3,  etc.) 

2°  La  proscription  obstinée  des  congrégations  religieuses.  (Art.  8.) 

3"  L’exigence  des  grades  universitaires  pour  les  chefs,  maîtres  et  sur- 
veillants des  maisons  libres,  exigence  incompatible  en  principe  avec  la 
liberté,  et  portée  à l’excès  dans  le  projet  nouveau,  puisqu’elle  s’étend 
même  aux  répétiteurs  et  aux  auteurs  de  cours  libres.  (Art.  10.) 

lx°  La  collation  des  grades  réservée  exclusivement  à l’Université.  (Ar- 
ticle 29.) 

5“  Le  maintien  des  certificats  d’étude.  (Art.  30.) 

6”  Le  choix  et  l’autorisation  des  livres  d’études  à l’usage  des  maîtres 
particuliers,  exclusivement  attribués  à l’Université,  en  la  personne  de 
son  grand-maître,  qui  se  constitue  ainsi  le  souverain  arbitre  de  la  science 
et  de  la  vérité,  le  juge  suprême  et  unique  des  intelligences  et  des  mé- 
thodes. (Art.  16.) 
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7“  L’inscription  des  maîtres , surveillants  et  répétiteurs  sur  un  re  - 
gistre  de  police  tenu  par  l’Université;  formalité  injurieuse  et  inouïe,  à 
laquelle  aucune  profession  libérale  n’a  encore  été  soumise  en  France. 
(Art.  11  et  12.) 

8“  Des  pénalités  exorbitantes  ( pouvant  s’élever  jusqu’à  cinq  mis  de 
'prison  et  à la  clôture  de  l’établissement  libre , c’est-à-dire  à la  confis- 
cation), infligées  pour  le  simple  fait  d’avoir  donné  le  bienfait  de  l’in- 
struction en  dehors  des  exigences  arbitraires  du  projet.  (Titre  IV.) 

T Le  maintien  de  la  juridiction  disciplinaire  de  l’Université  sur  les 
maisons  libres.  (Art.  21,  25,  26.) 

10"  La  sanction  de  la  loi  imprimée  aux  odieuses  ordonnances  de  1828, 
en  les  aggravant.  (Art.  31.) 

11"  L’exigence  des  grades  pour  les  professeurs  des  classes  supérieures 
des  petits  séminaires.  (Art.  31.) 

12"  La  création  d’un  soi-disant  grand-conseil,  où  les  droits  des  famille  s 
et  les  intérêts  de  la  liberté  seront  débattus  par  douze  personnage  s choi- 
sis à temps  par  le  pouvoir,  et  trente  'membres  de  l’Université.  (Art.  oh 
à 36.) 

13"  L’Université  investie  d’une  censure  souveraine  et  sans  appel  su  r 
le  programme  des  exercices  publics  des  établissements  libres.  (Art.  17.) 

Telles  sont  les  conditions  de  la  liberté  que  nous  offre  M.  de  Salvandy. 
Telle  est  sa  manière  d’exécuter  la  Charte  et  de  détruire  le  monopole  de 
l’Université. 

Pour  être  juste,  il  faut  reconnaître  que  le  nouveau  projet  renonce  à 
l’une  des  exigences  les  plus  révoltantes  du  projet  de  M.  Villemain,  à 
l’examen  de  capacité  et  au  certificat  d’aptitude  que  l’on  imposait  à 
tous  ceux  qui  voulaient  ouvrir  une  maison  libre,  et  qui  rétablissaient, 
sous  un  déguisement,  l’autorisation  préalable.  En  outre,  il  renvoie  en 
partie  aux  tribunaux  le  jugement  des  poursuites  et  l’application  des 
peines  que  le  projet  de  18hh  réservait  à l’Université.  Mais  ces  conces- 
sions sont  plus  que  compensées  par  le  maintien  des  restrictions  les  plus 
onéreuses  et  par  la  création  de  plusieurs  nouvelles  entraves,  comme 
celle  qui  interdit  le  libre  choix  des  livres  d’étude. 

iX’oublions  jamais  que  le  gouvernement  ne  se  borne  pas  à nous  mesu- 
rer ainsi  ce  qu’il  appelle  la  liberté  de  l’enseignement  dans  l’instruc  tion 
secondaire. 

Au  mépris  des  termes  formels  de  la  Charte,  il  nous  refuse  absolument, 
par  ses  projets  de  loi  sur  l’enseignement  du  droit  et  de  la  médecine  , la 
liberté  de  l’enseignement  supérieur,  M.  de  Salvandy  a osé  dire  à la  Cham- 
bre des  Pairs,  en  parlant  de  cette  liberté  : Le  gouvernement  nest  pas  pré- 
paré au  fait,  et  IL  nie  le  droit  ! 
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Quant  à la  liberté  d’enseignement  primaire^  les  garanties  imparfaites 
qu’accordait  la  loi  de  1833  disparaissent  chaque  jour  sous  les  coups  re- 
doublés que  leur  portent  les  règlements  usurpateurs  du  Conseil  royal, 
secondés  par  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

Mais  il  ne  suffit  plus  à l’Université  et  à ses  adeptes  d’avoir  fait  préva- 
loir un  état  de  choses  tel  qu’un  tribunal  a pu,  le  17  mars  dernier,  con- 
damner à 50  francs  d’amende  une  pauvre  fille  de  soixante-treize  ans, 
coupable  d’avoir  enseigné  le  catéchisme  à de  petits  enfants  pendant 
qu’elle  filait. 

Il  ne  leur  suffit  pas  d’avoir  fait  interdire  aux  Frères  de  la  doctrine 
chrétienne,  pourvus  de  toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi,  la  faculté 
de  tenir  librement  des  pensionnats  primaires. 

Ce  n’est  pas  encore  assez  : M.  le  grand-maître  de  l’Université,  au  mo- 
ment même  où  il  apporte  ce  projet  de  loi  dérisoire  sur  la  liberté  d’en- 
seignement, en  propose  un  second  destiné  à maintenir  et  à aggraver 
tous  les  abus  que  comporte  la  fausse  interprétation  de  la  loi  de  1833,  et 
qui  en  même  temps  bouleverse  toutes  les  idées  qu’on  s’était  faites  jus- 
qu’ici sur  la  nature  et  la  mission  des  instituteurs  primaires,  et  les  enré- 
gimente en  une  sorte  de  corps  hiérarchique  destiné  à devenir  un  nou- 
veau rouage  de  cette  immense  machine  administrative  qui  énerve  et 
abaisse  notre  pays. 

Voilà,  messieurs,  la  situation  qui  nous  est  faite  ! Voilà  la  réparation  qui 
nous  est  accordée  par  un  ministre  dont  nous  ne  contestons  certes  pas 
les  bonnes  intentions,  qui  sait  parer  ses  desseins  d’un  noble  et  beau 
langage,  mais  que  l’histoire  enregistrera  à coup  sûr  parmi  les  ennemis 
les  plus  systématiques  de  la  liberté  intellectuelle. 

En  présence  de  semblables  résultats,  serait-ce  le  moment  de  reculer, 
de  se  décourager,  de  renoncer  à la  lutte?  Nous  ne  le  pensons  pas, 
monsieur,  et  vous  ne  le  penserez  pas  plus  que  nous. 

Nous  estimons  tout  au  contraire  que  la  lutte  doit  être  reprise  avec  plus 
d’énergie  que  jamais. 

Puisque  le  nom  sacré  de  la  liberté  d’enseignement  sert  d’étiquette  à 
des  leurres  pareils,  il  faut  à tout  prix  sortir  de  l’équivoque. 

Il  faut  que  de  nouvelles  et  nombreuses  pétitions,  en  protestant  con- 
tre le  projet  du  10  avril,  réclament  la  liberté  complète  et  sincère  de  l’en- 
seignement. 

11  faut  que  les  électeurs  catholiques  fassent  savoir  aux  députés  qui  ont 
reçu  leurs  votes  que  l’adoption  d’une  loi  pareille  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  l’acquittement  des  engagements  pris  devant  le  scrutin 
électoral  au  profit  de  notre  cause. 

Il  faut  que,  dans  les  élections  partielles  qui  se  succéderont  d’ici  aux 


REVUE  POLITIQUE.  289 

prochaines  élections  générales,  les  mêmes  électeurs  exigent  de  leurs 
candidats  des  engagements  plus  précis  et  plus  solennels  encore. 

Il  faut  que  les  administrations  municipales  soient  spécialement  aver- 
ties que  les  projets  du  gouvernement  tendent  à confisquer  la  liberté  et 
la  propriété  des  communes,  en  leur  refusant  la  faculté  d’entretenir  ou 
d’adopter  des  établissements  particuliers. 

Il  faut  enfin  que,  par  tous  les  moyens  et  de  tous  les  côtés  à la  fois,  les 
écrivains,  les  citoyens,  les  pères  de  famille  catholiques  témoignent  la 
résolution  calme,  mais  indomptable,  où  ils  sont  de  ne  pas  se  résigner  au 
sort  qu’on  leur  offre. 

Ce  n’est  pas  que  le  projet  de  M.  de  Salvandy  doive  nous  inspirer  des 
alarmes  durables.  Il  n’est  pas  né  viable  ; il  sera  à coup  sûr  mis  en  pièces 
par  la  discussion.  Mais  il  nous  révèle  à chaque  ligne  la  véritable  na- 
ture des  satisfactions  qu’on  nous  réserverait,  et  de  la  sécurité  qu’on 
nous  garantirait  si  nous  nous  laissions  faire. 

11  faudrait  être  insensé,  aveugle  ou  pusillanime  pour  en  rester  là,  et 
pour  rendre  les  armes  au  moment  même  où  leur  emploi  devient  le  plus 
légitime  et  le  plus  nécessaire. 

Dieu,  qui  a béni  si  visiblement  nos  efforts  jusqu’ici,  ne  frappera  pas 
de  stérilité  notre  dévouement  et  notre  persévérance. 

Entrés  dans  l’arène  sous  le  poids  d’une  longue  habitude  d’oppression, 
nos  premiers  efforts  n’ont  excité  que  le  sourire  de  nos  adversaires  ; ils 
ont  bientôt  appris  qu’il  leur  fallait  compter  avec  nous.  Ne  souffrons  plus 
qu’ils  l’oublient.  Ne  nous  résignons  pas  à être  dupes  après  avoir  été  si 
longtemps  victimes. 

Nous  avons  déjà  obtenu  trois  grands  résultats  : 

La  ruine  du  projet  de  loi  de  M.  Villemain  ; 

Le  rejet  du  rapport  de  M.  Thiers  ; 

L’intervention,  pour  la  première  fois,  de  l’opinion  catholique  avant  tout 
aux  élections  générales. 

Nous  ne  sommes  arrivés  là  que  par  la  lutte.  Si  nous  n’avons  pas  été 
plus  loin,  SI  NOUS  n’avons  pas  obtenu  davantage,  c’est  parce  que  nous 
n’avons  pas  assez  lutté.  C’est  aussi  parce  que  nous  n’avons  pas  été  assez 
secondés  par  ceux  qui  se  figurent  que,  dans  un  pays  constitutionnel,  le 
silence,  la  résignation  ou  les  négociations  clandestines  peuvent  plus  que 
la  discussion.  Puisse  le  projet  de  loi  de  M.  de  Salvandy  dissiper  à jamais 
cette  déplorable  illusion  ! 

Du  reste  le  discours  de  M.  Guizot  du  2 février  18à0,  l’hommage  élo- 
quent rendu  au  droit  des  pères  de  famille  par  M.  de  Salvandy  lui-même, 
dans  cet  exposé  des  motifs  qui  précède  et  réfute  sa  loi,  les  concessions, 
T.  XVIII.  25  AVRIL  1847.  8^  lîv.  10 
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quelque  insignifiantes  qu’elles  soient,  que  renferme  cette  loi,  tout  cela 
est  instructif  et  encourageant.  On  connaît  notre  force  et  on  la  recon- 
naît. Sachons  la  reconnaître  nous-mêmes  ; sachons  en  user  avec  l’éner- 
gie du  droit  et  la  gravité  du  devoir. 

Quoi  qu’on  fasse,  la  brèche  est  faite  à l’édifice  du  monopole.  Montons- 
y ; portons  au  cœur  de  la  place  le  flambeau  de  la  discussion,  et  prenons 
envers  nos  enfants  et  envers  nous-mêmes  l’engagement  de  ne  nous  re- 
poser que  lorsque  nous  aurons  renversé  les  murs  de  cette  geôle,  où  des 
sophistes  et  des  bureaucrates  voudraient  emprisonner  à jamais  la  con- 
science et  la  famille,  l’Eglise  et  la  société,  la  liberté  et  le  génie  delà 
France. 

Recevez,  monsieur,  la  nouvelle  assurance  de  notre  fraternel  dévoue- 
ment. 

Le  comte  de  Montalembert, 

Président  du  comité. 

Henry  de  Riancey, 

Secrétaire. 

Ce  document  traçait  d’une  manière  fort  nette  la  conduite  qu’il  y 
avait  à tenir  immédiatement.  Il  fallait  monter  à la  brèche,  il  fallait  'por- 
ter au  cœur  de  La  place  le  flambeau  de  la  discussion.  Tous  les  efforts 
devaient  tendre  à obtenir  de  la  Chambre  élective  la  meilleure  com- 
mission possible,  eu  égard  à la  composition  actuelle  de  cette  assemblée. 

Jusqu’à  quel  point  le  gouvernement  était-il  disposé  à seconder, 
dans  cette  grave  circonstance,  la  loyale  pensée  des  catholiques? 

Déjà  la  nouvelle  distribution  des  bureaux  avait  créé  des  obstacles 
qui  n’existaient  pas  le  mois  précédent.  Arrivée  huit  jours  plus  tôt,  la 
proposition  de  M.  de  Salvandy  n’aurait  pas  rencontré  M.  Thiers  tout 
prêt  à lui  barrer  le  chemin.  Le  ministère  avait  paru  se  réjouir  de  la 
circonstance  qui  mettait  cet  homme  d’Etat  infailliblement  en  dehors 
de  la  nouvelle  commission.  Mais  les  discussions  se  prolongeaient  dans 
le  conseil,  et  l’œuvre,  qui  se  déformait  en  passant  par  cette  filière, 
n’arrivait  enfin  au  grand  jour  que  pour  tomber  dans  les  griffes  de  son 
ennemi  naturel.  Etait-ce  pour  cela  que  certains  ministres  avaient 
ainsi  prolongé  la  délibération  ? 

On  savait  d’avance  que  M.  Thiers  avait  de  grandes  chances  pour 
faire  partie  de  la  commission.  Voici  ce  que  disait  à ce  sujet  l'Univers 
dans  son  numéro  du  samedi  17  avril  : 

«M.  Thiers,  qui  avait  été  rapporteur  du  projet-Villemain,  désire  vi- 
vement entrer  dans  la  commission,  et  jouer  au  ministère  le  mauvais 
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tour  d’être  rapporteur  du  projet-Salvandy.  Pendant  que  les  amis  poli- 
tiques et  universitaires  de  M.  Thiers  cherchent  à assurer  sa  candidature 
par  des  sollicitations  directes  et  indirectes,  les  amis  du  cabinet  et  les 
hommes  sincèrement  dévoués  à la  liberté  d’enseignement  se  concertent 
pour  obtenir  un  autre  commissaire.  •—  Qui  l’emportera?  Cela  est  bien 
difficile  à prévoir.  Le  hasard,  qui  gouverne  tant  d’événements,  a fait 
que,  sur  les  cinquante  députés  qui  composent  le  bureau  dans  lequel  se 
trouve  M.  Thiers,  vingt-trois  passent  pour  être  ses  partisans  et  vingt- 
trois  pour  être  ses  adversaires.  Le  choix  sera  vraisemblement  subor- 
donné à quelque  rhume  qui  empêchera  un  honorable  de  l’un  des  deux 
camps  d’arriver  exactement  à la  séance.  Les  candidats  opposés  à 
M.  Thiers,  et  qui,  au  dernier  lourde  scrutin,  se  réuniront  contre  l’ad- 
versaire commun , sont  MM.  Janvier,  Plougoulm  et  Desmousseaux  de 
Givré.  )) 

L’événement  n’a  que  trop  justifié  ces  prévisions.  M.  Thiers  a passé 
au  premier  tour  de  scrutin,  par  24  voix  de  majorité  sur  47. 

Mais  nous  n’avons  rien  à dire  contre  un  accident  devenu  inévita- 
ble. Quel  qu’ait  été  depuis  longtemps  le  déclin  politique  de  M.  Thiers, 
il  a conservé  une  grande  puissance.  Son  prestige  est  considérable 
surtout  quand  il  s’agit  de  remuer  les  passions  révolutionnaires.  Dès 
qu’on  le  voyait  ainsi  sur  le  seuil  de  la  commission , tous  les  amis  de 
la  liberté  devaient  s’entendre  pour  l’isoler,  autant  que  possible,  et 
pour  lui  opposer  quelqu’un  de  capable  de  lutter  contre  lui  pour  la 
cause  de  la  conscience  chrétienne.  Il  s’établissait  alors  un  rapproche- 
ment irrésistible  entre  le  gouvernement  et  les  défenseurs  de  la  li- 
berté religieuse;  l’article  de  V Univers  en  fait  foi. 

Comment  le  gouvernement  se  préparait-il  à accomplir  cette  al- 
liance ? Employait-il  les  forces  immenses  dont  il  dispose  pour  faire 
entrer  dans  la  commission  un  seul  organe  au  moins  des  doctrines  de 
la  liberté?  Si  c’était  peut-être  trop  lui  demander  que  de  réclamer 
son  appui  en  faveur  de  membres  de  l’opposition,  tels  que  M.  de  Cor- 
celles,  M.  de  Tocqueville,  ou  M.  Ferdinand  de  Lasteyrie,  le  camp  des 
conservateurs  lui  offrait  plusieurs  combattants,  non  suspects  d’infi- 
délité à sa  bannière  politique.  En  faisant  un  choix  parmi  eux,  le  gou- 
vernement aurait  donné  satisfaction  à tous  les  défenseurs  de  la  cause 
catholique  sans  exception. 

On  avait  encore  parlé  de  combinaisons  qui  auraient  donné  une  cer- 
taine satisfaction  aux  amis  de  la  liberté.  Quelques-uns  des  candidats 
proposés  pour  la  commission , sans  partager  précisément  notre  ma- 
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nière  de  voir,  se  montraient  néanmoins  disposés  à prendre  en  sé- 
rieuse considération  les  intérêts  de  la  liberté  religieuse  et  à soumet- 
tre le  nouveau  projet  de  loi  à un  examen  consciencieux.  De  ce  nom- 
bre étaient  M.  Janvier,  M.  le  marquis  de  La  Grange,  M.  Lafarelle.  Ce 
dernier,  à cause  de  son  titre  de  protestant,  était  presque  aussi  vive- 
ment désiré  par  nos  amis  que  Taurait  étéM.  Agénor  de  Gasparin,  s’il 
eût  fait  partie  de  la  Chambre.  M.  Lafarelle  passe  en  effet  pour  animé 
par  un  vrai  libéralisme.  Tout  à coup  les  candidats  dont  on  avait  beau- 
coup parlé  à l’avance  se  trouvent  réduits  à un  petit  nombre  de  voix. 
Le  ministère  les  abandonne  ; il  pousse  ostensiblement  des  hommes  sur 
lesquels  la  pensée  de  personne  ne  s’était  arrêtée  jusqu’à  ce  moment. 
Vainement  les  amis  de  la  liberté  réclament  en  faveur  des  choix  dont 
on  les  a leurrés  jusqu’alors  : leurs  remontrances  et  leurs  prières  sont 
également  repoussées. 

Examinons  maintenant  la  liste  des  candidats  du  ministère. 


M.  Rouland,  procureur  général  à Douai,  nommé. 

M.  Martin  (de  la  Haute-Garonne),  président  de  chambre 
à Toulouse,  nommé. 

M.  Thil,  conseiller  à la  Cour  de  cassation,  nommé. 

M.  Daguenet,  1“  président  de  la  Cour  royale  d’Orléans,  nommé. 
M.  Plougoulm,  l®*"  président  à Rennes,  battu. 

M.  DE  LA  Tournelle,  V"  président  à Dijon,  battu. 


Sans  parler  de  M.  Moulin,  avocat  général  à Riom,  qui  dans  le  S'’ 
bureau,  avait  réuni,  au  premier  tour  de  scrutin,  les  voix  les  plus  po- 
sitivement ministérielles. 

En  tout,  sept  magistrats  sur  neuf  membres  ! Ne  dirait-on  pas  d’un 
tribunal  chargé  de  prononcer  une  sentence  capitale?  Aux  magistrats 
qui  ont  traversé  heureusement  l’épreuve  du  scrutin  sont  venus  se 
joindre  M.  Rommart,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  et  député  du 
Nord,  qui,  en  qualité  de  voisin,  raconte  à sa  manière  ce  qui  se 
passe  en  Belgique  sous  le  rapport  de  l’enseignement  ; M.  Liadières, 
appelé  sans  doute  à représenter  une  pensée  quelque  peu  distincte  de 
celle  du  ministère,  etM.  d’Haussonville,  gendre  de  M.  le  ducdeBroglie, 
qui,  dès  les  premiers  mots,  a déclaré  voir  dans  le  projet  de  loi  une 
juste  satisfaction  donnée  aux  principes  de  La  liberté  d* enseignement^  et 
des  garanties  suffisantes  contre  les  dangers  de  cette  liberté. 

Sur  sept  membres  ministériels,  la  commission  compte  donc  quatre 
magistrats.  Avions-nous  tort,  lorsque  nous  faisions  remarquer  der- 
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nièrement  qu’en  fait  de  dévouement  on  comptait  beaucoup  plus  au- 
jourd’hui sur  les  magistrats  que  sur  TUniversité  ? Voilà  sans  doute 
principalement  pourquoi  on  a affecté  d’être  presque  du  même  avis 
que  nous. 

Ainsi,  dans  la  commission,  il  n’y  a pas  un  membre  qui  se  soit  dé- 
claré franchement  pour  la  liberté  ; il  y en  a deux,  MM.  Thiers  et  Odilon 
Barrot,  qui  se  sont  montrés,  en  tSàà,  ses  adversaires  décidés,  et  Je 
reste  n’offre  personne  qui  puisse  lutter,  même  de  loin,  contre  l’aii- 
torité  parlementaire  des  deux  champions  de  cette  époque. 

Du  reste,  les  sept  membres  ministériels  vSemblent  décidés  à faire  et 
feront  bonne  contenance  devant  leurs  deux  adversaires.  Déjà  M.  Thil 
est  nommé  président  de  la  commission  ; M.  d’Haussonville,  élu  se- 
crétaire, est  désigné  comme  le  futur  rapporteur  de  la  loi.  Mais  certes 
il  ne  viendra  pas  en  pensée  à ces  vainqueurs  d’améliorer  le  projet  de 
loi  dans  le  sens  de  la  liberté  : ils  pourront  bien  l’aggraver  même,  et 
présenter  ainsi  leur  œuvre  à une  Chambre  dans  laquelle  les  éléments 
universitaires  concourront  eux-mêmes  à l’adoption  de  la  loi.  Déjà 
MM.  Dubois  (de  Nantes)  et  Saint-Marc  Girardin  s’apprêtent  à jouer 
ce  jeu  : les  opinions  qu’ils  ont  habilement  développées  dans  leurs 
bureaux  respectifs  témoignent  clairement  de  cette  disposition. 

11  est  vrai  que  quelques  uns  de  nos  amis  espèrent  trouver  dans 
M.  Odilon  Barrot  un  défenseur  de  la  liberté.  C’est  pour  cela  que  tes 
voix  les  plus  formellement  dévouées  ci  la  liberté  de  1^ enseignement  ont 
déterminé  l'élection  de  M.  Barrot.  • 

Les  positions  étaient  prises  de  cette  manière  dans  le  second  bu- 
reau : le  ministère  portait  M.  de  La  Tournelle  ; l’opposition,  M.  Odilon 
Barrot  ; les  catholiques,  M.  de  Falloux.  Au  premier  tour,  M.  Odilon 
Barrot  eut  seize  voix,  M.  de  La  Tournelle  douze,  M.  de  Falloux  cinq. 

Au  second  tour,  M.  Barrot  fut  nommé  par  vingt  et  une  voix,  con- 
tre dix-huit  données  à M.  de  La  Tournelle. 

Qu’était-il  donc  arrivé,  pour  que  les  voix  catholiques  passassent 
en  tout  ou  en  partie  à M.  Odilon  Barrot  ? 

Afin  de  mettre  nos  lecteurs  en  état  de  juger  la  question,  nous  pla- 
cerons sous  leurs  yeux , d’après  le  Journal  des  Débats^  les  opinions 
émises  par  les  deux  candidats  dans  la  discussion  préliminaire  : 

Voici  d’abord  pour  M.  Odilon  Barrot  : 

« Il  annonce  ne  vouloir  dire  que  quelques  mots  sur  les  impressions 
produites  en  lui  par  la  loi.  Membre  de  la  commission  en  18Zià,  il  avait 
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reçu  des  promesses,  que  non  seulement  il  ne  trouve  pas  dans  le  projet 
de  loi , mais  qu’il  trouve  même  remplacées  par  des  mesures  aggravantes 
toutes  contraires  aux  engagements  pris.  Sauf  des  garanties  de  capacité, 
il  pense  que  tout  homme  qui  veut  d’une  manière  sérieuse  se  livrer  à 
renseignement  doit  avoir  le  droit  d’enseigner  ; mais  il  est  essentiel  que 
ce  soit  avec  une  garantie  réelle,  celle  du  stage  de  trois  ans. 

« L’intervention  de  la  magistrature  dans  les  pénalités  aurait  de  graves 
inconvénients  et  pour  les  inculpés  et  pour  les  magistrats  eux-mêmes.  » 

Ceux  de  nos  amis  qui  ont  voté  pour  M.  Barrot  ajoutent  à cela  : 

« M.  Barrot  a profité,  avec  une  grande  apparence  de  franchise,  des 
avantages  que  lui  avait,  comme  à plaisir,  laissé  prendre  le  langage  em- 
barrassé et  fort  peu  libéral  de  M.  de  Latournelle.  M.  Barrot  a rappelé 
qu’il  avait  efficacement  contribué  en  1830  à faire  insérer  la  liberté 
d’enseignement  dans  la  Charte,  et  qu’il  en  tirait  grand  honneur.  Il  a 
ajouté,  après  une  critique  très-amère  des  entraves  de  la  loi  actuelle, 
qu’il  y réclamerait  avec  instance  l’introduction  de  la  liberté  commu- 
nale. Enfin , interpellé  sur  son  attitude  dans  la  commission  de  ISZiZi , 
il  a solennellement  repoussé  le  reproche  d’avoir  suivi  sur  toutes  les 
questions  la  majorité,  et  a protesté  qu’au  contraire  il  s’était  notoire- 
ment, sur  plusieurs  articles,  séparé  de  M.  Thiers,  ce  qu’il  n’hésitait  point 
à faire  encore  en  ce  moment.  » 

Nous  venons  de  voir  la  franchise  de  M.  Barrot  : maintenant  il  faut 
juger  de  la  fermeté  de  M.  de  la  Tournelle. 

« M.  DE  LA  Tournelle  pense  que  la  liberté  peut  être  utile  à tout  le 
monde  et  surtout  à l’ilniversité,  à cause  de  sa  bonne  et  solide  organi- 
sation ; mais  il  veut  une  liberté  pratique,  et  la  liberté  elle- même  a besoin 
d’être  organisée  afin  de  devenir  pratique.  La  loi  actuelle  est  beaucoup 
plus  libérale  que  celle  proposée  il  y a deux  ans.  Il  y a un  certificat 
de  capacité  qui  était  demandé  en  certaines  positions  et  qui  aujour- 
d’hui n’est  point  demandé  aux  Facultés. 

« Le  projet  s’occupe  des  garanties  morales  en  même  temps  que  des 
garanties  intellectuelles.  Toutefois  il  y a quelque  confusion  au  chapitre 
des  attributions  pour  les  pénalités  en  fait  d’abus,  pour  les  chefs  ou  em- 
ployés d’établissement. 

« Le  projet  n’est  en  rien  contraire  aux  petits  séminaires,  au  clergé  ; 
le  clergé  se  trouve  lui-même  dans  la  libre  concurrence,  et  les  hommes 
qui  s’apercevront , après  avoir  suivi  leurs  études  dans  de  petits  sémi- 
naires, qu’ils  avaient  mal  compris  jusque  là  leur  vocation , pourront 
encore  se  présenter  dans  de  bonnes  conditions  aux  examens  pour  leurs 
grades  littéraires  et  scientifiques.  » 
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Ceux  de  nos  amis  qui  ont  cru  à la  franchise  de  M.  Barrot  nous 
expliqué  eux-mêmes  les  motifs  de  leur  résolution  : 

« Les  catholiques  ont  eu  à opter,  et  ne  l’ont  pas  fait  sans 
grande  perplexité,  entre  un  homme  de  l’opposition,  M.  Odilon 
dont  les  précédents  fâcheux  étaient  hautement  démentis,  et  un  homme 
distingué  du  parti  conservateur,  dont  le  langage  ne  présentait  aucune 
sorte  de  garantie,  Qi  ne  se  séparait  en  rien  de  décisif  des  dispositions  gé- 
néraies  du  projet-Salvandy.  Il  peut  donc  paraître  fâcheux  d’avoir  porté 
à la  commission  présente  un  membre  de  la  commission  passée;  mais 
n’importe-t-il  pas  aussi  d’exiger  de  cette  compacte  majorité  conserva- 
trice un  peu  plus  de  franchise,  un  peu  plus  de  courage  Qt  un  peu  plus  de 
véritable  libéralisme  ? » 

Ainsi  qui  devait-on  choisir  de  Barrot  ou  de  M.  de  La  Tournelle, 
du  député  qui  annonçait  l’intention  de  revenir  à la  mesure  du  stage, 
c’est-à-dire  à la  plus  inique  des  entraves  qu’ait  inventées  le  génie  de 
M.  Thiers;  ou  du  magistrat  qui  trouvait  le  nouveau  projet  beaucoup 
plus  libéral  que  celui  de  Cette  perplexité  nous  montre  où  nous 
a réduits  l’attitude  si  habilement  hostile  que  le  gouvernement  a prise 
contre  nous. 

Il  y a quinze  jours,  on  comblait  d’éloges  M.  de  La  Tournelle  pour 
les  motifs  entièrement  honorables  et  fondés  sur  les  principes  de  la 
liberté  religieuse,  qui  l’avaient  empêché  de  succéder  àM.  Hébert  dans 
les  fonctions  de  procureur  général  près  la  Cour  royale  de  Paris.  — 
On  nous  assure  qu’il  aurait  suffi  d’une  déclaration  un  peu  plus  expli- 
cite de  la  part  de  ce  magistrat  pour  assurer  sa  victoire  sur  M.  Odilon 
Barrot.  — Mais  enfin,  s’il  est  vrai  qu’il  nourrisse  de  si  bons  senti- 
ments en  faveur  de  la  liberté  religieuse,  nous  ne  comprenons  guère 
les  scrupules  qui  l’ont  empêché  de  les  manifester  plus  nettement  au 
dehors. 

Il  faut  le  dire,  les  hommes  de  la  Chambre  qui  daignent  ne  pas  s’as- 
socier à des  projets  de  tyrannie,  ont  généralement  l’habitude  de  trai- 
ter la  religion  en  solliciteuse.  Parce  que  Jésus-Christ  s’est  personnifié 
dans  les  pauvres , ils  le  laissent  quêter  à leur  porte,  et  consentent 
parfois  à lui  accorder  l’aumône  de  leur  protection.  De  ce  qu’on  se 
présente  en  son  nom,  il  va  sans  dire  que  la  requête  ne  peut  être 
qu’exagérée;  et,  à leurs  yeux  , on  a acquitté  la  dette  de  la  con- 
science, lorsqu’on  n’a  pas  repoussé  péremptoirement  cette  plainte 
importune. 
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Quoi  qu’il  en  soit,  le  seul  bénéfice  que  nous  pussions  attendre  de 
cette  session , est  complètement  perdu.  Hier  on  se  contentait  d’un 
rapport  ; on  annonçait  que  la  discussion  serait  infaillement  remise  à 
la  session  prochaine.  Aujourd’hui,  comme  on  est  à peu  près  assuré 
que  le  projet  ministériel  sera  adopté  sans  modification,  on  veut,  dit- 
on,  presser  le  rapport,  et  enlever  entre  les  deux  budgets  la  loi  telle 
qiCelle  est.  On  espère  ainsi  (le  mot  a été  dit)  se  débarrasser  de  nous 
une  fois  'pour  toutes. 

Comme  si  on  se  débarrassait  jamais  de  nous  ! 

Nos  regards  sont  tournés  vers  l’épiscopat  ; que  fera-t-il  dans  sa 
haute  sagesse?  Verra-t-il  avec  le  calme  de  la  confiance,  ou  l’adoption 
de  la  loi  Salvandy,  telle  qu’on  l’a  présentée , ou  la  continuation  in- 
définie du  monopole? 

' Les  agriculteurs  prétendent  que  sous  les  influences  rigoureuses  qui 
ont  régné  pendant  si  longtemps  cette  année,  le  blé,  loin  de  souffrir, 
étend  ses  racines,  se  fortifie  et  se  prépare  à porter  des  tiges  plus  ro- 
bustes et  des  grains  plus  abondants.  Cette  observation,  qui  seule  nous 
console  en  vue  du  retard  inévitable  de  la  moisson  prochaine , peut 
servir  aussi,  comme  parabole,  à nous  faire  comprendre  l’avantage  du 
vent  contraire  qui  souffle  en  ce  moment  sur  les  intérêts  catholiques  : 
nous  aussi,  si  nous  savons  persévérer  en  dépit  des  obstacles,  nous 
étendrons  nos  racines  et  nous  porterons  des  fruits  plus  sûrs  dans 
l’avenir. 

Nouvelles  diverses. — On  conçoit  que,  sous  le  coup  de  préoccupa- 
tions si  graves,  nous  soyons  forcés  d’ajourner  toute  réflexion  sur  les 
événements  qui  se  sont  accomplis  depuis  quinze  jours,  soit  autour  de 
nous,  soit  dans  le  reste  de  l’Europe.  La  proposition  de  M.  Duvergier  de 
Hauranne  sur  la  réforme  électorale  avait  été  rejetée  à cent  voix  de  ma- 
jorité, progressistes  compris  : pour  se  débarrasser  de  la  proposition  de 
M.  de  Rémusat  sur  les  incompatibilités,  cette  prétendue  réforme  par- 
lementaire, le  ministère  n’a  eu  cette  fois  que  quarante-neuf  voix  de 
plus  que  l’opposition,  et  les  progressistes  ont  passé  dans  le  camp  en- 
nemi. La  proposition  de  M.  de  Rémusat  ne  serait  point  un  remède  ef- 
ficace, selon  nous,  à un  mal  qui  menace  de  devenir  incurable  ; ce 
n’en  est  qu’un  grave  symptôme.  En  attendant,  la  majorité  s'épure  à sa 
manière,  et  en  s’épurant  ainsi,  sous  l’œil  vigilant  de  M.  Duchâtel,  si 
prompt  désormais  à poser  les  questions  de  cabinet,  si  impatient  de 
toute  velléité  de  désobéissance,  il  pourrait  lui  arriver  bientôt  de  cesser 
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d’être  la  majorité.  Le  ministère,  en  ce  moment,  est  comme  un  pro- 
digue qui  mange  un  capital  qui  lui  semble  inépuisable. 

Le  grand  événement  européen,  ç’a  été  l’ouverture  de  la  Diète  du 
royaume  à Berlin,  l’étonnant  discours  du  roi  de  Prusse,  le  langage 
ferme  et  constitutionnel  de  l’assemblée  en  réponse  aux  déclarations 
de  bon  plaisir  faites  par  le  monarque  avec  un  mélange  de  béatitude 
et  de  mauvaise  humeur,  de  haute  élévation  religieuse  et  de  mesquine 
chicane  politique,  de  science  et  d’ignorance,  d’esprit  et  de  naïveté,  de 
provocations  et  d’aveux  : œuvre  d’une  telle  incohérence  que  les  au- 
diteurs n’ont  pu  l’entendre  sans  quelque  chose  de  la  vénération  que 
l’Allemagne  conserve  pour  ses  princes,  et  du  respect  superstitieux 
que  les  écarts  de  l’intelligence  inspirent  aux  Orientaux. 

Le  bill  Watson,  qui  avait  pour  but  de  compléter  l’affranchissement 
des  catholiques  de  l’empire  britannique,  a été  rejeté  à trente-neuf 
voix  de  majorité,  malgré  les  excellents  discours  de  lord  John  Man- 
ners  et  de  M.  Sheil.  L’anglicanisme,  poussé  à bout  par  les  désertions 
qui  se  multiplient  dans  son  sein  au  profit  de  la  véritable  Eglise,  avait 
‘réuni  toutes  ses  forces,  et  pourtant  le  bill  eût  traversé  victorieuse- 
ment cette  dernière  épreuve,  sans  l’absence  d’un  assez  grand  nom- 
bre de  députés  catholiques,  et  surtout  des  députés  irlandais  ! 11  y a 
là  une  énigme  dont  nous  ne  pouvons  découvrir  le  mot. 

Gomme  on  devait  s’y  attendre,  la  réaction  anti-catholique  fait  d’as- 
sez rapides  progrès  en  Angleterre.  Le  gouvernement,  quoique  bien 
timidement  encore , s’apprête  à brider  l’enseignement.  Lord  John 
Russell  vient  de  proposer  de  consacrer  annuellement  2,500,000  fr. 
à doter  l’instruction  primaire.  Les  dissidents  menaçaient  de  faire  une 
opposition  violente  à cette  mesure  ; mais  le  ministre  les  a calmés  en 
excluant  les  catholiques  du  bénéfice  de  la  nouvelle  loi. 

Au  sujet  de  ces  deux  événements  parlementaires,  le  Journal  des 
Débats  vient  de  publier  ce  matin  (24  avril)  un  article  excellent,  irré- 
prochable d’un  bout  à l’autre,  et  que  tous  les  amis  de  la  liberté  reli- 
gieuse signeraient  des  deux  mains.  Pourquoi  le  Journal  des  Débats  ne 
consentirait-il  pas  à appliquer  à la  France  les  principes  développés 
dans  cet  article?  C’est  bien  le  cas  de  retourner  iemot  de  Pascal  : Vé- 
rité AU-DELA  de  la  Manche,  erreur  en  deçà. 

Cependant  lord  Palmerston  déploie  partout  une  activité  infatiga- 
ble ; il  aspire  à la  vengeance,  et  peu  s’en  faut  qu’il  ne  l’ait  déjà  ob- 
tenue. Le  Portugal,  arrivé  au  dernier  degré  de  l’épuisement  par  une 
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lutte  habilement  entretenue  entre  les  deux  partis,  ne  peut  attendre 
désormais  un  peu  de  relâche  que  de  la  protection  directe  de  la  flotte 
anglaise.  Les  efforts  qu’une  nation  généreuse  et  illustre  vient  de 
faire  pour  secouer  l’esclavage  sous  lequel  elle  gémit  depuis  un  siècle, 
sont  encore  une  fois  frappés  d’impuissance:  le  Portugal  redevient  un 
fief  de  FAngleterre. 

A Madrid,  où  la  résistance  offre  un  peu  plus  de  ressources,  les 
choses  ne  vont  pas  tout  k fait  du  même  train.  La  reine,  outragée 
publiquement  par  les  ovations  que  lui  décernaient  depuis  quelque 
temps  les  émeutiers  progressistes , commence  à ouvrir  les  yeux  sur 
l’abîme  dans  lequel  l’entraînent  les  conseils  de  la  légation  anglaise; 
et  pourvu  que  nous  nous  abstenions  en  ce  moment  de  toute  préten- 
tion directe  à l’influence,  nous  verrons  avant  peu  de  temps  le  gouver- 
nement espagnol  en  revenir  à l’intelligence  de  ses  véritables  intérêts. 

Il  n’en  est  pas  de  même  en  Grèce  : là,  si  nous  laissons  le  roi  et  son 
ministère  à la  merci  de  l’Angleterre,  une  catastrophe  aura  lieu  avant 
peu  de  temps.  Les  correspondances  de  la  Grèce  peignent  vivement 
l’extrême  gravité  de  la  situation  : les  rapports  diplomatiques  rompus 
définitivement  avec  la  Turquie,  trois  vaisseaux  de  ligne  anglais  arri- 
vés en  rade  du  Pirée,  l’argent  anglais  répandu  à profusion  pour  sou- 
lever les  provinces,  le  Magne  en  proie  à la  guerre  civile,  en  un  mot, 
toute  l’existence  de  la  nation  hellénique  remise  en  question,  — et 
cela  pour  renverser  un  ministère  coupable  de  sympathies  envers,  la 
France  ! 

Cependant  M.  le  duc  de  Broglie  remplace  M.  de  Saint-Aulaire  à 
Londres.  Le  nouvel  ambassadeur  y retrouvera-t-il  la  haute  influence 
dont  il  jouissait  encore  il  y a un  an  ? 
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Du  nouveau  projet  de  loi  sur  la  liberté  d’enseignement  dans  l’instruction 
secondaire,  par  M.  Tabbé  Düpanloup 

Le  Comité  électoral  pour  la  défense  de  la  liberté  religieuse  va  dis- 
tribuer et  mettre  en  vente  la  nouvelle  brochure  de  M.  l’abbé  Du- 
panloup,  dont  nous  venons  de  rapporter  le  titre.  Grâce  à la  bien- 
veillante communication  de  l’auteur,  nous  nous  hâtons  de  faire 
connaître,  par  des  extraits  étendus,  cette  publication,  capitale  dans 
les  circonstances  présentes. 

Voici  d’abord  comment  M.  Dupanloup , en  reparaissant  dans  l’a- 
rène, explique  sa  situation  et  ses  sentiments  : 

Nous  sommes  de  nouveau  à la  veille  de  grands  débats.  Le  projet  de  loi 
sur  VInstruction  secondaire,  si  longtemps  réclamé,  est  soumis  enfin,  en 
ce  moment,  aux  délibérations  de  la  Chambre  élective.  La  loi  sur  les 
Instituteurs  primaires  faisant  cortège  à celle-ci  ; la  Chambre  des  Pairs 
saisie  de  son  côté  des  plus  importantes  questions  relatives  à l’instruction 
supérieure  ; l’attention  publique  ranimée  par  tous  ces  graves  prélimi- 
naires de  la  question  générale  de  la  liberté  d’enseignement  : tout  pro- 
voque la  plus  sérieuse  des  controverses,  tout  présage  une  de  ces  luttes 
solennelles  où  les  défenseurs  de  la  Liberté  religieuse  ne  feront  point 
défaut  à leur  sainte  et  illustre  cause,  et  promet  enfin  une  nouvelle  ac- 
tivité à la  chaleur  de  la  polémique. 

Soldat  obscur,  mais  dévoué,  je  suis  rentré  il  y a quelques  jours  dans 
l’arène  ; et  j’y  reviens  encore,  puisqu’un  concours  imprévu  de  circon- 
stances m’a  depuis  longtemps  engagé  dans  ces  débats,  et  que  la  force  des 
choses  m’y  a fait,  à tort  ou  à raison,  une  place. 

Mon  goût  serait  de  la  laisser  à de  plus  habiles  et  à des  courages  plus 
enflammés  que  le  mien  par  l’ardeur  d’écrire  et  de  combattre.  Mais  des 
autorités  que  je  respecte  m’assurent  qu’il  s’agit  ici,  non  de  mes  goûts» 

^ Br.  in-18.  Paris,  J.  Lecoffre  et  Comp.,  18ù7. 
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mais  de  mes  devoirs  ; non  de  mes  intérêts,  mais  de  ceux  d’une  cause 
sacrée  que  j’ai  longtemps  étudiée,  plusieurs  fois  défendue,  avec  l’ap- 
probation de  ceux  qui  sont  mes  pères  dans  la  foi  et  mes  chefs  dans  la 
lutte,  et  où  mon  expérience  et  ma  sincérité  peuvent  apporter  peut-être 
encore  quelque  secours.  Je  reprends  donc  les  armes  de  la  polémique  re- 
ligieuse. 

Grâce  à Dieu , en  les  reprenant,  je  ne  sens  pas  le  besoin  de  m’expli- 
quer sur  l’usage  que  je  veux  en  faire,  ni  sur  la  manière  dont  j’entends 
soutenir  le  combat,  ni  sur  ce  que  je  crois  les  conditions  essentielles 
d’une  polémique  religieuse  vraiment  digne  de  ce  nom.  Si  les  circonstan- 
ces le  demandent  quelque  jour  de  moi,  je  le  ferai  sans  hésiter.  Quant  à 
cette  heure,  il  me  suffit  de  dire  que  le  nom  même  de  cette  polémique  in- 
dique assez  ce  qu’elle  doit  être,  et  proclame  le  respect,  la  convenance, 
les  égards,  en  même  temps  que  la  force,  le  courage  et  la  fermeté  qu’il  y 
faut  apporter. 

Les  luttes,  les  guerres  de  paroles,  les  discussions  sont  inévitables 
parmi  les  hommes;  je  ne  dis  point  assez  : elles  sont  utiles,  elles  servent 
la  vérité  et  la  justice,  elles  les  font  triompher.  Les  hommes  ont  besoin 
de  s’expliquer  pour  s’entendre  ; la  lumière  jaillit  de  la  discussion,  et  la 
vérité  n’est  jamais  plus  ferme,  plus  éclatante,  plus  radieuse  que  quand 
elle  sort  du  choc  ou  des  nuages  de  la  contradiction. 

Mais  si  les  discussions  veulent  éclairer,  c’est,  selon  moi,  à la  condition 
de  rester  calmes  sans  faiblesse,  fermes  et  animées  sans  dégénérer  en 
querelles  irritantes. 

Ce  que  nous  voulons  tous  comme  but,  c’est  la  paix  et  l’honneur  dans  la 
liberté  et  dans  la  justice;  ce  que  je  veux  ])our  ma  part,  comme  moyen, 
c’est  une  guerre  pacifique  : justüia  et  yax  ! 

' Pour  moi,  il  est  de  mon  caractère  comme  de  mon  devoir,  toutes  les 
fois  que  j’entre  dans  une  discussion,  de  me  souvenir  de  trois  choses  : 
que  je  suis  homme,  que  je  suis  chrétien,  que  je  suis  prêtre. 

Comme  homme,  je  respecte  mes  adversaires,  non-seulement  parce 
que  je  veux  qu’ils  me  respectent  aussi,  mais  parce  que  je  me  respecte 
moi-même.  Je  le  ferais  encore,  alors  même  qu’ils  ne  me  respecteraient 
point  ; à mes  yeux,  leurs  torts  ne  justifieraient  pas  les  miens  ; et  s’il  n’y 
avait  aucun  moyen  de  les  respecter,  je  ne  discuterais  plus  avec  eux. 

Comme  chrétien,  je  ne  sépare  jamais  la  charité  de  la  vérité.  La  vérité 
est  immuable,  inflexible  ; mais  dise  qui  voudra  qu*elle  est  implacable  * ; 
je  pense  autrement.  Pour  moi,  la  vérité  et  la  charité  sont  sœurs. 

1 On  sait  que  ce  fut  il  y a deux  ans,  à la  Chambre  des  Députés,  le  triste 
mot  d’un  de  nos  plus  ardents  adversaires. 
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La  charité,  toutefois,  n’est  pas  la  faiblesse  : elle  n’empêche  ni  la 
force,  ni  au  besoin  la  magnanimité;  au  contraire,  c’est  elle  qui  les 
inspire.  Elle  n’empêche  ni  d’élever  hardiment  la  voix,  ni  d’abattre  ses 
adversaires  sous  le  poids  de  la  raison,  ni  de  lutter  enfin  avec  un  cou- 
rage indomptable.  Mais  elle  sait  attaquer  les  choses  sans  blesser  les 
hommes,  et  elle  se  garde  de  confondre  le  langage  de  la  raison  avec 
cette  véhémence  emportée  qui  n’éclaire  jamais,  irrite  toujours,  et 
n’impose  à personne. 

Comme  prêtre,  surtout,  je  ne  puis  oublier  que  je  suis  le  ministre 
obligé  de  la  paix  : si  la  vérité  doit  éclairer  les  hommes,  c’est  la  paix  qui 
doit  les  réunir.  Je  me  souviens  que  je  suis  le  ministre  d’une  Eglise  qui 
assurément  ne  craint  pas  la  guerre,  mais  qui  n’en  a pas  besoin  pour 
vivre,  et  qui,  tout  en  combattant  toujours,  a toujours  préféré  la  paix 
pour  le  salut  des  âmes.  L’Eglise  invoque  toujours  et  au  même  degré  la 
vérité  et  la  paix;  elle  ne  se  rejouit  jamais  du  mal  ; elle  n’invoque  jamais 
le  mal  pour  arriver  au  bien  ; elle  ne  veut  jamais  aucun  mal  à ses  adver- 
saires. Ceux  qui  chantent  sa  mort,  elle  les  laisse  chanter,  sûr  de  son 
immortelle  vie  et  de  son  infaillible  triomphe;  et  cependant  toutes  les 
lois,  bonnes  ou  mauvaises,  tournent,  avec  le  temps,  à son  profit.  Mais 
elle  implore  les  bonnes  lois,  parce  que  celles-là  donnent  la  paix  avec  le 
droit;  et  ce  que  veut  avant  tout  l’Eglise,  ce  que  veulent  ses  prêtres  avec 
elle,  c’est,  je  le  répète,  la  paix  dans  la  liberté,  la  paix  dans  la  justice, 
la  paix  avec  honneur  : justitia  et  -pax  ! 

Voilà  les  raisons  qui  me  feront,  malgré  les  difficultés  du  temps,  persé- 
vérer invinciblement  dans  l’attitude  que  mon  caractère  et  ma  conscience 
m’ont  décidé  à prendre  en  cette  grande  controverse. 

Je  n’ai  pas  oublié  que  le  successeur  de  Pierre,  le  vénérable  Gré- 
goire XVI,  lorsqu’il  voulut  bien  laisser  tomber  du  haut  du  siège  aposto- 
lique un  regard  de  bienveillance  sur  mes  travaux  passés  et  leur  donner 
un  solennel  encouragement,  m’imposa  comme  une  loi  pour  l’avenir  ce 
qu’il  daigna  alors  louer  en  moi  : un  zèle  qui  soit  toujours  vraiment  sa- 
cerdotal : studium  viro  ecclesiastico  plane  dignum. 

Je  n’oublierai  pas  davantage  qu’il  n’y  a pas  longtemps  encore  j’ai  en- 
tendu sortir  de  la  bouche  la  plus  auguste  du  monde  ces  graves  paroles  : 
U faut  continuer  à réclamer  la  Liberté  d’enseignement  avec  fermeté^  avec 
courage , mais  aussi  avec  charité.  Nous  autres , quand  nous  combattons^ 
nous  devons  le  faire  toujours  avec  la  confiance  en  Dieu  dans  le  cœur^  et  la. 
confiance  en  Dieu  inspire  toujours  la  charité. 

Après  avoir  libéralement  concédé  au  ministre  tous  les  points  par 
lesquels  son  projet  semble  mériter  la  préférence  sur  les  précédents  ; 
après  avoir  insisté  surtout  sur  la  gravité  des  aveux  que  renferme 
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V Exposé  des  motifs^  l’auteur  en  vient  à la  critique  et  à la  réfutation 
du  projet,  contraire^  selon  lui , aux  principes  d'une  sage  liberté. 

Tout  cela,  se  demande-t-il , est-il  un  progrès  véritable  ? 

La  raison  et  la  conscience  publique,  les  grands,  les  vrais  principes  de- 
mandaient-ils davantage  ? 

C’est  à quoi  répondra  clairement,  je  l’espère,  la  seconde  partie  de  mo  n 
travail. 

Je  me  propose  d’établir  ici  cinq  points  importants  que  j’indique  im- 
médiatement. 

1“  Le  nouveau  projet  de  Loi  est  incomparablement  moins  libéral  que  le  pro- 
jet de  M.  Guizot,  voté  ci  une  immense  majorité  par  la  Chambre  des  Députés  en 
1837. 

2“  Le  nouveau  projet  de  loi  anéantit  toutes  les  Libertés  d* enseignement  don  t 
on  jouissait  sous  le  régime  du  monopole. 

3"  Le  nouveau  projet  conserve  les  restrictions  et  les  entraves  les  plus  exor- 
bitantes de  l’ancien  monopole. 

IL’  Le  nouveau  projet  prépare  l*  anéantis  sentent  des  institutions  de  plein 
exercice  actuellement  existantes,  et  rend,  pour  ^avenir,  Cexistence  de  tous 
les  établissements  libres  absolument  impossible, 

5°  Enfin,  le  nouveau  projet  de  loi  blesse  au  cœur  le  principe  même  de  la 
Liberté  d’enseignement  en  instituant  l’Université  juge  et  arbitre  de  ses  con- 
currents. 

Je  vais  reprendre  successivement  chacune  de  ces  propositions. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  reproduire  en  totalité  cette  précis  e 
et  rigoureuse  argumentation. 

Sur  le  premier  point,  M.  Dupanloup  énonce  des  faits  dont  on  a eu 
tort  de  ne  pas  garder  assez  le  souvenir,  et  il  appuie  ses  assertions  pa  r 
les  preuves  les  plus  convaincantes. 

I 

Le  nouveau  projet  de  loi  est  incomparablement  moins  libéral  que  le  projet  de 
M.  Guizot,  voté  par  la  Chambre  des  Députés  en  1837. 

Je  dois  reproduire  ici  des  observations  importantes  que  j’ai  déjà  eu  oc- 
casion de  faire  : c’est  à quoi  je  serai  obligé  plus  d’une  fois  encore  dans 
la  suite  de  cet  écrit  : on  me  le  pardonnera. 

La  loi  de  M.  Guizot  ne  demandait  : 

1“  Ni  l’exclusion  des  associations  religieuses, 

2°  Ni  le  certificat  d’études, 

3°  Ni  les  grades  pour  les  professeurs, 

IL  Ni  les  grades  pour  les  surveillants  et  maîtres  d’étude  ; 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE.  303 

5"  La  Chambre  décida  qu’on  n’exigerait  pas  même  un  seul  licencié  par 
établissement. 

6”  Elle  abolit  la  distinction  établie  entre  les  chefs  d’institution  et  les 
maîtres  de  pension. 

Au  sujet  des  associations  religieuses,  M.  Saint-Marc  Girardin,  M.  Dubois 
(de  la  Loire-Inférieure),  pensaient,  comme  M.  Guizot,  qu’une  loi  de  li- 
berté ne  devait  créer  ni  'privilège,  ni  incapacité. 

Nous  ne  considérons  que  les  individus  disaient-ils,  nous  n’avons  point  af- 
faire aux  associations  ; nous  ne  recherchons  ni  les  consciences,  ni  les  opinions: 
nous  déclarons  un  droit. 

Et  ils  parlaient  ainsi  en  conformité  d’opinion  avec  MM.  de  Rémusat, 
Delbecque,  Vitet,  Amilhau,  et  autres  membres  de  la  commission. 

Quant  à l’exigence  des  grades  pour  les  professeurs,  M.  Amilhau  ap- 
puyait en  ces  t ermes  le  projet  de  M.  Guizot  : 

« La  commission  a pensé  qu’on  devait  rechercher  d’autres  garanties. 
« Elle  a trouvé  dan  s l’intérêt  des  chefs  d’établissements  une  garantie 
« meilleure.  Peut-il  entrer  dans  l’esprit  d’aucun  de  nous  qu’un  chef  d’éta- 
« blissement  veuille  prendre  pour  enseigner  le  latin  quelqu’un  qui  ne  le  saura 
« pas  ? L’intérêt  du  chef  d’établissement  est  la  meilleure,  la  plus  sûre  des 
« garanties  que  vous  puissiez  désirer.  » 

Quant  aux  grades  pour  les  surveillants  et  maîtres  d’étude,  cette  incroya- 
ble exigence  n’était  venue  dans  la  pensée  de  personne,  ni  du  ministre, 
ni  de  la  commission,  ni  de  la  Chambre  ; et  si  quelqu’un  eût  osé  en  faire  la 
proposition,  elle  eût  été  accueillie  par  une  réprobation  universelle. 

Du  reste,  M.  Guizot,  en  présentant  une  telle  loi,  avait  posé  la  ques- 
tion dans  ses  véritables  termes  et  s’était  proposé  sérieusement  de  la  ré- 
soudre : 

« Le  principe  de  la  Liberté,  avait-il  dit,  appliqué  à l’enseignement  est 
« une  des  conséquences  promises  par  la  Charte.  Nous  voulons,  dans 
« leur  plénitude  et  leur  sincérité,  les  conséquences  raisonnables  de  notre 
« révolution.  » 

Tous  pourraient  ils  en  dire  autant  aujourd’hui? 

Toutefois,  en  présentant  une  loi  libérale,  sincère,  déjà  digne  des pro« 
messes  de  la  Charte,  M.  Guizot  sentait,  dans  sa  conscience,  que  s’il 
faisait  tout  ce  qui  était  possible  alors,  il  ne  faisait  pas  cependant  tout 
ce  qui  était  désirable,  tout  ce  qu’il  y avait  à faire.  Il  ajoutait  avec  autant 
de  bonne  foi  que  de  sagesse  : 

« Le  temps  nous  révélera,  sans  doute,  d’autres  questions  à résoudre, 
« d’autres  réformes  à opérer  : elles  prendront  place  à leur  tour.  » 

C’était  probablement  pour  n’avoir  pas  accepté  ces  dernières  paroles 
de  M.  Guizot,  et  compris  comme  lui  que  le  temps  seul  devait  à la  li- 
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berté  d’instruction  tous  ses  développements  légitimes  et  la  mettre  en 
harmonie  avec  toutes  nos  autres  libertés,  que,  malgré  tout  ce  que  cette 
loi  renfermait  de  bon  et  de  juste,  un  grand  nombre  d’honorables  députés 
s’en  montrèrent  peu  satisfaits. 

Les  chefs  de  l’opposition  parlèrent  avec  force  contre  le  projet  du 
ministre,  et  quelques-uns  des  conservateurs  eux-mêmes  ne  lui  épar- 
gnèrent pas  un  sévère  langage. 

M.  de  Tracy,  incorruptible  défenseur  de  la  Liberté  d’enseignement, 
on  le  sait,  déclara  : 

« Que  le  sujet  n’avait  pas  même  été  indiqué  dans  la  loi.  » 

11  trouva  : 

« Que  le  projet  était  mesquin  et  portait  l’empreinte  d’un  cachet  spé- 

M ci  al  et  étroit que  les  dispositions  relatives  à la  Liberté  d’enseigne- 

« ment  étaient  en  grande  partie  destructives  de  cette  Liberté. 

« Que  c’était  tout  simplement  l’état  actuel , c’est-à-dire  le  monopole, 
« qu’on  proposait  de  conserver.  » 

Il  ajoutait  enfin  : 

M Je  vois  avec  découragement  accumuler  un  système  inouï  de  pré- 
a cautions,  de  pénalités,  de  restrictions  et  de  préventions.  » 

M.  Merlin  (de  l’Aveyron),  en  rendant  hommage  aux  dispositions  gé- 
nérales du  projet  de  loi , déclarait  : 

M Que  le  nouveau  plan  proposé  à la  Chambre  était  bien  loin  de  ré- 
« pondre  aux  progrès  du  siècle,  de  remplir  les  promesses  de  la  Charte, 
t*  de  satisfaire  au  vœu  général  de  la  France.  » 

M.  de  Sade,  dans  un  discours  qui  fut  interrompu  plusieurs  fois 
par  les  applaudissements  unanimes  de  la  Chambre,  prononça  ces  re- 
marquables paroles  : 

« La  Liberté  d’enseignement  avait  été  heureusement  stipulée  dans  les 
<«  articles  que  nous  ajoutâmes  à la  Charte,  sous  l’influence  des  événe- 
« ments  de  Juillet  : car  au  train  dont  vont  aujourd’hui  les  choses,  si 
U nous  ne  l’avions  pas  obtenue  alors,  nous  pourrions  en  désespérer  en  ce 
M moment.  » 

En  achevant  ce  discours,  M.  de  Sade  déclara  toutefois  qu’il  voterait 
pour  le  projet  de  loi,  parce  qu’il  promettait  au  moins  la  Liberté  de 
renseignement. 

L’honorable  orateur  avait  compris  et  accepté  la  sagesse  et  la  bonne 
foi  des  dernières  paroles  de  M.  Guizot. 

M.  Sal verte  se  montra  bien  plus  sévère  à l’égard  du  projet  î 

« En  examinant  avec  attention  le  projet  de  loi , vous  voyez  qu’il  tend 
« surtout,  après  avoir  proclamé  le  principe  de  la  Liberté  d’enseigne- 
y ment , à en  restreindre  singulièrement  l’application , et  à serrer  plus 
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« fortement  les  nœuds  qui  tient  à L'Université  tous  les  hommes  qui  veulent 
« se  livrer  à l’enseignement.  » 

Ü ajoutait  : 

« Dans  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  la  Liberté  d’enseignement 
« est  proclamée  ; mais  observez-le  : tous  les  articles  de  ce  projet , ainsi 
« que  je  l’ai  dit , tendent  à soumettre  cette  Liberté  à la  volonté,  à l’opi- 
« nion  de  l’Université.  » 

M.  Saint-Marc  Girardin  disait  : 

« Il  est  des  esprits  qui  s’inquiètent  quand  ils  voient  qu’on  veut  mar- 
«(  cher  sans  lisières.  Quant  à nous,  nous  n’avons  pas  eu  peur  : nous  avons 
« voulu  que  la  Liberté  d’enseignement  eût  de  l’avenir  : aurait-elle  de 
« l’avenir  si  elle  était  restée  emprisonnée  ? Non  ! nous  avons  voulu  qu’elle 
V fût  libre.  » 

Il  y avait  bien  une  sorte  de  brusque  naïveté  dans  cette  dernière  ex- 
pression : on  s’en  étonna  alors.  Mais  on  la  comprend  mieux  aujourd’hui, 
où  manifestement  tant  de  gens  ne  veulent  plus  que  la  Liberté  soit  libre. 

M.  Saint-Marc  Girardin  disait  encore  en  combattant  un  amendement 
présenté  par  M.  Laurence  : 

« Je  vous  exhorte,  messieurs,  à ne  pas  adopter  ce  malheureux  amen- 
<«  dement;  malheureux  parce  qu’il  détruit  l’économie  de  la  loi,  son  prin- 
<«  cipe,  et  qu’en  vérité,  en  fait  de  Liberté  d’enseignement , il  n’en  existe 
« plus.  » 

Ou  je  me  trompe,  ou  il  était  impossible  de  s’exprimer  en  des  termes 
plus  précis  et  plus  forts.  Quand  on  étudie  attentivement  la  discussion 
de  1837,  on  est  touché  du  zèle  unanime  de  l’assemblée  pour  donner  à 
la  France  une  loi  sincère,  et  au  vœu  de  la  Charte  un  loyal  accomplisse- 
ment. Où  en  sommes-nous  aujourd’hui  ? 

Il  n’y  avait  alors  qu’une  crainte,  celle  de  manquer  de  franchise, 
celle  de  ne  pas  faire  assez  pour  la  liberté  , et  de  paraître  favoriser  un 
monopole  que  l’honneur  et  la  vérité  ne  permettaient  plus  de  défendre. 

Je  pourrais  nommer  encore  MM.  Drault,  Arago,  Gharamaule,  Deles- 
paul.  Dubois,  Dufaure,  Delessert,  Odilon  Barrot,  devenu  un  des  adver- 
saires les  plus  déclarés  de  la  liberté  religieuse,  qui  tous  combattirent 
alors  plus  ou  moins  en  faveur  de  la  liberté  d’enseignement. 

Sur  tous  les  bancs  de  la  Chambre,  à quelque  opinion  que  l’on  appar- 
tînt d’ailleurs,  on  n’adressait  à la  loi  en  discussion  qu’un  seul  reproche, 
celui  de  ne  pas  faire  pour  la  liberté  tout  ce  qu’elle  réclamait,  et  cette 
loi  faisait  pour  elle  cent  fois  plus  que  le  projet  de  18Zi7. 

Car  ce  projet  demande  : 

l**  L’exclusion  des  associations  religieuses  ; 

T Le  certificat  d’études  pour  deux  années  ; 
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3<>  Les  grades  les  plus  élevés,  les  plus  difficiles,  les  plus  nombreux  ; 

Zi®  Les  grades  de  bacheliers  pour  tous  les  surveillants,  maîtres  d’étude 
et  même  pour  les  répétiteurs  ; 

5"  Trois  ou  quatre  licenciés  au  moins  par  établissement  ; 

6"  Il  rétablit  la  distinction  abolie  entre  les  maîtres  de  pension  et  les 
chefs  d’institution  ; et  cela,  dit  M.  de  Salvandy,  afin  de  pouvoir  dimi- 
nuer et  échelonner  C exigence  des  grades. 

Je  me  borne  à signaler  ces  exigences  principales. 

Je  le  demande  ; de  bonne  foi,  pouvons-nous  appeler  tout  cela  un  pro- 
grès vers  la  liberté  ? 

N’est-il  pas  manifeste  que  ce  que  l’un  des  deux  projets  lui  donnait, 
l’autre  le  lui  refuse  ? Qu’il  y a ici  entre  les  deux  projets  des  oppositions 
incroyables  ? 

Quoi  ! pas  un  seul  licencié  en  1837,  et  aujourd’hui  trois  ou  quatre  ! 

Pas  un  bachelier,  et  aujourd’hui  quinze  ou  vingt  par  établissement  ! 

Mais  ce  sont  des  changements  prodigieux!  et  tout  le  reste  ! 

Qu’en  pouvons-nous  dire?  Rien,  sinon  ce  que  disait  déjà  en  18Zià, 
avec  étonnement  et  tristesse,  un  ancien  ministre  de  l’instruction  publi- 
que, un  homme  sincère,  M.  Pelet  (de  la  Lozère)  : 

« C’est  vraiment  une  chose  frappante  que  la  gradation  des  mesures 
« restrictives  de  la  liberté  à l’égard  des  établissements  d’enseignement 
« d’une  époque  à l’autre  dans  le  point  qui  nous  occupe. 

« Véritablement,  messieurs,  c’est  trop , et  je  crois  que  quand  on  fait  une 
« loi  de  liberté  J il  faut  au  moins  qu’elle  ait  un  peu  de  ce  caractère!  » 

Qu’en  pouvons-nous  dire  encore?  Rien,  sinon  ce  que  disait  M.  de  Sade 
en  1837: 

« La  liberté  d’enseignement  avait  été  heureusement  stipulée  dans  la 
« Charte  : car  au  train  dont  vont  aujourd’hui  les  choses,  si  nous  ne  i’a- 
« vions  pas  obtenue  alors,  nous  pourrions  en  désespérer  en  ce  moment.  » 

Obligés  de  choisir  entre  les  divers  chapitres,  nous  appelons  plus 
particulièrement  Uattention  de  nos  lecteurs  sur  le  second  et  le  troi- 
sième. 

II 

Le  nouveau  projet  conserve  les  restrictions  et  les  entraves  les  plus  exorbitantes 
de  l’ancien  monopole. 

Si  encore  ce  projet,  qui  nous  enlève  le  peu  de  liberté  dont  nous  jouis- 
sions avant  la  promesse  de  la  Charte,  nous  dédommageait,  en  nous  af- 
franchissant de  toutes  les  restrictions  et  de  toutes  les  entraves  du  ré- 
gime universitaire,  nous  aurions  à voir  si  l’échange  peut  être  accepté  ; 
mais  non  ; en  même  temps  que  les  faibles  droits  que  nous  possédions  nous 
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sont  ôtés,  on  nous  laisse  toutes  les  gênes  de  notre  servitude  présente. 

Après  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  on  ne  s’en  étonnera  pas  : aussi 
j’insisterais  peu  sur  ce  point,  si  parmi  ces  restrictions  et  ces  entraves  il 
ne  s’en  rencontrait  une  dontla  nouvelle  apparition  mérite  une  attention 
particulière  : je  veux  parler  du  certificat  dC études, 

La  fortune  du  certificat  d’études  a constamment  varié. 

Il  a’ été  quelquefois  en  usage,  il  n’a  jamais  été  en  honneur:  cela  se  con- 
çoit : c’est  une  exigence  qui  manque  de  franchise  ; elle  ne  demande  pas 
ce  qu’elle  veut  savoir. 

De  plus,  elle  est  profondément  blessante  pour  la  liberté  des  fam  illes 
et  pour  l’autorité  paternelle. 

Enfin,  elle  est  absolument  contraire  à la  liberté  des  méthodes. 

A tous  ces  titres,  elle  a toujours  été  regardée  comme  une  exigence 
odieuse,  comme  la  première  dont  la  loi  sur  la  liberté  d’enseignement 
devait  nous  délivrer. 

Une  ordonnance  du  5 juillet  1820  exigeait  que  les  candidats  présen- 
tassent à l’examen  pour  le  baccalauréat  ès-lettres,  des  certificats  d* études 
faites  dans  des  collèges  royaux  ou  dans  des  établissements  de  plein  exer- 
cice. Le  27  février  1821,  ces  certificats  d’étude  furent  supprimés.  Le 
17  octobre  1821  ils  furent  de  nouveau  exigés,  maisponr  une  année  seule  - 
ment,  pour  l’année  de  philosophie. 

Le  projet  de  loi  l’exige  pour  deux  années,  et  consacre  ainsi,  en  l’ag  - 
gravant  encore,  cette  rigoureuse  et  injuste  condition. 

Ainsi  donc,  on  continuerait  d’exiger  ces  étranges  certificats  pour  l’ad- 
mission à l’examen  du  baccalauréat!  On  continuerait  à s’enquérir  où  et 
comment  les  candidats  ont  fait  leurs  études,  dans  quelles  maisons,  dans 
quel  espace  de  temps,  sous  quels  maîtres,  par  quelle  méthode  ; en  sorte 
qu’en  France,  quand  on  se  présentera  à un  examen,  fût-on  ce  qu’étaient 
Pascal  et  Bossuet  à seize  ans,  fût-on  Pic  de  laîMirandole,  on  ne  sera  pas 
même  admis  à répondre  si  l’on  n’a  étudié  de  telle  façon,  en  tels  lieux 
et  sous  tels  professeurs  I 

Mais  le  bon  sens  crie  qu’à  un  candidat  qui  se  présente  pour  un  exa- 
men, la  première  question  à faire  n’est  pas  : D’où  venez-vous  ? et  où  avez- 
vous  étudié?  mais  : Que  savez-vous? 

Autrement  vous  établissez  une  censure  préatable  et  une  véritable  in- 
quisition de  mes  antécédents  personnels. 

Car  enfin,  discutons  : Que  cherchez-vous  par  là?  des  garanties  mora- 
les ou  des  garanties  scientifiques  ? 

Si  ce  sont  des  garanties  scientifiques,  vous  devez  les  demander  à l’exa- 
men lui-même  ! 

Mais,  dit-on,  l’examen  ne  les  donne  pas. 
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L’examen  ne  les  donne  pas  ! mais  alors  pourquoi  le  faites-vous  ? 

J’affirme  que  le  certificat  d’études  les  donnera  moins  encore. 

Mais  quoi  ! l’examen,  dites-vous,  ne  vous  donne  pas  des  garanties  suf- 
fisantes : pourquoi  et  à qui  la  faute?  Qui  le  fait,  cet  examen  ? n’est-ce 
pas  vous? 

Mais,  disait  M.  le  duc  d’Harcourt  avec  son  esprit  si  fin,  si  juste  et  si 
pénétrant  : 

« Mais  il  semble  assez  singulier  qu’un  pareil  argument  vienne  du 
« gouvernement  ; car  enfin  ces  examens,  c’est  lui  qui  les  a faits  ; c’est 
« lui  qui  en  a pris  la  responsabilité.  Il  serait  assez  naturel  de  lui  dire  : 
« Si  vos  examens  sont  insuffisants,  chargez-vous  de  les  rendre  effi- 
« caces.  » 

Quant  à moi,  je  suis  convaincu  que  si  les  examens  sont  insuffisants, 
ce  n’est  point  par  eux-mêmes.  Ils  peuvent  et  doivent  donner  des  garan- 
ties suffisantes. 

Non,  répondent  les  partisans  du  certificat,  non  : les  examens  sont  né- 
cessairement trop  superficiels  J,  trop  courts,  trop  indulgents. 

Trop  superficiels?  Mais  M.  le  duc  d’Harcourt  disait  encore  avec 
raison  : 

« Il  est  notoire  aujourd’hui  que  les  examens  sont  excessifs;  il  y a une 
« foule  de  gens  qui  servent  l’Etat  de  la  manière  la  plus  distinguée  dans 
« toutes  les  carrières,  et  qui  ne  seraient  pas  en  état  de  passer  ces  exa- 
« mens.  » 

Comment,  ajoutait  un  de  ses  honorables  collègues,  parce  que  les  matiè- 
res sont  très-nombreuses,  très-difficiles,  il  s'ensuivra  que  V examen  sera  su- 
perficiel! 

Mais  qui  n’en  connaît  le  programme?  Qui  ne  sait  que  M.  le  duc  de 
Broglie,  et  tous  avec  lui,  l’ont  nommé  une  Encyclopédie  au  petit  pied? 

Mais  c’est  précisément  pour  cela,  dit-on  encore  : l’examen  est  trop 
court  ! 

Comment,  trop  court?  Mais  d’après  les  règlements  universitaires  il 
peut  et  doit  durer  trois  heures  : c’est  faire  évidemment  injure  aux  exami- 
nateurs. Quoi  ! vous  croiriez  qu’en  trois  heures,  avec  des  épreuves  orales 
et  des  compositions  écrites,  on  ne  peut  s’assurer  qu’un  jeune  homme  a 
fait  des  études  sérieuses,  et  ne  se  présente  pas  au  baccalauréat  avec  une 
science  improvisée  de  la  veille  ! Mais,  je  le  répète,  c’est  la  plus  étrange 
injure  qu’on  puisse  faire  aux  professeurs  chargés  de  l’examen.  L’un 
d’eux  avec  qui  je  causais,  il  y a quelque  temps,  de  ce  certificat,  me  di- 
sait : C’est  une  plaisanterie  ! En  moins  de  cinq  minutes,  je  percerais  le  défaut 
de  la  cuirasse  du  plus  intrépide  candidat  ! 

Se  réduira-t-on  enfin  à nous  dire  que  l’examen  est  trop  indulgent?  La 
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chose  est  possible  ; mais  alors  qu’on  le  fasse  plus  sévère  ! Comment,  trop 
indulgent!  Mais  ici  on  fait  injure  à l’Université  elle-même!  Que  sont 
alors  ses  études?  Quoi  ! elle  ne  reçoit  pas  la  moitié  de  ceux  qui  se  pré- 
sentent à cet  examen,  et  qu’elle  a élevés  elle-même  avec  tout  le  soin  dont 
elle  est  capable , et  l’examen  est  encore  trop  indulgent  * ! 

Non,  non,  le  bon  sens,  la  bonne  foi , ne  permettent  pas  de  donner  de 
pareilles  raisons.  S’il  faut  des  garanties  scientifiques,  l’examen  suffit  à 
les  donner,  et  surtout  le  certificat  d’études  ne  les  donne  pas  : il  faudrait 
un  certificat  d’études  bien  faites,  faites  régulièrement,  faites  avec  suc- 
cès. Le  reste  est  profondément  illusoire.  Or,  c’est  ce  qu’on  ne  peut  ni  ne 
veut  demander,  et  l’Université  succomberait  elle-même  sous  cette  exi- 
gence. Qui  ne  sait  que  les  études  de  la  très-grande  majorité  de  ses  élèves 
sont  si  médiocres  qu’elles  n’en  méritent  pas  le  nom  ? Ils  font  leurs  clas- 
sesj,  comme  on  dit,  mais  ne  font  pas  leurs  études. 

Non,  non,  le  certificat  est  une  exigence  dérisoire  qui  pousse  à la 
fraude  sans  aucun  résultat  pour  la  force  des  études.  Je  reconnais  volon- 
tiers que  l’examen  du  baccalauréat  tel  qu*on  le  fait  ne  suffit  pas  à con- 
server en  France  des  études  fortes  ; il  y aurait  là-dessus  bien  des  choses 
à dire  ; le  moment  n’est  point  venu  pour  moi.  Mais  il  n’y  a pas  un  homme 
du  métier  qui  ne  sache  que,  dans  la  pratique,  le  certificat  est  à cet  égard 
de  nul  effet  ; le  mal  et  le  remède  sont  ailleurs. 

Qui  a jamais  imaginé  de  demander  un  certificat  d’études  à ceux  qui  se 
présentent  pour  subir  l’examen  du  baccalauréat  ès-sciences  ? Qui  a j a- 
mais  songé  à dire  à ceux  qui  se  présentent  à l’examen  d’admission  pour 
l’école  Polytechnique  : Où,  comment,  combien  de  temps  avez-vous  étudié 
les  mathématiques  ? 

Que  fait-on?  Comment  les  choses  se  passent-elles?  Les  candidats  se 
présentent,  on  les  examine,  on  les  interroge  sérieusement;  ils  répon- 
dent bien  ou  mal  ; on  les  admet  ou  on  les  rejette.  Tout  est  dit,  tout  est 
fait.  C’est  du  bon  sens. 

Les  uns  ont  employé  une  année  à apprendre  ce  que  les  autres  n’ont 
appris  qu’en  trois  ans;  les  autres  (j’en  ai  connu)  n’y  ont  employé  que 
six  mois.  La  pensée  ne  leur  est  pas  venue  qu’on  leur  reprochât  l’ar- 
deur et  le  succès  de  leur  travail. 

Il  n’est  donc  pas  ici  question  de  garanties  scientifiques  ; et  si  on  cher- 
che des  garanties  morales , certes  il  y en  a bien  d’autres  à demander 
dont  on  ne  se  préoccupe  pas. 

Sans  doute  les  garanties  morales  sont  nécessaires  ; mais  qu’on  les 

* En  l’année  scolaire  18/i2-à3,  sur  6,680  candidats,  3,670  ont  été  re- 
jetés. 
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cherche  autre  part,  et  qu’on  n’en  fasse  pas  dépendre  un  examen  litté- 
raire. 

Si  le  soldat  de  nos  armées,  le  temps  de  son  service  expiré,  se  présen- 
tait au  baccalauréat,  après  avoir  employé  les  tristes  loisirs  de  ses  garni- 
sons à se  préparer  à cet  examen,  ses  examinateurs  n’auraient  pas  le  droit 
de  lui  demander  : D'oùvenez~vous  et  où  avez-vous  étudié?  mais  seulement  : 
Que  savez’-vous  ? 

Sur  ce  point,  il  n’y  a de  vrai,  de  sensé,  de  sincère  que  les  graves  et 
piquantes  paroles  prononcées  par  M.  Royer-Collard  en  une  autre  occa- 
sion : Si  ce  jeune  homme  vous  répond  bien,  si  sa  science  est  suffisante, 
ne  Lui  demandez  pas  d’où  elle  vient  ni  sous  quel  astre  elle  est  née» 

Mais,  dira-t-on,  sans  le  certificat  d’études,  il  n’y  aura  plus  de  distinc- 
tions entre  les  divers  établissements  d’instruction  secondaire. 

C’est  possible  ; mais  les  ministres  de  l’instruction  publique  eux-mêmes 
ont  jugé  cette  distinction  parfaitement  inutile.  La  Chambre  des  Députés, 
en  1837,  l’abolit,  et  je  dirai  volontiers  avec  M.  Dubois  (de  la  Loire-Infé- 
rieure), avec  M.  Saint-Marc-Girardin  : 

« Nous  ne  pouvons  pas,  en  vérité,  regarder  le  tftre  de  licencié  comme 
« une  enseigne  qui  sera  placée  avantageusement  à la  porte  de  certaines 
« institutions.  » 

Si  le  nouveau  projet  ne  détruisait  d’ailleurs  complètement  la  liberté 
des  méthodes,  qui  est  une  partie  essentielle  de  la  Liberté  d’enseigne- 
ment, j’ajouterais  que  l’exigence  du  certificat  y est  absolument  con- 
traire. C’est  ce  que  M.  le  comte  Beugnot  a irrésistiblement  démontré  à 
la  Chambre  des  Pairs,  et  le  bon  sens  parlait  si  éloquemment  par  sa  bou- 
che que  nul  de  ses  adversaires  n’a  essayé  de  lui  répondre. 

Non,  encore  une  fois,  il  n’est  question  ici  ni  de  garanties  scientifiques, 
ni  de  garanties  morales,  ni  de  hiérarchie  entre  les  établissements  d’in- 
struction ; rien  de  tout  cela  n’est  réel.  Que  veut-on  donc  ? Je  vais  le  dire, 
ou  plutôt,  après  s’être  bien  débattu,  on  a fini  par  l’avouer  : on  veut  des 
garanties  nationales  et  politiques.  Voilà  ce  que  l’on  cherche.  Mais  ici, 
au  moment  même  où  je  crois  toucher  à la  vérité,  mes  embarras  redou- 
blent. On  cherche  des  garanties  nationales;  mais  comment  puis-je  les 
croire  nécessaires,  quand,  en  1836  M.  Guizot,  en  1837  la  commission  et 
la  Chambre  des  Députés,  en  18à0  M.  Cousin,  en  18Zil  M.  Villemain  lui- 
même,  les  ont  jugées  tout  à fait  inutiles,  à ce  point  que,  non-seulement 
ils  ne  les  ont  pas  exigées,  7nais  qu’ils  les  ont  formellement  abolies.  En  1837, 
le  certificat  d’études  ne  fut  pas  même  admis  à l’honneur  de  la  discus- 
sion ; sur  l’interpellation  de  M.  Delespaul,  M.  Saint-Marc  Girardin  ré- 
pondit que  le  certificat  était  tombé  en  désuétude.  En  vérité  , nous  vivons 
dans  un  étrange  pays. 
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Car  enfin,  puisqu’il  faut  dire  le  grand  mot  et  la  raison  d’Etat,  cette 
haute  et  puissante  raison  qui  domine  tout  dans  cette  question,  jusqu’au 
bon  sens  et  à la  bonne  foi  la  plus  vulgaire,  en  1836,  en  1837,  en  18/i0, 
en  18Û1,  les  Jésuites  existaient,  les  Jésuites  avaient  deux  collèges,  l’un 
à Fribourg  et  l’autre  à Brugelette  : et  il  y avait  alors  dans  ces  collèges 
beaucoup  plus  d’élèves  français  qu’il  n’y  en  a aujourd’hui. 

C’est  donc  contre  ces  deux  collèges  que  cette  loi  est  faite  : c’est  donc 
uniquement  à cause  d’eux  que  vous  prenez  une  mesure  vexatoire  pour 
tous  les  pères  de  famille,  pour  tous  les  instituteurs  de  la  jeunesse,  qui 
vous  demandent  vainement  la  liberté  que  la  Charte  leur  donne  de  faire 
préparer  leurs  enfants,  ou  de  préparer  leurs  élèves  comme  ils  l’enten- 
dent, aux  examens  du  baccalauréat. 

C’est  en  l’honneur  de  ces  deux  collèges  que  l’on  déclare  tous  les  pro- 
jets de  loi  précédents  et  les  ministres  qui  les  ont  présentés,  et  la  Cham- 
bre des  Députés  qui  a voté  le  projet  de  loi  de  1837,  profondément  aveu- 
glés sur  les  intérêts  nationaux;  voilà  ce  qui  détermine  à renchérir  sur 
les  précautions  des  gouvernements  les  plus  soupçonneux  et  les  moins 
amis  de  la  liberté. 

M.  Cousin,  lui-même,  nous  l’a  appris:  « En  Prusse,  non  seulement  de 
« la  maison  paternelle,  mais  des  établissements  privés,  on  peut  se  pré- 
« senter  au  baccalauréat  sans  autre  certificat  d’études  que  les  connais- 
« sauces  dont  on  fait  preuve.  » {Mémoire  sur  l’état  de  l’instruction  publique 
en  Prusse,) 

Ainsi  cet  important  certificat,  cette  haute  garantie  nationale  et  poli- 
tique, on  ne  l’exige  ni  en  Prusse,  ni  en  Angleterre,  ni  en  Belgique,  ni 
aux  Etats-Unis,  ni  en  Suisse,  ni,  je  le  crois,  en  Italie  et  en  Espagne,  ni 
dans  les  pays  où  il  y a Liberté  d’enseignement,  ni  dans  ceux  où  cette 
Liberté  n’existe  pas.  On  l’exige  en  Russie,  il  est  vrai  : raison  de  plus 
pour  qu’elle  soit  mal  à l’aise  dans  un  pays  de  liberté  constitutionnelle, 
et  paraisse,  quoi  qu’on  fasse,  incompatible  avec  l’état  de  société  où  nous 
vivons  : c’est  une  de  ces  mesures  qui  ne  sont  à leur  pl  ace  que  dans  les 
codes  d’un  despotisme  ombrageux  ou  d’une  démocratie  révolutionnaire. 

Et  le  dernier  coup  n’a-t-il  pas  été  porté  à cette  injuste  et  ridicule 
mesure  par  ceux-là  mêmes  qui  en  sont  devenus  les  plus  ardents  promo- 
teurs, lorsqu’ils  ont  été  contraints  de  s’en  excuser  comme  d’une  dispo- 
sition odieuse,  exceptionnelle  et  transitoire,  lorsqu’ils  ont  été  forcés  de 
déclarer  par  l’organe  de  M.  Cousin  : « Qu’une  telle  loi  n’était  pas  éter- 
« nelle,  qu’une  telle  disposition  ne  pouvait  s’identifier  avec  la  vie  de  la 
« monarchie  et  de  la  patrie.  » {Paroles  de  M.  Cousin  à la  Chambre  des  Pairs.) 

J’achève  ce  triste  sujet,  et  cependant  je  n’ai  pas  tout  dit  ; je  n’ai  pas 
montré  l’injustice  particulière  de  cette  mesure  appliquée  à un  certain 
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nombre  de  pères  de  famille  qui,  retenus  en  pays  étrangers  par  leurs 
affaires  ou  même  par  le  service  de  l’Etat,  n’ont  pu  faire  faire  à leurs  en- 
fants la  rhétorique  et  la  philosophie  dans  des  établissements  français.  Je 
n’ai  point  dit  combien  est  misérable  et  illusoire  cette  garantie  cherchée 
contre  l’esprit  que  des  enfants  puiseraient  dans  des  établissements 
étrangers  : comme  si  les  pères  de  famille  n’avaient  pas  mille  autres 
moyens  d’inspirer  à leurs  enfants,  sans  les  faire  sortir  de  France,  leurs 
sentiments  politiques  ! comme  si  la  politique  du  collège  et  de  l’enfance 
était  celle  de  la  vie  entière  ! Je  n’ai  pas  assez  insisté  sur  la  triste  res- 
source que  vous  laissez  aux  pères  de  famille  d’éluder  les  exigences  de 
la  loi  par  des  certificats  contraires  à la  vérité  ; plaçant  votre  prescription 
législative  sous  le  poids  de  la  flétrissure  imprimée  à toute  loi  qui  invite 
au  mensonge  pour  échapper  à la  tyrannie. 

Voilà  donc  sur  quelles  pensées  et  dans  quel  but  on  ne  craint  pas  de 
créer,  pour  la  conscience  des  pères  de  famille,  des  froissements  innom- 
brables et  des  irritations  profondes  ! 

Voyez  en  effet  quelle  condition  vous  faites  à ce  père.  Il  se  présente 
devant  vous  et  dit  : 

« Veuillez  examiner  mon  fils,  faites-lui  subir  l’examen  le  plus  sévère, 
« il  est  prêt. — Non,  répondez-vous  : dites-nous  d’abord,  s’il  vous  plaît, 
« et  même  s’il  ne  vous  plaît  pas,  où  et  comment  vous  l’avez  fait  étudier.  — 
« Mais  je  l’ai  fait  étudier  comme  je  l’ai  entendu,  comme  j’ai  cru  devoir 
« le  faire  : je  lui  ai  donné  successivement  les  maîtres  que  j’ai  crus  les 
« plus  habiles,  les  plus  honnêtes,  dont  je  connaissais,  dont  j’estimais  la 
« moralité,  la  science,  les  méthodes.  J’en  ai  été  parfaitement  satisfait.  — 
« C’est  possible  ; mais  cela  ne  nous  suffit  pas  ; il  nous  faut  le  nom  de  ces 
« maîtres,  leur  demeure  et  le  temps  qu’ils  ont  mis  à instruire  votre  fils. 
M — Messieurs,  vos  questions  m’étonnent  : mon  fils  sait  tout  ce  qu’il 
« doit  savoir;  s’il  ne  le  sait  pas,  vous  pouvez  le  rejeter,  rien  n’est  plus 
« simple.  Interrogez-le  : il  est  prêt.  — Il  n’en  est  rien  : votre  fils  ne  sera 
M pas  même  admis  à notre  examen,  et  toutes  les  carrières  se  fermeront 
« devant  lui  si  vous  ne  nous  dites  pas  où  et  comment  il  a fait  ses  études. 
<(  A-t-il  mis  exactement  deux  années  entières  à étudier  ce  que  son  ardeur 
« pour  le  travail  et  sa  supériorité  d’esprit  lui  ont  fait  apprendre  en  une  ? 
n C’était  nécessaire.  Dès-lors,  si  vous  ne  consentez  à remettre  en  d’autres 
« mains  ce  jeune  homme  pour  lui  faire  apprendre  de  nouveau,  pendant 
M deux  autres  années,  ce  qu’il  a déjà  appris  et  ce  qu’il  sait,  nous  ne  lui 
M en  tenons  aucun  compte,  parce  qu’il  a appris  autre  part  et  autrement 
<î  que  nous  ne  le  voulons. 

« En  un  mot,  il  ne  sait  pas  notre  science  : et  il  n’y  a que  la  nôtre  qui 
« soit  bonne. 
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« Il  n’a  pas  étudié  d’après  nos  méthodes  ; et  on  ne  peut  rien  savoir 
« comme  il  faut  sans  elles  ! » 

Je  le  demande  : quel  est  le  pays  où  se  passent , où  se  disent  ces 
choses?  Qui  êtes-vous  pour  avoir  reçu  une  telle  puissance  contre  la 
puissance  paternelle,  pour  exercer  une  telle  tyrannie  contre  la  liberté 
des  familles,  pour  exiger  des  certificats  et  des  déclarations  ? 

Ne  se  trouvera-t-il  pas  enfin  un  homme  de  cœur  qui  nous  délivre 
tous  de  ces  indignités,  ou  simplement  un  homme  d’esprit  qui  cherche  et 
qui  trouve  la  solution  d’une  difficulté  si  pitoyable? 

Il  n’y  a plus  à discuter  contre  une  pareille  exigence  : elle  succombe 
d’elle-même  par  l’excès  du  ridicule  aussi  bien  que  de  l’injustice. 

Je  me  résume  : 

Au  point  de  vue  littéraire,  le  certificat  d’études  est  parfaitement  nul  ; 
c’est  manifeste. 

Au  point  de  vue  moral,  il  n’a  pas  de  sens  ; c’est  plus  manifeste  en- 
core. 

Au  point  de  vue  politique,  c’est  une  exigence  inconnue  chez  toutes 
les  nations  libres,  et  même  chez  celles  qui  ne  le  sont  pas. 

Au  point  de  vue  des  familles  et  de  l’autorité  paternelle,  c’est  une  in- 
quisition intolérable. 

M.  de  Salvandy  avoue  que  : 

Le  baccalauréat  ès-lettres  est  une  des  plus  grandes  servitudes  auxquelles 
jamais  une  société  se  soit  soumise  (p.  58  j. 

Je  suis  autorisé  à dire  après  lui  : 

Le  certificat  d’études  exigé  pour  être  admis  à jouir  des  bienfaits  de 
cette  servitude  est  une  tyrannie  sans  nom. 

lY 

Le  nouveau  projet  prépare  l* anéantissement  des  institutions  de  plein  exercice 

actuellement  existantes,  et  rend,  pour  l* avenir,  l’existence  de  tous  les  éta- 
blissements libres  a peu  près  impossible. 

Quatre  raisons  vont  le  prouver,  du  moins  je  le  crois  : 

I.  On  exige  quêtons  les  professeurs  des  établissements  de  plein  exer- 
cice, des  simples  institutions  et  pensions,  soient  au  moins  pourvus  du 
grade  de  bacheliers  ès-lettres,  et,  de  plus,  que  tous  les  surveillants,  tous 
les  répétiteurs  des  maisons  de  plein  exercice  et  des  institutions  et  pen- 
sions produisent  le  diplôme  du  même  grade.  (Art.  15  et  16.) 

Or,  le  résultat  immédiat  d’une  pareille  exigence  est  de  rendre  im- 
possibles tous  les  établissements  nouveaux,  et  de  préparer  la  ruine  de 
tous  les  établissements  anciens. 
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On  trouvera  la  preuve  irréfragable  de  ce  que  j’avance  dans  des  cal- 
culs fort  simples  que  je  demande  la  permission  de  faire  passer  sous  les 
yeux  du  lecteur. 

Voici  ce  que  dit  M.  Villemain,  dans  son  exposé  des  motifs  de  la  loi  de 
18/il  : « La  moyenne  des  réceptions  de  bacheliers  est , par  année , de 
« 3,2Zi8,  et,  d’autre  part,  les  positions  sociales  à occuper  dans  la  ma- 
« gistrature,  l’administration  supérieure,  le  barreau  et  les  diverses  pro- 
ie fessions  savantes  excédant  60,000 , ces  nombres  rapprochés  indi- 
« quent  assez  que , comparativement  à la  durée  probable  de  la  vie , 
« le  nombre  des  bacheliers  ès- lettres  reçus  chaque  année  n’est  pas 
« dans  une  proportion  égale  aux  demandes  régulières  et  successives  de  la  so- 
« ciété,  » 

En  18Zt3,  dans  son  Rapport  au  roi  sur  l’instruction  secondaire,  le 
même  ministre  fait  encore  ressortir  cette  même  insuffisance.  Le  nom- 
bre des  positions  dans  l’ordre  civil  excède,  dit-il,  60,00  0,  ce  qui  sup- 
pose naturellement  3,000  vacances.  On  le  voit  donc,  c’est  à peine  si, 
pour  combler  ce  déficit,  satisfaire  aux  besoins  des  services  publics,  et 
remplir  les  vides  successifs  dans  les  diverses  fonctions  sociales,  le  nom- 
bre actuel  des  bacheliers  est  suffisant. 

M.  Villemain  reconnaît  d’autre  part,  dans  ce  même  Rapport,  qu’il  y a 
dans  les  pensions  plusieurs  milliers  de  maîtres  dépourvus  du  d iplôme  de 
bachelier,  et  cela  se  conçoit,  à moins  qu’on  ne  se  figure  l’état  de  maître 
d’étude  tellement  avantageux  que  les  bacheliers  ès-lettres  reçus  chaque 
année  le  préfèrent  à toutes  les  carrières  dont  leur  titre  leur  ouvre  l’en- 
trée, et  qui  les  réclament. 

Il  y a donc  ici  déjà  un  déficit  immense,  et  c’est  au  moment  même  où 
on  constate  officiellement  qu’il  ne  peut  pas  être  comblé  que  le  projet  de 
loi  redouble  d’exigence,  et,  pour  réparer  le  prem  ier  déficit  qui  existe, 
il  en  crée  sciemment  un  second  incomparablement  plus  grand  et  impos- 
sible CL  remplir. 

Je  ne  me  suis  servi  jusqu’ici  que  des  calculs  officiels  ; on  me  permet- 
tra de  les  compléter  en  les  prenant  pour  base. 

D’après  les  supputations  les  plus  exactes  et  les  plus  approfondies  de 
M.  Villemain,  c’est  à peine  si  chaque  année  il  reste  2ù8  bacheliers  pour 
défrayer  l’enseignement. 

Or,  l’Université  elle  seule  doit  en  avoir,  soit  dans  ses  collèges  royaux, 
soit  dans  ses  collèges  communaux,  au  moins  6,000. 

En  effet,  dans  ses  ù6  collèges  royaux,  elle  doit  avoir  et  elle  accuse 
55Ù  maîtres  d’étude.  . . • 
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Report  d’autre  part 55^i 

1216  administrateurs  ou  professeurs 1,216 

Cela  fait 1,770 


Dans  ses  312  collèges  communaux,  en  ne  supposant  que  12  maî- 
tres par  collège,  l’un  dans  l’autre,  soit  professeurs,  soit  surveil- 
lants, et  c’est  le  moins  qu’on  puisse  supposer  pour  la  plus  petite  mai- 
son d’éducation  régulièrement  constituée j,  elle  a donc  ou  elle  doit 

avoir  3, 7M  bacheliers.  ’' 2>,llxh 

Total  pour  les  collèges  royaux  et  les  collèges 

communaux 5,51â 


Que  si  à ce  nombre  on  ajoute  celui  de  tous  les  autres  fonctionnaires 
de  l’Université,  nous  arriverons  au  moins  au  nombre  de  6,000, 

Les  établissements  d’instruction  privée  sont  à peu  près  au  nombre  de 
1100  ; c’est  donc  10,000  bacheliers  au  moins  qu’ils  exigent,  tant  pour 
leurs  professeurs  que  pour  leurs  surveillants  et  répétiteurs,  et  je  suis 
excessivement  modéré  dans  cette  évaluation  ; car,  sans  parler  des  pe- 
tits séminaires  sur  lesquels  on  a songé  à faire  peser  cette  exigence,  c’est 
9 bacheliers  par  maison,  l’un  dans  l’autre. 

Ainsi  donc,  c’est  16,000  bacheliers  au  moins  que  réclame  impérieuse- 
ment la  carrière  actuelle  de  l’enseignement,  tant  pour  l’Université  que 
pour  les  établissements  privés  ; et  je  calcule,  comme  si  la  liberté  promise 
par  le  projet  de  loi  ne  devait  pas  ajouter  une  maison  d’éducation  à celles  qui 
existent  1 

Or,  ces  16,000  bacheliers  on  ne  les  a pas,  on  ne  les  a jamais  eus,  et  il 
y a quarante  années  que  l’Université  travaille  à les  faire! 

Oui,  16,000  bacheliers  produits  en  quelques  années  et  nécessaires 
dans  les  établissements  d’instruction  publique  ou  privés,  sont  une  im- 
possibilité radicale  et  absolue.  La  terre  de  France  est  fertile,  mais  elle 
ne  les  donnera  pas.  La  matière  première  manque  en  ce  moment  ; les  es- 
prits sont  tournés  ailleurs,  et  il  y a là  une  de  ces  violences  que  nul  n’a  le 
pouvoir  de  faire  à un  pays,  et  que  rien  ne  saurait  expliquer,  sinon  le 
dessein , auquel  nous  ne  pouvons  croire,  d’anéantir  tous  les  établisse- 
ments au  profit  d’un  injuste  monopole,  ou  une  préoccupation  d’esprit 
qui  fait  oublier  les  calculs  les  plus  élémentaires. 

On  a beau  dire  ; la  demande  enfante  la  production  ; oui,  mais  pas  la 
production  à un  degré  impossible. 

Quoi  ! vous  nous  révélez  vous-mêmes  qu’2Y  n’y  a' pas  en  France  80,000 
citoyens  munis  d’une  éducation  complète;  que  la  population  générale  du 
royaume  s’est  élevée  dans  la  même  proportion  où  la  population  lettrée  a 
décru. 
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Quoi  ! sur  60,000  positions  officiellement  constatées  dans  l’ordre  ci- 
vil, dans  la  magistrature,  dans  l’administration  supérieure,  dans  le  bar- 
reau, dans  les  diverses  professions  savantes,  les  3,000  bacheliers  que 
vous  faites  à grand’peine  chaque  année  ne  suffisent  pas  : vous  le  pro- 
clamez vous-mêmes. 

Et  vous  créez  tout  à coup  des  besoins  nouveaux,  nombreux,  et  non 
moins  impérieux  que  ceux  auxquels  vous  ne  pouvez  suffire  ! 

C’est  donc  sur  une  impossibilité  radicale,  sur  un  vide  absoiu,  sur  un 
déficit  officiellement  constaté  et  irrémédiable,  que  vous  fondez  la  li- 
berté d’enseignement  et  les  institutions  destinées  à l’organiser. 

On  est  donc  obligé  d’en  convenir  : les  établissements  anciens  tom- 
bent tous  successivement  devant  cette  exigence] , et  les  nouveaux  de- 
viennent impossibles. 

Ce  n’est  pas  moi  qui  le  proclame,  c’est  l’éloquence  des  chiffres  ; c’est 
un  des  membres  de  l’Université  qui,  dans  la  Gazette  de  V instruction  'publi- 
que^ déclare  : « qu’avec  une  exigence  pareille,  l’Université  n’aura  pas 
« longtemps  à lutter  contre  cette  concurrence  qu’elle  paraît  craindre. 
« Elle  aura  bientôt  ruiné  et  anéanti  tous  les  établissements  privés.  » 

Dans  le  courant  de  l’année  scolaire  ISZjS-ZiZi,  les  Facultés  de  Besançon 
et  de  Montpellier  n’ont  reçu  qu’un  seul  licencié.  La  Faculté  de  Bor- 
deaux n’en  a point  reçu  ; Dijon , 3 ; Strasbourg , U;  U Faculté  de  Paris 
refuse  constamment  les  trois  quarts  des  candidats.  Aussi  ce  grade  est 
si  rare  à rencontrer  qu'il  manque  de  toutes  parts  dans  les  rangs  de  l’Uni- 
versité elle-même.  Dans  ses  collèges,  sur  le  nombre  exigé,  il  y a déficit 
de  312  licenciés  ès-lettres  et  de  100  licenciés  ès-sciences , que  la  loi 
réclamerait. 

Et  il  faut  que  je  redise  ici  ce  que  je  disais  des  bacheliers  tout  à 
l’heure.  L’Université  travaille  depuis  quarante  ans  à les  former!  elle 
a pour  le  faire  une  école  spéciale  où  elle  prépare  à la  licence;  d’une 
manière  immédiate,  ses  élèves  les  plus  habiles.  Et  ce  qu’elle  n’a  pu 
faire  encore  après  ce  travail  de  près  d’un  demi-siècle  , on  veut  que 
les  établissements  libres  le  fassent  en  quelques  années,  et  dans  une 
proportion  triple  ou  quadruple! 

Mais  de  grâce,  où  est  ici  la  vérité,  où  est  la  justice? 

Personne  peut-il  croire  qu’il  y ait  dans  le  projet  de  loi  une  force 
créatrice  capable  d’enfanter  tout  cela?  Il  y a ici  une  impossibilité  si 
radicale , une  iniquité  si  criante  qu’elle  a révolté  M.  Cousin. 

« Disons  la  vérité  : à force  de  vouloir  élever  le  niveau  de  l’instruction 
*<  dans  les  institutions  libres,  nous  finirons  par  empêcher  l’établisse- 
« ment  des  institutions  libres  elles-mêmes...  Même  dans  nos  établisse- 
« ments  publics,  dans  nos  collèges  communaux , j’entends  nos  collèges 
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« communaux  de  plein  exercice,  n’y  a-t-il  pas  beaucoup  de  professeurs 
« des  sciences  qui  ne  sont  licenciés  ni  ès-sciences  mathématiques,  ni 
« ès-sciences  physiques.  Sur  150  collèges  communaux  de  plein  exer- 
« cice,  nous  avons  en  tout  50  licenciés  ès-sciences.  Nous  arriverons  à 
« avoir  partout  des  professeurs  de  sciences  qui  soient  licenciés,  il  faut 
« l’espérer  : mais  ce  n’est  pas  moi  qui  me  chargerai  de  convertir  cette 
« espérance  en  un  fait  réel  avant  une  vingtaine  d’années.  Le  sentiment 
« DE  l’équité  l’emporte  SUR  TOUT.  Il  m’est  impossible  d’exiger  plus 
« des  instituteurs  privés  que  nous  n’exigeons  ou  que  du  moins  nous 
« n’obtenons  des  nôtres,  et  voici  quarante  ans  que  l’Université  existe!  » 

Je  n’ai  rien  à ajouter  à ces  paroles. 

HL  On  exige  le  double  baccalauréat  ès-lettres  et  ès-sciences  mathémati- 
ques ou  physiques  pour  tous  les  chefs  de  simples  institutions  ; et  tous  les 
chefs  d’institution  de  plein  exercice  sont  tenus  de  justifier  en  outre  de 
la  licence  ès-lettres,  du  baccalauréat  ès-sciences. 

lî  importe  d’éclairer  l’opinion  publique  sur  cette  exigence  du  diplôme 
de  bachelier  ès-sciences. 

Demander  ce  diplôme,  c’est  demander  simplement  d’ajouter  à la 
licence  ès-lettres,  le  programme  de  la  première  école  scientifique  du 
royaume , l’Ecole  Polytechnique  : c’est  les  soumettre  à la  plus  rude 
épreuve  imposée  aux  candidats  pour  les  professions  savantes  ; c’est 
leur  imposer  les  préparations  les  plus  longues  et  les  plus  laborieuses, 
indépendamment  des  autres  connaissances  difficiles  et  nombreuses 
qu’ils  ont  dû  péniblement  acquérir  d’ailleurs. 

Ce  n’est  pas  tout  : 

IL  On  exige  que  les  établissements  de  plein  exercice  aient  trois  ou 
quatre  licenciés  ès-lettres  ou  ès-sciences. 

Or,  la  licence  ès-lettres  ou  ès-sciences  est  la  condition  la  plus  mal- 
aisée à remplir  de  l’enseignement  public.  Elle  offre  beaucoup  plus  de 
difficultés  que  l’agrégation  ou  que  le  grade  même  de  docteur,  supé- 
rieur en  apparence. 

Les  examens  nécessaires  pour  obtenir  ce  grade  roulent  sur  les  ma- 
tières de  quatre  agrégations  différentes,  sans  parler  des  composi- 
tions en  prose  et  en  vers  sur  les  sujets  les  plus  difficiles  de  l’histoire, 
de  la  psychologie,  de  la  philosophie,  des  littératures  grecque,  latine 
et  française,  ou  des  sciences  physiques  et  mathématiques. 

Le  candidat , en  outre,  doit  répondre  à un  interrogatoire  qui  roule 
dans  une  étendue  immense,  sur  tous  les  objets  que  comportent  les 
progrès  littéraires  ou  les  progrès  scientifiques  des  temps  modernes. 

Des  faits  péremptoires  sont  là  d’ailleurs  qui  démontrent  combien 
ce  grade  est  malaisé  à obtenir. 
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Qui  ne  sait  qu’on  n’arrive  ordinairement  à l’Ecole  Polytechnique 
qu’après  quatre  ou  cinq  années  d’études  spéciales  ? Tellement  spécia- 
les, tellement  étrangères  aux  lettres,  qu’on  se  rappelle  toutes  les  récla- 
mations du  conseil  de  l’école,  toutes  les  réclamations  des  institutions 
préparatoires,  lorsqu’on  voulut  exiger  pour  l’Ecole  Polytechnique  le  di- 
plôme de  bachelier  ès-lettres.  Voilà  ce  que  l’on  demande  à un  chef  d’é- 
tablissement, déjà  pourvu  du  grade  si  éminent  de  licencié  ès-lettres  ; ce 
que  l’on  demande  à un  simple  chef  d’institution  ! des  connaissances  qui 
exigent  des  années  d’études,  non-seulement  spéciales,  mais  diverses; 
non-seulement  diverses,  mais  presque  contraires  à ce  degré  que,  pour 
le  plus  grand  nombre  des  esprits,  elles  s’excluent , quand  elles  sont 
poussées  jusqu’à  un  point  donné. 

Ceux  qui  n’ont  point  étudié  ces  matières,  trompés  au  premier  abord 
par  le  mot  inoffensif  et  modeste  en  apparence  de  bachelier,  pensent 
peut-être  que  le  baccalauréat  ès-scünces  exige  simplement  les  premiers 
éléments  des  sciences,  et  ne  savent  pas  que  le  baccalauréat  ès-lettres  a 
déjà  exigé  en  fait  de  sciences  beaucoup  au  delà  des  premiers  éléments  ; 
à savoir  : 

10  V arithmétique  s y compris  l’extraction  des  racines  carrées  et  cu- 
biques ; 

2“  La  géométrie  complète; 

S'’  L’algèbre,  jusqu’à  la  résolution  des  équations  du  deuxième  degré  à 
une  seule  inconnue  ; 

Les  théories  principales  de  la  physique  et  de  la  chimie. 

Outre  donc  ces  premières  connaissances  scientifiques  nécessaires  pour 
le  baccalauréat  ès-lettres,  on  exige  le  diplôme  spécial  des  bacheliers  ès- 
sciences  ; on  n’en  déclare  exempts  que  les  élèves  de  l’Ecole  Polytechni- 
que, non  plus  même  déclarés  admissibles  à l’Ecole  après  quatre  ou  cinq 
années  d’études  spéciales,  mais  déclarés  admissibles  aux  services  publics, 
où  conduisent  les  deux  années  d’études  transcendantes  de  cette  Ecole. 

Eh  bien,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  c’est  une  énormité  ; car: 

1°  Par  là,  on  demande  au  chef  d’institution  ce  qu’on  n’a  jamais  songé 
à demander  aux  proviseurs  des  collèges  royaux. 

T La  plupart  des  collèges  seront  fermés  si  on  exige  le  double  di- 
plôme. 

L’Université  sait  par  son  expérience  la  difficulté,  dit  M.  de  Salvandy,  de 
trouver  des  administrateurs  habiles  et  sûrs,  qui  soient  en  même  temps  pourvus 
des  distinctions  que  les  règlements  exigent,  * 

Quoi  ! et  c’est  le  sachant  par  une  expérience  de  quarante  années  que 
vous  n’en  tenez  aucun  compte  dans  ce  qui  devait  être  une  loi  de  li- 
berté ! Encore  un  coup,  où  est  la  vérité,  où  est  la  justice  ? 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE.  319 

3^  II  y a manifestement  entre  ces  exigences  et  les  garanties  réellement 
nécessaires  une  si  incroyable  disproportion  qu’on  ne  pourrait  l’expli- 
quer que  par  le  dessein  formel  d’anéantir  tous  les  établissements  libres 
d’instruction  publique,  si  la  loyauté  de  M.  de  Salvandy  n’attestait  qu’il  y 
a seulement  ici  l’exagération  malheureuse  d’une  idée  fausse  qui  pousse 
le  difficile  jusqu’à  l’impossible. 

IV.  Enfin,  la  dépendance  nécessaire  où  l’on  place  les  chefs  d’institu- 
tions privées  devant  les  professeurs  et  les  plus  simples  surveillants,  par 
la  condition  rigoureusement  imposée  des  grades  de  licenciés  et  de  ba- 
cheliers; les  énormes  sacrifices  d’argent  auxquels  on  les  assujettit  pour 
se  procurer  et  pour  conserver  ces  auxiliaires  privilégiés  et  indispensa- 
bles; les  difficultés  naissant  de  la  forte  position  que  des  hommes  ainsi 
placés  ont  prise  contre  ceux  qui  les  emploient,  tout  cela,  ajouté  aux  chan- 
ces périlleuses  que  courent  ceux  qui  dirigent  les  établissements  parti- 
culiers et  que  ne  courent  jamais  les  établissements  de  l’Etat,  tout  cela 
forme  une  accablante  réunion  d’impossibilités  sous  lesquelles  doivent 
fatalement  succomber  les  essais,  quels  qu’ils  soient,  de  l’enseignemen  t 
libre. 

Qui  ne  sait,  en  effet,  que  les  collèges  de  l’Université  ont  à priori  une 
maison  et  un  mobilier  dont  l’entretien  leur  est  assuré,  un  certain  nom- 
bre de  bourses  fondé,  le  traitement  de  leurs  professeurs  payé,  tout  cela, 
soit  aux  dépens  de  l’Etat,  soit  aux  dépens  des  villes?  Qui  ne  sait  qu’en 
outre  ils  offrent  à ceux  qui  y sont  employés  une  carrière  tracée  et  la 
certitude  d’une  retraite  ? Les  maisons  d’éducation  privée  n'ont  rien  de 
semblable.  Il  leur  faut  pourvoir  à tout,  à leur  local,  à leur  mobilier,  à 
son  entretien,  aux  réparations,  au  traitement  de  tous  leurs  professeurs, 
de  tous  les  surveillants,  sans  leur  offrir  ni  carrière  ni  retraite. 

Pour  moi,  je  le  déclare,  et  je  ne  crois  faire  d’injure  à personne  en  le 
déclarant  : je  ne  connais  pas  en  France  un  seul  individu^  laïque  ou  ecclé- 
siastique, quels  que  soient  sa  fortune,  son  talent,  sa  vertu  et  sa  capacité 
pour  renseignement,  qui,  seul  et  abandonné  à son  action  personnelle^ 
puisse  subir  les  exigences  delà  loi  nouvelle,  c’est-à-dire  louer  à bail,  ou 
édifiera  ses  risques  et  périls  une  maison  suffisante  pour  contenir  250  ou 
300  élèves,  — nombre  à peu  près  nécessaire  pour  peupler  convenable- 
ment toutes  les  classes  d’un  établissement  de  plein  exercice,  — y ras- 
sembler autour  de  lui  20  ou  25  maîtres,  directeurs,  professeurs  et  sur- 
veillants, tous  bacheliers  ou  licenciés,  — nombre  nécessaire  pour  250 
ou  300  élèves,  — les  dévouer  à cette  grande  œuvre,  les  rétribuer  conve- 
nablement à leur  mérite  et  à leurs  grades,  les  gouverner,  les  retenir.,., 
ouïes  remplacer  immédiatement,  sous  peine  de  la  suspension  et  de  l’in- 
terdiction (art.  23),  c’est-à-dire  d’une  ruine  inévitable.  Je  le  répète,  je 
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ne  connais  pas  en  France  un  seul  individu  qui  puisse  avoir  la  témérité  de 
l’entreprendre  et  la  puissance  de  l’accomplir. 

Telle  est  la  liberté  d’enseignement  que  donne  le  nouveau  projet. 


Un  ecclésiastique,  célèbre  par  les  établissements  d’instruction  et  de 
charité  qu’il  a fondés  à Tunis,  M.  l’abbé  Bourgade,  vient  de  publier, 
sous  le  titre  de  Soirées  de  Carthage  (1  vol.  in-8“.  Paris,  Firmin  Didot),  une 
suite  de  dialogues  appropriés  au  génie  et  aux  habitudes  des  Orientaux, 
dialogues  dont  l’objet  est  de  combattre  par  le  raisonnement  et  la  per- 
suasion les  préjugés  qui  empêchent  les  musulmans  de  se  rapprocher  du 
Christianisme.  L’auteur  a mis  très-habilement  à profit  sa  longue  expé- 
rience des  hommes  et  des  choses.  Si  nous  ne  nous  trompons,  il  ouvre 
une  voie  entièrement  neuve  aux  progrès  de  la  foi  chrétienne.  Pendant 
plusieurs  siècles,  il  n’a  pu  être  question,  dans  les  missions  du  Levant, 
que  de  conserver  au  Catholicisme  les  populations  qui  ne  l’avaient  pas 
abandonné.  Mais  aujourd’hui  que  la  France  possède  plusieurs  millions 
de  sujets  musulmans,  le  moment  est  venu  d’attaquer  l’obstacle  le  plus 
fort  qu’ait  encore  rencontré  la  propagation  de  la  foi.  Les  Soirées  de  Car- 
thage, en  français,  offrent  une  lecture  pleine  d’attraits.  Traduites  en 
arabe,  elles  exerceront  certainement  une  grande  influence  sur  les  popu- 
lations auxquelles  elles  s’adressent. 


Les  éditeurs  Sagnier  et  Bray  publient  sous  ce  titre  : 

MOIS  DE  MARIE  DE  L’ARGHICONFRÉRIE, 

Par  M.  l’abbé  Ridoüx.  — In-32  ; prix  : 75  c. 

un  petit  volume  approuvé  par  Mgr  l’évêque  d’Amiens  comme  pieiLv 
et  solide.  M.  Desgenettes,  curé  de Notre-Dame-des-Victoires, a adressée 
l’auteur  la  lettre  suivante  : 

Monsieur  l’abbé, 

J’ai  bien  tardé  à vous  remercier  de  la  satisfaction  que  j’ai  goûtée  en  lisant  votre 
nouvel  opuscule  à la  gloire  de  notre  bonne  et  très-sainte  Mère  ; pardonnez-moi  ce 
retard  bien  involontaire.  Le  bon  Dieu  me  laisse  la  faculté  de  sentir,  mais  il  ne  me 
donne  plus  le  temps  d’exprimer.  Je  vous  remercie  encore  d’avoir  fait  cet  excellent 
petit  ouvrage  à l’usage  de  l’Archiconfrérie  ; je  le  propagerai  selon  votre  pieux  désir, 
et  je  suis  sûr  d’avance  qu’il  fera  un  grand  bien  à nos  fidèles  associés,  en  donnant 
un  nouvel  aliment  à leurs  sentiments  d’amour,  de  vénération  et  de  confiance  pour 
celle  qui  est  tout  à la  fois  et  la  Mère  du  Très-Haut  et  le  Refuge  des  pécheurs.  Marie 
sera  encore  plus  glorifiée,  plus  bénie,  plus  aimée.  Voilà  votre  récompense...  Per- 
mettez que  j’y  ajoute  l’expression  démon  respectueux  dévouement  dans  le  très-saint 
et  immaculé  Cœur  de  Marie.  — Paris,  8 janvier  1847. 

Uun  des  Gérants,  Charles  DOUNIOL. 


Paris.  — Typographie  d’A.  RENÉ  et  C®, 
Rue  de  Seine,  32. 
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Réponse  à Timon. 

Au  milieu  du  débat  que  la  présentation  du  projet  de  loi  contre  la  li- 
berté d’enseignement  vient  de  ranimer,  on  annonçait  que  la  voix  de 
Timon  allait  se  faire  entendre  ; cette  nouvelle  avait  fait  naître  une  vive 
impatience  dans  le  public  favorable  à nos  doctrines.  La  nouvelle  bro- 
chure a paru  ; elle  a pour  titre  : L’Education  et  L’enseignement  en  matière 
d’instruction  secondaire,  et  pour  épigraphe  ces  mots  : Liberté,  diversité  de 
l’éducation;  unité,  nationalité,  gratuité,  publicité  de  L’enseignement, 

Le  titre  donc  annonce  une  distinction  fondamentale  dans  la  pensée  de 
l’auteur,  entre  V éducation  et  V enseignement. 

L’épigraphe  fait  prévoir  que  l’auteur,  qui  croit  à la  Liberté  de  l’éduca- 
tion, n’admet  pas,  au  moins  comme  nous  l’entendons,  la  libodé  de  L’en- 
seignement, 

Timon  combat,  il  est  vrai,  le  projet  de  loi  de  M.  de  Salvandy  ; il  le 
combat  aussi  vivement  que  nous,  mais  par  de  tout  autres  motifs  et  dans 
un  but  qui  diffère  notablement  du  nôtre. 

Timon  sent  lui-même  le  risque  qu’il  court  de  rester  un  peu  seul  avec 
son  système  ; mais  il  ne  recule  pas  devant  les  dangers  de  l’isolement. 

« Moi-même,  dit-il,  j’arrive  avec  un  système  nouveau,  et  je  me  pose 
« sur  la  sellette  pour  être  interrogé , discuté , condamné  peut-être  à 
« mon  tour. 

« Mais  le  sujet  est  si  important,  si  vaste,  si  ardu,  si  multiple  d’aspects, 

« qu’on  doit  encourager  les  publicistes  à le  sillonner,  à le  labourer  dans 
« tous  les  sens.  Je  viens  donc  lui  donner  mon  coup  de  charrue,  et  je  ne 
« croirais  pas  avoir  perdu  tout  à fait  ma  peine  si  vous  trouviez  quelques 
« vérités,  ne  fût-ce  même  qu’une  seule,  dans  le  plan  que  je  viens  vous  sou- 
« mettre.  » 

Le  caractère  du  nouveau  pamphlet  dérive  de  cette  déclaration  cop- 
T.  XVIII.  10  MAI  1847.  9®  LIV.  11 
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çue  en  si  bons  termes  : c’est  un  tenlamen^  un  penculum,  beaucoup  plus 
qu’une  discussion  approfondie  sur  la  question.  Si  nous  ne  nous  trom  - 
pons , la  subtilité  de  la  théorie  domine  l’esprit  de  Fauteur  et  n’attend 
pas  la  lenteur  de  l’expérience. 

Que  devions-nous  faire  dans  cette  circonstance  délicate?  Citer  quel- 
ques fragments  critiques  d’un  style  éclatant  comme  toujours,  tout  en 
glissant  sur  les  divergences  d’opinions,  ou  bien  indiquer  avec  franchise 
nos  dissentiments,  et  rendre  par  cette  franchise  même  un  plus  digne 
hommage  à l’un  des  premiers  talents  de  notre  époque  ? 

Notre  pensée  inclinait  pour  ce  dernier  parti,  quand  la  communica- 
tion que  nous  a faite  l’honorable  M.  Béchard,  au  point  de  vue  de  Vécole 
monarchique,  est  venue  fixer  notre  incertitude. 

Nous  ne  doutons  pas  que  Timon  ne  préfère  comme  nous,  à des  éloges 
sur  lesquels  il  doit  être  blasé,  une  bonne  et  loyale  discussion. 


Un  écrivain  dévoué  à la  cause  de  la  liberté  religieuse , mais  plein 
en  même  temps  de  respect  pour  le  principe  de  la  centralisation  ad- 
ministrative, cherche  à concilier  ces  deux  tendances  opposées  par  une 
transaction  qui  laisserait  aux  familles  la  liberté  d’éducation , mais  qui 
réserverait  à l’Etat  le  privilège  de  l’enseignement. 

L’Etat  enseignant,  c’est,  dans  la  pensée  de  Timon,  le  complément 
de  cette  centralisation  administrative,  qu’il  considère  comme  Le  mode, 
le  Lien,  Le  ressort,  L^ âme,  La  puissance  du  gouvernement.  L’unité  d’ad- 
ministration ne  peut  se  soutenir  à ses  yeux  sans  l’unité  de  l’enseigne- 
ment. Unité  politique,  centralisation  gouvernementale,  centralisation 
administrative,  centralisation  de  l’enseignement,  telle  est  la  série  des 
déductions  de  l’inflexible  logicien. 

Nous  acceptons  les  deux  premiers  termes  de  cette  suite  de  syllo- 
gismes. 

Et  qui  donc  pourrait  songer  aujourd’hui  à répudier  la  lente  et  la- 
borieuse conquête  de  cette  centralisation  politique  qui , d’une  so- 
ciété multiple,  diverse,  fractionnée,  a fait  une  société  homogène, 
animée  par  le  même  esprit,  gouvernée  par  les  mêmes  lois  ? Qui  donc 
rêve  parmi  nous  de  privilèges  provinciaux,  d’institutions  fédératives? 
Est-ce  que  l’hommage  rendu  à cet  esprit  provincial  qui,  à l’époque 
mémorable  des  plus  grands  désastres  de  la  nation,  lutta  avec  tant 
d’énergie  contre  les  ennemis  du  dehors  et  contre  ceux  du  dedans,  et 
contribua  au  salut  et  à la  régénération  de  la  France,  implique  l’aban- 
don de  l’esprit  du  XIX^  siècle  ? Est-ce  que  rappeler  tout  ce  que  les 
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libertés  des  pays  d’états  fournirent  à la  monarchie,  dans  des  épreuves 
diverses,  de  secours  et  d’exemples  de  fidélité  et  de  dévouement,  c’est 
vouloir  dépouiller  les  Chambres  du  droit  exclusif  de  voter  l’impôt  et 
de  faire  les  lois  générales , pour  s’en  remettre  aux  dons  gratuits  des 
états  provinciaux , c’est  vouloir  enlever  au  gouvernement  la  haute 
police  administrative  pour  en  investir  les  Parlements? 

Ni  le  Languedoc,  ni,  que  nous  sachions,  aucune  province,  n’a  for- 
mulé des  prétentions  aussi  absurdes.  Personne  ne  songe  à se  repla- 
cer dans  les  conditions  féodales  du  passé.  Personne  ne  songe  à re- 
construire au  miliçu  de  ses  ruines  le  clergé,  la  noblesse  et  le  tiers- 
état.  Personne,  parmi  les  partisans  les  plus  zélés  de  l’émancipation 
des  communes  et  des  libertés  locales,  n’a  mérité  l’odieux  reproche 
de  vouloir  rompre  le  faisceau  de  l’unité  nationale,  et  de  se  faire  ainsi 
le  complice  et  l’auxiliaire  de  l’étranger.  C’est  surtout  du  point  de  vue 
de  la  sûreté  du  pays  qu’il  est  nécessaire  de  contenir  dans  des  limites 
raisonnables  un  système  qui,  faisant  dépendre  chaque  jour  d’un  mou- 
vement du  télégraphe  le  sort  de  trente-cinq  millions  d’hommes,  met 
une  grande  nation  à la  merci  d’une  émeute  suscitée  dans  la  capitale 
par  une  poignée  de  factieux.  Si  la  centralisation  eût  existé  sous 
Charles  VI,  la  France  serait  une  province  anglaise  ; si  elle  eût  été  éta- 
blie sous  Henri  III,  jamais  son  illustre  successeur  n’aurait  pu  conqué- 
rir sa  couronne,  et  la  postérité  d’un  prince  étranger  et  de  l’infante 
d’Espagne  régnerait  peut-être  encore  sur  nous.  Mais,  nous  le  répé- 
tons il  ne  s’agit  pas  de  savoir  quels  auraient  pu  être  à une  autre 
époque  les  avantages  ou  les  inconvénients  de  la  centralisation.  Nous 
voyons  dans  la  centralisation  non-seulement  un  fait  accompli,  mais 
un  immense  progrès  social. 

Le  débat  n’est  donc  point  engagé  entre  la  centralisation  politique 
et  le  fédéralisme  local  ; nous  ne  songeons  pas  à rompre  le  lien  qui 
tient  attachées  les  unes  aux  autres  toutes  les  parties  du  corps  social  ; 
nous  ne  voulons  que  détourner  de  la  tête  un  excès  de  vitalité , faire 
circuler  le  sang  dans  les  veines,  ranimer  les  membres  paralysés , et 
augmenter  la  force  générale  de  tout  ce  qu’auront  acquis  d’énergie  les 
forces  locales. 

En  un  mot,  ce  qui  divise  l’école  monarchique  et  l’école  démocra- 
tique, c’est  que  la  première  revendique , au  nom  de  la  dignité  hu- 
maine, le  libre  développement  de  tous  les  grands  intérêts  sociaux 
sous  la  surveillance  et  la  répression  d’un  pouvoir  fort  et  incontesté, 
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tandis  que  la  seconde,  subordonnant  le  droit  à la  force  et  ne  voyant 
dans  la  société  que  des  individualités  aux  prises  avec  le  pouvoir, 
concentre  exclusivement  dans  les  mains  du  gouvernement,  sauf  le 
contrôle  de  l’émeute,  la  gestion  de  tous  les  intérêts  publics  locaux  ou 
généraux,  intellectuels  ou  matériels. 

Quelques  logiciens  de  cette  école , fidèles  aux  traditions  révolu- 
tionnaires, combattent  à la  fois  et  avec  la  même  énergie  l’émancipa- 
tion des  communes,  des  intelligences  et  des  consciences  ; ils  ne  re- 
connaissent , avec  les  constitutions  républicaines  de  l’an  III  et  de 
l’an  VIII,  dans  les  administrations  locales  que  les  droits  qui  leur  sont 
délégués  par  le  gouvernement  ; ils  ne  voient  la  liberté  religieuse  que 
dans  des  institutions  calquées  sur  la  constitution  civile  du  clergé, 
cette  conception  'pieuse,  s’il  faut  en  croire  M.  Thiers,  de  l’Assemblée 
constituante;  ils  préfèrent  à la  liberté  de  l’enseignement  la  théorie 
de  Danton,  ce  terrible  centralisateur  qui,  dans  la  séance  de  la  Con- 
vention du  22  frimaire  an  II , s’écriait  : IL  est  temps  de  rétablir  ce 
grand  principe  qu*on  semble  méconnaître,  que  les  enfants  appartien- 
nent à la  république  avant  d^ appartenir  ci  leurs  parents. 

D’autres,  mieux  intentionnés,  mais  moins  conséquents  peut-être, 
repoussent  d’une  main  la  liberté  des  communes  et  la  liberté  de  l’en- 
seignement, et  appellent  de  l’autre  la  liberté  religieuse  et  la  liberté 
d’éducation , comme  si  toutes  les  libertés  n’étaient  pas  étroitement 
enchaînées  et  unies  les  unes  aux  autres,  comme  si  la  concentration  de 
renseignement  dans  les  mains  de  l’Etat  n’était  pas  la  négation  absolue 
de  la  prétendue  liberté  d’éducation  laissée  aux  familles. 

L’éducation  et  l’enseignement  sont  une  seule  et  même  chose.  Ni  l’une 
ni  Tautre  n’appartient,  à titre  de  privilège,  soit  à l’Eglise,  soit  à l’Etat. 
Les  voies  de  l’esprit , dit  un  écrivain , sont  celles  de  la  liberté.  Ce 
n’est  pas  en  inféodant  au  clergé  l’instruction  publique  qu’on  rendrait 
la  nation  plus  pieuse  et  plus  éclairée.  Si  les  prêtres  de  nos  jours  veu- 
lent, à l’exemple  de  leurs  devanciers,  dominer  et  diriger  leur  siècle, 
il  faut  qu’ils  en  embrassent  l’esprit,  afin  de  s’en  rendre  maîtres  ; il 
faut  qu’ils  le  pénètrent  d’une  sève  de  vie  chrétienne.  La  seule  domi- 
nation vraiment  digne  du  sacerdoce  est  celle  qui  captive  les  intelli- 
gences et  enchaîne  les  volontés  ; mais  la  mission  divine  qui  résulte 
des  paroles  du  Maître  ; Allez  et  enseignez  les  nations,  est  une  mission 
de  prosélytisme  intellectuel  et  moral.  La  science  de  la  religion  est  le 
fondement  des  sciences  profanes  ; leur  divorce  a été  inconnu  des 
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beaux  siècles  de  l’antiquité;  il  l’a  été  du  moyen  âge,  pour  qui  clergie 
et  science  étaient  deux  mots  synonymes.  La  seule  différence  entre  ces 
sociétés  et  la  nôtre,  c’est  que  l’union  intime  de  la  foi  et  de  la  science 
doit  s’opérer  aujourd’hui  par  la  liberté,  et  non  par  la  force. 

On  a caractérisé  par  le  mot  dü enseignement  laïque,  l’exclusion  sys- 
tématique des  prêtres  des  collèges  royaux.  L’Etat  peut  confier,  il  est 
vrai,  à qui  il  lui  plaît  l’éducation  nationale,  mais  l’Etat  ne  peut  im- 
poser aux  écoles  libres  ni  ses  professeurs , ni  ses  doctrines,  ni  ses 
méthodes.  Point  de  religion  de  l’Etat,  point  de  philosophie  de  l’Etat, 
point  de  rhétorique  de  l’Etat  ; ces  trois  propositions  sont  corrélatives. 
En  admettant  les  deux  premières  et  en  rejetant  la  troisième,  on  com- 
mettrait une  inconséquence.  La  prétendue  distinction  entre  l’éduca- 
tion, qui  comprend,  dit-on,  l'hygiène,  la  morale,  la  religion,  laphilo^ 
Sophie,  et  l’enseignement,  qui  comprend  l'instruction  classique,  les 
sciences,  les  lettres,  cette  distinction  est  purement  arbitraire. 

Et  à quel  titre  réclamez-vous  donc  l’indépendance  de  la  conscience, 
l’inviolabilité  des  convictions  religieuses  et  philosophiques , si  vous 
reconnaissez  à l’Etat  le  droit  de  pénétrer  dans  le  sanctuaire  des  m- 
telligences  et  de  les  diriger  à son  gré?  N’est-ce  pas  surtout  à former 
le  cœur  des  citoyens  que  doit  s’appliquer  un  système  d’éducation  na- 
tionale ? N’est-ce  pas  la  tâche  que  se  sont  imposée  tous  les  gouverne- 
ments qui  l’ont  adopté?  N’est-ce  pas  à ce  seul  et  grand  intérêt  qu’ils 
ont  cru  pouvoir  sacrifier  la  plus  inviolable  des  libertés,  la  liberté  in- 
tellectuelle ? Ne  défendez-vous  pas  à leur  exemple  l’unité  de  l’ensei- 
gnement comme  conséquence  de  notre  nationalité  pour  réchauffer,  pour 
unir  tous  les  cœurs  dans  l'amoîir  de  la  commune  patrie  ? 

Ef  en  effet,  est-ce’que  la  culture  de  l’esprit  et  celle  du  cœur  sont  divi- 
sibles ? Est-ce  que  la  morale,  la  philosophie,  la  religion,  ne  sont  pas  né- 
cessairement et  étroitement  liées  à l’instruction  classique  ? Est-ce  que 
l’on  peut  séparer  l’étude  des  sciences,  celle  des  lettres,  celle  de  l’his- 
toire, que  vous  avez  oubliée  dans  votre  nomenclature,  des  grands  prin- 
cipes professés  par  les  classiques  anciens  et  modernes  ? Est-ce  que  la 
liberté  des  méthodes  n’est  pas  l’ime  des  conséquences  les  plus  direc- 
tes de  la  liberté  des  opinions  et  l’un  des  plus  puissants  leviers  des 
progrès  de  l’esprit  humain  ? 

Ne  perdons  jamais  de  vue  le  principe  fondamental  de  notre  légis- 
lation nouvelle,  l’incompétence  absolue  de  l’Etat  en  matière  de  doc- 
trines. Le  grand  principe  de  la  liberté  de  la  pensée  et  de  la  con- 
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science  est,  selon  M.  Guizot  lui-même , la  base  de  notre  état  social. 
L’intelligence  humaine  est  affranchie  du  joug  de  l’autorité  civile. 
Elle  ne  vit  que  de  sa  vie  propre  ; elle  n’a  à rendre  compte  à la  so- 
ciété politique  que  des  atteintes  portées  par  elle  aux  lois  générales 
qui  la  protègent  ; elle  ne  peut  être  astreinte  à recevoir  de  l’Etat  ni 
direction  morale  ni  direction  intellectuelle. 

«L’Etat,  disait  M.  de  Broglie,  dans  son  rapport  à la  Chambre  des 
Pairs  sur  le  projet  de  loi  de  l’instruction  secondaire,  l’Etat  ne  doit  ni 
tout  attirer  à lui  ni  tout  entreprendre.  Le  dYoii[d' enseigner  n’est  pas, 
en  ses  mains,  l’un  de  ces  droits  éminents , l’un  de  ces  attributs  qui  ne 
souffrent  aucun  partage.  Tout  au  contraire,  en  matière  d’enseigne- 
ment, si  l’Etat  intervient,  ce  n’est  point  à titre  de  souverain,  c’est  à 
titre  de  protecteur  et  de  guide  ; il  n’intervient  qu’à  défaut  des  fa- 
milles hors  d’état  pour  la  plupart  de  donner  aux  enfants  dans  leur 
propre  sein  une  éducation  domestique  ; il  n’intervient  que  pour  sup- 
pléer à l’insuffisance  des  établissements  particuliers,  pour  les  rempla- 
cer, pour  les  susciter  là  où  ils  manquent,  pour  les  secourir  là  où  ils 
existent,  pour  y tenir  élevé  le  niveau  des  études,  pour  leur  prêter 
secours  au  besoin  et  leur  servir  de  point  d’appui.  » 

Voir  dans  le  corps  universitaire  la  clef  de  voûte  de  la  centralisation, 
la  sanction  nécessaire  de  l’unité  politique,  assimiler  les  fonctions 
de  l’Université  en  matière  d’enseignement  à celles  de  la  Cour  de  cas- 
sation en  matière  judiciaire,  et  du  conseil  d’Etat  en  matière  adminis- 
trative, c’est  confondre  des  idées,  des  institutions  tout  à fait  dis- 
tinctes. 

On  pouvait  admettre  cette  confusion  dans  ces  législations  théocra- 
tiques  de  l’antiquité  qui  confiaient  aux  prêtres  seuls  le  droit  d’ensei- 
gner à la  fois  la  théologie  et  la  médecine,  la  morale  et  l’astronomie, 
la  jurisprudence  et  la  physique,  la  géométrie  et  l’histoire  ; on  pou- 
vait l’admettre  sous  les  gouvernements  absolus  qui  concentraient 
dans  les  mains  du  prince  tous  les  genres  de  souveraineté,  même  celle 
des  intelligences.  Mais  qui  donc  peut  aujourd’hui  défendre , avec 
M.  de  Bonald , le  principe  ultra-monarchique  d’une  éducation  uni- 
forme et  obligatoire  ? Qui  donc,  sauf  peut-être  l’honorable  M.  Cousin, 
peut  contester  dans  l’intérêt  d’un  étroit  monopole  la  liberté  des  con- 
sciences, des  opinions  et  des  cultes?  Quiconque  tient  le  moindre 
compte  du  nouveau  droit  public  ne  saurait  reconnaître  à l’Etat  un 
droit  d’enseignement  exclusif. 
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Mais , dites-vous , qu'est-ce  que  la  France  ? Cest  me  nation  de 
fonctionnaires»  Or,  quiconque  veut  obtenir  un  emploi  de  l’Etat  doit 
prouver  qu’il  a reçu  de  l’Etat  un  enseignement  qui  le  rend  capable 
d’occuper  l’emploi  qu’il  demande. 

Deux  cent  mille  emplois  salariés,  c’est  beaucoup,  sans  doute  ; et 
quand  on  songe  que  depuis  dix-sept  ans  ce  nombre  s’est  accru  d’un 
cinquième,  on  a quelque  droit  de  s’effrayer  d’une  progression  inces- 
sante qui  menace  à la  fois  les  finances  par  l’exigence  toujours 
croissante  d’une  avide  bureaucratie,  et  la  sincérité  du  gouvernement 
représentatif  par  les  facilités  offertes  à la  corruption  électorale. 

Mais  enfin  deux  cent  mille  fonctionnaires  ne  constituent  pas  à eux 
seuls  une  nation  de  trente-cinq  millions  d’hommes;  et  en  admettant, 
ce  qui  n’est  rien  moins  que  certain,  que  ces  fonctionnaires  doivent 
être  nécessairement  timbrés  du  cachet  universitaire , on  ne  saurait 
étendre  aux  professions  libérales  des  entraves  qu’autoriseraient  à 
peine  les  lois  et  les  mœurs  du  Céleste-Empire. 

L’argument  ingénieux  tiré  de  la  fontionnocratie  prouve  la  néces- 
sité, non  de  l’unité  de  l’enseignement,  mais  d’une  réforme  adminis- 
trative. 

Il  faut  mettre  une  digue  à l’accroissement  indéfini  du  nombre  des 
fonctionnaires  publics  ; il  faut  restituer  aux  mandataires  élus  par  les 
communes,  les  cantons,  les  départements,  la  gestion  gratuite  des  in- 
térêts purement  locaux,  et  alléger  le  budget  de  l’Etat  des  charges 
que  lui  imposent  ces  myriades  d’emplois  payés.  Le  lien  de  la  cen- 
tralisation politique  serait-il  le  moins  du  monde  affaibli,  parce  qu’au 
lieu  d’éparpiller  et  d’épuiser  ses  fonds  dans  des  détails  indignes  de 
lui,  le  gouvernement,  restreint  dans  ses  attributions  naturelles,  se 
bornerait  à présider  aux  intérêts  généraux  ? 

Laissons  au  gouvernement  tout  ce  qui  touche  à la  défense  du  ter- 
ritoire, à l’administration  de  la  justice,  aux  intérêts  militaires  et  di- 
plomatiques’; maintenons  même  l’unité  dans  l’administration  générale  ; 
maintenons  l’enseignement  national,  mais  n’étouffons  pas  la  liberté 
par  respect  pour  l’ordre  et  pour  le  pouvoir  ; ne  matérialisons  pas 
l’idée  delà  société  au  point  de  ne  voir  en  elle,  avec  un  célèbre  con- 
temporain, qu’une  vaste  horloge  mise  en  mouvement  par  le  grand 
ressort  du  pouvoir  central.  Non,  la  société  n’est  point  une  masse 
inerte;  c’est  un  être,  vivant  d’une  vie  de  foi,  d’intelligence  et  d’a- 
mour. Qu’on  la  dépouille  de  son  libre  arbitre,  qu’on  la  règle  comme 


S28 


DE  LA  CENTRALISATION 


une  machine  par  les  seules  prescriptions  de  la  loi  ou  du  pouvoir,  dès 
lors  toute  moralité  disparaîtra  de  ses  actes,  tout  principe  de  vie  se 
retirera  de  son  sein. 

De  tous  les  gouvernements  de  l’univers,  l’empire  chinois  est  assu- 
rément celui  qui  est  organisé  le  plus  régulièrement;  la  centralisation 
y a atteint  son  apogée.  En  est-il  de  plus  impuissant,  de  plus  inerte,  de 
plus  dépravé?  Ne  nous  le  proposons  pas  pour  modèle,  ne  cherchons 
pas  à ressusciter  dans  la  nation  universitaire  quelque  chose  d’analo- 
gue à cette  caste  de  mandarins  lettrés  qui  énerve  les  intelligences  et 
qui  est  l’auxiliaire  le  plus  redoutable  du  despotisme. 

Au  lieu  d’encourager  le  matérialisme  politique,  cherchons  à réha- 
biliter esprit  de  famille^  l'esprit  de  corps,  l'esprit  de  cité,  C esprit  de 
patrie , l'esprit  de  religion,  l'esprit  public  enfin,  âme  de  la  société, 
principe  de  sa  vie,  de  sa  force  et  de  ses  progrès.  Or,  le  seul  moyen 
d’atteindre  ce  but,  c’est  de  substituer  à un  système  administratif  qui 
fait  dériver  du  pouvoir  central  toutes  les  influences  sociales,  un  sys- 
tème fondé  sur  la  double  loi  de  la  liberté  d’association  et  de  la  li- 
berté intellectuelle. 

Les  souvenirs  de  la  dictature  terrible  de  la  Convention  et  surtout  ceux 
du  glorieux  despotisme  du  Consulat  et  de  l’Empire  fascinent  encore 
beaucoup  d’esprits.  Sachons  distinguer  les  temps,  et  n’appliquons  pas 
aveuglément  à une  époque  de  liberté  et  de  régénération  sociale  un 
système  de  despotisme  commandé  par  la  nécessité  de  rétablir  l’ordre 
matériel  dans  une  société  fatiguée  par  une  longue  anarchie. 

Quand  Napoléon  fonda  l’Université  pour  arracher  la  jeunesse , 
comme  le  ditM.  Thiers,  aux  spéculateurs  d’une  part  et  aux. corpo- 
rations religieuses  de  l’autre,  et  pour  se  faire  de  l’éducation  un  in- 
strument politique,  il  eut  soin  d’harmoniser  les  moyens  avec  le  but 
qu’il  se  proposait.  Préoccupé  de  cette  grande  pensée  d’unité  qui  do- 
minait toutes  ses  conceptions,  il  la  réalisa  d’une  part  en  donnant  la 
religion  catholique  comme  base  exclusive  à l’enseignement,  et  d’autre 
part  en  plaçant  le  gouvernement  universitaire  dans  les  mains  d’un 
Grand-maître,  qu’il  nommait  et  révoquait  ad  nutum. 

Dans  l’organisation  impériale,  le  Grand-maître  gouvernait  d’une 
manière  absolue  ; mais  sous  le  bon  plaisir  de  l’empereur,  le  conseil 
d’instruction  publique  était  à la  fois  un  conseil  administratif  et  un 
tribunal. 

Au-dessous  du  chef  suprême,  et  dans  un  ordre  hiérarchique,  ve- 
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naient  les  inspecteurs  généraux,  les  recteurs,  les  inspecteurs  des  aca- 
démies, les  professeurs  des  facultés,  les  proviseurs,  les  censeurs,  les 
professeurs,  les  chefs  d’institution,  les  maîtres  de  pension,  les  maî- 
tres d’étude. 

Cette  puissante  organisation  était  parfaitement  cimentée.  C’était 
une  espèce  de  mandarinat  constitué  despotiquement  et  à l’image  des 
corps  monastiques.  On  ne  peut  nier  que  l’œuvre  de  Napoléon  n’ait 
répondu  aux  inspirations  de  ce  vigoureux  génie,  et  que  l’Université 
impériale,  sortie  tout  armée  de  son  cerveau,  n’ait  gardé  l’empreinte 
de  son  origine  et  de  sa  destination. 

Mais  l’influence  des  idées  nouvelles  a altéré  peu  à peu  l’organisa- 
tion universitaire  et  l’esprit  qui  l’animait. 

Devant  le  principe  de  la  liberté  et  de  l’égale  protection  des  cultes 
proclamé  parla  Charte  de  1814  est  tombé  l’article  du  décret  de  1808 
qui  donnait  la  religion  catholique  pour  base  exclusive  à l’enseigne- 
ment . 

Le  Grand-maître  et  le  conseil  impérial  d’instruction  publique  ont 
été  remplacés  d’abord  par  une  Icommission  d’instruction  publique, 
puis  par  un  évêque  chargé  des  affaires  ecclésiastiques,  puis  par  un 
ministre  assisté  d’un  conseil  royal  de  huit  membres. 

Ce  conseil,  qui  se  trouvait  en  collision  permanente  avec  le  minis- 
tre, a été  remplacé  à son  tour  par  un  conseil  de  trente  membres,  tel 
qu’il  existait  sous  l’Empire,  et  qui  a perdu  en  s’étendant  par  le  nom- 
bre une  grande  partie  de  son  influence. 

Le  budget  de  l’Université  a été  supprimé  et  confondu  dans  le  bud- 
get du  ministère  de  l’instruction  publique. 

La  centralisation  ministérielle  a atteint  son  apogée,  mais  elle  a 
perdu  son  prestige,  et  est  devenue,  en  l’absence  de  la  main  puissante 
de  son  fondateur,  un  principe  de  désordre  et  d’anarchie  adminis- 
trative . 

Au  lieu  de  développer  ce  principe , songeons  à le  restreindre  dans 
des  limites  convenables. 

Au  joug  de  fer  établi  par  les  décrets  de  l’Empire,  et  désormais  in- 
compatible avec  nos  lois  et  nos  mœurs , substituons  une  discipline 
fondée  sur  la  liberté  morale  et  sur  le  respect  de  soi-même  ; organi- 
sons libéralement  les  écoles  de  l’Etat. 

Gardons-nous  surtout  de  voir  dans  les  écoles  officielles  autre  chose 
que  des  modèles  offerts  à l’émulation  des  familles  ; gardons-nous  de 
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maintenir  non-seulement  le  monopole,  mais  le  privilège  universi- 
taire. 

Maintenir  à un  haut  degré  le  niveau  intellectuel  du  pays,  c’est  sans 
doute  l’un  des  premiers  devoirs  du  gouvernement  ; mais  où  a-t-on  vu 
que  le  privilège  universitaire  fût  la  garantie  exclusive  d’une  éducation 
libérale  ? Est-ce  dans  ces  centaines,  dans  ces  milliers  de  bacheliers  à 
qui  les  jurys  académiques  font  subir  annuellement  des  examens  en- 
cyclopédiques, et  qui  oublient  plus  rapidement  encore  qu’ils  ne  l’ont 
appris  le  programme  de  ces  examens  ? Les  études  classiques  [sont 
en  pleine  décadence  ; le  Grand-maître  de  l’Université,  dans  l’exposé 
des  motifs  du  projet  de  loi  sur  l’instruction  secondaire,  révèle  à la 
France  étonnée  l’infériorité  numérique  des  élèves  qui  reçoivent  au- 
jourd’hui une  instruction  classique  complète,  par  rapport  à ceux  que 
fournissait  avant  la  Révolution  une  population  moindre  d’un  tiers. 
Ceux-là  mêmes  qui  terminent  leurs  études  les  font  mal,  et  le  barreau, 
la  magistrature , la  médecine , offrent,  à de  rares  exceptions  près, 
moins  d’hommes  instruits  qu’il  n’y  en  avait  dans  les  générations 
précédentes.  L’imperfection  des  méthodes  universitaires,  mise  à nu 
par  des  critiques  qui  sont  restées  sans  réponse,  est  l’une  des  causes 
de  ce  mal.  L’Université  s’endort  dans  sa  facile  routine.  «Nous  som- 
mes un  corps  conservateur,  dit  M.  Cousin  ; notre  rôle  n’est  pas  de 
courir  après  les  innovations.  » 

Croit^on  qu’il  suffirait,  pour  secouer  la  torpeur  universitaire,  de 
proclamer  la  gratuité  et  la  publicité  des  cours  ? 

Timon  nous  indique  les  avantages  de  cette  double  innovation.  Le 
principal  serait,  selon  lui,  d’ouvrir  au  mérite  indigent  la  voie  des 
professions  libérales  et  des  emplois  rétribués.  Mais  sans  rechercher 
jusqu’à  quel  point  il  peut  être  utile  d’écraser  d’impôts  les  contribua- 
bles pour  accroître  le  nombre,  déjà  si  exubérant,  des  aspirants  aux 
fonctions  publiques,  reconnaissons  que  ce  n’est  ni  par  la  gratuité  ni 
par  la  publicité  de  l’instruction  secondaire  que  l’on  sera  amené  à 
corriger  les  méthodes  et  à combler  les  lacunes  de  l’éducation  uni- 
versitaire. 

La  concurrence  des  écoles  libres  peut  seule  produire  ce  double  ré- 
sultat et  doter  notamment  la  France  de  ces  écoles  intermédiaires  qui 
existent  dans  d’autres  pays,  et  surtout  en  Allemagne,  et  que  le  vœu 
public  appelle  depuis  longtemps  parmi  nous. 

Deux  graves  objections  s’élèvent,  il  est  vrai,  contre  le  système  des 
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écoles  libres  : lo  la  supériorité  des  ressources  à l’aide  desquelles  le 
gouvernement  peut  neutraliser  leur  concurrence  ; 2°  l’extrême  diffi- 
culté de  composer  des  jurys  d’examen  impartiaux  et  éclairés  pour  la 
délivrance  des  diplômes,  des  certificats  d’aptitude.  Mais  ce  n’est  pas 
en  vain  que  les  amis  de  la  liberté  comptent  sur  sa  puissance  et  sur 
la  raison  publique  pour  triompher  de  tous  les  obstacles.  Rien  de 
grand  ne  se  fait  sans  efforts. 

On  s’étonne  au  surplus  des  défiances  de  Timon  quand  on  entend 
l’un  des  membres  les  plus  éminents  du  Conseil  royal  s’écrier  avec 
conviction!  : « Ne  craignons  pas  de  le  dire,  la  concurrence  du  libre 
enseignement  a manqué  jusqu’ici  au  développement  complet  de  l’in- 
struction universitaire.  Que  cette  condition  essentielle  de  tout  pro- 
grès durable  soit  enfin  remplie,  que  toute  satisfaction  soit  donnée 
aux  familles  et  à la  société,  que  des  rivalités  sérieuses  et  dignes  vien- 
nent de  toutes  parts  éveiller  les  courages  et  redoubler  les  efforts , 
toute  amélioration  devient  possible  , tout  perfectionnement  est  pro- 
bable. )) 

Ce  que  la  liberté  a fait  pour  toutes  les  branches  de  l’enseignement 
en  Angleterre  et  en  Allemagne , ce  qu’elle  a fait  en  France  même 
pour  les  écoles  primaires,  elle  le  fera  certainement  pour  l’instruction 
secondaire.  Attendons  avec  confiance  l’exécution  complète  des  pro- 
messes de  la  Charte,  et  ne  compromettons  pas  dans  de  prétendues 
transactions  l’intégrité  des  principes  qui  peuvent  seuls  garantir  un 
grand  intérêt  social, 

! M.  Rendu,  Code  universitaire,  préface,  p.  xili. 
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A M.  LE  RÉDACTEUR  EN  CHEF  DU  CORRESPONDANT. 


(Quatrième  partie.) 

MOSTASANEM.  — ORAN.  — TANGER.  — LA  COTE 
D’ESPAGNE. 


Cette  fois,  monsieur,  nous  partons  pour  les  districts  de  l’Algérie 
qui  ont  été  le  théâtre  de  la  guerre  la  plus  acharnée,  pour  la  région 
où  la  voix  d’Abd-el-Kader  a toujours  soulevé  contre  nous  un  fana- 
tisme ardent.  Nous  allons  voir  cette  terre  sanglante  qui  a été  son 
premier  champ  de  bataille  et  qui  est  devenu  son  dernier  refuge , ces 
forteresses  conquises  à la  chrétienté  par  le  généreux  Ximenès,  et 
rendues  par  nos  armes  à la  chrétienté.  Je  ne  puis  vous  promettre  de 
vous  montrer,  chemin  faisant,  la  belle  et  mâle  figure  de  ce  terrible 
émir,  qui  aurait  un  si  grand  succès  dans  les  salons  de  Paris,  si  au  lieu 
de  persister  dans  son  inflexible  mission,  il  se  laissait  aller  un  jour  à 
l’agréable  pensée  de  venir  s’asseoir  au  foyer  du  peuple  français,  de 
boire  du  vin  de  Champagne,  de  demander  des  lettres  de  grande  na- 
turalisation, de  se  passionner  pour  le  service  de  la  garde  civique  et 
pour  les  joies  électorales,  toutes  choses  charmantes  qu’il  ignore  comme 
un  barbare,  et  qu’il  me  paraît  peu  disposé  à connaître.  Depuis  le 
traité  de  Mogador,  je  ne  sais  si  l’élu  du  marabout  de  Bagdad  est  in- 
terné ou  non,  ce  qu’il  y a de  sûr,  c’est  qu’en  parcourant  la  côte  de  sa 
chère  province  de  l’Ouest,  on  ne  le  voit  pas.  Mais  en  revanche,  si 
vous  voulez  bien  encore  m’accompagner  dans  cette  nouvelle  excur- 

‘ Voir  le  Correspondant^  t.  XVII,  p.  386. 
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sion,  je  tâcherai,  monsieur,  de  vous  faire  voir  quelques-uns  des  lieux 
sur  lesquels  il  a concentré  ses  efforts,  et  qui,  par  l’héroïque  courage 
de  nos  soldats,  ont  ajouté  une  page  glorieuse  à nos  glorieuses  an- 
nales. 

La  première  ville  où  nous  nous  arrêtons  en  venant  d’Alger  est  Mos- 
taganem,  qui  est  en  notre  possession  depuis  1833.  Une  partie  de  ses 
constructions,  qu’on  appelle  la  Marine,  s’élève  au  bord  de  la  mer.  La 
ville  même  est  à un  quart  de  lieue  de  là,  sur  un  plateau  de  sable  et  de 
craie  de  300  pieds  environ  de  hauteur.  C’est  une  des  anciennes  cités  de 
l’Algérie.  Une  inscription  placée  sur  une  de  ses  mosquées  dit  qu’elle 
fut  construite  par  des  bergers  qui,  ayant  conduit  leurs  troupeaux  de 
brebis  sur  ce  sol  couvert  de  gazon,  ne  pouvaient  plus  les  en  arracher. 
Il  faut  croire  qu’en  plus  d’un  endroit  les  avides  brebis  ont  tout  dé- 
voré, car  à une  lieue  de  Mostaganem,  on  ne  voit  qu’un  sol  aride  et 
sablonneux.  Mais  les  bords  des  ruisseaux  qui  le  sillonnent  sont  cou- 
verts d’une  végétation  qui  justifie  ce  que  plusieurs  voyageurs  ont  ra- 
conté de  la  fécondité  de  ce  territoire.  On  trouve  là  une  quantité  de 
plantes  qui  grandissent  rapidement;  le  citronnier  s’y  développe  mieux 
que  dans  les  campagnes  d’Alger,  et  l’on  y cultive  avec  succès  le 
liennab,  cet  arbuste  dont  les  femmes  arabes  ont  si  grand  besoin 
pour  se  teindre  chaque  jour  les  ongles  et  la  paume  des  mains. 

Les  maisons  de  Mostaganem  sont  pour  la  plupart  petites  et  assez 
grossièrement  bâties.  Tous  nos  soldats  n’ont  pu  y trouver  place.  Un 
très-grand  nombre  campent  au  dehors  des  murs , dans  des  cabanes 
en  bois,  où  nous  n’avons  pu  les  voir  sans  un  profond  sentiment  de 
pitié.  La  plupart  couchent  sur  une  planche  élevée  à un  demi-pied  au- 
dessus  du  sol  et  couverte  d’une  mince  paillasse  ; d’autres  n’ont  pour 
lit  qu’une  toile  suspendue  à leurs  piquets  comme  un  hamac.  Les  pau- 
vres gens  sont  là  entassés  l’un  près  de  l’autre,  souffrant  à la  fois  de 
l’ardeur  de  la  température,  de  l’humidité  du  sol,  de  tous  les  inconvé- 
nients qui,  dans  cette  contrée,  engendrent  si  aisément  la  fièvre.  Les 
olficiers  occupent  des  pavillons  en  planches,  où  ils  sont  aussi  très- 
étroitement  logés  et  condamnés  à de  nombreuses  privations  ; cepen- 
dant on  les  voit  poursuivre  sans  se  plaindre  leur  rude  service  et  rire 
gaiement  de  leur  misère.  En  quelque  lieu  que  j’aille,  je  ne  me  lasse 
pas  d’admirer  la  philosophique  résignation  de  cette  courageuse  ar- 
mée d’Afrique. 

A l’époque  où  nous  sommes  entrés  à Mostaganem , on  y comptait 
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5,000  habitants,  dont2,800  Maures,  1,800  Turcs  et  Kourouglis,  etplu- 
sieurs  centaines  de  Juifs.  La  population  indigène  a peu  diminué,  la  po- 
pulation européenne  s’est  accrue.  On  a construit  plusieurs  vastes 
maisons  dans  divers  quartiers,  mais  il  est  bien  regrettable  qu’on 
n’en  ait  pas  encore  construit  assez  pour  y loger  entièrement  notre 
garnison. 

Quoique  cette  ville  ait  eu  depuis  longtemps  une  certaine  impor- 
tance, on  n’y  trouve  aucun  monument  digne  de  remarque.  Ses  neuf 
mosquées  étaient  d’une  structure  fort  ordinaire.  Cinq  ont  été  em- 
ployées à notre  usage;  la  plus  grande  est  devenue  un  hôpital.  Le  châ- 
teau, bâti  en  solides  pierres  de  taille,  est  tombé  en  ruines.  Les  Arabes 
l’appelaient  la  forteresse  des  Cigognes,  qui  sont  pour  eux  des  oi- 
seaux protégés  par  la  superstition  populaire,  mais  par  une  supersti- 
tion moins  respectable  que  celle  de  quelques  peuples  de  l’Europe, 
notamment  des  bons  habitants  de  la  Hollande.  Une  tradition  du  pays 
rapporte  que  Mahomet  changea  en  cicognes  une  troupe  d’Arabes  qui 
avaient  la  criminelle  audace  de  piller  les  pèlerins  de  la  Mecque,  et 
comme  nul  Arabe  n’est  sûr  de  ne  pas  avoir  dans  sa  parenté  quelque 
voleur  de  grand  chemin,  nul  d’entre  eux  n’ose  tirer  sur  une  cigogne, 
de  peur  de  tuer  sous  la  plume  blanche  de  l’oiseau  nomade  un  de  ses 
vénérables  aïeux. 

Nous  avons  été  reçus  à Mostaganem  par  M.  le  général  Pélissier, 
dont  l’aimable  et  gracieuse  physionomie  ne  ressemble  guère  à celle 
que  lui  ont  faite  Jes  journaux.  Les  accusations  de  la  presse  pari- 
sienne, répétées  par  les  échos  de  la  province,  ne  l’ont  point  intimidé, 
et  lui-même  parle  sans  embarras  de  la  catastrophe  qui  a attiré  sur 
lui  tant  de  cris  d’indignation.  L’insurrection  de  Dahra,  comprimée 
sur  plusieurs  points,  résistait  encore  sur  quelques  autres  aux  ef- 
forts de  nos  troupes.  11  fallait  à tout  prix  écraser  ce  foyer  de  ré- 
volte, qui,  si  on  le  négligeait,  pouvait  en  peu  de  temps  se  ranimer  et 
répandre  au  loin  le  désastre  et  la  ruine.  Parmi  les  tribus  les  plus  re- 
belles était  celle  des  Ouled-Riah,  que  nous  n’avions  jamais  vaincue. 
Fière  de  sa  sauvage  indépendance,  elle  se  sentait  enhardie  encore 
dans  ses  luttes  opiniâtres  par  le  voisinage  de  ses  grottes  profondes, 
où  elle  pouvait,  en  cas  d’échec,  trouver  un  refuge  assuré  et  se  sous- 
traire aux  poursuites  de  ses  ennemis  victorieux.  Ce  fut  dans  une  de 
ces  grottes  que,  le  17  juin,  douze  cents  Arabes  se  rassemblèrent,  gui- 
dés par  les  marabouts  les  plus  fanatiques,  et  résolus  à se  défendre 
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jusqu’à  la  dernière  extrémité.  Le  général  Pélissier  y transporta  sa  co- 
lonne. De  l’entrée  de  cette  retraite,  des  interstices  du  roc,  partaient 
des  coups  de  fusil  habilement  dirigés.  Dans  cette  situation,  les  Arabes 
avaient  sur  notre  petite  armée  un  avantage  immense  ; ils  la  voyaient 
et  n’étaient  pas  vus  ; ils  lançaient  leurs  balles  sur  elle , et  restaient  à 
l’abri  des  siennes.  Entrer  de  vive  force  dans  cette  grotte,  c’était 
chose  impossible  ; en  faire  le  siège,  c’était  livrer  une  quantité  de 
soldats  à une  mort  certaine*;  s’éloigner,  c’était  nous  donner  aux  yeux 
des  tribus  en  révolte  un  caractère  de  faiblesse  déplorable.  Le  géné- 
ral, après  avoir  réfléchi  à ces  divers  périls,  prit  une  autre  résolution. 
Il  fit  jeter  à l’entrée  de  la  grotte  des  fascines  enflammées  pour  mon- 
tr  er  aux  Arabes  qu’on  pouvait  les  asphyxier,  puis  les  somma  de  ren- 
dre leurs  armes  et  leurs  chevaux.  Les  Arabes  s’y  refusèrent,  et  tirè- 
rent même  avec  une  froide  atrocité  sur  quelques  femmes  qui , dans 
leur  épouvante,  essayaient  de  s’enfuir.  On  jeta  de  nouvelles  bran- 
ches d’arbres  sur  le  bûcher,  puis  on  envoya  aux  rebelles  un  parle- 
mentaire pour  les  déterminer  à se  rendre.  Ils  le  reçurent  à coups  de 
f usil  ; alors  les  soldats  entassèrent  les  fagots  aux  deux  ouvertures  de 
la  grotte  et  rallumèrent  le  feu.  On  espérait  par  ce  dernier  moyen  de 
rigueur  émouvoir  enfin  cette  inflexible  tribu  et  vaincre  sa  folle  obsti- 
nation ; mais  tout  à coup  le  vent  attisant  les  flammes  et  chassant  dans 
l’intérieur  de  la  caverne  les  étincelles  pétillantes  et  les  tourbillons  de 
fumée,  porta  la  mort  et  le  désastre  là  où  nous  ne  songions  qu’à  ré- 
pandre une  crainte  salutaire.  Toutes  les  fascines  étant  embrasées  à la 
fois,  il  fut  impossible  de  les  éteindre  ou  de  modérer  l’ardeur  de  cet 
incendie.  En  quelques  instants,  la  grotte  fut  remplie  de  flammèches, 
de  tisons  et  de  fumée  : tous  ceux  qui  étaient  là  périrent  d’une  mort 
affreuse  ; on  entendit  leurs  accents  de  rage  et  de  désespoir,  les  lamen- 
tations des  femmes,  les  cris  de  douleur  des  enfants,  les  hurlements 
des  chiens,  et  les  détonations  des  fusils  que  la  chaleur  faisait  partir. 
Mais  il  n’était  plus  au  pouvoir  de  l’homme  de  sauver  ces  malheureux 
ou  de  les  secourir.  Le  lendemain  seulement , on  put  entrer  dans  la 
grotte,  et  l’on  y trouva  un  millier  de  cadavres  humains,  mêlés  sur  le 
sol  à des  cadavres  d’animaux.  Cet  événement  terrifia  les  tribus  qui 
essayaient  de  lutter  encore  contre  nous,  et  elles  se  hâtèrent  de 
faire  leur  soumission.  A Dieu  ne  plaise  que  nous  désirions  Jamais  li- 
vrer nos  ennemis  à un  tel  supplice  et  les  écraser  par  un  tel  drame  ! 
C ependant  il  n’est  peut-être  pas  inutile  d’observer  que  la  guerre  contre 


336 


SOUVENIRS  DE  L’ALGÉRIE. 


les  Arabes  oblige  à des  rigueurs  que  ropinion  publique  condamne- 
rait en  Europe  comme  des  monstruosités.  Les  Arabes  ne  sont  que  trop 
disposés  à regarder  tout  ménagement  d’humanité  comme  un  signe  de 
faiblesse,  et  ils  usent  envers  nous,  chaque  fois  que  l’occasion  s’en 
présente,  d’un  régime  de  cruauté  qui  nous  conduit  forcément  à des 
représailles  de  même  genre.  Qu’on  suppose  à la  place  des  Ouled- 
Riah  quelques-uns  de  nos  bataillons  renfermés  et  cernés  dans  les  ca- 
vernes du  Dahra|;  il  est  certain  que  les  Arabes  ne  leur  auraient  pas 
offert  la  moindre  capitulation,  ouïes  auraient,  après  de  perfides  pro- 
messes, traités  sans  pitié.  En  1788,  le  major  Stein  se  réfugia  avec  un 
corps  de  troupes  autrichiennes  dans  une  des  grottes  du  Danube,  à 
quelques  lieues  d’Orsova.  Les  Turcs  lui  ayant  fermé  toute  issue  et 
l’ayant  réduih  à la  famine,  il  fut  forcé  de  capituler,  et  lorsqu’il  sortit 
de  sa  retraite  sur  la  foi  des  traités,  les  Turcs  le  massacrèrent  avec  tous 
ses  soldats.  Ce  que  les  Turcs  ont  fait  en  Hongrie,  à Nicopolis  et  en 
Orient,  dans  toutes  leurs  guerres  contre  les  chrétiens,  les  Arabes  le 
feraient  sans  hésiter  dans  leur  lutte  contre  nous.  Le  même  fanatisme 
les  enivre,  et  ils  éprouvent  la  même  joie  religieuse  à voir  couler  le 
sang  d’un  chien  d’infidèle.  Encore  une  fois,  loin  de  nous,  bien  loin  de 
nous  la  pensée  de  vouloir  mettre  en  pratique  leur  système  d’atrocités; 
nous  sommes  les  plus  forts,  et  nous  pouvons  ennoblir  notre  force  par 
notre  générosité  ; mais  soyons  au  moins  assez  justes  pour  tenir  compte 
à nos  officiers,  à nos  soldats,  de  la  position  difficile  où  ils  se  trouvent 
souvent  engagés,  et  ne  pas  faire  peser  sur  eux  comme  un  crime  le 
résultat  d’une  catastrophe  involontaire  ou  le  fatal  effet  d’une  rigou- 
reuse nécessité. 

A quelques  kilomètres  de  Mostaganem  est  cet  illustre  petit  fort  de 
Mazagran,  que  les  Arabes  ne  peuvent  plus  voir  sans  courber  la  tête, 
et  sans  se  demander  si  Allah  a déserté  ses  étendards  pour  se  ranger 
du  côté  de  leurs  ennemis  ; quatre  jours  et  quatre  nuits  d’un  combat 
acharné,  cent  vingt-trois  soldats  de  France  contre  quinze  mille  hom- 
mes, les  merveilleux  exploits  de  Roland  et  du  fabuleux  Antar  renou- 
velés sur  ce  pan  de  muraille,  et  après  une  lutte  incroyable  le  drapeau 
français  criblé  de  balles,  lacéré  par  le  sabre,  noirci  par  la  poudre, 
mais  flottant  encore  sur  le  rempart  victorieux,  et  les  Arabes  fuyant 
ce  sol  arrosé  de  leur  sang  et  jonché  de  leurs  morts.  Je  ne  connais  pas 
un  monument  militaire  plus  mémorable  que  cet  étroit  bastion  de  Ma- 
zagran. Je  voudrais  qu’on  y gravât  sur  une  plaque  de  marbre  le  nom 
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de  tous  ceux  qui  ont  eu  l’audace  de  le  défendre  contre  une  telle  at- 
taque et  le  bonheur  de  remporter  une  telle  victoire. 

Entre  ces  trophées  de  guerre  et  les  autres  trophées  de  Mostaganem, 
nous  avons  été  voir  un  pacifique  établissement  où  il  est  doux  d’observer 
les  fruits  du  labeur  et  de  l’industrie.  C’est  une  vaste  ferme  confiée  à 
la  direction  d’un  officier  intelligent  qui  a fait  sur  cette  terre  féconde 
diverses  expériences  agricoles,  couronnées  d’un  plein  succès.  11  y a là 
tout  ce  qui  constitue  une  riche  et  complète  maison  rurale  : larges 
champs  couverts  chaque  année  de  moissons  abondantes,  frais  enclos 
remplis  d’arbres  de  différentes  sortes , pépinières  et  potager,  jardins 
de  luxe  et  pâturages.  On  y a joint  depuis  quelques  années  un  haras 
qui  renferme  les  plus  admirables  chevaux  qu’il  soit  possible  d’imagi- 
ner. Cette  belle  et  fructueuse  exploitation  doit  servir  de  modèle  à la 
population  européenne  de  Mostaganem,  et  donner  à nos  colons  un 
exemple  de  ce  qu’ils  peuvent  attendre  du  sol  d’Afrique  en  y jetant 
quelques  plantes,  en  y creusant  quelques  sillons. 

Ce  qui  surprend  et  charme  sans  cesse  l’artiste,  le  voyageur  sur  la 
côte  algérienne,  c’est  cette  variété  de  sites  extraordinaires  et  cette 
chaude  lumière  qui  les  revêt  d’un  éclat  splendide  : tantôt  des  masses 
de  rocs  où  nulle  herbe  ne  verdoie,  mais  qui  brillent  au  soleil  comme 
des  lames  de  cuivre  d’un  rouge  ardent,  tantôt  d’étroits  vallons  pleins 
d’ombre  et  de  fraîcheur  comme  ceux  de  la  Suisse , tantôt  une  plaine 
de  sable  aride  et  silencieuse,  abandonnée  par  le  pâtre  et  le  laboureur, 
traversée  seulement  de  loin  en  loin  par  quelque  lente  caravane  de 
chameaux,  et  sur  les  bords  de  cette  plaine  déserte  des  oasis  arrosées 
par  une  eau  vivifiante,  des  fleurs,  des  fruits,  tout  le  luxe  éblouissant 
d’une  végétation  des  tropiques;  ici  les  tentes  noires  des  douars;  là  l’in- 
dustrieux établissement  d’un  colon , et  de  tout  côté  les  cimes  gigan- 
tesques de  l’Atlas,  et  les  vagues  de  la  Méditerranée  reflétant  dans  leur 
miroir  d’azur  tous  les  rayons  du  jour , tous  les  astres  argentés  de  la 
nuit. 

Quoique  les  villes  africaines  aient  été  en  grande  partie  construites 
par  le  même  peuple,  habitées  par  les  hommes  de  la  même  race,  elles 
se  ressemblent  aussi  peu  que  si  elles  appartenaient  à diverses  con- 
trées. L’aspect  d’Alger  ne  donne  pas  une  idée  de  celui  de  Gonstantine, 
et  le  panorama  de  Bone,  de  Bougie,  de  Cherchell  ne  prépare  point 
l’esprit  à celui  d’Oran.  De  toutes  les  cités  qui  bordent  le  littoral,  Oran 
est  peut-être  celle  qui  étonne  le  plus  les  regards  habitués  à l’effet 
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des  constructions  mauresques.  L’Espagne  l’a  pendant  deux  siècles  et 
demi  tenu  en  son  pouvoir,  et,  sans  effacer  complètement  sa  physio- 
nomie arabe,  lui  a donné  un  caractère  européen.  Puis  la  France  est 
venue,  après  un  intervalle  de  cinquante  années,  continuer  et  agran- 
dir l’œuvre  de  l’Espagne.  A la  place  de  ces  ruelles  étroites  et  tor- 
tueuses, de  ces  maisons  en  plâtre  des  villes  turques,  voici  des  larges 
rues  qui  montent  en  droite  ligne  sur  la  pente  des  coteaux,  des  places 
spacieuses,  des  maisons  à deux  ou  trois  étages,  égayées  par  des  bou- 
tiques et  des  magasins  de  toute  sorte,  deux  quartiers  qui  couvrent 
toute  l’étendue  de  deux  vastes  plateaux,  et  au  milieu  de  ces  plateaux, 
un  ravin  rempli  d’élégantes  habitations  et  de  riantsjardins,  un  collier 
d’émeraudes  entre  deux  bracelets  d’argent.  A gauche,  sur  les  flancs 
d’une  colline,  est  le  château  Neuf,  immense  et  magnifique  édifice, 
occupé  par  le  gouverneur  de  la  province  et  son  état-major;  au  haut 
de  la  ville,  un  champ  de  manœuvres  auquel  nous  avons  donné  le  nom 
de  place  Napoléon  et  qui  est  le  théâtre  de  toutes  les  parades  militai- 
res, de  toutes  les  fêtes  civiles  ; sur  les  montagnes  qui  s’élèvent  du 
côté  de  la  mer,  des  forteresses  espagnoles  que  le  tremblement  de 
terre  de  1791  n’a  pu  ébranler,  et  au-dessus  de  ces  forteresses,  un 
marabout  que  les  Arabes  contemplent  avec  orgueil,  comme  s’ils 
voyaient  dans  cette  construction,  qui  domine  le  drapeau  tricolore, 
un  signe  d’espoir,  un  emblème  de  l’ascendant  qu’ils  aspirent  à re- 
prendre sur  leurs  maîtres  actuels. 

M.  le  général  Lamoricière,  gouverneur  d’Oran,  était  en  France 
quand  nous  arrivâmes  au  chef-lieu  de  son  gouvernement.  Mais  nous 
avons  trouvé  dans  les  beaux  salons  du  château  Neuf  M.  le  général 
d’Arbouville,  qui  allie  à toutes  les  qualités  d’un  excellent  militaire 
l’esprit  gracieux  de  l’homme  du  monde  et  les  talents  d’un  habile  ad- 
ministrateur. 

Le  Montezuma  nous  a débarqués  le  soir  sur  un  large  quai,  où  une 
troupe  de  Maures  se  disputait  autour  de  nous  le  privilège  d’empor- 
ter nos  bagages.  Le  lendemain,  dès  le  matin,  l’arrivée  de  M.  Salvandy 
mettait  toute  la  ville  en  mouvement.  Les  soldats  étaient  sous  les  ar- 
mes, les  marchands  sur  leur  porte,  une  foule  de  curieux  aux  fenêtres, 
une  foule  d’autres  suivait  les  tambours  et  les  clairons  pour  ne  rien 
perdre  des  mouvements  de  la  revue  guerrière  et  du  cortège  ministé- 
riel. Des  cantinières,  leurs  paniers  au  bras,  couraient  rejoindre  les  ba- 
taillons pour  rafraîchir  La  victoire,  des  fiacres  et  des  cabriolets  cou- 
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raient  encore  plus  vite,  emportant  au  lieu  de  la  parade  les  belles 
dames  et  les  élégants  de  la  ville.  Partout  on  voyait  une  animation, 
un  air  de  fête  d’une  nature  européenne.  Au  milieu  de  cette  agitation 
générale,  je  m’en  allais  de  rue  en  rue,  musant,  flânant  et  éprouvant 
un  vrai  sentiment  d’orgueil  national  à voir  cette  cité  africaine  que  les 
Espagnols  n’avaient  pu  conserver  et  à laquelle  nous  donnions  une 
nouvelle  vie. 

Vers  midi,  la  chaleur  était  si  forte  qu’il  était  impossible  de  conti- 
nuer mes  pérégrinations,  même  le  long  des  tiges  de  trembles  dont 
les  longs  rameaux  ombragent  la  rue  qui  porte  le  nom  du  général 
Letang.  Je  me  réfugiai  dans  une  jolie  maison  décorée  d’une  enseigne 
qui  m’annonçait  un  cabinet  de  lecture.  Je  trouvai  là  les  derniers  nu- 
méros des  journaux  de  Paris,  les  derniers  volumes  de  nos  publica- 
tions les  plus  récentes.  Rien  ne  manquait  à cette  cité  africaine  pour 
me  rappeler  l’image  d’une  de  nos  cités  de  province,  rien,  et  de  plus 
j’avais  sous  les  yeux  des  berceaux  d’orangers,  des  groupes  de  figuiers 
comme  on  n’en  voit  point  en  Provence,  et  des  monuments  maures- 
ques entourés  de  nos  constructions  modernes,  comme  la  race  origi- 
nale qui  les  a élevés  et  que  nous  entourons  de  notre  pouvoir.  Alger 
et  Gonstantine  ont  fait  sur  moi  une  vive  impression  ; celle  que  j’ai 
éprouvée  à Oran  avait  je  ne  sais  quoi  de  plus  doux  et  de  plus  intime. 
Il  m’a  semblé  que  j’étais  là  plus  loin  de  la  barbarie  et  plus  près  de 
l’Europe.  Cette  ville  a d’ailleurs,  avec  les  arbres  qui  la  décorent,  le 
frais  vallon  qui  la  traverse,  les  montagnes  agrestes  qui  l’environnent, 
les  flots  de  la  mer  qui  baignent  le  pied  de  ses  collines,  une  sorte 
d’apparence  champêtre  qui  conduirait  aisément  la  rêverie  du  voya- 
geur à l’idylle.  C’est  pourtant  la  capitale  de  la  province  qui  a été 
la  plus  agitée  par  la  fanatique  ardeur  d’Abd-el-Kader.  Mais  l’effort 
des  tribus  en  révolte  s’est  arrêté  au  pied  de  ces  murs,  et  la  domina- 
tion turque,  qui  commença  dans  cette  ville  en  1791,  qui  finit  en  1830, 
a passé  comme  un  nuage  entre  l’action  de  l’Espagne  et  l’action  de 
la  France. 

A l’est  et  au  sud  d’Oran  s’étend  un  plateau  de  trois  à quatre  lieues 
d’étendue,  arrosé  par  plusieurs  ruisseaux,  facile  à cultiver,  qui,  d’un 
côté,  aboutit  à la  montagne  du  Lion  (Djibel-Sahar)  et  dfe  l’autre,  au 
riche  village  de  Messerghin,  habité  maintenant  presque  en  entier  par 
des  colons  européens.  Nous  avons  été  voir  au  milieu  de  ce  plateau 
le  chef  d’une  petite  tribu  arabe  qui  manifeste  une  vive  affection  pour 
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la  France.  Une  large  tente  noire,  divisée  en  deux  compartiments  par 
un  tissu  de  laine,  l’abrite  avec  toute  sa  famille.  D’un  côté,  les  hom- 
mes avec  leurs  armes,  leurs  chiens  et  leurs  vêtements,  de  l’autre, 
les  femmes  avec  les  ustensiles  de  cuisine.  L’entrée  du  harem  nous 
était  naturellement  interdite;  mais  la  curiosité  féminine  a elle-même 
violé  les  prescriptions  de  la  coutume  mahométane,  et  nous  avons  pu 
regarder  assez  longtemps  deux  ou  trois  femmes  qui  tour  à tour  en- 
tr’ouvraient  d’une  main  craintive  le  rideau  qui  devait  les  dérober  à 
nosyeux,;et  nous  observaient  d’un  air  empressé  et  inquiet.  Le  cheik, 
qui  ne  se  doutait  pas  de  cette  traîtrise  conjugale  et  qui  aurait  sans 
doute  regretté  de  nous  laisser  partir  sans  nous  donner  une  idée  de  la 
beauté  de  sa  famille,  fit  venir  sa  plus  jeune  fille,  une  charmante  en- 
fant de  six  à sept  ans,  aux  prunelles  étincelantes,  au  visage  rose.  Le 
pinceau  avait  été  employé  à rehausser  ses  couleurs  naturelles  ; le 
pourpre  du  hennah  couvrait  ses  ongles  ; une  ligne  noire  comme 
l’aile  d’un  corbeau  allongeait  et  rejoignait  ses  sourcils,  et  le  tatouage 
avait  dessiné  sur  son  front  et  à son  menton  une  petite  fleur  bleue. 
Elle  portait  au  cou  une  rangée  de  sequins,  sur  son  corps  une  veste 
ronde  en  soie,  un  pantalon  de  mousseline  et  des  pantoufles  brodées 
à ses  pieds.  Ainsi  parée,  vernie,  tatouée,  cette  jolie  petite  personne 
vint  d’un  air  grave  s’asseoir  par  terre  en  face  de  nous.  Son  père  la 
contemplait  avec  une  visible  pensée  d’orgueil,  et  nous  l’observions 
fort  attentivement,  supposant  qu’elle  représentait  en  miniature,  en 
abrégé  toutes  les  perfections  de  la  toilette  et  de  la  beauté  mauresque. 

Le  digne  scheik  avait  annoncé  qu’il  ne  nous  quitterait  pas  sans  que 
nous  eussions  goûté  chez  lui  la  saveur  d’une  difah;  et  tandis  que  ses 
femmes  allumaient  le  feu,  pétrissaient  la  pâte,  nous  allâmes  voir  quel- 
ques tentes  voisines  de  la  sienne.  Dans  l’une  était  un  pauvre  homme 
maigre,  sec,  mal  vêtu,  le  taleb,  le  savant,  ou,  pour  me  servir  d’une 
expression  moins  ambitieuse,  le  maître  d’école  de  la  communauté. 
Il  paraît  que  les  maîtres  d’école  arabes  ne  sont  pas  mieux  rétribués 
que  les  nôtres  ; car  celui-ci  portait  dans  les  rides  précoces  de  son  vi- 
sage , dans  les  replis  sales  et  troués  de  son  burnous  tous  les  in- 
dices d’une  existence  assez  misérable.  Autour  de  lui  une  demi- 
douzaine  (^enfants  accroupis  sur  le  sol  écoutaient  une  lecture  du 
Coran,  et  deux  ou  trois  chiens  s’élancèrent  avec  fureur  contre  nous 
comme  pour  défendre  à notre  approche  profane  l’entrée  du  tem- 
ple de  la  science.  Dans  une  autre  tente , se  trouvait  une  femme  si 
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vieille  et  si  laide  qu’elle  pouvait  sans  scrupule  se  montrer  à nos  re- 
gards. Elle  était  assise  devant  un  métier  de  tissage  où  elle  posait  l’un 
après  l’autre,  non  point  à l’aide  d’une  navette,  mais  avec  ses  dix 
doigts,  chaque  fil  de  soie  et  chaque  fil  de  laine  destinés  à former  l’é- 
toffe d’un  haïk.  C’est  là  une  œuvre  de  patience  comme  il  n’en  existe 
pas  en  ce  monde.  Si  Pénélope  faisait  et  défaisait  ainsi  sa  toile,  je  con- 
çois qu’elle  ait  pu  longtemps  occuper  la  persévérance  de  ses  préten- 
dants. 

Quand  nous  revînmes  de  notre  tournée,  le  banquet  était  prêt.  Un 
immense  plat  de  couscoussou,  posé  par  terre  au  milieu  de  la  tente, 
répandait  dans  toute  l’habitation  du  scheik  une  odeur  de  beurre  qui 
faisait  sourire  la  petite  fille  et  attirait  les  chiens  du  voisinage.  Nous 
nous  assîmes  autour  de  cette  énorme  pâtée,  et  à l’exemple  du  maître 
de  maison  nous  y puisâmes  bravement  avec  la  main  droite,  oubliant 
que  le  couscoussou  n’est  autre  chose  qu’un  amas  de  globules  de  farine 
délayés  dans  de  l’eau  et  roulés  entre  les  doigts,  dont  rien  ne  pouvait 
nous  garantir  la  propreté.  Après  ce  premier  service,  on  nous  apporta 
une  jatte  de  lait  à moitié  caillé  que  le  scheik,  en  homme  bien  élevé, 
présenta  d’abord  à M"'®  de  Salvandy,  et  dont  il  avala  ensuite  une  lon- 
gue gorgée.  Puis  deux  de  ses  gens  déposèrent  à la  place  du  couscous- 
sou un  mouton  rôti,  debout  sur  ses  quatre  pattes,  la  tête  allongée 
comme  s’il  aspirait  encore  le  parfum  de  l’herbe  fraîche,  la  queue 
entre  les  jambes.  Il  n’y  manquait  que  la  peau.  Notre  digne  hôte  d’un 
coup  de  pouce  et  d’index  lui  enleva  la  moitié  d’une  cuisse  et  nous 
engagea  à en  faire  autant.  Nous  nous  étions  montrés  trop  résolus 
devant  notre  plat  d’entrée  pour  reculer  devant  celui-ci.  En  quelques 
instants,  la  tendre  brebis  cuite  à point  et  vraiment  succulente,  n’en 
déplaise  à l’ombre  de  M.  Brillat-Savarin,  se  trouva  lacérée,  dépecée, 
et  ses  restes  allèrent  réjouir  la  valetaille  du  logis,  qui  depuis  le  com- 
mencement du  repas  attachait  sur  cette  pièce  superbe  un  œil  de 
convoitise. 

Notre  repas  achevé,  le  scheik,  heureux  et  fier  de  nous  avoir  si 
magnifiquement  reçus,  tira  notre  interprète  à l’écart,  et  lui  raconta  en 
termes  pompeux  son  dévouement  pour  la  France,  les  périls  auxquels 
l’exposait  la  résolution  qu’il  avait  prise  de  nous  rester  fidèle,  et  l’é- 
loignement qu’il  manifestait  en  toute  circonstance  pour  Abd-el-Kader 
et  pour  ses  agents.  L’interprète  se  demandait  quel  pouvait  être  le  but 
de  ce  long  discours,  car  les  Arabes  n’ont  pas  coutume  de  dire  tant 
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de  mots  pour  rien.  Mais  le  scheik,  voyant  son  embarras,  se  fit  un 
charitable  devoir  d’y  mettre  fin  : u Ecoutez,  dit-il,  il  est  une  chose 
que  je  désire  depuis  longtemps,  une  récompense  que  je  crois  avoir 
méritée,  et  je  ne  trouverai  peut-être  jamais  une  occasion  aussi  fa- 
vorable que  celle-ci  pour  la  demander.  En  deux  mots,  ajouta-t-il 
en  se  penchant  à l’oreille  de  l’interprète,  comme  s’il  eût  craint  d’être 
entendu  des  gens  de  sa  tente,  je  voudrais  avoir  la  croix  d’honneur.  » 

Voilà  l’ambition  de  notre  scheik.  Qu’on  dise  encore  que  les  Arabes 
ne  comprennent  pas  les  prérogatives  de  la  civilisation.  Ils  veulent 
attacher  un  ruban  rouge  à leur  burnous,  voir  briller  une  croix  sur 
leur  poitrine.  11  n’y  a pas  de  raison  pour  que  bientôt  ils  ne  veuillent 
lire  leur  nom  dans  le  Moniteur  et  être  inscrits  chaque  année  dans 
V Almanach  royal. 

Les  champs  du  plateau  où  nous  avons  reçu  cette  hospitalité  arabe, 
les  pâturages  du  Camp  des  Figuiers,  les  enclos  de  Messerghin  alimen- 
tent Oran  de  blé,  de  fruits  et  de  bétail.  La  population  musulmane 
de  cette  ville  ne  s’élève  pas  à plus  1,100  âmes,  mais  sa  population 
européenne  augmente  sans  cesse.  En  1833,  elle  n’était  que  de  l,0â0 
âmes,  elle  est  de  près  de  5,000  à présent,  à quoi  il  faut  ajouter  3, âOO 
Israélites,  en  tout  environ  9,500  habitants,  non  compris  la  garnison. 

Malheureusement  la  rade  de  cette  importante  cité  est  si  mauvaise 
qu’aucun  navire  n’y  peut  stationner  en  sûreté.  Divers  projets  ont  été 
faits  pour  la  mettre  à l’abri  des  vents,  et  ils  sont  restés  à l’état  de  de- 
vis. Le  vrai  port  d’ Oran  est  à deux  lieues  de  là,  au  pied  d’une  enceinte 
de  rocs  escarpés  : c’est  \Qportus  magnus  des  anciens,  traduit  en  arabe 
par  Mers-el-Kebir.  Celui-là  est  excellent,  et  assez  large  pour  recevoir 
à la  fois  cinq  ou  six  vaisseaux,  autant  de  frégates  et  une  cinquantaine 
de  bâtiments.  Dans  son  livre  sur  l’Algérie,  M.  Baude  a consacré  une 
intéressante  dissertation  à l’examen  de  la  baie  de  Mers-el-Kebir, 
combinée  avec  celle  d’Oran,  et  son  opinion  est  qu’elle  l’emporte  sur 
celle  de  Gibraltar.  « Le  principal  mérite  d’une  station  navale  est, 
dit-il , la  sûreté , et  sous  ce  rapport  les  rades  de  Mers-el-Kebir  et  de 
Gibraltar  ne  peuvent  pas  se  comparer.  Dans  plusieurs  directions 
l’accès  de  la  seconde  est  souvent  interdit  aux  navires  pendant  des 
semaines  entières,  et  malheur  à qui  s’y  trouve  mouillé  par  certains 
vents!  La  houle  y est  énorme,  l’action  des  vents  terrible,  l’ancrage 
mauvais.  Dans  la  tempête  du  mois  de  décembre  1825,  cent  quarante- 
cinq  bâtiments  y ont  été  jetés  à la  côte.  Rien  de  semblable  n’est  ja- 
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mais  arrivé  dans  celle  de  Mers-el-Kebir  ; la  mer  y peut  être  dure,  mais 
non  pas  dangereuse.  Déjà  bien  défendu  contre  une  flotte  ennemie, 
le  mouillage  deviendrait  à peu  de  frais  inattaquable.  Quand  on  le  vou- 
dra, les  feux  du  fort  de  Mers-el-Kebir  se  croiseront  dans  toute  son 
étendue  avec  des  feux  de  batteries  correspondantes.  Oran  est  donc 
une  place  très-forte  par  elle-même,  et  située  de  manière  à exercer 
son  action  sur  de  très-grands  intérêts. 

((  Sous  la  simple  condition  d’une  neutralité  qui  fermerait  les  ports 
de  l’Espagne  à des  forces  ennemies,  la  possession  d’Oran  nous  rend 
maîtres  d’interdire  l’entrée  et  la  sortie  de  la  Méditerranée  aux  navires 
des  puissances  continentales,  telles  que  la  Russie,  l’Autriche,  la 
Prusse,* les  Pays-Bas,  la  Sardaigne,  les  Deux-Siciles,  dont  les  marines 
réunies  ne  pourraient  pas  se  mesurer  avec  la  nôtre.  Elle  nous  met 
encore  en  état  de  leur  offrir  un  refuge  précieux  contre  des  forces 
ennemies  ; elle  ajoute  ainsi  aux  moyens  que  nous  avons  d’ailleurs  de 
faire  respecter  à ces  puissances  nos  frontières  territoriales,  ou  d’être 
pour  elles  d’utiles  alliés.  L’Angleterre  est  vis-à-vis  de  nous  par  sa 
marine  dans  une  situation  différente.  Nous  avons  de  grandes  raisons 
pour  tenir  à son  amitié  ; mais  si  la  bonne  intelligence  cessait  de  régner 
entre  elle  et  nous,  notre  station  d’Oran  lui  imposerait  au  moins  l’obli- 
gation d’ajouter  beaucoup  à ses  défenses  dans  la  Méditerranée,  et 
de  disséminer  des  forces  qu’il  vaudrait  mieux  tenir  réunies.  » 

Il  n’y  a qu’un  inconvénient  à la  rade  de  Mers-el-Kebir,  c’est  qu’elle 
est  serrée  de  si  près  par  une  chaîne  de  rocs  et  de  montagnes  qu’il  n’y 
reste  point  de  places  pour  construire  les  chantiers  et  les  magasins 
nécessaires  à un  port.  Il  faut  donc  que  les  bâtiments  mouillent  dans 
cette  rade  et  déchargent  leur  cargaison  dans  celle  d’Oran.  Pendant 
l’occupation  espagnole  et  la  domination  turque  ce  transport  se  faisait 
par  mer  au  moyen  d’alléges,  ce  qui  était  une  opération  fort  longue, 
souvent  difficile  et  toujours  coûteuse.  Nous  avons  déjà  remédié  à cet 
inconvénient  en  rejoignant  par  une  belle  et  large  route  les  deux 
points.  C’est  encore  à nos  compagnies  de  discipline  que  nous  devons 
ce  travail  superbe,  qui  présentait  les  plus  grands  obstacles.  Pour  la 
faire,  il  a fallu  presque  à chaque  pas  employer  la  mine,  faire  sauter 
des  blocs  de  pierre,  scinder  la  roche  vive,  creuser  des  tunnels.  «J’ai 
vu,  dit  M.  Wagner,  les  pauvres  soldats  occupés  à ce  rude  labeur,  et 
j’ai  été  touché  de  leurs  souffrances.  Pendant  dix  heures  chaque  jour, 
ils  devaient  travailler  avec  de  lourds  ustensiles  sur  des  rocs  sans 
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ombre.  La  chaleur  ardente  du  soleil,  augmentée  encore  parla  réver- 
bération d’une  surface  calcaire,  leur  brunissait  le  visage  de  telle  sorte 
qu’ils  ressemblaient  à des  Bédouins.  Autour  d’eux  ils  ne  voyaient  que 
la  pierre  nue  et  l’eau  salée.  Ils  n’entendaient  que  le  bruissement  des 
vagues  et  les  éclats  de  la  mine.  Avec  des  ciseaux  et  des  marteaux 
de  trente  livres  de  pesanteur  ils  frappaient  sur  un  roc  si  dur  que  leurs 
instruments  s’y  brisaient  ; puis,  une  fois  que  le  roc  était  cueusé,  on  le 
faisait  sauter  avec  la  poudre,  et  quelque  précaution  que  l’on  prît, 
souvent  la  mine  blessait  les  soldats.  J’en  vis  un  que  l’on  emportait 
tout  mutilé  à l’hôpital.  Ses  camarades  n’en  continuèrent  pas  moins 
sans  murmurer  leur  périlleuse  entreprise,  et  je  dois  dire  à l’hon- 
neur des  officiers  qu’ils  soutenaient  le  courage  de  ces  cohortes  d’ou- 
vriers plutôt  par  de  bonnes  paroles  que  par  des  reproches  et  des 
menaces  L » 

Maintenant  la  route  de  Mers-el-Kebir  est  parcourue  par  une  quan- 
tité de  chariots  chargés  de  marchandises,  d’omnibus,  de  cabriolets. 
Les  bourgeois  d’Oran  y font  de  fréquentes  promenades.  Une  maison 
de  bains  est  à moitié  chemin,  et  les  collines  et  la  rade  de  Mers-el- 
Kebir  offrent  de  charmants  points  de  vue  qu’on  ne  se  lasse  pas  d’ob- 
server. 

En  parcourant  cette  route  dans  une  des  rapides  voitures  de  louage 
qui  stationnent  sur  une  des  places  d’Oran,  on  a constamment  devant 
soi,  autour  de  soi,  un  aspect  d’une  majesté  étonnante  et  grandiose: 
d’un  côté  la  mer,  qui  de  ses  flots  écumants  frappe  la  base  de  ce  chemin 
qui  se  déroule  audacieusement  le  long  de  ces  vagues;  de  l’autre,  les 
anciennes  forteresses  espagnoles  et  les  montagnes  décharnées,  sau- 
vages, qui  semblent  avec-  stupeur  regarder  les  entailles  qu’on  a faites 
dans  leurs  flancs  ; et  lorsqu’on  arrive  à Mers-el-Kebir,  on  éprouve 
une  vive  surprise  à voir  tout  qu’il  y a dans  cette  petite  ville  de  gran- 
diose et  de  sévère,  d’agreste  et  de  coquet.  Ici,  une  ligne  de  jolies 
maisons  rangées  au  bord  de  la  plage,  d’autres  étagées  en  amphithéâ- 
tre le  long  de  la  colline,  d’élégantes  villas  à balcon,  des  cafés,  des 
cabarets  où  retentit  le  chant  des  matelots  ; là,  le  vieux  château  espa- 
gnol avec  ses  murailles  épaisses,  ses  routes  sombres  et  ses  précipi- 
ces, puis  le  port  animé  sans  cesse  par  des  navires  de  commerce  et 
des  bateaux  à vapeur,  des  chaloupes  qui  vont  de  l’un  à l’autre,  des 
canots  qui  amènent  à terre  officiers  et  équipage. 

* Reisen  in  der  Regentschaft  Algier. 
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Grâces  à ceux  qui  ont  exécuté  le  plan  de  la  nouvelle  route  et  à la 
facilité  de  communication  qui  en  résulte,  Mers-el-Kebir  est  à présent 
comme  un  faubourg  d’Oran,  un  faubourg  qui  toute  l’année  occupe  et 
réjouit  les  habitants  de  la  ville.  Si  l’on  achève  sur  chaque  point  les 
travaux  projetés,  si  les  constructions  nécessaires  aux  deux  ports 
peuvent  être  achevés,  si  le  système  de  défense  déjà  établi  par  les 
canons  de  Mers-el-Kebir,  dont  les  feux  se  croisent  avec  ceux  d’Oran, 
est  complété;  si  enfin,  comme  le  dit  M.  Baude  , nous  pouvions  atti- 
rer dans  cette  rade  le  mouvement  maritime  de  Gibraltar,  et  contre- 
balancer l’importance  de  cette  chère  forteresse  des  Anglais,  quel 
succès  ! et  qu’il  serait  glorieux  pour  nous  d’opposer  une  telle  con- 
quête à celle  que  l’Angleterre  a enlevée  à l’Espagne,  et  que  l’Espa- 
gne n’a  jamais  pu  reprendre  ! 

Nous  avons  rejoint  par  terre,  avec  une  brillante  escorte  de  géné- 
raux et  d’officiers,  le  Montezuma,  qui,  après  nous  avoir  débarqués  à 
Oran,  était  venu  jeter  l’ancre  près  du  quai  de  Mers-el-Kebir.  Quinze 
jours  auparavant  nous  nous^trouvions  à la  Galle  sur  les  frontières  de 
Tunis,  et  nous  allions  voir  à Djemma-Gazouat  celles  du  Maroc.  Mais 
entre  ces  deux  situations  quelle  différence  ! Là  nous  sommes  voisins 
d’un  prince  ami  qui  dans  son  récent  voyage  en  France  nous  a donné 
assez  de  preuves  de  sa  sympathie  pour  nous,  de  son  esprit  éclairé  et 
de  sa  générosité  de  caractère.  Ici  nous  sommes  en  face  d’une  popu- 
lation hostile  dont  l’empereur  du  Maroc  est  impuissant  à maîtriser  la 
nature  inquiète , que  l’émir  domine  par  l’ascendant  des  idées  reli- 
gieuses, et  au  milieu  de  laquelle  il  lance  à tout  instant  de  nouveaux 
germes  de  révolte  par  ses  promesses  séduisantes  et  ses  proclamations 
fanatiques.  Ici,  quahd  on  parle  de  paix,  ce  n’est  qu’une  paix  appa- 
rente et  trompeuse.  Il  faut  que  nos  soldats  soient  perpétuellement 
sur  leurs  gardes,  à l’état  de  défensive,  et  prêts  au  premier  signal  à 
se  mettre  en  marche,  l’arme  au  bras  et  le  sac  sur  l’épaule.  Pour 
nous  préserver  d’une  quiétude  dangereuse,  nous  avons  le  souvenir 
de  plusieurs  insurrections  sanglantes.  Nous  avons  autour  de  nous 
l’ardente  tribu  des  Beni-Ouassen,  qui  se  vante  d’avoir  dix-sept  mille 
fusils,  et  près  de  la  place  occupée  par  nos  troupes  le  marabout  de 
Sidi-Brahim,  arrosé  d’un  sang  héroïque.  C’est  là,  vous  le  savez,  mon- 
sieur, qu’en  18^5  , à la  suite  de  la  désastreuse  trahison  ourdie  par 
les  agents  d’Abd-el-Kader,  et  dont  le  colonel  Montagnac  fut  une  des 
victimes , c’est  là  que  le  capitaine  Giraux , éloigné  de  tout  secours , 
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entreprit  de  se  défendre  avec  quatre-vingts  hommes  contre  tine 
troupe  de  3,000  cavaliers  commandés  par  Témir.  L’intrépide  capi- 
taine, sommé  de  se  rendre,  rejeta  loin  de  lui  toute  offre  de  capitu- 
lation. Une  seconde  fois,  Abd-el-Kader  lui  envoya,  pour  l’engager  à 
se  soumettre,  le  capitaine  Dutertre,  qu’il  avait  fait  prisonnier;  et 
Dutertre , imitant  l’immortel  dévouement  de  d’Assas , cria  à ses  ca- 
marades : Défendez- vous,  et  mourons  tous,  s’il  le  faut,  jusqu’au  der- 
nier. A son  retour  au  camp  de  l’émir,  il  paya  de  sa  tête  ses  coura- 
geuses exhortations. 

Trois  fois  en  deux  jours  les  cavaliers  d’ Abd-el-Kader,  aiguillonnés 
par  la  présence  de  leur  chef,  s’élancèrent  contre  les  murailles  où 
nos  soldats  étaient  retranchés  ; trois  fois  ils  furent  repoussés , et  vi- 
rent des  centaines  d'entre  eux  tomber  sur  le  sol.  Le  jour  suivant , 
l’assaut  devait  recommencer,  un  assaut  où  l’on  se  battait  de  part  et 
d’autre  avec  une  sorte  de  frénésie,  à bout  portant.  Nos  malheureux 
soldats,  qui  depuis  soixante  heures  n’avaient  pas  pris  un  instant  de 
repos,  qui  n’avaient  plus  ni  eau  ni  vivres,  et  qui  cependant  à aucun 
prix  ne  voulaient  se  rendre,  résolurent  de  se  frayer  un  passage  au 
milieu  des  troupes  qui  les  assiégeaient.  Ils  franchirent  une  première 
porte,  se  rangèrent  dans  un  ravin.  Là  il  fallut  combattre  de  nouveau 
contre  une  horde  de  Kabyles  et  une  légion  des  Ouled-Gerr.  Ils  n’a- 
vaient plus  ni  cartouches  ni  balles;  ils  s’élancèrent  au  milieu  de 
leurs  ennemis  le  sabre  à la  main,  arrivèrent  dans  un  champ  de  fi- 
guiers, et  quand  ils  se  comptèrent  ils  n’étaient  plus  que  quarante. 
Les  Arabes  entourent  ces  dernières  victimes  , les  attaquent  sans  pi- 
tié. Les  malheureux , épuisés  de  fatigue , font  un  dernier  effort , se 
précipitent  au  milieu  des  Arabes , et  parviennent  encore  à se  faire 
jour  au  milieu  de  leurs  bataillons.  Mais  le  capitaine  Giraux  et  vingt- 
six  de  ses  soldats  périrent  dans  cette  lutte.  De  quatre-vingts  hommes 
qui  s’étaient  réfugiés  dans  le  marabout,  treize  seulement  purent  re- 
joindre la  garnison  de  Djemma-Gazouat. 

Djemma  n’est  ni  une  ville  ni  un  village  ; c’est  tout  simplement  un 
assemblage  irrégulier  de  constructions  élevées  à la  hâte,  moitié 
cantines  et  moitié  boutiques,  qui  alimentent  la  garnison.  Le  tout  est 
dominé  par  une  large  maison  en  bois  , où  stationne  l’état-major,  et 
dont  la  modeste  apparence  est  égayée  par  un  délicieux  jardin , où  le 
pampre  s’unit  aux  rameaux  des  caroubiers,  où  l’on  s’asseoit  sous  une 
treille  chargée  d’énormes  grappes  de  raisin  qui  descendent  de  leur 


SOUVEINIRS  DE  L’ALGÉRIE. 


3Û7 


voûte  de  feuillage  comme  les  pendentifs  d’une  chapelle  gothique.  La 
garnison  est  tout  entière  à une  demi-lieue  de  là , campée  sur  une 
colline  dont  elle  occupe  toute  la  surface.  En  quelques  instants  , un 
chariot  d’artillerie  a été  garni  de  bancs  comme  un  omnibus,  couvert 
de  draperies,  pour  nous  transporter  au  delà  des  sables  brûlants  et 
des  ravins  rocailleux  qui  séparent  cette  garnison  solitaire  de  la  rade 
de  Djemma-Gazouat.  M.  de  Salvandy  était  à cheval  avec  M.  le  géné- 
ral Cavaignac  et  un  groupe  d’officiers,  entourés  d’une  troupe  de  ca- 
valiers arabes  qui  se  précipitaient  en  masse  par  les  sentiers  les  plus 
étroits,  tiraient  leurs  coups  de  fusil,  repartaient  au  galop,  puis  reve- 
naient avec  de  bruyantes  acclamations  et  de  nouvelles  arquebusades 
saluer  le  ministre.  Après  cette  fantasia,  dont  les  mouvements  impé- 
tueux , les  vives  et  gracieuses  évolutions , étonnent  toujours  les  re- 
gards, nous  avons  eu  un  plus  grand  et  plus  intéressant  spectacle, 
le  spectacle  d’une  armée  en  campagne.  Six  mille  hommes  réunis  de 
la  façon  la  plus  pittoresque  sur  les  flancs  ondulants  d’une  vaste  col- 
line, en  face  de  la  mer,  l’artillerie,  la  cavalerie,  l’infanterie  rangées 
symétriquement,  par  bataillons,  par  compagnies,  les  munitions  et 
les  bagages  au  milieu,  un  amas  de  petites  tentes  grises  qu’on  pren- 
drait de  loin  pour  une  nuée  d’oiseaux,  d’autres  tentes  plus  hautes  et 
plus  élégantes  pour  les  officiers,  un  pêle-mêle  de  chevaux,  de  mu- 
lets, de  faisceaux  d’armes,  d’ustensiles  de  cuisine,  et  tous  les  hom- 
mes en  mouvement,  ceux-ci  se  rendant  à l’appel  du  matin,  ceux-là 
attisant  en  plein  air  le  feu  qui  fait  bouillir  la  gamelle,  d’autres  asti- 
quant les  sabres  et  leurs  buffleteries,  chacun  à sa  besogne  de  chaque 
jour.  Au  premier  abord,  on  ne  voit  qu’une  image  confuse,  un  tour- 
billon de  diverses  couleurs , de  chevaux  sellés  et  attachés  à des 
piquets,  de  bêtes  de  somme,  le  cou  penché  sur  un  peu  d’herbe. 
On  entend  toutes  sortes  de  bruits  pareils  au  vague  mugissement 
des  flots  : tambours  et  clairons,  cris  de  guerre  et  accents  de  joie, 
la  voix  du  sergent  qui  commande  l’exercice , la  voix  de  la  canti- 
nière  qui  dans  ce  tumulte  jette  comme  une  fauvette  sa  légère  chan- 
son. Quand  on  y regarde  de  plus  près,  peu  à peu  on  remarque  au 
milieu  de  cette  scène  surprenante  toutes  les  sages  dispositions  d’une 
intelligente  pensée  ; on  reconnaît  que  chaque  être  vivant , chaque 
chose  y est  à sa  place,  et  que  le  service,  l’austère  service  militaire  se 
fait  aussi  régulièrement  sur  cette  dune  sauvage  que  dans  nos  caser- 
nes. Et  lorsqu’on  observe  la  situation  de  ces  milliers  de  soldats,  on 
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éprouve  pour  eux  un  sentiment  plein  de  commisération.  Ce  n’est 
point  là  un  de  ces  camps  pacifiques,  égayés,  enrichis  par  le  luxe  des 
princes,  une  de  ces  pompeuses  réunions  que  Louis  XIV  entourait  d’un 
faste  royal,  et  qu’il  allait  visiter  dans  ses  carrosses  avec  les  dames  de 
la  cour.  C’est  un  poste  difficile,  périlleux,  où  l’on  n’a  que  de  faibles 
ressources  et  de  maigres  rations,  où  nos  pauvres  troupes  se  trouvent 
loin  du  sol  natal,  sur  une  terre  ennemie,  condamnées  à d’amères 
privations,  livrées  aux  rigueurs  d’un  climat  accablant,  et  exposées 
sans  cesse  à quelque  attaque  dangereuse.  ((  Souvenez-vous,  disait 
un  jour,  à Ceuta,  un  vieil  officier  espagnol  au  général  Alava,  que 
toutes  les  fois  qu’un  Castillan  se  montre,  il  se  trouve  un  Arabe  pour 
l’ajuster.  » Cette  maxime  prudente , il  faut  que  nos  soldats  de  Djem- 
mah-Gazouat  ne  l’oublient  jamais,  car  de  toutes  parts  ils  sont  envi- 
ronnés, épiés  par  des  tribus  hostiles,  et  nul  d’entre  eux  ne  pourrait 
s’écarter  seul  à quelques  centaines  de  pas  des  retranchements  sans 
courir  risque  de  voir  derrière  une  broussaille,  au  bord  d’un  ravin, 
un  long  fusil  braqué  sur  lui. 

L’arrivée  du  ministre  au  camp  était  pour  cette  armée  solitaire  un 
grand  événement.  Tous  les  soldats  se  tenaient  debout  devant  leur 
tente  pour  nous  voir  passer.  Ceux-ci,  dans  leur  surprise,  laissaient 
tomber  à terre  l’arme  brillante  qu’ils  faisaient  reluire  au  soleil  ; ceux-là 
abandonnaient  à l’aventure  le  feu  qu’ils  avaient  eu  tant  de  peine  à 
allumer,  et  la  précieuse  gamelle.  Plus  d’un  sans  doute  en  nous  regar- 
dant a pensé  à ce  cher  pays  d’où  nous  arrivions,  à son  village  re- 
gretté, à son  humble  toit  de  paysan,  et  a peut-être  du  revers  de  sa 
main  essuyé  en  silence  une  larme  qui  filtrait  sous  sa  paupière.  M.  de 
Salvandy  a reçu  les  officiers  qui  s’approchaient  de  lui,  les  soldats 
qui  avaient  quelque  requête  à lui  présenter,  avec  une  affectueuse 
sollicitude.  Sa  visite  à Djemma-Gazouat  a raffermi  plus  d’une  es- 
pérance inquiète  et  consolé  plus  d’un  cœur  affligé.  En  faisant  cette 
réflexion , nous  qui  ne  pouvions  rien  malheureusement  pour  cette 
brave  et  intéressante  colonie  de  France,  nous  sommes  revenus 
plus  gaiement  à bord  du  Montezuma^  accompagnés  du  général  Ca- 
vaignac , que  nous  désirions  garder  aussi  longtemps  que  possible  ; 
car  c’est  un  de  ces  hommes  vers  lesquels  on  se  sent  de  prime  abord 
attiré  par  une  indéfinissable  séduction  : une  belle  tête  blonde,  une 
physionomie  d’une  rare  distinction,  d’une  -expression  grave,  mélan- 
colique, un  peu  maladive.  En  voyant  ses  grands  yeux  bleus  pensifs, 
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son  fin  sourire,  ses  manières  élégantes,  je  me  figurais  Oswald’;  mais 
cet  Oswald  a pris  pour  sa  Corinne  la  guerre,  et  la  rumeur  des  com- 
bats, et  les  expéditions  hardies,  orageuses,  où  l’entraîne  un  ardent 
courage,  lui  plaisent  autant  qu’à  l’autre  les  sentimentales  rêveries  et 
les  chants  du  cap  Misène. 

Bientôt  l’heure  de  départ  a sonné  ; la  machine,  chauffée  par  plu- 
sieurs tonnes  de  charbon,  met  en  mouvement  les  puissantes  roues 
du  Montezuma.  Le  général  nous  quitte  pour  descendre  dans  sa  cha- 
loupe, le  bateau  vire  de  bord,  et  cette  fois  adieu  notre  Algérie  avec 
son  vêtement  de  lumière  splendide,  ses  forêts  de  figuiers  et  de  citron- 
niers, ses  roches  brûlantes,  ses  champs  de  blé  dorés  par  un  ardent 
soleil,  et  ses  vaillantes  cohortes.  Adieu,  comme  dit  Othello  : 

Adieu,  beaux  bataillons  aux  panaches  flottants, 

Adieu,  guerre,  adieu,  toi  dont  les  jeux  éclatants 
Font  de  l’ambition  une  vertu  sublime  ! 

Adieu  donc,  le  coursier  que  la  trompette  anime, 

Et  ses  hennissements  et  le  son  du  tambour, 

L’étendard  qu’on  déploie  avec  des  cris  d’amour, 

Appareil,  pompe,  éclat,  cortège  de  la  gloire, 

Et  vous,  nobles  canons,  qui  tonnez  la  victoire  ! 

La  proue  de  notre  superbe  frégate  à vapeur  est  tournée  du  côté  de 
Gibraltar  ; je  vais  conquérir  mes  éperons  de  voyageur  en  franchis- 
sant les  colonnes  d’Hercule,  je  vais  passer  devant  la  rade  de  Palos, 
d’où  Christophe  Colomb  partit  pour  doter  la  vieille  Europe  des  tré- 
sors de  l’Amérique.  Dans  le  transport  de  joie  que  j’éprouve  à l’idée  de 
traverser  l’antique  détroit,  il  me  semble  que  je  vais  moi-même  m’a- 
venturer au  loin  sur  l’Océan  et  découvrir  un  nouveau  monde.  Pauvre 
folie  de  jeunesse  ! Il  n’y  a plus  une  île  dans  l’immense  rayon  des 
mers  que  l’œil  curieux  du  savant  ou  l’œil  avide  du  marchand  n’ait 
exploré.  Il  n’y  a plus  de  monde  à découvrir.  Les  enfants  de  nos  écoles 
sourient  à la  description  des  barrières  nautiques  qui  arrêtaient  les  na- 
vires des  Phéniciens,  et  iQnecplusultràÛQ  l’homme  je  sais  où  il  est: 
je  l’ai  vu,  il  y a sept  ans,  du  haut  des  falaises  désertes  de  Spitzberg 
aux  glaces  éternelles  du  pôle. 

C’en  est  donc  fait  de  la  fable  mythologique.  La  réalité  vulgaire  a 
remplacé  ici  comme  en  tant  d’autres  lieux  le  symbole  de  la  poésie. 
La  fameuse  montagne  qui  s’avance  sur  le  détroit  du  côté  de  l’Afrique 
et  dont  le  nom  d’Abila  signifiait  : montagne  de  Dieu , porte  aujour- 
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d’hui  l’ignoble  nom  de  montagne  des  Singes  ; le  célèbre  Calpé  a été 
troué,  casematé  par  les  ingénieurs  anglais.  La  tradition  a même  al- 
téré le  souvenir  du  général  Tarif,  qui,  en  711,  conduisit  les  troupes 
sarrasines  à l’invasion  de  l’Espagne , et  donna  son  nom  à l’isthme 
européen  du  détroit  : Gibet-eL-Tarif  (montagne  de  Tarif),  dont  nous 
avons  fait  Gibraltar.  Reconquis  par  Ferdinand  au  commencement  du 
XIY®  siècle,  puis  par  les  Maures  en  1333 , puis  en  1410  par  Jusuf  III, 
roi  de  Grenade,  qui  fut  forcé  de  l’abandonner  l’année  suivante,  sub- 
jugué enfin  en  1662  par  le  duc  de  Médina  Sidonia , Gibraltar  est 
depuis  cette  époque  resté  au  pouvoir  des  chrétiens.  L’Espagne,  qui 
comprenait  l’importance  de  cette  situation,  et  qui  l’avait  fait  déjà  for- 
tifier de  telle  sorte  qu’elle  la  regardait  comme  imprenable,  la  perdit 
au  commencementde  la  guerre  d e Succession.  Le  capitaine  Drinkwa- 
ter,  dans  son  histoire  du  siège  de  Gibraltar,  raconte  naïvement  que 
l’amiral  Georges  Rooke  ayant  été  envoyé  avec  une  flotte  considérable 
dans  la  Méditerranée  pour  soutenir  les  prétentions  de  l’archiduc 
Charles,  et  n’ayant  pas  trouvé  une  occasion  de  montrer  suffisam- 
ment son  zèle,  résolut  de  ne  point  retourner  en  Angleterre  sans  avoir 
au  moins  tenté  quelque  action  d’éclat.  Le  17  juillet  1704,  un  conseil 
fut  tenu  à cet  effet  près  de  Tetouan , et  divers  projets  furent  mis  en 
délibération.  Quelques  officiers  opinaient  pour  qu’on  allât  attaquer 
Cadix;  mais  l’amiral  pensa  qu’il  n’avait  pas  assez  de  troupes  pour 
se  hasarder  dans  cette  entreprise,  et  par  un  de  ses  funestes  in- 
stincts britanniques,  résolut  de  se  diriger  sur  Gibraltar.  Le  21  du 
même  mois,  il  débarqua  dans  l’isthme  dix-huit  cents  soldats  anglais 
et  hollandais  commandés  par  le  prince  de  Hesse-Darmstadt,  et  trois 
jours  après  la  garnison  espagnole  remettait  cette  puissante  forteresse 
à l’insatiable  Angleterre  L 

Au  mois  d’octobre  de  la  même  année,  les  Espagnols  voulurent  la 
reprendre.  Une  armée,  commandée  par  le  marquis  de  Villadarias  et 
soutenue  par  un  corps  de  troupes  françaises,  vint  attaquer  les  Anglais, 
qui  reçurent  fort  à propos  un  renfort  de  soldats  et  de  munitions.  Le 
siège  se  continua  en  1 7 0 5 , avec  le  concours  du  maréchal  de  Tessé  et  de 
Pointés.  Saint-Simon  nous  a dit  dans  une  de  ses  grandes  pages  d’his- 
toire le  fatal  résultat  de  cette  tentative.  « Il  arriva  un  prodigieux  se- 
cours de  Lisbonne  conduit  par  trente -cinq  gros  vaisseaux  de  guerre. 

* Hùtoryofthe  siégé  of  Gibraltar,  Ed,  Murray.  1844,  p.  5. 
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Ils  entrèrent  dans  la  baie  de  Gibraltar,  où  ils  trouvèrent  Pointés  avec 
cinq  vaisseaux,  qui  ne  s’y  croyait  pas  en  sûreté,  mais  qui  avait  un 
ordre  du  roi  d’Espagne  d’y  demeurer.  Un  brouillard  fort  épais  lui  dé- 
roba la  vue  de  cette  flotte,  qui  tomba  sur  lui  qu’à  peine  l’avait-il 
aperçue.  Il  n’en  avait  eu  aucun  avis,  quoiqu’il  eût  envoyé  deux  au- 
tres vaisseaux  dans  l’Océan  pour  découvrir  et  l’avertir,  ce  qu’ils  n’a- 
vaient pu  faire.  Malgré  l’inégalité  du  nombre,  le  combat  dura  cinq 
heures  ; mais  à la  fin  le  grand  nombre  l’emporta.  Trois  vaisseaux  de 
soixante  pièces  de  canon  chacun  furent  pris,  deux  de  quatre-vingts 
pièces  de  canon,  que  les  ennemis  n’osèrent  aborder,  s’échouèrent. 
Pointés,  qui  montait  le  plus  gros,  sauva  les  deux  équipages  et  les 
brûla  après,  pour  que  les  ennemis  n’en  profitassent  point,  qui,  après 
cette  victoire,  entrèrent  à Gibraltar  et  y jetèrent  tout  ce  qu’ils  avaient 
apporté.  Le  roi  reçut  cette  mauvaise  nouvelle  le  5 avril.  Cinq  jours 
après,  le  prélat  Renault  arriva  de  ce  siège  pour  lui  en  rendre  compte. 
Il  y avait  déjà  du  temps  que  le  roi  pressait  pour  qu’on  le  levât,  et  que 
le  roi  d’Espagne  s’opiniâtrait  à le  continuer.  Enfin,  le  6 mai,  il  arriva 
un  courrier,  dépêché  de  Séville  par  le  maréchal  de  Tessé,  qui  apprit 
la  levée  du  siège  dont  il  avait  tiré  tout  le  canon  L » 

En  1726,  nouvel  effort  des  Espagnols  qui  ne  réussit  pas  mieux  que 
les  précédents.  En  1728,  Georges  II  manifesta  la  généreuse  intention 
de  rendre  Gibraltar  à l’Espagne  ; mais  le  bon  roi  comptait  dans  cette 
occasion  sans  son  habile  peuple,  qui , lorsqu’il  tient  quelque  terrain 
avantageux,  n’ouvre  pas  si  aisément  la  main  pour  le  lâcher.  Le  Par- 
lement représenta  à sa  bénigne  majesté  que  l’Angleterre  devait  con- 
server Gibraltar,  et  elle  l’a  bravement  conservé.  On  l’a  vue,  en  1779, 
1780,  dans  le  temps  même  où  la  guerre  d’indépendance  de  l’Amé- 
rique l’obligeait  à disséminer  ses  forces  sur  tant  de  points,  on  l’a 
vue  défendre  avec  une  indomptable  fermeté  sa  colonie  de  Gibraltar 
contre  les  Espagnols  qui  la  bombardaient  et  la  serraient  de  près.  On 
l’a  vue,  en  1781  et  1782,  résister  dans  son  isthme  aux  troupes  d’Es- 
pagne et  de  France,  commandées  parle  duc  de  Grillon  et  secondées 
dans  leur  attaque  par  les  batteries  flottantes  de  mon  illustre  compa- 
triote, le  général  Michaud  d’ Arçon  de  Pontarlier.  Ce  dernier  siège, 
dont  Drinkwater,  qui  s’y  trouvait,  a minutieusement  raconté  les  dé- 
tails , offre  un  curieux  mélange  d’ardeur  militaire  et  de  procédés 


^ Mémoires  du  duc  de  Saint’-Sîmon^  t.  VIII,  p.  Ià5. 
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chevaleresques.  C’est  l’une  des  dernières  images  de  cette  courtoisie 
guerrière  qui  donne  tant  de  charme  aux  chroniques  du  moyen  âge. 
Le  19  août  1782  , le  duc  de  Grillon  envoie  au  général  Elliot,  gouver- 
neur de  la  ville  assiégée , un  message  pour  lui  annoncer  que  M.  le 
comte  d’Artois  vient  d’arriver  au  camp  avec  M.  le  duc  de  Bourbon  et  a 
bien  voulu,  en  passant  par  Madrid,  se  charger  de  toutes  les  lettres 
destinées  à la  garnison  de  Gibraltar.  En  même  temps,  il  lui  exprime 
la  haute  estime  qu’il  éprouve  pour  lui  et  le  désir  qu’il  a de  devenir 
son  ami,  dès  qu’il  aura,  dit-il,  mérité  cet  honneur  en  le  traitant  comme 
un  ennemi.  Il  lui  envoie  un  bateau  chargé  de  glace , de  fruits,  de  lé- 
gumes, en  le  priant  de  lui  indiquer  ce  qui  lui  convient  le  mieux, 
aün  qu’il  puisse,  selon  ses  goûts,  renouveler  cette  provision.  Le  gé- 
néral Elliot  répond  à cette  galante  missive  par  une  lettre  dans  la- 
quelle il  se  confond  en  remercîments  pour  la  bonté  que  Son  Altesse 
Royale  a eue  de  permettre  qu’on  plaçât  dans  sa  voiture  les  lettres 
adressées  à Gibraltar.  11  félicite  les  princes  de  venir  s’essayer  au  mé- 
tier de  la  guerre  sous  un  maître  aussi  distingué  que  M.  le  duc  de 
Grillon.  En  rendant  grâce  à l’aimable  général  de  son  présent,  il  le 
prie  de  vouloir  bien  ne  plus  lui  en  faire  d’autres , attendu  qu’il  ne 
veut  aucun  luxe  particulier  sur  sa  table  et  qu’il  se  fait  un  devoir  de 
partager  les  privations  des  soldats  de  sa  garnison.  « J’éprouve,  ajou- 
te-t-il, une  reconnaissance  infinie  de  la  promesse  que  me  fait  mon- 
sieur le  duc  de  m’honorer  de  son  amitié  quand  le  temps  en  sera  venu. 
Une  fois  que  les  intérêts  de  nos  souverains  auront  été  établis,  je 
saisirai  avec  empressement  la  première  occasion  qui  se  présentera 
de  réclamer  un  tel  trésor.  )> 

L’année  suivante,  les  deux  généraux  se  réunirent  et  se  jetèrent 
amicalement  dans  les  bras  l’un  de  l’autre.  Le  traité  de  Versailles 
mettait  fin  aux  hostilités.  L’Espagne  rentrait  en  possession  de  l’île 
Minorque,  et  l’Angleterre  gardait  Gibraltar.  Depuis  ce  temps,  elle  n’a 
cessé  de  travailler  à fortifier  cette  citadelle,  déjà  si  forte  par  sa  situa- 
tion. 

La  montagne  de  Gibraltar  s’élève,  comme  vous  savez,  monsieur, 
à treize  cents  pieds  au-dessus  de  la  mer,  en  face  du  promontoire  afri- 
cain, à l’entrée  du  détroit,  qui  a environ  cinq  lieues  de  largeur  dans 
sa  moindre  étendue  et  dix  lieues  de  longueur.  Elle  s’avance  au  sein 
des  flots  à plusieurs  milles  de  distance  de  la  côte  d’Espagne  et  ne  se 
joint  au  continent  que  par  un  isthme  de  sable. 
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Il  est  probable  qu’autrefois  cet  isthme  ne  se  voyait  pas  et  que  la 
montagne  était  de  tous  côtés  entourée  parles  eaux.  Je  suppose  que  les 
Anglais  ne  demanderaient  pas  mieux  que  d’anéantir  l’effet  de  cette 
petite  révolution  géologique  et  de  faire  de  Gibraltar  une  île  complète, 
une  miniature  de  leur  Britannia.  Tel  qu’il  est  cependant,  le  vieux 
mont  Calpé  me  paraît  d’une  nature  assez  respectable.  De  loin,  on  le 
voit  élevant  à la  jonction  des -deux  mers  ses  larges  flancs  de  granit,  et 
de  sa  tête  de  colosse  dominant  la  route  d’Europe  et  la  route  des  Indes, 
les  anciens  royaumes  espagnols  de  Séville,  de  Grenade,  et  le  royaume 
de  Fez  et  l’empire  du  Maroc.  Tel  que  les  ingénieurs  anglais  l’ont  fait, 
il  est  en  état  à présent  de  voir  venir  avec  un  superbe  orgueil  les  trou- 
pes ennemies  qui  oseraient  l’attaquer.  Figurez-vous,  monsieur,  un 
vaisseau  de  ligne  à trois  ponts  chargé  de  batteries,  hérissé  à bâbord 
et  à tribord  d’une  triple  rangée  de  canons,  et  vous  n’aurez  qu’une 
faible  idée  de  ce  roc  immense,  percé  de  tous  côtés,  et  de  tous  côtés 
garni  de  formidables  pièces  d’artillerie.  L’une  de  ses  batteries  s’appelle 
la  Langue  du  Diable,  sans  doute  à cause  de  ses  détonations  infernales. 
Une  autre,  qui  est  tournée  du  côté  du  continent,  n’a  pas  une  appa- 
rence moins  sinistre.  Les  Espagnols  la  nomment  les  Dents  de  la 
Vieille  {los  Dientos  de  La  Vieja), 

Plusieurs  grottes  étaient  déjà  naturellement  percées  dans  l’épais- 
seur du  rocher.  Entr’autres,  on  remarque  celle  de  Saint-Michel,  qui 
est  à onze  cents  pieds  au-dessus  de  la  mer,  qui  s’étend  sur  un  espace 
de  deux  cents  pieds  et  dont  la  voûte  est  couverte  de  stalactites  bril- 
lantes. La  mine  et  le  marteau  ont  fait  le  reste.  Les  cavités  du  Calpé 
sont  maintenant  assez  larges  pour  renfermer  une  nombreuse  garni- 
son, et  l’on  va  de  l’une  à l’autre  par  un  chemin  assez  large  pour 
qu’on  puisse  le  gravir  à cheval.  Tous  ces  travaux,  entrepris  et  ache- 
vés en  grande  partie  après  le  dernier  siège  par  le  major  général 
O’Haro,  ont  dû  coûter  des  sommes  immenses.  Cependant  l’opinion  des 
gens  de  l’art  est  que,  dans  une  guerre  prolongée,  ces  casemates  aé- 
riennes ne  seraient  point  aussi  utiles  aux  Anglais  qu’on  pourrait  le 
croire.  La  fumée  des  canons  y rendrait  bientôt  tout  le  travail  des  sol- 
dats impossible,  et  les  pièces  pointées  de  haut  ne  peuvent  avoir  l’ef- 
fet des  batteries  rasantes.  Mais  ces  dernières  batteries  n’ont  pas  été 
négligées;  elles  enlacent  dans  leur  cordon  d’affûts,  dans  leur  ceinture 
de  fer  la  base  de  la  montagne. 

T.  XVIII,  10  MAI  1847.  9®  LIV, 
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La  ville  est  bâtie  sur  un  terrain  de  sable  rouge  du  côté  du  nord- 
ouest  au  pied  du  rocher.  C’est  une  longue  ligne  de  maisons  barriolées 
de  diverses  couleurs,  posée,  comme  une  froide  page  de  prose  an- 
glaise, entre  les  images  pittoresques  des  cités  arabes  et  la  riante  et 
chevaleresque  poésie  de  l’Espagne.  Quand  vous  entrez  dans  cette 
grande  rue , qui  d’un  côté  touche  à un  bastion , et  de  l’autre  à un 
champ  de  manœuvres,  et  qui  est  à peu  près  la  seule  rue  de  Gibraltar, 
l’idée  ne  peut  vous  venir  que  vous  êtes  là  sur  les  frontières  de  la 
joyeuse  Andalousie  , à vingt  lieues  de  Cadix  et  à vingt  lieues  de  Ma- 
laga.  Adieu  les  tendres  conjurations  de  la  guitare,  les  soupirs  des 
sérénades,  F air  coquet  du  mayor,  les  dentelles  flottantes  de  la  man- 
tille et  les  belles  églises  parfumées  d’encens,  et  les  fêtes  bruyantes  où 
tout  un  peuple  se  précipite  avec  son  ardent  enthousiasme.  Vous  ne 
voyez  que  des  comptoirs  et  des  boutiques  où  le  marchand  anglais 
poursuit  avec  un  flegme  imperturbable  le  cours  de  ses  graves  spécu- 
lations ; des  cabarets,  où  John  Bail  s’enivre  de  gin  et  de  porter  ; car 
partout  où  John  Bull  va  s’établir , il  faut  qu’il  emporte  son  confort 
national  comme  Enée  emportait  ses  dieux.  Autour  de  vous,  tout  est 
morne  et  silencieux.  On  n’entend  que  le  son  des  balances  employées 
à peser  les  denrées,  le  frôlement  des  balles  de  coton  que  Manchester 
et  Liverpool  expédient  dans  ce  réceptacle  de  contrebande  pour  être 
frauduleusement  répandues  en  Espagne  , les  plumes  Perry  qui  crient 
sur  le  papier,  et  de  temps  à autre  les  fifres  d’un  régiment  qui  nous  rap- 
pelle que  cet  arsenal  de  négoce,  ce  nid  de  smugglers  est  aussi  un  ar- 
senal de  guerre. 

Le  commerce  amène  cependant  ici  une  quantité  de  gens  de  diverses 
contrées  qui,  s’ils  n’étaient  englobés  dans  la  froide  atmosphère  bri- 
tannique, présenteraient  un  spectacle  assez  curieux.  On  y voit  des 
Juifs,  des  Maures,  des  Espagnols,  et  ce  qui  nous  a le  plus  frappés,  un 
régiment  superbe  de  gardes  écossaises  portant,  comme  au  beau  temps 
des  Stuarts  , le  shako  couvert  de  plumes  noires,  la  jaquette  de  tartan 
et  marchant  à la  parade  au  son  de  la  cornemuse.  Je  dois  dire  aussi 
que  tout  ce  qui  a été  possible  de  faire  pour  établir  dans  l’enceinte  de 
leurs  bastions  quelques  fleurs  et  planter  quelques  arbustes  sur  le 
flanc  aride  de  leur  rocher,  les  Anglais  l’ont  fait  avec  une  patience 
exemplaire.  Je  dois  dire  encore  que  de  quelques  points  de  la  ville, 
notamment  de  la  terrasse  qui  touche  au  champ  de  manœuvres,  on 
a devant  soi  un  très-grand  et  très  imposant  tableau  : la  mer  parse- 
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mée  de  navires,  la  vaste  rade  animée  par  un  mouvement  continuel, 
et,  dans  le  lointain,  les  côtes  bleuâtres  de  l’Afrique.  Mais,  de  l’aveu 
même  des  voyageurs  anglais,  qui  ont  toujours  à leur  service  une 
bonne  dose  d’admiration  pour  tout  ce  qui  tient  à leur  pays,  Gibraltar 
ne  peut  fixer  longtemps  les  regards  de  l’étranger.  Pour  moi,  j’en  suis 
sorti  avec  joie  comme  on  sort  d’une  boutique  où  l’on  n’a  trouvé  ni  un 
objet  attrayant,  ni  une  figure  avenante,  comme  on  sort  d’une  citadelle 
où  l’on  a peur  de  se  voir  enfermé,  et  peu  s’en  est  fallu  que  nous  eus- 
sions ce  malheur.  Au  moment  où  nous  franchissions,  pour  regagner 
notre  chaloupe,  la  dernière  enceinte  des  fortifications,  le  soleil  se 
penchait  à l’horizon,  et  les  lourdes  portes  des  remparts  roulaient  sur 
leurs  gonds. 

Au  lieu  de  passer  la  nuit  à Gibraltar,  nous  allons  la  passer  sur  une 
belle  mer  azurée,  phosphorescente,  et  demain  nous  jetons  l’ancre 
dans  une  autre  rade,  demain  nous  arrivons  à Cadix.  Dieu  soit  loué  ! 
voilà  une  ville  où  il  est  agréable  d’entrer  et  où  l’on  ne  compte  les 
heures  et  les  jours  que  pour  en  regretter  le  cours  trop  rapide.  Si  elle 
n’a  pas  été  construite  par  le  fils  de  Japhet,  comme  le  prétendent  les 
anciens  chroniqueurs,  si  elle  n’est  pas  le  cœur  du  monde,  comme  le 
dit  dans  son  naïf  enthousiasme  le  vénérable  Salazar  4,  si  ce  n’est  pas 
là  que  se  trouvaient  autrefois  les  Champs-Elysées,  comme  le  suppose 
le  même  écrivain,  ce  n’en  est  pas  moins  l’une  des  plus  délicieuses 
cités  de  l’Europe  : un  port  immense  où  sans  cesse  arrivent  des  navi- 
res de  toutes  les  régions  du  globe,  des  quais  superbes,  des  édifices 
grandioses,  et  des  rues  ! ah  ! quelles  rues  î étroites  il  est  vrai,  mais 
alignées  au  cordeau,  pavées  avec  soin,  garnies  de  trottoirs  en  dalles 
de  chaque  côté,  arrosées,  nettoyées  régulièrement,  et  bordées  d’élé- 
gantes maisons  à deux  ou  trois  étages.  Partout  la  vie,  le  mouvement, 
partout  un  air  de  gaieté  et  de  prospérité  inimaginable.  A chaque 
maison,  de  légers  balcons  voilés  par  des  persiennes  ou  des  rideaux  de 
couleur  ; dans  chaque  quartier,  des  boutiques  remplies  des  produc- 
tions de  l’ancien  et  du  nouveau  monde,  de  la  patience  chinoise  et 
de  l’industrie  parisienne,  des  étalages,  non,  des  terrasses  de  fruits, 
de  légumes  à faire  pâmer  d’aise  une  légion  de  gourmands,  et,  de 
quelque  côté  que  l’on  se  dirige,  une  population  éveillée,  animée, 

* Puesta  como  coraçon  de  todo  el  orbe  en  su  medio.  {Grandezas  y an- 
tiguedadas  delà  isla  y cividad  GadiZp  p.  6.) 
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parée  : les  jeunes  Andalous  avec  leur  petit  chapeau  de  velours  à 
bords  retroussés,  et  le  charmant  costume  qui  leur  dessine  étroite- 
ment la  taille,  veste  ronde,  gilet  brodé,  culottes  courtes  ornées  de 
rubans  ; les  femmes  avec  la  coquette  basquine,  glissant  sur  les  dalles 
d’un  pied  léger,  celles-ci  portant  encore  sur  la  tête  hredeziUa,  d’au- 
tres la  mantille,  et  toutes  le  précieux  éventail  qu’elles  agitent  avec 
une  prestesse  et  une  mobilité  incroyables.  Il  y a longtemps  que  les 
femmes  de  Cadix  sont  renommées  pour  la  grâce  de  leurs  mouve- 
ments, et  ce  que  Martial  a dit  de  leur  danse  pourrait  être  appliqué 
à toutes  les  attitudes  qu’elles  prennent  avec  leur  éventail. 

Cantica  qui  Nili,  qui  Gaditana  susurrât. 

Qui  movet  in  varios  brachia  volsa  modos. 

L’éventail  est  le  complément  de  chaque  toilette , le  compagnon 
obligé  de  la  duègue  et  de  la  jeune  fille , de  la  grande  dame  et  de 
l’ouvrière.  Pour  décrire  tous  les  usages  auxquels  on  l’emploie , il 
faudrait  entrer  dans  tous  les  secrets  des  senoritas.  C’est  un  témoin 
discret  qui  a entendu  bien  des  confidences,  un  voile  pudique  qui  se 
déploie  à propos  sur  une  physionomie  embarrassée,  un  signe  de  re- 
connaissance pour  un  ami,  une  sauvegarde  contre  un  importun,  un 
télégraphe  électrique  qui  envoie  d’une  maison  à l’autre  une  dépêch  e 
qui  ne  sera  comprise  que  de  celui  à qui  elle  est  adressée.  Et  la  plu- 
part de  ces  précieux  auxiliaires  de  la  vie  espagnole  viennent  de  Pa- 
ris. L’Espagne  ne  fabrique  que  les  plus  grossiers  ; le  reste  occupe 
nos  plus  fins  ouvriers.  Il  en  est  de  cette  industrie  comme  d’une  foule 
d’autres  qui  nous  attirent  en  pays  étrangers  comme  des  productions 
indigènes,  et  qui  viennent  en  droite  ligne  de  la  rue  Bourg-l’Abbé  ou 
du  faubourg  Saint- Antoine.  Je  conseille  à ceux  qui  voyagent  en  Orient 
de  ne  pas  se  laisser  trop  promptement  séduire  par  le  pompeux  lan- 
gage des  Juifs  qui  peuplent  les  bazars  de  Smyrne  et  de  Constantino- 
ple. On  achète  là  avec  une  innocente  crédulité  des  burnous  et  des 
tarbouch  fabriqués  à Lyon  ou  à Orléans,  et  l’on  rapporte  avec  soin 
des  chibouks  et  des  yatagans  qu’on  trouverait  à meilleur  compte  au 
Palais-Royal.  Pour  peu  que  notre  commerce  avec  l’Algérie  s’agran- 
disse, les  Arabes  n’auront  plus  d’autres  ceintures  et  d’autres  haïks 
que  ceux  que  nous  leur  enverrons,  les  pantoufles  mauresques  se  bro- 
deront dans  nos  ateliers,  et  je  ne  désespère  pas  de  voir  nos  armuriers 
faire  concurrence  à la  tribu  qui  taillade  ces  lourdes  lames  de  sabres 
qu’on  appelle  flissas. 
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Mais  quelle  sotte  idée  de  me  laisser  aller  à cette  divagation  indus- 
trielle tandis  que  je  suis  à Cadix  : Belle  Cadix,  dit  Byron,  qui  t’élèves 
sur  le  profond  azur  de  la  mer. 

Fair  Cadiz,  rising  o’  er  ttie  dark  blue  sea  ! 

Belle  en  effet,  et  d’un  éclat  extraordinaire  par  l’immense  horizon 
qui  l’entoure,  par  les  flots  qui  l’enlacent  dans  leurs  colliers  d’argent 
et  d’émeraude,  par  lesfrais  jardins  qui  lui  font  une  ceinture  de  fleurs 
et  de  fruits,  par  ces  grandes  maisons  blanches  que  de  loin  on  pren- 
drait pour  des  palais  de  marbre.  Je  vais  de  suite  à la  cathédrale,  de 
là  à l’église  des  Capucins,  à la  place  San  Antonio,  à l’Alaméda,  et, 
dans  l’avide  impatience  que  j’éprouve  de  tout  parcourir  et  de  tout 
regarder,  je  me  rappelle  ces  paroles  de  je  ne  sais  quel  poète 
d’Espagne  : 

Los  ochos  son  dos, 

Las  causas  son  muchas. 

« 11  n’y  a malheureusement  que  deux  yeux  pour  voir,  et  il  y a tant 
de  raisons  pour  qu’on  désire  en  avoir  plus,  n 

Dans  l’après-midi,  les  rues,  qui  étaient  déjà  si  animées,  sont  tout  à 
coup  inondées  d’un  flot  de  peuple  extraordinaire.  L’hôte  de  la  Fonda 
deir  Europa  nous  annonce  qu’il  y a ce  jour  là  un  combat  de  taureaux, 
et  nous  offre  de  nous  procurer  les  meilleures  places  de  l’amphithéâtre, 
les  places  à L'ombre.  Nouveau  spectacle  inattendu  et  nouvelle  joie. 
Nous  montons  aux  seconds  gradins  d’un  cirque  immense  ; autour  dé- 
lions une  foule  innombrable,  hommes  et  femmes,  enfants  et  vieil- 
lards; à nos  pieds  l’arène  de  sable  que  les  picadores  parcourent 
déjà  dans  leur  brillant  costume,  et  où  le  taureau  va  bientôt  s’élancer 
dans  ses  bonds  furieux.  Le  programme  de  la  fête,  imprimé  sur  de 
grandes  feuilles  de  papier  jaune,  avec  les  noms  des  principaux  acteurs 
et  le  détail  des  scènes,  est  superbe.  Le  fameux  Montes  doit  y paraî- 
tre, et  son  neveu,  jaloux  d’imiter  la  gloire  d’un  oncle  si  célèbre,  et  un 
autre  matador  qui  s’est  déjà  rendu  illustre  par  la  fermeté  de  ses  coups 
de  spada , un  Ximenes,  peut-être  de  la  famille  de  ce  noble  Ximenes 
qui,  à Oran,  prenait  le  taureau  de  Barbarie  par  les  cornes  ! 

Je  ne  veux  pas  essayer,  monsieur,  de  vous  faire  une  nouvelle  des- 
cription de  ces  jeux  espagnols  si  souvent  et  si  minutieusement  décrits 
C’est  une  scène  à laquelle  on  assiste  dans  une  espèce  de  fièvre,  e 
d’où  l’on  ne  sort  que  dans  un  trouble  extrême.  Quel  bruit  ! quel  va- 
carme ! L’agitation  de  nos  parterres,  dans  une  soirée  tumultueuse, 
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n’est  qu’une  fade  plaisanterie  comparée  à l’effervescence  de  ces  mil- 
liers d’individus  de  tout  rang,  de  tout  sexe,  de  tout  âge,  qui  suivent 
et  jugent,  et  condamnent  ou  encouragent  avec  une  ardente  passion 
toutes  les  péripéties  du  drame  sanglant  étalé  sous  leurs  yeux.  Là  le 
spectacle  est  partout,  dans  les  loges,  dans  l’arène,  à chaque  balus- 
trade, à chaque  degré  de  l’amphithéâtre.  Là  il  y a plusieurs  tragédies 
qui  s’accomplissent  en  même  temps  : tragédie  du  pauvre  cheval  éventré 
par  un  coup  de  corne,  tragédie  du  picador  désarçonné  et  exposé  à 
la  rage  de  son  adversaire,  tragédie  du  taureau  qui,  après  sa  lutte  dé- 
sespérée, se  roule  en  écumant  et  en  mugissant  sur  le  sol  ; puis  la  co- 
médie perpétuelle  des  marchands  de  noisettes  qui  courent  de  gradins 
en  gradins,  et  les  éventails  en  mouvement,  et  les  atroces  injures  qui 
de  toutes  parts  pleuvent  sur  une  pauvre  bête  ou  sur  un  pauvre  acteur 
reculant  devant  le  péril,  et  les  applaudissements  frénétiques  qui  reten- 
tissent à l’aspect  d’un  athlète  courageux.  Fi  du  talent  et  du  génie  ! 
Jamais  la  musique  de  Mozart,  les  vers  de  Racine,  le  geste  puissant 
de  Talma,  la  voix  dramatique  de  Rachel,  n’ont  excité  un  enthousiasme 
comparable  à celui  qui  éclate  à la  vue  d’un  taureau  résistant  intré- 
pidement à l’aiguillon  de  la  lance,  au  dard  de  la  bandillera,  à la 
pointe  de  l’épée.  Et  lorsque  ce  taureau  a jusqu’à  la  fin  noblement 
rempli  son  rôle,  lorsqu’il  tombe  harassé  de  fatigue  et  couvert  de 
blessures,  on  attelle  deux  mules  à ses  cornes,  on  l’entrahie  hors  du 
cirque.  Son  règne  dramatique  est  passé,  et  l’on  en  attend  un  autre. 
IN’accusons  pas  les  Espagnols  de  cruauté.  Leur  jeux  sanguinaires  ne 
sont  qu’un  grossier  simulacre  de  ceux  auxquels  nous  assistons  sans 
cesse  dans  l’orageuse  arène  de  ce  monde.  Hélas  ! hélas  ! combien 
d’hommes  énergiques  ont  été  ainsi  donnés  en  spectacle  à la  foule, 
lacérés  par  l’envie,  déchirés  par  la  méchanceté,  applaudis  dans  leur 
lutte  audacieuse,  puis  rejetés  hors  de  la  lice  quand  leur  courage  et 
quand  leurs  forces  sont  écrasés. 

Le  soir  nous  retrouvions  une  partie  de  cette  même  foule  bruyante 
se  promenant  sur  la  place  Mina,  dans  les  allées  de  l’Alaméda  avec  la 
dignité  espagnole,  et  respirant  en  silence  l’arôme  des  arbres  en  fleurs, 
les  brises  rafraîchissantes  de  la  mer.  Le  lendemain  nous  retrouvions 
dans  cette  grande  ville  maritime  et  cette  grande  ville  de  commerce 
d’autres  scènes,  d’autres  images  non  moins  intéressantes  que  celles 
de  la  veille.  Oh!  l’Espagne  ! l’Espagne,  cette  terre  de  la  noblesse  che- 
valeresque et  de  la  poésie  religieuse,  des  facéties  philosophiques  de 
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Gervantès,  et  des  romanceros  des  brigands  de  mélodrames,  des  autos 
santos  de  Calderon,  des  montagnes  sinistres  et  des  paysages  éblouis- 
sants, cette  terre  qui  a dominé  les  deux  hémisphères  et  qui  depuis 
vingt  ans  se  déchire  de  ses  propres  mains  sans  épuiser  sa  vitalité. 

Oh  lovely  Spain  ! renowned,  romantic  land  ! 

Voilà  deux  fois  en  dix  ans  qu’un  heureux  hasard  m’y  conduit  et 
que  je  ne  fais  que  toucher  à ses  rives.  Il  me  semble  que  deux  fois 
j’ai  posé  mes  lèvres  aux  bords  d’une  coupe  pleine  de  poésie  qu’il  a 
fallu  quitter  avant  de  l’avoir  savourée.  L’heure  de  notre  départ  est 
fixée.  J’espérais  que  le  Montezuma  ne  trouverait  pas  si  vite  sa  pro- 
vision de  charbon,  mais  il  l’a  trouvée.  Quel  malheur  qu’à  Cadix  les 
magasins  nautiques  soient  si  bien  remplis  et  les  portefaix  si  expédi- 
tifs ! Nous  virons  de  bord  dans  la  rade,  nous  nous  retournons  pour 
saluer  encore  tout  ce  que  nous  avons  vu  et  tout  ce  que  nous  n’avons 
pas  vu  : l’île  de  Léon  avec  ses  deux  villes,  et  le  Guadalquivir  qui  re- 
monte à Séville  et  Xérès  où  Rodrigue  perdit  son  royaume  : 

Ayer  era  rey  de  Espaîia 
Hoy  no  lo  soy  de  una  villa. 

Bientôt  Cadix  s’abaisse  à nos  yeux,  s’efface  graduellement  et  sem- 
ble s’enfoncer  dans  les  vagues  qui  l’entourent.  Nous  voguons  rapi- 
dement sur  la  mer  assouplie,  et  dans  l’après-midi  nous  nous  arrê- 
tons en  face  de  Tanger,  l’ancienne  Tingis  des  Romains,  la  Tandja 
d’Edrizi,  prise  par  les  Portugais  en  1471,  cédée  aux  Anglais  en  1662, 
démantelée,  abandonnée  par  nous  en  1684,  réveillée,  en  1844,  dans 
sa  somnolence  marocaine  par  les  intrigues  et  par  les  efforts  d’Abd- 
el-Kader,  et  signalée  à l’attention  de  l’Europe  par  les  coups  de  ca- 
non de  l’escadre  française  sous  les  ordres  de  M.  le  prince  de  Joinville. 

Nous  oublions  promptement  en  France  les  événements  qui  nous 
ont  le  plus  intéressés,  nous  étendons  si  vite  le  voile  de  notre  pacifi- 
que générosité  sur  les  offenses  qui  nous  ont  été  faites,  que  je  suis  pres- 
que tenté,  monsieur,  de  vous  raconter  comme  une  page  d’histoire 
ancienne  cette  expédition  qui  remonte  déjà  à cette  lointaine  date  de 
deux  ans,  de  vous  dire  comment  l’amiral  Wilson,  gouverneur  de  Gi- 
braltar et  M.  Drummond-Hay,  consul  d’Angleterre,  déterminèrent 
eux-mêmes  l’empereur  du  Maroc  à soutenir  Abd-el-Kader,  à lui  donner 
le  kalifat  de  Rift,  et  comment,  par  leurs  instigations  et  par  leur  ap- 
pui, Abd-el-Kader  rentra  en  campagne  contre  nous  dans  le  temps 
même  où  l’on  proclamait  à notre  tribune  parlementaire  la  plénitude 
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parfaite  de  l’entente  cordiale,  et  comment  la  bataille  d’Isly,  le  bom- 
bardement de  Tanger  et  de  Mogador  ne  nous  amenèrent,  grâce  en- 
core à l’intervention  des  agents  anglais,  qu’à  conclure  avec  Abd-er- 
Rhaman  un  traité  timide  et  insuffisant. 

Nos  relations  avec  l’empire  ^du  Maroc  ont  été  pendant  très-long- 
temps d’une  nature  fort  paisible.  Elles  remontent  jusqu’au  règne 
de  François  Elles  prirent  un  caractère  plus  déterminé  vers 
Henri  IV,  et  furent  sanctionnées  du  temps  de  Louis  XIII  par  un  traité 
en  vertu  duquel  des  consuls  français  s’établirent  à Maroc,  Safi,  Sainte- 
Croix  et  Salé  1.  Dès  que  les  Anglais  eurent  pris  possession  de  Tan- 
ger, notre  accord  avec  le  Maroc  cessa.  Louis  XIV  le  rétablit,  et  vous 
savez  que,  dans  son  enthousiasme  pour  la  France,  l’empereur  Muley- 
Ismaël  fit  demander  en  mariage  la  princesse  de  Conti  2.  Lorsque  le 
traité  d’Utrecht  eut  assuré  aux  Anglais  la  possession  définitive  de  Gi- 
braltar, ils  travaillèrent  de  nouveau  à soulever  le  Maroc  contre  nous. 
Cependant,  en  1789,  l’empereur  Sidi-Mohammed  refusa  de  s’associer 
au  dey  d’Alger  qui  lui  proposait  de  pourchasser  les  bâtiments  fran- 
çais , et,  en  1817,  pendant  l’affreuse  disette  qui  désolait  la  France, 
Muley-Soliman  nous  ouvrit  les  ports  de  son  empire  et  permit  à nos 
navires  d’y  charger  des  approvisionnements  de  blé  sans  payer  de 
droit  d’exportation.  Pendant  la  Restauration,  la  France  n’a  payé  au 
Maroc  aucun  tribut,  et  nous  vivions  en  fort  bonne  intelligence  avec 
les  diverses  peuplades  qui,  sur  la  Méditerranée  et  sur  l’Océan,  occu- 
pent les  côtes  de  cette  contrée. 

Après  la  prise  d’Alger , les  Anglais  devaient  nécessairement  tra- 
vailler à nous  susciter  sur  les  plages  d’Afrique  et  autour  de  nos  nou- 
velles possessions  toutes  sortes  d’obstacles , et  ils  se  sont  acquittés^en 
conscience  de  cette  tâche  glorieuse.  La  campagne  de  184â  aété  le  résul- 

* Mémoires  historiques  et  géographiques  sur  l’Algérie,  par  M.  Pellissier. 
— Le  Maroc  et  ses  caravanes,  par  M.  Thomassy.  Paris,  18Zi5. 

2 Son  successeur  conserva  les  mêmes  sentiments  de  confiance  et  de 
sympathie  envers  nous.  « 11  y a plus  de  douze  ans,  disait  en  1763  un  de 
nos  commerçants,  que  l’empereur  du  Maroc  m’assura  pour  la  première 
fois  qu’il  aimait  mieux  la  paix  avec  la  France  qu’avec  toute  autre  nation, 
parce  qu’il  savait  que  les  Français  étaient  industrieux,  sincères  et  bons 
négociants,  que  la  France  avait  presque  toujours  eu  la  paix  avec  le 
Grand-Turc,  et  parce  que  la  nation  française  faisait  le  commerce  dans 
toute  l’étendue  de  sa  domination.  » {Le  Maroc,  parM.  Thomassy,  p.  2/i7.} 
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tat  le  plus  éclatant  de  leur  système  d’hostilité  ; mais  combien  d’autres 
insurrections , moins  décisives  que  celles-ci , ont  été  encouragées  et  sou- 
doyées par  eux!  Dans  le  tableau  des  dépenses  qui  fut  présenté  en  1815 
au  Parlement  britannique,  figurait  une  somme  de  16,277  livres  ster- 
ling (près  de  /jO 0,0 00  francs),  qui,  dans  l’espace  de  seize  ans,  avait 
été  payée  au  Maroc  pour  le  maintenir  en  état  de  guerre  contre  nous. 
Si  l’on  ajoute  à ces  chiffres  les  400  livres  sterling  que  le  gouverne- 
ment anglais  accorde  annuellement  à son  consul  de  Tanger  pour  dé- 
penses extraordinaires,  on  verra  que  sans  compter  les  appointements 
réguliers  du  même  consul,  il  en  a coûté,  de  1797  à 1814,  plus  de 
550,000  livres  à l’Angleterre  pour  séduire  l’avarice  des  pachas  du 
Maroc  et  les  rendre  hostiles  à la  France.  Qui  sait  ce  qu’il  lui  en  a 
coûté  depuis  1830  , d’armes  , de  munitions,  de  frais  de  diplomatie 
pour  seconder  la  révolte  des  diverses  tribus  de  l’Algérie,  raviver  les 
espérances  d^Abd-el-Kader  et  pousser  à la  guerre  le  craintif  Abd-er- 
Rhaman  ! Gibraltar  et  Tanger  sont  les  deux  champs  de  manœuvres 
où  s’exerce  cette  politique  envieuse  qui,  ne  pouvant,  malgré  son  bon 
vouloir,  nous  enlever  l’Algérie,  s’efforce  du  moins  de  nous  en  rendre 
la  possession  aussi  difficile,  aussi  inquiète  que  possible.  Outre  les  cré- 
dits patents  et  les  crédits  secrets  qui  lui  sont  ouverts  selon  les  cir- 
constances, le  consul  de  Tanger  jouit  d’un  traitement  de  30,000  fr. 
Il  a sous  ses  ordres  un  vice-consul,  un  interprète,  un  secrétaire  ara- 
bes, également  payés  par  le  gouvernement,  et  occupe  une  maison 
princière. 

Cette  ville  de  Tanger,  qui  deux  fois  résista  aux  armées  portugaises, 
qui  fut  donnée  en  dot  à l’infante  Catherine  lorsqu’elle  épousa  Char- 
les II,  présente  un  triste  aspect.  Ses  remparts,  détruits  par  les  batte- 
ries du  Suffren,  du  Jemmapes^  n’ont  pas  encore  été  relevés,  et  les 
élégantes  habitations  des  consuls  étrangers  qui  s’élèvent  dans  son 
enceinte  écrasent  par  leurs  proportions  les  petites  maisons  maures- 
ques en  plâtre  dont  ils  sont  entourés.  A voir  ces  édifices  avec  leurs 
larges  façades  et  leurs  bannières  flottantes,  il  semble  que  ce  soit  l’Eu- 
rope qui  règne  à Tanger,  et  que  les  rares  indigènes  se  courbent  à ses 
pieds  comme  un  peuple  d’esclaves.  Le  port  est  dans  un  tel  état  que 
les  légères  chaloupes  du  Montezuma  n’ont  pas  même  pu  nous  con- 
duire jusqu’au  rivage.  Une  vingtaine  de  Maures  qui  spéculaient  sur 
notre  débarquement  se  sont  jetés  à l’eau,  et  accourant  à notre  ren- 
contre de  toute  la  vitesse  de  leurs  jambes  se  sont  disputé  l’honneur 
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de  nous  porter  sur  leurs  épaules.  Pour  chacun  de  nous , le  procédé 
de  locomotion  était  fort  simple  ; il  ne  s’agissait  que  de  se  mettre  à 
califourchon  sur  un  dos  assez  robuste , et  de  tenir  ses  pieds  à une 
hauteur  suffisante  pour  ne  pas  les  tremper  dans  l’eau  salée.  Pour  une 
femme  la  question  est  plus  délicate.  Les  Maures  s’acquittent  cepen- 
dant assez  adroitement  de  cette  tâche.  Ils  se  placent  deux  à deux, 
l’un  vis-à-vis  de  l’autre,  et  entrelacent  leurs  mains  de  manière  à for- 
mer une  espèce  de  fauteuil  sans  dossier  il  est  vrai,  mais  protégé  à 
droite  et  à gauche  par  une  robuste  poitrine.  D’une  façon  et  de  l’autre, 
la  population  voyageuse  du  Montezuma  est  arrivée  sur  la  plage  de 
Tanger,  et  nous  sommes  entrés  dans  la  ville  suivis  de  tous  ceux  qui 
avaient  trouvé  le  fardeau  assez  lucratif  pour  vouloir  le  reprendre  une 
seconde  fois,  et  de  tous  ceux  qui  aspiraient  à s’en  emparer. 

Par  sa  situation  sur  le  détroit , par  son  voisinage  de  l’Algérie  et 
de  l’Espagne,  Tanger  pourrait  être  une  importante  place  de  com- 
merce. M.  Graberg  de  Hemso,  à qui  nous  devons  un  très-bon  livre 
sur  le  Maroc,  dit  qu’il  serait  facile  d’améliorer  le  port  délabré  de  cette 
ville,  de  le  mettre  à l’abri  des  orages  L et  derrière  ses  remparts  s’é- 
tend une  campagne  dont  on  peut  tirer  d’abondantes  récoltes.  Mais 
l’empire  du  Maroc  est  dans  un  état  de  barbarie  grossière  qui  ne  se 
doute  d’aucune  idée  intelligente  et  vit  au  jour  le  jour  sous  le  régime 
despotique  et  rapace  de  ses  pachas,  sous  le  poids  de  son  ignorance. 
On  compte  dans  cette  antique  citée  environ  10,000  habitants,  dont 
2,500  juifs,  l,/i00  nègres,  et  une  centaine  de  chrétiens.  Les  juifs 
sont  ici,  comme  dans  toutes  les  contrées  arriérées,  des  hommes  ac- 
tifs et  entreprenants  ; mais  leur  activité  ne  s’exerce  que  dans  un 
cercle  de  petites  combinaisons  mercantiles,  et  la  civilisation  eu*- 
ropéenne,  représentée  par  les  consuls  de  France,  d’Angleterre,  de 
Danemark,  de  Suède,  des  Etats-Unis,  d’Espagne  et  de  Hollande,  brille 
inutilement  aux  yeux  de  cette  population,  qu’une  guerre  fanatique, 
un  pèlerinage  religieux  ou  un  besoin  pressant  peuvent  seuls  arracher 
à son  inertie.  Tout  dans  cette  ville  annonce  comme  dans  la  plupart 
des  anciennes  villes  d’Orient  les  funestes  résultats  d’un  despotisme 
sans  frein,  d’une  administration  aveugle  et  d’une  indolence  difficile 

^ Ha  uno  piccolo  porto  che,  con  poca  spesa  per  riedificare  il  molo  dis- 
fatto,  si  potrebbe  rendere  oltre  modo  sicuro.  {Specchio  geograficô  e sta- 
tüticho  delL*  imperio  di  Marocco,  Genova,  1834.) 
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à émouvoir  : les  maisons  misérables,  les  rues  sales  et  mal  entrete- 
nues, et  les  hommes  à la  fleur  de  l’âge  accroupis  paresseusement  dans 
les  plis  de  leur  manteau  de  laine  sur  le  seuil  de  leur  porte.  Le  seul 
édifice  que  nous  ayons  remarqué  est  une  assez  large  mosquée  pavée 
en  porcelaine.  Les  autres  ne  méritent  pas  qu’on  s’arrête  à les  regar- 
der. Nous  avons  demandé  quelques-uns  des  produits  du  pays,  de  ceux 
qui  ont  un  caractère  distinctif,  et  qu’on  aime  à emporter  avec  soi 
comme  un  témoignage  des  lieux  lointains  où  l’on  a passé,  comme  une 
feuille  du  grand  herbier  de  l’industrie  humaine.  Uns  douzaine  de  juifs 
sont  arrivés  au  consulat  de  France,  le  dos  courbé  sous  une  cargaison 
de  peaux  tannées,  de  pantoufles  en  cuir  rouge  et  jaune,  d’armes 
bizarres,  mais  grossièrement  travaillées,  et  chaque  chose  cotée  à un 
chiffre  extravagant.  Je  vois  bien  qu’il  faudra  que  je  revienne  à Paris, 
et  que  j’aille  faire  une  tournée  sur  les  quais  pour  trouver  au  prix  le 
plus  juste  les  vraies  curiosités  du  Maroc.  Et  j’y  reviens  non  sans  jeter 
encore  avec  uri  profond  regret  un  regard  pensif,  un  regard  avide 
sur  ce  détroit  que  nous  avons  franchi,  sur  cet  Océan  où  nous  sommes 
entrés.  Là-bas  est  l’antique  empire  des  Incas,  là-bas  un  autre  monde 
que  je  ne  connais  que  par  de  merveilleux  récits.  Dans  l’espace  de 
quelques  semaines  j’aurais  pu  voir  la  magique  corbeille  de  fleurs  des 
Antilles,  entrer  dans  les  enchantements  du  Brésil,  traverser  les  pam- 
pas, gravir  les  cimes  de  glace  des  Gordilières.  Quel  rêve  ravissant  ! 
Croyez-vous  , monsieur , que  Dieu  ne  m’accorde  pas  la  grâce  de  le 
réaliser  ? Qui  sait  ? En  attendant,  la  puissante  machine  du  Montezuma, 
aidée  d’une  bonne  brise,  nous  pousse  rapidement  sur  les  flots  de  la 
Méditerranée.  En  deux  jours  nous  longeons  toute  la  côte  d’Espagne, 
et  nous  revenons  rejeter  l’ancre  au  point  d’où  nous  sommes  partis, 
dans  la  jolie  rade  de  Port-Vendre.  J’ai  fini  mon  itinéraire  algérien. 

Pardonnez  les  fautes  de  l’auteur. 


Marmier. 


IISTOISIS  GilSUES  DE  FRiNGE. 


M.  DE  SISMONDI. 

— M.  MICHELET.  — M.  LAURENTIE.  — L’ABBÉ  GENOUDE. 

La  première  histoire  de  France  qui  soit  devenue  classique  et  qui  ait 
rendu  familière  i^ne  certaine  connaissance  de  nos  annales,  ne  date  que 
de  la  dernière  moitié  du  XVIF  siècle.  A cette  époque  où  l’esprit  de  la 
monarchie  absolue  avait  tout  envahi , Mézeray  eut  un  rare  mérite, 
suivant  moi.  Historiographe  du  roi,  il  ne  consentit  jamais  à traves- 
tir le  passé  pour  légitimer  le  despotisme  du  présent  ; et  tandis  que 
prêtres , magistrats , gentilshommes  ployaient  les  genoux  devant 
César,  lui , imbu  du  vieil  esprit  d’indépendance  de  nos  pères , il  si- 
gnala hardiment  les  iniquités  du  pouvoir,  et  ne  chercha  point  à re- 
trouver dans  les  temps  anciens  la  royauté  de  Louis-le-Grand.  « Sous 
la  fin  de  la  seconde  race , le  royaume  était  tenu  sous  la  loi  des  fiefs, 
se  gouvernant  comme  un  grand  fief  plutôt  que  comme  une  monar- 
chie. ))  Qu’il  y a loin  de  cet  aperçu  de  génie  aux  exagérations  mo- 
narchiques des  autres  écrivains  du  XVIF  siècle  ! Aussi  Mézeray 
fut-il  en  butte  aux  attaques  les  plus  passionnées.  A la  cour  comme  à 
ia  ville,  dans  le  clergé  comme  au  parlement,  il  n’y  eut  qu’un  cri 
d’anathème  contre  le  téméraire  historien.  On  l’accusa  « de  toujours 
flatter  le  peuple  aux  dépens  de  la  cour , et  de  se  complaire  à noter 
ce  qu’il  y avait  d’odieux  et  d’ignominieux  dans  la  conduite  de  la 
France  L » Bref,  la  clameur  devint  si  formidable  que  l’écrivain  dut 
promettre  au  contrôleur  général  Colbert  de  retoucher,  dans  une  se- 
conde édition , les  passages  dénoncés  avec  tant  d’acrimonie.  Mé- 
zeray fit  en  effet  quelques  corrections;  mais  ses  aristarques  les 
trouvèrent  si  insignifiantes  que  Colbert , se  croyant  joué , retrancha 
à l’historiographe  la  moitié  de  sa  pension.  On  espérait  dompter  par 
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la  famine  ce  caractère  énergique  et  vraiment  indépendant  ; mais  quand 
on  vit  qu’il  refusait  de  plier,  les  4,000  livres  de  pension  furent  dé- 
finitivement supprimées.  Attaqué  de  tous  les  côtés  à la  fois,  Mézeray 
n’en  devint  que  plus  virulent.  Le  Père  Petau  ayant  un  jour  déclaré 
à l’historien  qu’il  avait  compté  mille  fautes  dans  son  abrégé  : a Je  le 
crois  bien,  répondit  celui-ci  d’un  air  sarcastique,  moi  j’en  ai  compté 
deux  mille  ! » Mézeray,  en  effet,  ne  se  piquait  nullement  d’érudition. 
Papire  Masson,  du  Haillan,  Nicole  Gilles,  tels  étaient  ses  guides.  Mais, 
doué  d’une  grande  netteté  d’esprit  et  d’un  sens  vraiment  historique, 
iPa  jeté  çà  etlà  dans  ses  livres  des  aperçus  aussi  justes  que  profonds. 
Ennemi  déclaré  des  gens  de  finances,  il  avait  composé  une  Histoire 
de  la  Maitôte,  ouvrage  qui  n’a  pas  vu  le  jour,  l’exécuteur  testa- 
mentaire de  l’historien  ayant  jugé  prudent,  dit  le  Père  Lelong,  de 
jeter.au  feu  ce  livre,  tout  rempli  invectives  contre  ^es  souverains,  con^ 
tre  leurs  ministres , contre  le  gouvernement  et  contre  les  gens  de  fi- 
nances. L’Histoire  de  la  Maltôte,  s’il  faut  en  croire  Amelot  de  la  Hous- 
saye  dans  ses  notes  sur  Tacite,  « était  un  livre  écrit  avec  une  grande 
sincérité,  et  l’auteur  y avait  laissé,  comme  dans  tous  ses  autres  écrits, 
une  assez  vive  image  de  l’ancienne  liberté.  » 

L’écrivain  qui  succéda  à Mézeray  était  d’une  trempe  d’esprit  bien 
différente , et,  comme  la  plupart  de  ses  contemporains,  il  professait 
pour  le  pouvoir  royal  une  sorte  d’idolâtrie.  Ce  fut  en  1713  que  le 
Père  Daniel,  religieux  de  la  Compagnie  de  Jésus,  publia  son  histoire 
générale  de  France  dédiée  à Sa  Majesté  Louis  XIV.  Autant  Mézeray 
avait  fait  peu  de  cas  des  documents  originaux  de  notre  histoire,  au- 
tant le  docte  Jésuite  eut  à cœur  de  les  étudier  et  de  ne  puiser  les  faits 
qu’aux  sources  véritables.  La  collection  des  historiens  de  France  par 
Dom  Bouquet  n’existait  pas  encore  : il  fallut  plus  de  dix  années  au 
Père  Daniel  pour  rassembler  les  matériaux  dont  il  avait  besoin. 
L’ouvrage  obtint  dès  son  apparition  un  succès  éclatant  contre  le- 
quel le  temps  n’a  point  protesté.  « L’histoire  de  Daniel,  dit  le  prési- 
dent Hénault,  est  beaucoup  plus  savante  et  plus  impartiale  que  bien 
des  gens  ne  le  croient.  » Voltaire,  dans  son  Siècle  de  Louis  XIV,  n’a 
pas  été  moins  favorable  au  docte  religieux  : 

« Daniel,  dit-il,  rectifia  les  fautes  de  Mézeray  sur  la  première  et  la 
seconde  race.  On  lui  a reproché  que  sa  diction  n’est  pas  toujours  as- 
sez pure,  que  son  style  est  trop  faible,  qu’il  n’intéresse  pas,  qu’il  n’a 
pas  assez  approfondi  les  lois,  les  usages,  les  mœurs. 
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« D’ailleurs,  il  est  instruit,  exact,  sage  et  vrai;  et  s’il  n’est  pas 
dans  le  rang  des  grands  écrivains,  il  est  dans  celui  des  meilleurs  his- 
toriens, et  L^on  rCapas  d'histoire  de  France  préférable  à La  sienne,  » 

Loin  de  moi,  assurément,  la  pensée  de  m’inscrire  en  faux  contre 
ces  éloges.  C’est  une  gloire  réelle  pour  le  Père  Daniel  d’avoir  le  pre- 
mier, non  pas  étudié  avec  érudition  l’histoire  générale  de  l’ancienne 
France,  — Adrien  de  Valois  avait  déjà  publié  son  grand  ouvrage,  — 
mais  d’avoir  composé  une  histoire  complète  où  cette  érudition  fût 
mise  à profit.  Les  auteurs  de  notre  temps,  si  sévères  pour  leurs  de- 
vanciers , que  néanmoins  ils  dévalisent , ne  rendent  presque  jamais 
au  Père  Daniel  la  justice  qu’il  mérite,  je  me  plais  à le  proclamer  ici. 
Toutefois,  si  disposé  que  je  sois  à admirer  la  consciencieuse  exac- 
titude que  le  savant  Jésuite  apporte  dans  ses  moindres  recherches, 
j’avoue  que  je  ne^saurais , avec  Voltaire  et  le  président  Hénault, 
m’incliner  devant  l’impartialité  de  cet  historien.  Daniel,  comme  la  plu- 
part des  membres  de  son  ordre,  comme  le  grand  Bossuet  lui-même, 
s’était  laissé  éblouir  par  la  grandeur  de  Louis  XIV,  et  son  admiration 
allait  jusqu’à  l’enivrement.  De  là  une  tendance  continuelle  à tout  ab- 
sorber dans  le  pouvoir  royal,  à tout  excuser  dans  les  monarques  les 
plus  coupables.  « Le  Père  Daniel , dit  M.  de  Barante , faussa  ou  con- 
tourna en  faveur  de  la  royauté  tous  les  témoignages  qu’il  avait  con- 
sultés... Il  n’y  a pas,  dans  les  quatorze  siècles  de  la  monarchie  fran- 
çaise, une  iniquité  royale  qu’il  n’ait  tenté  de  justifier.  » Cette  appré- 
ciation sera  peut-être  trouvée  bien  sévère,  et  j’avoue  qu’elle  m’avait 
d’abord  paru  telle;  mais  qu’on  relise , comme  je  l’ai  fait,  certaines 
parties  de  l’œuvre  historique  du  savant  religieux , et  l’on  souscrira 
avec  moi  au  jugement  prononcé  par  l’historien  des  ducs  de  Bour- 
gogne. Je  me  bornerai  à citer  un  exemple  de  la  partialité  de  Daniel 
en  faveur  de  la  royauté. 

Un  déplorable  conflit  venait  d’éclater  entre  Boniface  VIII  et  Phi- 
lippe-le-Bel.  L’auteur  raconte  avec  détail  ce  duel  des  deux  puissan- 
ces. Tout  à coup  il  interrompt  son  récit  pour  faire  cette  réflexion  ; 
« S’il  y eut  jamais  une  question  d’histoire  où  il  fut  difficile  de  dé- 
mêler la  vérité  d’avec  ce  que  la  passion  a fait  écrire  aux  historiens 
des  parties  intéressées,  c’est  celle-là.  » Certes,  un  tel  langage  éloigne 
toute  idée  de  partialité  ; malheureusement,  quelques  lignes  plus  haut, 
et  avant  même  d’avoir  exposé  les  faits  de  cette  grande  cause , Daniel 
n’avait  pas  hésité  à prendre  ouvertement  parti  pour  le  roi  contre  le 
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Pape  î Cette  espèce  d’adoration  pour  la  royauté  se  décèle  à chaque  page 
du  livre  de  Daniel  ; mais  il  y aurait  de  l’injustice  à lui  en  faire  un  trop 
grand  crime  : c’était  l’esprit  général  du  temps,  et  il  ne  faut  pas  oublier 
que,  depuis  1682,  V évêque  extérieur  s’était  arrogé  de  singulières  pré- 
rogatives dans  l’Eglise  gallicane.  Rappelons-nous  aussi  que  pas  un  his- 
torien ecclésiastique,  du  XVII®  au  XVIII®  siècle,  n’eut  jamais  même  la 
pensée  de  rendre  hommage  à la  grandeur  du  rôle  social  et  politique 
des  souverains  Pontifes  au  moyen  âge,  et  qu’il  a fallu  une  révolution 
pour  que,  de  nos  jours,  un  professeur  calviniste  vînt  faire  entendre 
du  haut  de  sa  chaire  des  vérités  qu’un  homme  de  génie , le  comte 
Joseph  de  Maistre,  avait  le  premier  proclamées  à l’étranger. 

Devons-nous,  maintenant,  soumettre  au  jugement  d’une  critique  sé- 
rieuse les  diverses  compilations  historiques  qui  succédèrent  à la  publi- 
cation du  Père  Daniel  ? Nous  le  pensons  pas  ; et  pourtant , il  le  faut 
dire,  les  travaux  des  Vély,  des  Villaret,  des  Garnier,  des  Anquetil, 
ont  été  à diverses  reprises  analysés  et  cités  avec  éloge  par  le  sa- 
vant Daunou,  ce  défenseur  systématique  et  passionné  de  l’école  his- 
torique du  XVIII®  siècle.  Il  y a plus  : fatigué  de  l’outrecuidance  des 
grands  esprits  de  ce  temps-ci,  « où  le  génie  court  les  rues  au  sortir  du 
maillot,  comme  un  poussin  qui  brise  sa  coquille,  » M.  de  Chateau- 
briand a daigné,  lui  aussi,  rompre  une  lance  en  faveur  des  historiens 
proscrits.  Mais  la  voix  de  l’homme  de  génie  elle- même  n’a  pu  rame- 
ner le  public  à la  lecture  de  ces  interminables  volumes  où  l’on  a sans 
cesse  devant  les  yeux  « une  grave  monarchie,  toujours  la  même, 
marchant  carrément  avec  les  trois  ordres  et  un  parlement  en  lon- 
gues robes.  » Il  nous  sera  donc  permis  de  franchir  d’un  saut  toute 
la  période  historique  qui  sépare  le  Jésuite  Daniel  du  protestant  Sis- 
mondi. 

I 

La  Révolution  française,  en  balayant  avec  la  violence  de  l’oura- 
gan tout  ce  que  le  temps  avait  fondé  dans  les  Gaules  depuis  le  bap- 
tême de  Clovis,  avait  rendu  impossibles  les  études  historiques  et  fait 
oublier  les  grands  travaux  des  derniers  siècles.  Lorsque  la  mort 
planait  sur  toutes  les  têtes  ; lorsque,  sous  peine  de  se  voir  traîner 
dans  les  cachots,  il  fallait  faire  abstraction  de  treize  cents  ans  de  no- 
tre histoire,  et  ne  dater  la  nationalité  française  que  de  l’ère  sanglante 
de  quatre-vingt-treize,  on  conçoit  à merveille  que  les  disciples  les 
plus  passionnés  des  Mabillon,  des  Pétau,  des  Ducange  et  des  Dubos 
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aient  fermé  leurs  bibliothèques  et  brûlé  leurs  travaux  commencés. 
Mais,  dès  que  la  tourmente  se  fut  calmée,  dès  que  l’illustre  capitaine 
que  Dieu  avait  suscité  pour  arracher  la  France  aux  mains  indignes 
de  ses  gouvernants,  eut  rétabli  l’ordre,  la  religion,  la  sûreté  publi- 
que, tous  les  esprits  sérieux,  tous  les  hommes  vraiment  intelligents 
se  tournèrent  vers  un  passé  dont  l’étude  leur  paraissait  indispen- 
sable. 

Ces  tendances,  Bonaparte  avait  tout  intérêt  à les  fortifier,  et  il 
n’eut  garde  d’y  manquer.  Ennemi  déclaré  de  cette  société  révolu- 
tionnaire et  philosophique  qui  se  proclamait  fille , non  du  temps, 
mais  delà  raison,  il  voulait,  au  rebours  de  l’Assemblée  constituante, 
s’appuyer  dans  toutes  ses  créations  sur  l’expérience  des  siècles.  De 
là  la  pensée  bien  arrêtée  chez  le  premier  consul  de  substituer  aux 
ouvrages  historiques  composés  pendant  le  XVIIF  siècle,  et  empreints 
de  je  ne  sais  quel  républicanisme  gréco-romain , une  histoire  de 
France  où  se  déroulerait,  pour  les  générations  nouvelles,  le  tableau 
de  la  vieille  monarchie,  de  sa  chute,  et  enfin  de  son  rétablissement 
par  un  nouveau  Charlemagne.  Après  avoir  relevé  les  autels  au  profit 
de  sa  future  royauté,  il  était  naturel  que  le  jeune  César  songeât  aussi 
à combler  l’abîme  qui  séparait  le  passé  des  temps  nouveaux.  Or,  pour 
cela,  il  lui  fallait  un  ouvrage  habilement  écrit,  où  fût  exposé  l’ancien 
état  de  la  France  et  de  ses  institutions,  la  manière  dont  la  Révolution 
était  sortie  de  cet  état  de  choses , les  tentatives  faites  pour  la  com- 
battre, les  succès  obtenus  par  le  premier  consul  à cet  égard,  en  un 
mot,  ses  diverses  restaurations.  Ce  fut,  non  sur  l’un  de  ses  publicistes 
domestiques,  mais  sur  l’homme  qui,  au  sein  de  l’Assemblée  natio- 
nale, avait  trouvé  ces  paroles  sublimes  : « Vous  leur  ôtez  (aux  évê- 
ques) leur  croix  d’or;  il  leur  restera  une  croix  de  bois  : c’est  une 
croix  de  bois  qui  a sauvé  le  monde  ! ))  ce  fut  sur  le  comte  de  Mont- 
losier  que  s’arrêta  le  choix  de  Bonaparte.  Montlosier  se  mit  immé- 
diatement à l’œuvre;  mais  son  manuscrit,  soumis  en  1807  aune 
commission  nommée  par  l’empereur,  ne  fut  pas  accepté.  L’esprit 
d’indépendance  intraitable  qui  débordait  dans  cet  ouvrage  devait  dé- 
plaire souverainement , on  le  conçoit , au  monarque  qui , dès  lofs, 
songeait  à fonder  l’Université  impériale,  et  à mettre  en  régie  admi- 
nistrative toutes  les  forces  morales  de  la  société.  Il  fut  forcé  de  se  rabat- 
tre, en  désespoir  de  cause,  sur  les  ouvrages  réputés  classiques  dont 
le  XVIII®  siècle  avait  doté  la  France. 
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A la  veille  d’entreprendre  la  désastreuse  campagne  d’Espagne, 
Napoléon  écrivait,  de  Bordeaux,  cette  note,  où  éclate  tout  le  génie 
du  despotisme  : « Je  n’approuve  pas  les  principes  émis  dans  la  note 
du  ministre  de  l’intérieur.  Ils  étaient  vrais  il  y a vingt  ans , ils  le 
seront  dans  soixante  ; mais  ils  ne  le  sont  pas  aujourd’hui.  Vely  est 
le  seul  auteur  un  peu  détaillé  qui  ait  écrit  sur  l’histoire  de  France  ; 
l’abrégé  chronologique  du  président  Hénault  est  un  bon  livre  clas- 
sique. Il  est  très-utile  de  les  continuer  l’un  et  l’autre.  Vely  finit  à 
Henri  IV,  et  les  autres  historiens  ne  vont  pas  au  delà  du  règne  de 
Louis  XIV.  Il  est  de  la  plus  grande  importance  de  s’assurer  de 
l’esprit  dans  lequel  écriront  les  continuateurs.  J’ai  chargé  le 
ministre  de  la  police  de  veiller  à la  continuation  de  Millot;  je 
désire  que  les  deux  ministres  se  concertent  pour  faire  continuer 
Vely  et  le  président  Hénault....  L’opinion  exprimée  par  le  ministre, 
et  qui,  si  elle  était  suivie,  abandonnerait  un  tel  travail  à ^industrie 
particulière  et  aux  spéculations  de  quelques  liby'aires^  n’est  pas  bonne, 
et  ne  pourrait  produire  que  des  résultats  fâcheux  Ln 

Inutile  de  dire  que  ces  ouvrages,  ainsi  composés  sous  la  surveil^ 
lance  de  la  police  impériale,  tombèrent  promptement  dans  le  plus 
complet  discrédit.  Rien  n’est  plus  impolitique , en  France  , que  de 
chercher  à entraver  la  liberté  de  la  conscience  et  celle  de  la  pensée. 

Emancipés  par  la  Restauration,  une  foule  d’écrivains  se  livrèrent 
avec  ardeur  aux  recherches  historiques  : M.  de  Montlosier  publia  son 
livre  ôiQ  la  Monarchie  française  ; WA,  Thierry,  Villemain  et  Guizot 
se  mirent  à l’œuvre.  Bientôt  le  professorat  « s’éleva  au  rang  de  puis- 
sance sociale,  et  il  y eut  pour  lui  des  ovations  et  des  couronnes.  » 
Dans  la  première  moitié  de  l’année  1820,  M.  Augustin  Thierry  avait 
lancé,  dans  le  Courrier  français,  un  véritable  manifeste  de  réforme 
historique.  Au  commencement  de  1821,  parurent  les  trois  premiers 
volumes  de  la  grande  Histoire  des  Français,  par  Sismondi,  ouvrage 
capital,  vanté  avec  raison  par  les  uns,  critLcpiœavec  non  moins  de  rai- 
son par  les  autres. 

Travailleur  infatigable,  doué  d’un  sens  historique  très-remarqua- 
ble, Simonde  de  Sismondi  est,  sans  contredit,  l’écrivain  qui,  depuis 
Adrien  de  Valois  et  le  P.  Daniel,  a le  plus  fait  pour  nos  annales.  Rien 

1 Voir  la  Notice  sur  la  vie  et  les  écrits  de  Fontanes,  par  M.  Sainte- 
Beuve  , t.  I. 
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n’  a échappé  à la  patiente  investigation  du  savant  génevois  : il  a par- 
couru  la  Gaule  et  la  France  dans  tous  les  sens;  il  a tout  lu,  tout  vi- 
sité, tout  comparé.  Economiste  de  premier  ordre,  jurisconsulte  éru- 
dit, nul  n’a  pénétré  plus  avant  que  lui  dans  l’organisation  sociale 
d es  anciens  peuples  et  n’a  mieux  compris  leurs  institutions  politi- 
ques. Catholique,  cet  homme  distingué  eût  probablement  enrichi  la 
F rance  d’un  beau  monument  historique  ; mais,  imbu  de  tous  les  pré- 
jugés  étroits  et  haineux  dont  Genève,  depuis  la  Réforme,  semble 
avoir  toujours  été  le  centre  privilégié , l’historien  s’égare  sur  les 
traces  de  son  coreligionnaire  Gibbon,  et  souvent  ses  rancunes  de  sec- 
taire dépassent  toutes  les  bornes.  11  hait  le  Saint-Siège  comme 
M.  Dupin  déteste  les  Jésuites , avec  aveuglement.  Un  Pape  est-il  en 
scène  : aussitôt  la  vue  de  l’écrivain  se  trouble,  son  intelligence 
s’obscurcit , son  bon  sens  l’abandonne  ; il  déraisonne.  Gibbon , lui, 
avait  du  moins  compris  la  grandeur  du  rôle  des  évêques  gaulois  au 
V®  siècle.  Sismondi,  comme  Voltaire,  ne  veut  voir  dans  tous  ces  il- 
lustres évêques  que  de  vulgaires  ambitieux.  11  s’acharne  à les  ca- 
lomnier ; il  méconnaît  à plaisir  les  vertus  les  plus  éclatantes  ; il 
ferme  les  yeux  aux  plus  sublimes  dévouements;  enfin,  il  ose  résumer 
l’histoire  de  cette  période  par  cette  phrase  ridicule,  où  sa  plume 
lourde  et  terne  semble  avoir  voulu  lutter  avec  celle  du  brillant 
auteur  de  VEssai  sur  les  mœurs  des  nations  : « Décadence  de  la  reli- 
gion, qui  enseigne  d’abord  à bien  vivre,  puis  à bien  croire , enfin  à 
bien  payer  ! )> 

Comme  l’Eglise  des  Gaules  s^est  avancée  vers  les  Francs  avec  un 
grand  amour  (amore  desiderabili),  Sismondi,  à l’exemple  de  Ro- 
bertson et  de  la  plupart  des  écrivains  protestants,  a cru  devoir  re- 
présenter les  fondateurs  de  la  monarchie  très-chrétienne  comme  un 
troupeau  de  loups  affamés,  portant  au  loin  la  terreur  et  le  carnage. 
L’historien  exagère,  au  profit  de  sa  haine  anticatholique,  le  système 
de  conquête  du  comte  de  Boulainvilliers  (système  qui  a eu  l’étrange 
privilège  d’être  employé  comme  une  machine  de  guerre  par  les  écri- 
vains de  tous  les  partis)  ; il  s’efforce  de  faire  croire  que  l’invasion, 
semblable  à un  fleuve  qui  a rompu  ses  digues,  a tout  dévasté,  tout 
emporté  sur  son  passage. 

Or,  je  ne  sache  pas  de  point  de  vue  plus  faux  que  celui-là.  Dans 
ses  Etudes  historiques,  M.  de  Chateaubriand  se  sert  de  ces  expres- 
sions : l’empire  romain  barbare.  Ces  mots  résument  admirablement 
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rhistoire  de  la  décadence  de  l’empire  romain.  On  ne  saurait  trop  le 
répéter,  cet  empire  ne  s’est  point  écroulé  après  le  règne  d’Augus- 
tule  : il  n’existait  plus  que  de  nom  depuis  près  de  deux  cents  ans. 
Les  Barbares,  établis  à demeure  dans  toutes  les  provinces,  consti- 
tuaient, au  centre  de  la  domination  romaine , une  foule  de  petites 
nationalités  distinctes.  Cernés  en  quelque  sorte  par  ces  colonies  d’é- 
trangers {iœti,  fœderatî,  liospïtes),  les  Gaulois,  livrés  à leurs  propres 
forces,  avaient  formé , sous  le  nom  de  confédération  armoricaine, 
une  vaste  association  qui  s’étendait  des  bords  de  la  Somme  aux  rives 
de  la  Loire.  La  plupart  de  ces  cités  étaient  gouvernées  par  des  évê* 
ques  qui , voyant  que  l’arianisme  menaçait  d’opprimer  le  Catholi- 
cisme, n’hésitèrent  pas  à pourvoir  au  salut  de  leurs  ouailles  en  trai- 
tant avec  les  Barbares.  C’est  ainsi  que  les  peuples  de  la  Gallice  se 
donnèrent  aux  Suèvespar  l’entremise  de  leurs  évêques^  ; que  les  sé- 
nateurs des  Gaules  traitèrent  avec  les  Burgondes  ; qu’un  sénateur  de 
Trêves  ouvrit  aux  Francs  les  portes  de  cette  importante  cité  2. 

Il  est  donc  incontestable  que  l’empire  romain  fut  démembré  et  non 
pas  détruit,  « Tous  les  Barbares  qui  l’envahirent,  a dit  un  jeune  écri- 
vain enlevé  trop  tôt  à la  science  tous  les  Barbares,  qui  finirent  par 
se  le  partager,  y entrèrent  avec  l’idée  qu’il  était  plus  fort,  plus  grand 
que  ses  ennemis...  Loin  de  songer  à le  renverser,  les  plus  entrepre- 
nants essayaient  de  se  faire  une  place  plus  large  et  plus  commode 
sur  son  territoire,  quelquefois  de  lui  donner  des  maîtres,  et  tout  au 
plus  de  le  devenir  eux-mêmes;  mais  nul  ne  songeait  à abohr  l’empire 
ni  même  le  titre  d’empereur.  » 

Quiconque  étudiera,  sans  parti  pris,  l’histoire  des  deux  derniers 
siècles  de  l’empire  d’Occident  reconnaîtra  la  parfaite  justesse  des 
assertions  qui  précèdent.  Certes,  il  faut  repousser,  avec  M.  Guizot, 
les  romans  que  les  savants  d’outre-Rhin  ont  publiés  sur  les  institu- 
tions des  anciens  Germains.  Je  suis  très-convaincu,  pour  mon  compte, 
que  sans  l’Eglise,  sans  les  évêques,  les  Barbares,  auxquels  nos  voi- 
sins prêtent  de  si  admirables  vertus  sociatesTauraient  jeté  la  Gaule 
dans  un  inextricable  chaos.  Mais  est-ce  à dire  que  les  anciens  Ger- 
mains fussent,  ainsi  que  Voltaire  l’a  écrit,  des  brutes  à face  humaine, 

^ Id.  et  Chronic.,  olymp.  CCCIII. 

^ Mar.  Aveat.  Chronic.  ad  ann.  A55.  — Fredez.,  Hîst,  epitom,  VII. 

^ Le  Huërou , Institutions  mérovingiennes. 
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semblables  aux  Huns  d’Attila  et  aux  sauvages  de  l’Amérique,  brûlant, 
ravageant  pour  le  plaisir  qu’ils  y trouvent  ? Non  assurément.  Autant 
vaudrait  comparer  les  Arabes  d’Abd-el-Kader , parce  qu’ils  sont 
moins  civilisés  que  nous,  aux  anthropophages  de  la  Nouvelle-Zé- 
lande. Personne  n’a  plus  fait  que  Voltaire  pour  généraliser  parmi 
nous  ces  idées  de  sauvagerie  'primitive.  Puis  sont  venus  les  pédants, 
qui  ne  demandaient  pas  mieux  que  de  transformer  en  je  ne  sais  quel 
bétail  étrange  tout  peuple  ne  parlant  point  la  langue  de  Quintilien, 
et  se  gouvernant,  non  par  le  droit  romain,  mais  par  les  coutumes  de 
leurs  forêts.  N’ont-ils  pas  fait  du  mot  ostrogoth,  si  plaisamment  em- 
ployé dans  V Essai  sur  les  mœurs,  le  synonyme  de  stupidité  profonde 
et  d’incurable  barbarie?  Et  pourtant  quel  peuple  se  montra  jamais 
plus  docile  aux  enseignements  de  ceux  qu’il  avait  vaincus?  Ne  vit-on 
pas,  au  milieu  des  ruines  de  la  Rome  des  Césars,  dans  cette  Italie 
qu’Alaric  avait  saccagée  cent  ans  auparavant,  Amalasonte,  subjugué 
par  la  beauté  du  génie  grec,  s’enthousiasmer  à la  lecture  des  œuvres 
du  divin  Platon  ? 

Aujourd’hui  qu’un  si  grand  nombre  d’esprits  sérieux  étudient  l’his- 
toire aux  sources  véritables,  les  historiens  devraient,  cerne  semble, 
se  borner  à exposer  simplement  les  faits,  au  lieu  de  prendre  parti 
avec  passion  pour  des  systèmes  ruinés  de  fond  en  comble.  N’est-il 
pas  puéril  de  voir  des  écrivains  renommés  partir  de  la  donnée  de 
Boulainvilliers  pour  aboutir,  un  peu  plus  tard,  à des  conclusions  plus 
romaines  peut-être  que  celles  de  Dubos  ? L’école  historique  de  l’Al- 
lemagne, qui  reconnaît  pour  chef  l’illustre  Savigny,  a su  échapper  à 
ces  exagérations.  Voici  quelques  lignes  de  ce  jurisconsulte  éminent, 
lesquelles,  selon  moi,  en  disent  plus  que  beaucoup  de  savantes  dis- 
sertations : 

((  La  question  de  durée  du  droit  romain  nous  amène  nécessaire- 
ment à examiner  la  durée  même  du  peuple  chez  qui  et  pour  qui  ce 
droit  a existé,  et  nous  ne  pouvons  admettre  la  persistance  du  droit 
sans  constater  par  avance  la  persistance  de  la  nationalité  et  de  l'admi- 
nistration romaine.  Car  si  la  nation  romaine  disparut  sous  les  ruines 
de  l’empire  d’Occident,  il  n’y  eut  ni  nécessité  ni  possibilité  de  con- 
server la  législation  romaine.  Il  en  aura  été  à peu  près  de  même  si 
les  vaincus  ont  perdu  leur  liberté  personnelle  ou  leur  propriété  tout 
entière  : nulle  raison  d’existence  pour  une  législation  sans  objet. 

((  Et,  même  en  supposant  que  toutes  propriétés  ne  fussent  pas  per- 
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dues,  si  toute  vie  politique  fut  anéantie,  si  la  nation  vaincue  se  con- 
fondit entièrement  dans  la  nation  victorieuse , il  est  bien  difficile 
d’admettre  la  persistance  du  droit  romain  : car  le  droit  est  une  par- 
tie de  la  vie  politique  d’une  nation  ; il  tient  par  mille  points  à tout 
le  reste  de  l’organisation  nationale  et  peut  difficilement  survivre  au 
brusque  anéantissement  de  la  constitution.  Ajoutez  que  la  persistance 
de  la  législation  suppose  la  persistance  de  l’organisation  judiciaire, 
n’étant  pas  possible  d’admettre  dans  les  royaumes  de  la  conquête 
l’administration  de  la  loi  romaine  sans  juges  et  tribunaux  romains.  » 

11  résulte  donc  de  tout  ce  qui  précède  : 1°  que  les  Francs  ne  s’éta- 
blirent pas  dans  les  Gaules  à d’autres  conditions  que  les  Burgondes 
et  les  Goths  ; 2®  que  ces  peuples  apportèrent  dans  les  Gaules  leurs 
mœurs,  leurs  usages,  leurs  institutions,  mais  ne  les  imposèrent  pas 
aux  Gallo-Romains,  auxquels  ils  laissèrent  leurs  lois,  qui  étaient  pour 
eux  la  patrie,  la  nationalité. 

J’ai  fait  ressortir  sans  ménagement  les  erreurs,  préméditées  jus- 
qu’à un  certain  point,  qui  déparent  l’ouvrage  de  Sismondi.  J’ai  hâte 
d’ajouter  qu’en  dehors  des  matières  religieuses  et  philosophiques, 
jamais  historien  ne  fit  preuve  de  plus  de  perspicacité  et  de  véritable 
indépendance.  Chose  bien  rare  en  des  temps  comme  les  nôtres, 
M.  de  Sismondi  n’incline  jamais  à célébrer  le  despotisme  sous  pré- 
texte qu’il  est  nécessaire  à l’émancipation  des  peuples  L Ce  n’est  pas 
lui  qui  s’inclinerait  devant  les  empereurs  romains  parce  qu’ils  éten- 
dirent sur  toutes  les  nations  et  sur  toutes  les  classes  le  même  niveau 
de  servitude  2.  Elevé  dans  la  tradition  d’un  patriciat  républicain,  le 
savant  génevois  ne  se  laisse  entraîner  ni  aux  déclamations  des  légis- 
tes courtisans  contre  le  régime  féodal,  ni  aux  génuflexions  idolâtri- 
ques  des  historiographes  royaux  devant  le  trône  des  grands  monarques 
absolus.  Trouverait-on  dans  aucun  autre  historien,  sur  la  situation  de 
la  France,  à la  fin  duXF  siècle,  une  appréciation  et  plus  juste  et  plus 
exacte  que  celle  ci  : 

« Le  XF  siècle  est  en  général  considéré  avec  dédain  comme  un 
temps  de  barbarie  et  d’oppression...  C’est  ainsi  qu’en  doivent  juger 
surtout  ceux  qui  prennent  de  la  France  leur  point  de  vue  historique  ; 

* Cette  thèse  est  soutenue  par  toute  Técole  de  M.  Thiers.  — V.  C/ne 
'province  sous  Louis  XIV,  par  M.  Alexandre  Thomas. 

^ Histoire  des  Gaulois  sous  la  domination  romaine,  par  Amédée  Thierry, 
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car  la  nullité  des  quatre  premiers  rois  capétiens  ayant  dégoûté  leurs 
contemporains  de  toute  envie  de  transmettre  les  souvenirs  de  leur 
temps,  la  monarchie  française  s’est  trouvée  sans  histoire  pendant  le 
XI®  siècle...  Le  XI®  siècle  pourrait  cependant,  à bon  droit,  être  con- 
sidéré comme  un  grand  siècle,  comme  un  des  siècles  les  plus  impor- 
tants pour  l’histoire  française.  Ce  fut  une  période  de  vie  et  de  créa- 
tions; tout  ce  qu’il  y eut  de  noble,  d’héroïque,  de  vigoureux  dans  le 
moyen  âge  commença  à cette  époque  ; la  nation  acquit  et  développa 
son  nouveau  caractère...  le  système  féodal,  qui  à son  origine  était  un 
système  de  liberté,  comme  plus  tard  il  en  fut  un  d’oppression , lui 
enseigna  la  loyauté,  le  respect  pour  le  serment,  et  ta  conscience  des 
devoirs  réciproques  : ces  vertus  idéalisées  donnèrent  naissance  à la 
chevalerie  ou  à la  consécration  des  hommes  forts  à la  défense  des 
faibles  ; l’éducation  guerrière  des  chevaliers  brilla  dans  les  tournois  ; 
leur  éducation  domestique  créa  la  courtoisie  et  en  fit  le  caractère  dis^ 
tinctifde  la  nation.,.  Le  commerce  lia  les  provinces  entre  elles  ; il  fit 
connaître  les  Français  du  Nord  aux  Français  du  Midi  ; il  donna  à un 
ordre  inférieur  de  l’indépendance  et  de  la  richesse  ; il  inspira  aux  ci- 
toyens des  villes  l’amour  de  la  liberté,  etc.  » 

Ce  tableau  a été  vivement  critiqué  par  Daunou  L Ennemi  im- 
placable du  moyen  âge , en  haine  de  l’Eglise  catholique , le  vieil 
oratorien  ne  pouvait  entendre  de  sang-froid  célébrer  les  vertus 
idéalisées  de  cette  époque  de  foi  profonde.  Gomme  Voltaire,  Daunoq 
ne  laissait  échapper  aucune  occasion  de  calomnier  « ces  siècles  de 
ténèbres  où  l’entendement  humain  s’abrutit  dans  les  superstitions  les 
plus  lâches,  et  où  l’Europe  entière  croupit  dans  l’avilissement,  jus- 
qu’au XVI®  siècle^.  » Plus  impartial  que  son  confrère,  M.  Guérard,  le 
savant  paléographe,  a pleinement  confirmé,  en  citant  d’irréfragables 
monuments,  toutes  les  assertions  de  M.  de  Sismondi^.  C’est  là 
pour  nous  un  motif  de  plus  de  citer  encore  ici  quelques  jugements 
du  même  historien.  Aucun  règne,  comme  on  sait,  n’a  inspiré  de  nos 

* Journal  des  savants, 

^ Voltaire,  Essai  sur  les  mœurs, 

^ Guérard,  Polyptique  d*Irminon,  T.  I,  p.  203  et  suiv.  et  p.  390.-— C«r- 
tulaire  de  Saint-Père  de  Chartre,  préface. — M.  Guérard  n’hésite  pas  à 
considérer  l’époque  de  la  prétendue  anarchie  féodale  comme  l’une  des 
plus  grandes  époques  du  progrès  social  dans  notre  pays  ( Polyptique, 
p.  205). 
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jours  plus  d’ouvrages,  de  dissertations,  de  mémoires,  que  le  règne  de 
saint  Louis.  Les  uns,  par  ferveur  monarchique,  ont  consacré  leurs 
veilles  à écrire,  à un  point  de  vue  un  peu  exclusif  peut-être,  l’histoire 
du  plus  grand  roi  qu’ait  eu  la  France  catholique;  les  autres,  les  légistes 
particulièrement,  toujours  en  lutte  contre  ce  qu’ils  appellent  l’esprit 
dominateur  du  Saint-Siège,  ont  pris  à tâche  de  transformer  en  clerc 
de  la  bazoche  le  pieux  monarque  canonisé  par  l’Eglise.  Peu  s’en  faut, 
à en  croire  ces  écrivains,  que  Louis  IX  n’ait  été  à l’égard  de  la  cheva- 
lerie française  une  sorte  de  politique  à la  Louis  XI,  rêvant  une  unité 
dans  le  genre  de  celle  qu’on  commençait  à voir  poindre  au  XV®  siè- 
cle. Sismondi  fait  admirablement  justice  de  tous  ces  systèmes  après 
coup  : ({  Un  homme  éminent  par  ses  vertus,  par  son  désir  constant 
d’accomplir  son  devoir,  hérita  d’un  sceptre  que  son  père  et  son  aïeul 
avaient  déjà  élevé  au-dessus  des  trônes  de  tous  les  princes  qui  se 
partageaient  la  France.  Saint  Louis  ne  fut  pas  plutôt  parvenu  à l’âge 
d’homme  qu’il  se  proposa , non  d’augmenter  son  pouvoir  et  de  s’ap- 
proprier les  droits  de  ces  feudataires  qui,  pendant  sa  minorité,  avaient 
ensanglanté  le  royaume  par  leurs  querelles,  mais  seulement  de  faire 
succéder  au  règne  de  la  violence  le  règne  des  lois,  de  mettre  l’intel- 
ligence et  le  droit  à la  place  de  l’audace  et  de  la  force.  Il  ne  songea 
pas  à se  rendre  absolu^  mais  il  voulut  supprimer  les  guerres  privées 
et  les  combats  judiciaires.  Il  ouvrit  un  recours  à la  justice  pour  rem- 
placer le  recours  aux  armes,  gui  lui  paraissait  offenser  Dieu.  Il  appela 
les  légistes  à décider  entre  les  grands,  pour  épargner  le  sang  des 
grands  ; et  les  légistes  lui  soumirent  ces  grands  mêmes  qu’ils  de- 
vaient sauver.  Saint  Louis  fit  sortir  des  rangs  les  plus  obscurs  ces 
hommes  de  la  loi,  qui,  par  reconnaissance  comme  par  ambition,  con- 
fondirent la  loi  avec  le  trône,  et  servirent  l’autorité  royale  bien  plus 
efficacement  que  n’auraient  pu  faire  ses  armées.  Saint  Louis  n’avait 
en  vue  que  la  justice;  il  ne  cherchait  à recueillir  de  ses  institutions 
d’autre  fruit  que  cette  justice  même  qu’ilcrqyait  devoir  à son  peuple; 
mais  le  corps  nouveau  qu’il  avait  introduit  dans  l’Etat....  sut  mettre 
à profit,  sous  les  successeurs  de  saint  Louis,  cette  habileté  comme 
cette  puissance.  Jaloux  de  la  noblesse,  à laquelle  pour  la  plupart  ils 
n’appartenaient  pas,  jaloux  du  clergé,  qui  par  une  autre  route  était  ar- 
rivé à la  puissance,  les  légistes  employèrent  le  sceptre  des  rois  à 
briser  l’épée  des  gentilshommes  et  la  crosse  des  prélats  : ils  savaient  que 
les  progrès  de  l’autorité  royale  leur  profiteraient  à etix-mêmes  qui  en 
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étaient  dépositaires Tous  les  ordres  de  l’Etat  furent  à leur  tour, 

au  nom  delà  justice,  traités  avec  une  révoltante  iniquité La  no- 

blesse vit  périr  sur  les  bûchers  les  Templiers,  ses  plus  héroïques 
champions  ; le  commerce  fut  ruiné  par  l’altération  des  monnaies  ; les 
saisies  et  les  confiscations  des  juifs,  des  lombards,  des  banquiers,  et 
tous  ces  actes  de  tyrannie  furent  toujours  commis  par  les  légistes, 

au  nom  et  avec  L'autorité  des  lois Dans  les  temps  postérieurs  , la 

magistrature  s’est  relevée  noblement Mais  les  vertus  des  grands 

magistrats  de  la  France  ne  doivent  pas  nous  faire  fermer  les  yeux  sur 
les  vices  des  légistes  leurs  devanciers.  » 

Cette  peinture  n’est-elle  pas  d’une  vérité  irréprochable,  et  l’histo- 
rien , parfaitement  désintéressé  dans  nos  questions  de  politique 
française,  n’éveille-t-il  pas  dans  tous  les  cœurs  une  généreuse  sym- 
pathie par  la  rude  franchise  de  son  langage  ? Ailleurs , après  avoir 
raconté  la  grande  révolution  qui,  à l’avénement  de  Philippe  de  Valois, 
s’était  opérée  dans  les  opinions  et  dans  les  mœurs  du  royaume,  M.  de 
Sismondi  s’exprime  ainsi  : 

«L’autorité  avait  acquis  la  sanction  du  droit...  Aucun  corps,  aucun 
individu  ne  restait  debout  devant  le  roi.  Les  grands  étaient  subju- 
gués et  changés  en  courtisans  ; le  clergé  s’empressait  à flatter  le  mo- 
narque, et  nommait  libei'tésde  L'Eglise  gallicane  Le  privilège  d'être  sou- 
mis sans  partage  à L'autorité  civile.  » 

La  vigueur  de  ces  coups  de  pinceau  n’aurait  pas  dû,  ce  semble, 
effaroucher  un  vieux  patriote  de  la  trempe  de  Daunou  : c’est  ce  qui 
arriva  pourtant.  Le  docte  oratorien  a consigné  dans  le  Journal  des 
Savants  de  1828  l’expression  de  son  vif  mécontentement.  Admira- 
teur de  Sismondi,  en  tant  qu’adversaire  acharné  de  la  Papauté,  il  ne 
pouvait  pardonner  au  savant  génevois,  ni  ses  attaques  contre  la  ma- 
gistrature, ni  son  mépris  pour  les  prétendues  libertés  gallicanes.  « On 
pourrait  dire,  s’écrie-t-il , que  les  libertés  de  l’Eglise  gallicane  n’é- 
taient que  Les  maximes  antiques  de  L'Église  universelle.  » De  telles 
critiques  sont  assurément  un  bel  hommage  rendu  à la  sincérité  de  Si- 
monde  de  Sismondi. 

II 

De  l’auteur  de  la  grande  Histoire  des  Français  à M.  Michelet,  le 
poëte  symbolique,  le  disciple  de  Hegel,  l’émule  des  Quinet  et  des 
Mickiewitz,  la  transition  est  brusque,  il  le  faut  avouer.  Mais  force  nous 
est  bien  de  passer  de  l’un  à l’autre. 
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La  publication  des  deux  premiers  volumes  de  M.  Michelet  produi- 
sit dans  le  public  une  certaine  sensation.  A cette  époque,  les  systèmes 
philosophiques  de  l’Allemand  Hegel  n’étaient  guère  connus  que  de 
quelques  lecteurs  de  M.  Cousin.  L’œuvre  du  jeune  professeur,  dans 
laquelle  il  transportait  les  doctrines  du  philosophe  allemand,  en  les 
habillant  à la  française,  était  de  nature  à enflammer  les  jeunes  imagi- 
nations. Le  succès  de  l’historien  fut  donc  complet  ; son  nom  devint 
en  peu  de  temps  célèbre , et  les  mêmes  critiques  qui  sacrifiaient  Ra- 
cine sur  l’autel  de  M.  Victor  Hugo,  proclamèrent,  au  bruit  de  toutes 
les  cymbales  romantiques,  que  les  Guizot,  les  Thierry,  les  Barante 
venaient  d’être  détrônés  par  le  jeune  professeur. 

Aujourd’hui,  M.  Michelet  s’est  créé  un  autre  public.  Champion  du 
radicalisme  et  de  la  religion  des  temps  futurs , il  s’est  fait  dans  les 
rangs  de  la  jeunesse  de  fanatiques  admirateurs  et  dans  la  presse  des 
défenseurs  toujours  prêts  à fulminer  l’anathème  contre  quiconque  se 
permet  la  plus  légère  critique  contre  le  maître.  Il  y a donc  une  sorte 
d’obligation  pour  moi  à apprécier  avec  tout  le  calme  et  avec  toute  la 
gravité  possibles  l’œuvre  du  célèbre  historien.  Mais  avant  d’entre- 
prendre cette  tache,  il  me  paraît  indispensable  de  faire  connaître  ici, 
en  très-peu  de  mots,  la  prétendue  philosophie  de  l’histoire  de  Hegel, 
galimatias  trois  fois  germanique,  dont  le  système  de  M.  Michelet  n’est 
qu’une  émanation,  et  qui,  grâce  aux  travaux  de  MM.  Cousin,  Quinet  et 
Lherminier , a pénétré  dans  quelques  cerveaux  plus  ou  moins  exal- 
tés L — L’esprit  universel,  qui  dans  l’art  est  image  et  contemplation, 
dans  la  religion  sentiment  et  représentation,  dans  la  philosophie  pensée 
libre  et  pure,  est  dans  l’histoire  universelle  à l’état  à! effectivité  com- 
plète. Etats,  peuples,  individus,  représentent  des  moments  déterminés 
du  développement  de  l’esprit.  Chacun  de  ces  moments  se  manifeste 
dans  la  constitution,  dans  les  mœurs,  dans  les  croyances,  dans  tout  l’état 
social  d’un  peuple  déterminé.  C’est  toujours  umseul  peuple  qui  repré- 
sente chaque  moment  donné,  et  il  ne  le  représente  qu’une  seule  fois. 
Le  droit  absolu  de  chaque  peuple  est  donc  passager  : il  ne  peut  faire 
époque  qu’une  seule  fois  dans  l’histoire.  A la  tête  de  toute  action  est 
un  individu:  ce  sont  les  grands  hommes  qui,  dans  les  annales  des 

^ Dans  un  remarquable  article  publié  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes, 
il  y a quelques  années,  M.  Lèbre  a fait  ressortir  la  désastreuse  influence 
exercée  par  le  panthéisme  hegelien  |sur  plusieurs  de  nos  plus  célèbres 
écrivains. 
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nations,  expriment  la  substantialitè  de  L'esprit  sous  forme  de  subjectivi- 
tés, Tout  peuple  ne  constitue  pas  un  État,  La  réalisation  de  Vidée  dans 
chaque  nation  consiste  dans  le  passage  de  la  famille,  de  la  tribu  à 
VÉtat.  Ce  passage  est  nécessaire.  Les  héros  qui  l’opèrent  y puisent 
leur  droit,  et  c’est  pourquoi  les  nations  civilisées  traitent  à juste  titre 
de  Barbares  les  peuples  qui  ne  sont  pas  arrivés  à ce  grand  résultat. 

Le  monde  physique  est  aussi  le  produit  de  l'esprit  : il  est  la  base 
géographique  du  développement  historique.  Les  plateaux,  les  grands 
systèmes  de  montagnes  avec  leurs  steppes,  les  pays  de  plaines  et  de 
vallons,  les  pays  de  côtes  et  les  embouchures  de  fleuves,  telles  sont 
les  trois  déterminations  essentielles  du  monde  physique. 

Les  plateaux  représentent  le  moment  primitif;  dans  les  plaines, 
pays  de  transition,  naissent  les  Etats  et  se  constitue  la  société  civile  ; 
les  côtes  sont  le  terrain  des  nations  plus  particulièrement  actives  et 
civilisées. 

Le  véritable  terrain  de  l’histoire,  c’est  l’Asie  et  l’Europe  : l’Asie, 
le  pays  des  origines,  où  les  plateaux  sont  prédominants,  où  manque 
l’activité  maritime;  l’Europe,  où  tous  les  systèmes  géographiques 
sont  mêlés,  et  où  les  peuples  sont  arrivés  à leur  développement  le 
plus  complet.  C’est  dans  cette  partie  du  globe  que  l’esprit  du  monde, 
qui  groupe  les  peuples  autour  de  son  trône ^ a manifesté  les  moments  qui 
le  constituent.  Ces  moments  sont  au  nombre  de  quatre  : 

1°  Prédominance  du  système  de  substantialitè  : l’esprit  ne  do- 
mine pas  encore  la  liberté  générale  ; le  droit  des  individus  n^est  pas 
reconnu  ; un  seul  est  libre  : Orient  ; 

2°  Moment  de  la  particularité  : quelques-uns  sont  libres  ; mais  l’es  - 
prit  est  encore  mêlé  à la  nature  ; il  a son  expression  en  elle  : la 
Grèce  ; 

3o  Moment  du  retour  infini  de  l’esprit  sur  soi-même  : opposition 
absolue  entre  la  subjectivité  et  l’objectivité  : Rome  ; 

If  Unité  delà  contradiction;  concept  vrai  de  l’esprit  par  soi-même  ; 

LES  NATIONS  GERMANIQUES. 

Après  avoir  établi  gravement  ces  quatre  propositions,  Hegel  entre 
dans  quelques  développements. 

I.  L’Orient,  dit-il,  est  l’enfance  de  l’histoire.  Toute  la  personnalité 
y est  résumée  dans  un  seul,  un  patriarche,  un  dominateur  : l’idée  do- 
minante est  celle  de  la  substance  absolue , de  la  puissance  substan- 
cielle , qui  rapporte  tout  à elle , mais  qui  est  fatale  et  aveugle.  La 
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morale  est  extérieure  : les  commandements  de  la  conscience  sont 
des  lois  positives  sanctionnées  par  la  force  publique.  La  religion 
est  encore  naturelle  ; ce  que  nous  appelons  Dieu  n’est  pas  encore 
connu. 

II.  La  Grèce,  c’est  l’âge  de  la  jeunesse  de  l’humanité.  Achille,  te 
jeune  homme  poétique^  et  Alexandre,  Lejeune  homme  effectif,  en  sont 
les  représentants.  Le  moment  de  l’esprit  universel  qu’exprime  la 
Grèce  est  celui  de  l’individualité  spirituelle. 

De  même  que  le  soi  de  la  Grèce , la  race  qui  l’habite  se  compose 
d’éléments  multiples  et  hétérogènes.  Mais  l’esprit  grec  transforme  et 
s’assimile  tous  ces  éléments  étrangers.  La  Grèce  est  l’esprit  dans  le 
mom  ent  de  la  beauté;  elle  est  elle-même  une  œuvre  d’art  subjective, 
obj  ective  et  politique. 

III.  Les  individualités  libres  de  la  Grèce  succombent  dans  la  lutte 
qu’elles  soutiennent  contre  l’aveugle  destin.  Ce  destin,  c’est  Rome, 
d ont  la  vocation  est  d’enchaîner  toutes  les  individualités  sociales  et 
d’en  faire  une  généralité  arbitraire.  Le  seul  but  c’est  VEtat,  et  l’Etat 
devient  la  généralité  absolue  vis-à-vis  de  laquelle  tout  but  particulier 
disparaît,  toute  grandeur  individuelle  est  réduite  à néant.  Le  monde 
est  plongé  dans  la  douleur  et  son  cœur  est  brisé. 

L’origine  de  Rome  fut  une  ère  de  violence,  et  la  violence  ne  cessa 
de  constituer  le  caractère  de  la  cité.  Dès  l’origine,  l’individualité  dut 
être  sacrifiée  à l’Etat,  qui  devint  le  but  suprême.  La  puissance  romaine 
r éunit  le  monde  occidental  sous  sa  dure  domination.  Il  fut  nécessaire 
alors  que  la  constitution  romaine  changeât,  que  l’empire  d’un  seul  fût 
fondé.  En  effet,  lorsque  la  tendance  à la  domination,  qui  était  le  prin- 
cipe romain,  devint  subjective,  l’Etat  cessa  d’être  le  but;  les  indivi- 
dus se  firent  but  eux-mêmes  ; les  citoyens  oublièrent  l’Etat  : de  là  la 
nécessité  d’un  pouvoir  unique  qui  se  fît  le  représentant  du  but.  César 
fut  donc  dans  son  droit  lorsqu’il  s’empara  de-ee^uvoir. 

IV.  L’esprit  germanique  est  l’esprit  du  monde  nouveau,  dont  le  but 
est  la  réalisation  de  la  vérité  absolue , comme  détermmatiott  infinie 
de  la  liberté  par  soi-même.  Vidée  doit  pénétrer  le  monde  effectif  en 
devenant  présente  dans  la  conscience  du  moi. 

Ce  principe  du  monde  nouveau  n’était  autre  que  celui  de  la  reli- 
gion chrétienne,  dont  les  peuples  germaniques  étaient  destinés  à de- 
venir l’instrument. 

Le  monde  germanique  offre  trois  périodes. 
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Première  période  : unité  première  et  sauvage  du  spirituel  et  du 
temporel.  Ce  sentiment  grossier  devait  être  purifié  pour  aboutir  à 
L* esprit  concret. 

Deuxième  période  : première  organisation  sociale  propre  aux  na- 
tions germaniques  sous  Charlemagne.  Des  organisations  de  ce  genre 
ont  besoin  de  prendre  force  par  La  négativité  posée  en  elles-mêmes. 
Donc,  dans  les  siècles  postérieurs,  réaction  des  nations  particulières 
contre  la  domination  des  Francs  ; réaction  des  individus  contre  la 
puissance  publique  et  l’Etat  (ce  qui  produit  le  système  féodal)  ; enfin, 
réaction  du  principe  temporel  contre  le  pouvoir  spirituel.  Le  Pape 
Grégoire  VII  avait  donné  la  toute-puissance  à l’Eglise;  mais  celle-ci 
ne  s’en  étant  servi  que  pour  retourner  l'esprit  contre  lui-même  et  pour 
intervertir  toutes  les  notions  du  bien  et  de  la  morale,  en  enlevant  aux 
laïques  la  faculté  de  petiser  par  eux-mêmes,  en  les  soumettant  cl  une 
foi  aveugle,  etc.,  etc.,  cette  déraison,  cette  suprématie  despotique  de 
la  puissance  spirituelle  dut  provoquer  une  immense  réaction.  C’est 
la  troisième  période.  Avec  cette  période  commence  le  monde  mo- 
derne engendré  par  la  Réforme,  ce  soleil  lumineux  qui  dissipe  les  té- 
nèbres du  moyen  âge. 

L’édification  de  l’église  de  Saint-Pierre  et  le  Jugement  dernier  de 
iMichel-Ange  amenèrent  le  jugement  dernier  de  l’Eglise.  Le  prin- 
cipe du  protestantisme  réside  dans  ce  dogme,  que  le  médiateur  7iest 
pas  une  chose  extérieure,  présente  matériellement;  que  la  réconcilia- 
tion ne  peut  avoir  lieu  par  un  objet  sensible,  par  une  hostie  ; mais 
qu’elle  n’a  lieu  que  dans  la  foi,  en  esprit.  Le  Christ  n’est  présent  que 
dans  l’esprit.  Par  là  il  était  déclaré  que  Christ  est  en  rapport  immé- 
diat avec  l’homme  dans  l’esprit;  par  là  on  brisait  la  hiérarchie,  l’au- 
torité de  l’Eglise,  on  rompait  avec  toutes  les  formes  extérieures  sous 
lesquelles  l’esprit  était  asservi.  L’Eglise  catholique,  en  conservant 
l’ancien  principe,  se  fit  l’ennemie  de  la  science;  le  monde  catholique 
resta  en  arrière  de  la  civilisation  et  tomba  dans  le  plus  profond  hébê- 
tement. 

Les  nations  purement  gei^maniques  adoptèrent  seules  la  Réforme. 
Les  peuples  romans  la  repoussèrent.  Cela  tient  à ce  que  l'intériorité 
pure  du  caractère  germanique,  cette  intériorité  qui  constitue  le  vrai 
terrain  de  la  délivrance,  est  plus  particulièrement  pr^opre  aux  nations 
non  latinisées,  tandis  que,  chez  les  nations  romanes,  c'est  l'élément  de 
la  contradiction  qui  domine.  Voilà  aussi  pourquoi  ces  nations  ont  plus 
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d'activité,  des  buts  plus  déterminés.  L'esprit  plus  net,  et  isolent  toujours 
les  différents  côtés  de  chaque  idée.  Les  Allemands,  au  contraire,  sont 
le  peuple  du  sentiment,  de  l'intériorité,  de  la  totalité  par  excel- 
lence. 

La  Réforme,  en  opérant  la  réconciliation  vraie,  a réhabilité  Y Etat, 
l’industrie,  le  mariage.  C’est  sous  son  influence  que  la  monarchie 
acheva  de  se  consolider  ^,  et  que  la  victoire  définitive  fut  remportée 
sur  l’aristocratie  féodale*  La  paix  de  Westphalie  ne  fut  que  la  consé- 
cration dernière  de  ces  principes.  L’Eglise  protestante  eut  pour  re- 
présentant le  grand  Frédéric,  prince  indifférent  en  apparence  aux 
idées  religieuses,  mais  qui  avait  conscience  de  la  vérité  et  savait  que 
l’esprit  a atteint  sa  profondeur  dernière. 

La  révolution  opérée  dans  le  monde  germanique  par  le  protestan- 
tisme devait  aussi  pénétrer  dans  l’Eglise  catholique.  Les  Jésuites,  en 
rendant  incertaines,  par  la  dialectique,  toutes  les  choses  particu- 
lières, ramenèrent  à la  pensée,  ci  la  généralité.  La  pensée  devint 
alors  le  but  général.  La  pensée  s’appliqua  aux  lois  du  monde  ; elle 
prononça  un  fiat  lux;  elle  chassa  les  superstitions  ; elle  fit  naître  le 
siècle  des  lumières. 

Le  principe  de  la  volonté  générale  fut  posé  en  France  par  J. -J.  Rous- 
seau. Les  Français  prirent  immédiatement  la  question  du  point  de  vue 
pratique  , non-seulement  parce  qu'ils  ont  la  tête  près  du  bonnet , mais 
parce  qu’en  Allemagne  la  réconciliation  effective  était  déjà  opérée. 
La  philosophie  du  XVllP  siècle  produisit  la  Révolution  française. 
Celle-ci  fut  donc  juste  dans  son  principe.  Mais  la  liberté  ne  fut  prise 
que  dans  sa  généralité.  Or,  pour  que  la  réalisation  d’une  idée  soit 
stable , il  faut  que  les  masses  ne  la  conçoivent  pas  seulement  comme 
abstraction  générale , mais  qu’elles  en  acquièrent  le  sentiment.  C’est 
ce  qui  fut  négligé  ; et  de  là  les  luttes  et  les  phases  de  la  Révolution , 
la  terreur,  l’oppression  du  sentiment  par  lê^  sentiment , la  chute  de 
Napoléon , celle  des  Rourbons  de  la  branche  aînée.  Cette  collision 
entre  la  constitution  et  le  sentiment  dure  encore  ; elle  forme  le  grand 
problème  dont  la  solution  est  réservée  à l’avenir  2. 

Telle  est  la  philosophie  de  l’histoire  dont  M.  Michelet  s’est  constitué 

^ Il  est  très-vrai  que  c’est  depuis  la  Réforme  que  se  sont  établies  les 
grandes  monarchies  absolues. 

^ Voy.  Leçons  sur  la  philosophie  de  ^histoire,  publiées  par  Gans;  1 vol. 
1837,  --Hegel  et  la  philosophie  allemande,  par  Ott,  docteur  en  droit. 
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le  disciple , et  qu’il  a habilement  modifiée  en  accordant  la  prédomi- 
nance à L’élément  celtique  sur  L’élément  germanique.  Toutes  les  ex^ 
centricités  du  célèbre  professeur  ne  dérivent  pas  d’une  autre  source. 
Depuis  quelques  années,  il  a laissé  Hegel  bien  loin  derrière', lui  : il  en 
est,  à cette  heure,  à Bruno  Bauer  et  à Fauerbach.  Gela  devait  être  : 
abyssus  abyssum  invocat. 

Mais  arrivons,  il  est  temps,  à V Histoire  de  France  de  M.  Michelet. 

La  tendance  systématique  de  Thistorien  éclate  dès  la  huitième  page 
de  sa  préface  : « Mon  livre , dit-il , n’est  pas  moins  qu’un  récit  et  un 
système,  une  formule  de  la  France  considérée,  d’une  part,  dans  sa 
diversité  de  races  et  de  provinces,  dans  son  extension  géographique  ; 
d’autre  part , dans  son  développement  chronologique , dans  l’unité 
croissante  du  drame  national.  )> 

Ainsi  M.  Michelet  prétend  traiter  les  peuples , non  pas  comme  une 
agrégation  d’êtres  réels , vivants , agissants , mais  comme  des  élé- 
ments chimiques  qui,  mélangés  avec  tels  ou  tels  autres  éléments , 
donnent  telle  ou  telle  substance.  Pour  que  la  nationalité  française 
sortît  du  creuset , il  fallait  d’abord  que  l’élément  kimro-breton , élé- 
ment de  résistance  et  de  stabilité,  vînt  fixer  la  mobilité  et  fortifier  la 
mollesse  gauloise;  puis,  par  suite  du  mélange  des  deux  éléments  cel- 
tiques (le  breton  et  le  gallique),  la  mobilité  gauloise  s’étant  transfor- 
mée en  ténacité  indomptable , un  troisième  élément  devint  absolu- 
ment nécessaire.  En  effet,  dit  l’historien,  la  Gaule  repoussait  la  douce 
et  absorbante  parole  du  Christ  L Par  l’organe  de  Pélage  (élève  tout  à 
la  fois  des  Druides  et  du  Grec  Origène) , elle  ne  cessait  de  protester  en 
faveur  du  moi  humain.  Qt , pour  peu  qu’on  l’eût  laissée  faire,  elle  fon- 
dait la  liberté  avant  que  La  société  fût  assise.  Il  fallait  donc  que  les 
Germains  envahissent  la  Gaule.  Pendant  mille  ans,  le  peuple  germain, 
des  rangs  duquel  devait  sortir,  au  XVI®  siècle,  le  libérateur  des  intelli- 

* Origène  attribuait  à la  foi  des  prêtres  bretons  en  Punité  d’un  Dieu 
tout-puissant  les  rapides  progrès  du  Christianisme  dans  file  de  Bretagne 
{Comment,  in  Ezech.).  « Les  croyances  druidiques,  dit  Joseph  de  Maistre, 
avaient  laissé  parmi  les  Gaulois  des  idées  profondes  de  hiérarchie  reli- 
gieuse, et  c’est  pourquoi  l’Église  gallicane  fut,  dès  l’origine,  le  plus 
ferme  appui  de  l’unité  romaine.  » — Ces  assertions  n’avaient  jamais  été 
contestées  par  personne,  que  je  sache,  et  les  plus  doctes  ignoraient  que  la 
. Gaule  eût,  à l’origine  du  Christianisme,  repoussé  la  douce  et  absorbante  pa- 
role de  Jésus, 
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gences,  resta  comme  enchanté  sous  la  baguette  des  évêques  catho- 
liques. Sans  le  Breton  Abeilard  et  sans  le  Breton  Descartes , le  génie 
celtique,  à qui  revient  la  gloire  d* avoir  'posé  dans  l'Occident  la  loi  de 
l'égalité,  s’éteignait  dans  le  mysticisme.  Depuis  cette  époque,  le  so- 
leil lumineux  de  la  philosophie,  pour  parler  comme  Hegel , a dissipé 
les  ténèbres  du  moyen  âge  , et  l’heure  de  la  délivrance  a sonné  pour 
les  peuples. 

Tel  est,  en  abrégé,  le  système  de  M.  Michelet.  Que  dire  maintenant 
de  ses  étranges  assertions  sur  la  discipline  et  la  hiérarchie  de  l’Eglise 
universelle , sur  la  réforme  de  saint  Colomban , sur  le  schisme  des 
Bretons , sur  le  culte  de  la  sainte  Vierge , sur  le  prétendu  établisse- 
ment du  dogme  de  la  présence  réelle  au  XID  siècle , sur  les  doutes  de 
saint  Louis,  etc.,  etc.?  Ces  incroyables  paradoxes , cette  ignorance 
absolue  des  faits  les  plus  connus  et  les  plus  avérés  de  l’histoire  ecclé- 
siastique, auraient  certainement  soulevé,  partout  ailleurs  qu’en 
France , d’énergiques  réclamations.  Mais  il  est  admis  aujourd’hui , 
dans  notre  pays,  que  tel  écrivain  qui  a dû  consacrer  des  mois,  sou- 
vent des  années , à éclaircir  la  plus  futile  des  questions  d’antiquité 
nationale,  se  peut  permettre  de  prononcer  à tort  et  à travers  les 
jugements  les  plus  tranchants  en  des  matières  traitées  avec  une  ré- 
serve respectueuse  et  une  science  incomparable  par  les  Mabillon , 
les  Petau , les  Tillemont  et  les  Thomassin.  Ce  serait  un  livre  bien 
curieux  et  bien  piquant  que  celui  où  un  critique,  homme  d’esprit  et 
de  science , relèverait  une  à une  toutes  les  erreurs  des  princes  de 
notre  histoire  sur  les  dogmes  et  la  constitution  de  l’Eglise  catholique, 
sur  les  canons  de  certains  conciles,  sur  les  actes  de  certains  Papes, 
sur  lés  ouvrages  de  Bossuet  et  de  Fénelon,  sur  les  doctrines  jansénis- 
tes, etc. , etc.  ! La  postérité  serait  certainement  tentée  de  prendre  un 
tel  livre  pour  un  roman  satirique.  Comment  admettre , en  effet , 
qu’un  savant  philosophe  du  XlXe  siècle  ait  pu  avancer  que  le  mariage 
avait  été  recommandé  aux  prêtres  par  un  canon  du  concile  d'Elibéry  i? 
Comment  admettre  surtout  que  l’un  des  plus  doctes  philologues  de  ce 
temps-ci  ait  pu  prendre  à parti  Théodore  de  Mopsueste  (qui  fut  con- 
damné comme  hérésiarque  par  deux  conciles  œcuméniques) , dans 

^ C’est-à-dire  Elvire.  Pour  avoir  traduit  Spinosa , un  philosophe  n’est 
nullement  obligé  de  connaître  la  géographie  des  conciles.  Il  paraît  même 
qu’il  lui  est  permis  de  traduire  les  canons  aussi  librement  qu’il  lui  plaît. 
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la  persuasion  que  c’était  à un  Père  de  L'Église  qu’il  s’attaquait  ^ ? 

Si  les  bornes  qui  me  sont  imposées  ne  me  forçaient  d’abréger  cet 
article,  j’aurais  cité  quelques  fragments  des  récits  de  M.  Michelet, 
récits  où  se  déploie  avec  éclat  tout  le  talent  de  l’écrivain.  Le  second 
volume  de  cet  historien  s’ouvre  par  un  tableau  on  ne  peut  plus  bril- 
lant de  la  France  féodale.  C’était , il  faut  le  reconnaître,  une  idée 
aussi  neuve  que  féconde  que  cette  étude  de  notre  pays  dans  toutes 
ses  diversités  locales.  Caractériser  chacune  de  nos  anciennes  pro- 
vinces avant  de  raconter  la  grande  époque  féodale,  ce  plan  était  ad- 
mirable. Malheureusement , au  lieu  de  nous  donner  des  recherches 
exactes  et  un  travail  réellement  historique,  M.  Michelet  a préféré  s’a- 
bandonner aux  caprices  de  la  fantaisie,  et  nous  raconter  ses  impres- 
sions de  voyage  en  style  bariolé  comme  le  tartan  des  montagnards 
d’Ecosse.  C’est  surtout  durant  cette  excursion  poétique  à travers  la 
vieille  France  que  les  théories  de  Hegel  ont  exercé  le  plus  d’influence 
sur  l’imagination  de  Thistorien. 

Je  me  suis  fait  un  devoir  de  relire  attentivement  les  quatre  der- 
niers volumes  dQVHistoire  de  M.  Michelet  (de  1270  à 1483).  J’y  ai 
retrouvé  les  mêmes  qualités  et  les  mêmes  défauts  ; aperçus  fins,  in- 
génieux ; rapprochements  bizarres,  forcés,  quelquefois  puérils  ; récits 
pleins  de  vie  et  d’intérêt  (sur  Jeanne  d’Arc,  par  exemple)  ; assertions 
sans  aucun  fondement,  paradoxes  brillants,  contradictions  inouïes! 
Je  n’aurais  que  l’embarras  du  choix  si  je  voulais  appuyer  mes  criti- 
ques sur  des  exemples  ; je  préfère  transcrire  ici  quelques  lignes  écrites 
par  M.  Michelet  sous  l’inspiration  des  nobles  sentiments  qui  remplis- 
saient son  cœur  avant  que  le  rationalisme  germanique  et  les  passions 
révolutionnaires  se  fussent  emparés  complètement  de  son  esprif  : 

« Il  faut  que  la  trace  du  vieux  monde  passe,  que  nous  voyions 

mourir  tout  ce  que  nous  aimions,  ce  qui  nous  allaita  tout  petit,  ce  qui 
fut  notre  père  et  notre  mère,  ce  qui  nous  chantait  si  doucement  dans 
le  berceau....  En  est-ce  donc  fait,  hélas!  Wy  aura-t-il  pas  misèri-< 
corde  Ah  ! je  me  fie,  pour  le  Christianisme  et  pour  l’art  chrétien, 
dans  ce  mot  même  que  l’Eglise  adresse  à ses  morts  ; « Qui  croit  en 
(c  moi  ne  peut  mourir!  » Seigneur,  le  Christianisme  a cru,  il  a aimé, 

^ M.  Foisset,  dans  une  lettre  très-nette  adressée  à M.  le  directeur  de 
la  llevue  des  Deux-Mondes,  avait  relevé  cette  erreur  et  plusieurs  autres 
non  moins  graves.  On  avait  promis  à notre  ami  l’insertion  de  cette  rec- 
tification; mais  elle  n’a  jamais  eu  lieu. 
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il  a souffert;  en  lui  se  sont  rencontrés  Dieu  et  l’homme.  Il  peut  chan- 
ger de  vêtement,  mais  périr,  jamais....  Il  apparaîtra  un  matin  à ceux 
qui  croient  garder  son  tombeau,  et  ressuscitera  le  troisième  jour  ! )) 

Hélas  ! depuis  que  ces  lignes  ont  été  écrites,  quel  chemin  a fait  M.  Mi- 
chelet î Lui  qui  s’inclinait  avec  tant  de  respect  devant  cette  Eglise 
que  ne  saurait  atteindre  le  torrent  des  grandes  eaux  débordées , le 
voici , à cette  heure,  qui  attaque  avec  le  marteau  révolutionnaire 
l’édifice  sacré.  « C’est  en  vain  que  la  vieille  Eglise  gothique  élève 
toujours  au  Ciel  ses  tours  suppliantes,  » l’historien , en  proie  à une 
aveugle  fureur,  frappe,  frappe  sans  relâche.  Il  a oublié  ce  qui  fut  son 
père  et  sa  mères  ce  qui  i' allaita  tout  petit.  Blessé  dans  son  orgueil , il 
ramasse  dans  le  vieil  arsenal  du  passé  toutes  ces  armes  rouillées  qui 
se  sont  tant  de  fois  émoussées  contre  la  pierre  de  l’indestructible  édi- 
fice. Esprit  délicat , recherché , alambiqué  même , le  voilà  qui  em- 
prunte le  langage  des  tribuns  de  la  rue,  et  qui  colore  les  discours  de 
Robespierre  et  les  diatribes  du  Père  Duchêne  ! 

Etrange  destinée,  en  vérité,  que  celle  des  grands  auteurs  de  notre 
temps  ! Dieu  leur  a prodigué  tous  ses  dons.  A leur  entrée  dans  la 
carrière,  quels  applaudissements  autour  d’eux!  que  d’espérances 
pour  l’avenir  ! , Mais  l’orgueil  leur  monte  au  cerveau  ; ils  se  croient 
semblables  à des  dieux,  et  bientôt  leur  intelligence,  livrée  sans  règle 
à tous  les  transports  d’une  exaltation  maladive,  flotte,  erre  à Faven- 
ture,  et  s’égare  complètement,  comme  des  navires  sans  gouvernail 
et  sans  boussole  au  milieu  des  flots.  C’est  là  un  spectacle  vraiment 
lamentable  : aussi  pour  nous , chrétiens , est-ce  un  devoir  de  nous 
écrier,  comme  autrefois  M.  Michelet  : Seigneur,  ces  hommes  ont  cru, 
ils  ont  aimé,  ils  ont  souffert;  Seigneur,  pour  eux  n’y  aura-t-il  pas  mi- 
séricorde, et  ceux  que  nous  pleurons  ne  ressusciteront-ils  pas  le  troi- 
sième jour? 

III 

L’histoire  chez  les  nations  de  l’antiquité  était  toute  politique  ; les 
choses  spirituelles  et  matérielles,  religieuses  et  nationales,  étaient 
toujours  confondues.  La  religion  n’était  pas  le  principe  vivant  de  l’ac- 
tivité sociale.  C’est  depuis  le  Christianisme  seulement  que  l’homme 
a cessé  d’être  le  centre  de  toutes  choses,  et  que  les  événements  de 
l’ordre  religieux  occupent  la  première  place  dans  les  annales  des 
peuples.  L’histoire,  dit  excellemment  Mœhler,  est  la  réalisation,  dans 
T.  XVIII.  10  MAI  1847.  9"  LIV.  13 
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le  temps , du  plan  éternel  de  Dieu  disposant  l’homme  par  le  Christ 
au  culte  et  à l’adoration,  qui  sont  dignes  de  la  majesté  du  Créateur 
et  de  la  liberté  de  la  créature  intelligente.  Montrer  comment  l’esprit 
du  Christ  s’est  introduit  dans  la  vie  commune  de  l’humanité  et  se  dé- 
veloppe dans  la  famille,  parmi  les  peuples,  dans  les  Etats,  dans  l’art 
et  dans  la  science,  pour  en  former  des  instruments  de  la  gloire  de 
Dieu,  tel  est,  ajoute  l’illustre  théologien,  le  véritable  but  de  l’histoire 
moderne. 

C’est  ainsi  que  M.  Laurentie  a compris  sa  tâche.  Aussi,  quelque 
critique  que  nous  ayons  à lui  adresser,  nous  n’hésitons  pas  à procla- 
mer dès  ici  que  son  Histoire  de  France  est  la  plus  vraiment  catholique 
qui  ait  été  écrite  : « Les  évêques,  dit  Gibbon,  ont  façonné  la  Gaule, 
au  V®  siècle,  comme  un  essaim  pétrit  le  miel  dans  une  ruche.  » Per- 
sonne n’a  développé  cette  vérité  avec  plus  de  talent  et  de  conscience 
que  M.  Laurentie.  Sans  adopter  toutes  les  conclusions  de  l’abbé  Du- 
bos, l’auteur  marche  toujours  à la  lumière  du  fanal  allumé  par  cet 
illustre  critique.  M.  Laurentie  ne  croit  pas,  avec  certains  historiens, 
que  la  Gaule  ait  péri,  corps  et  biens  , dans  la  tempête  des  invasions 
barbares.  Esprit  philosophique,  il  sait  que  ces  grands  naufrages  n’ont 
pu  exister  que  dans  l’imagination  de  quelques  historiens  systémati- 
ques qui  avaient  besoin  de  transporter  dans  le  passé  les  mesquines 
passions  de  leur  temps. 

Nous  avons  lu  avec  infiniment  d’intérêt  la  première  partie  du 
travail  de  l’historien  : les  Origines  gauloises  jusqu’à  saint  Louis. 
Nous  croyons  que  l’auteur  se  fait  quelquefois  une  idée  exagérée  du 
pouvoir  monarchique  sous  les  Mérovingiens  ; qu’il  prête  à Clovis  et 
à auelques-uns  de  ses  successeurs  des  plans  d’unité  gouvernemen- 
tale qui  n’ont  pris  naissance  que  beaucoup  plus  tard  ; mais,  en  géné- 
ral , les  appréciations  de  l’écrivain  sont  empreintes  d’une  véritable 
impartialité.  Voici  quelques  lignes  sur  la  controverse  de  Montesquieu 
et  de  Dubos  qui  me  paraissent  plus  vraies  que  tout  ce  qu’on  a écrit 
dans  ces  derniers  temps  à ce  sujet. 

((  Un  des  arguments  du  grand  publiciste  (contre  Dubos)  mérite 
d’être  noté  : l’abbéDubos  ayant  établi  que  les  Francsn*avaient  point  de 
grandes  familles  héréditaires. . . Montesquieu  lui  répondit  : « Cette  pré- 
tention, injurieuse  au  sang  de  nos  premières  familles,  ne  léserait  pas 
moins  aux  trois  grandes  maisons  qui  ont  régné  sur  nous.  » Etonnante 
préoccupation  de  l’écrivain  philosophe!  Il  fallait  donc,  auXYIII®  siè- 
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de,  que  les  grandes  races  françaises  vinssent  de  la  conquête,  et  toute 
la  terre  gauloise,  avec  ses  noms  transmis,  sa  vieille  gloire,  ses  illus- 
trations romaines , devait  être  absorbée  par  quelques  dominateurs 
barbares,  sans  même  qu’il  fût  possible  de  rechercher  si  une  certaine 
fusion  des  peuples  conquérants  et  conquis  n’avait  pas  dû  s’opérer, 
dès  le  premier  contact,  sous  la  puissante  action  du  Christianisme.... 
C’est  là,  dis-je,  une  étonnante  erreur....  Cette  distinction  de  la  vic- 
toire et  de  la  conquête  a suffi  pour  raviver  des  haines  atroces.  » 

Tous  les  j ugements  de  M.  Laurentie  ne  sont  point  aussi  équitables. 
Ainsi  il  se  prononce  souvent  en  faveur  de  la  royauté  contre  les  leudes 
avec  une  animation  qui  ressemble  à de  la  passion.  On  dirait,  en  vé- 
rité, que  les  nobles  Francs  qui  combattent  pour  leurs  antiques  pré- 
rogatives commettent  un  crime  en  ne  courant  pas  au  devant  des  pro- 
jets de  monarchie  impériale  de  tous  ces  petits  Césars  germaniques. 
c{  Si  saint  Léger,  dit  l’historien,  s’en  allait  faire  cause  commune  avec 
le  parti  franc  ou  germanique , rivai  'permanent  de  l’unité,  c’est  que 
l’ennemi  commun  était  Ebroïn.  )> 

Que  M.  Laurentie  me  permette  de  le  lui  dire  : certaines  préventions 
anti-aristocratiques  l’aveuglent  ici  complètement  ; il  oublie  que  la 
base,  du  gouvernement  des  Mérovingiens  était  toute  féodale,  et  que  les 
usurpateurs,  si  usurpateurs  il  y avait,  n’étaient  assurément  pas  les 
anciens  compagnons  du  chef  de  bande  germanique.  Quant  à la 
peinture  que  fait  l’historien  des  calamités  de  la  dernière  moitié 
du  YIL  siècle,  j’avoue  que  je  ne  saurais  la  trouver  exacte.  L’aristo- 
cratie luttait  sans  doute  contre  le  pouvoir  royal  ; mais  est-ce  à dire 
pour  cela  que  la  société  fût  en  pleine  décadence?  C’est  une  grave  er- 
reur de  s’imaginer  que  tout  marche  à la  barbarie  quand  des  barrières 
sont  opposées  aux  empiétements  de  la  royauté.  Le  VII^  siècle,  si  ca- 
lomnié par  des  écrivains  qui  se  répètent  les^ms  les  autres,  a été  sa- 
lué par  Mabillon  du  nom  d'âge  d’or  : Jucundior  apparet  rerum  faciès. . , 
aureum  vere  scectdum  K Et  en  effet,  jamais  époque  ne  produisit  un 
nombre  plus  considérable  de  saints.  Or,  comment  croire  à la  barba- 
rie d’un  siècle  où  brillaient  tant  de  vertus?  Toutes  ces  phalanges  de 
Francs  cjui  faisaierit  violence  auroijaume  de  Dieu  sous  la  règle  de  saint 
Benoit  étaient-elles  donc  sans  influence  sur  la  société,  et  leurs  prières 
n’attiraient- elles  pas  la  rosée  du  ciel  sur  la  terre  des  Gaules? 

* Acta  SS,  ordin,  Sancti  Benedicti  sœcul,  II,  préf.,  n,  1, 
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Je  pourrais  signaler  dans  l’ouvrage  de  M.  Laurentie  plusieurs  autres 
exagérations  du  même  genre  ; mais  je  préfère  relever  quelques  er- 
reurs beaucoup  plus  graves.  Dans  le  premier  chapitre  du  livre  sixième 
de  son  Histoire  de  France  (volume  publié  en  1839),  M.  Laurentie  ra- 
conte, comme  l’ont  fait  la  plupart  de  ses  devanciers,  que  Gharles-le- 
Simple  donna  sa  fille  Gisèle  en  mariage  au  duc  Rollon,  lequel  reçut 
en  fief  le  duché  de  Normandie  et  la  terre  des  Bretons.  Or,  un  jeune 
et  savant  écrivain  normand , Licquet , auteur  d’une  excellente  His- 
toire de  la  Normandie^  publiée  en  1835,  a prouvé  jusqu’à  la  dernière 
évidence  : 

1®  Que  Charles-le-Simple  n’a  jamais  eu  de  fille  du  nom  de  Gisèle, 
ni  même  aucune  autre  fille,  et  qu’en  tout  cas,  marié  en  907,  ce 
prince  n’aurait  pu,  en  911,  époque  du  traité  de  Saint-Clair-sur-Epte, 
songer  à faire  épouser  à Rollon,  âgé  de  soixante-quinze  ans,  une  en- 
fant qui  n’aurait  eu  que  quatre  ans  ; 

2®  Que  Dudon  de  Saint-Quentin  et  les  chroniqueurs  venus  après 
lui  ont  fait  erreur  en  attribuant  à Rollon  le  mariage  qu’un  autre  chef 
normand,  nommé  Godefroy,  avait  contracté  avec  une  Gisèle,  fille  de 
Lothaire,  en  recevant  de  Gharles-le-Gros  la  province  de  Frise  ; 

3®  Que  la  Bretagne  ne  fut  jamais  concédée  à Rollon,  et  que  ce  fu- 
rent les  Normands  de  la  Loire  qui  prirent  pied  dans  l’ancienne  Ar- 
morique 1. 

A propos  de  l’avénement  de  Hugues  Gapet  au  trône,  j’aurai  aussi 
un  regret  à exprimer  à M.  Laurentie.  Pourquoi  faut-il  qu’il  n’ait  pas 
eu  connaissance  de  la  découverte  de  la  chronique  de  Richer,  faite 
par  Pertz  en  1838,  et  qui  renferme  sur  la  chute  delà  dynastie  carlo- 
vingienne  de  si  précieux  renseignements?  Ge  livre,  dédié  au  fameux 
Gerbert,  archevêque  de  Reims , est  venu  combler  l’une  des  plus 
grandes  lacunes  de  notre  histoire  ; il  renverse  de  fond  en  comble  un 
grand  nombre  d’hypothèses  et  d’assertions  passées  en  France  à l’é- 
tat de  vérité  ; il  nous  révèle  la  véritable  origine  de  la  maison  capé- 
tienne, en  donnant  pour  père  à Robert-le-Fort,  Witichinus,  homme 
de  race  germanique  : Aviim  verb  -paternum  Witichinum  advenam  ger- 
manum.  Assurément,  si  M.  Laurentie  avait  eu  connaissance  de  cette 
publication,  la  plus  importante  qui  ait  été  faite  depuis  Duchesne, 

a Voir  dans  le  Journal  des  Savants  de  1835  un  excellent  article  de 
M.  Raynouard  gur  Licquet. 
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Muratori,  et  les  Bénédictins  de  Saint-Maur  et  de  Saint-Vanne,  il  au- 
rait rectifié  avec  autorité  certaines  assertions  que  nous  aurons  tout  à 
l’heure  occasion  de  combattre  dans  V Histoire  de  France  de  M.  l’abbé 
Genoude. 

Dans  l’impossibilité  où  nous  sommes  d’examiner  dans  son  ensemble 
l’œuvre  si  consciencieuse  de  M.  Laurentie,  nous  devons  nous  borner 
à mettre  en  saillie  les  deux  périodes  de  notre  histoire  qu’il  a traitées 
avec  le  plus  de  supériorité  : le  XVD  et  le  XVID  siècle. 

Depuis  Bossuet,  les  écrivains  monarchiques  se  sont  bien  rare- 
ment montrés  impartiaux  à l’égard  de  la  Ligne  ; sous  ce  rapport,  les 
protestants  n’ont  rien  écrit  de  plus  violent , de  plus  antiromain , de 
plus  calomnieux  que  les  livres,  brochures  et  pamphlets  des  royaux 
politiques  et  catholiques.  Quant  àM.  Laurentie  (et  cela  n’étonnera  per- 
sonne), quelque  ardentes  que  soient  ses  doctrines  monarchiques,  il 
s’est  complètement  séparé , dans  les  questions  religieuses , d’une 
nombreuse  fraction  de  son  parti.  Ses  jugements  sur  la  sainte  union, 
de  même  que  ses  appréciations  sur  l’édit  de  Nantes , sur  les  fameux 
articles  de  1682,  sur  le  jansénisme,  etc.,  sont  d’une  sagesse  et  d’une 
impartialité  remarquables.  On  sent  à chaque  page  de  son  ouvrage^ 
que  l’auteur  est  un  véritable  enfant  de  l’Eglise,  toujours  prêt,, 
comme  en  1828,  à tout  sacrifier  à la  cause  de  Dieu.  Citons  quelques  • 
preuves  à l’appui  de  ces  éloges  : 

((  La  mort  du  duc  d’Anjou,  frère  de  Henri  III,  laissait  en  héritage- 
la  couronne  de  France  au  roi  de  Navarre.  Cette  perspective  parut  si- 
nistre aux  catholiques  ; par  le  Béarnais,  ils  voyaient  le  calvinisme 
s’établir  dans  l’Etat...  Pour  ceux  qui  se  souvenaient  de  la  constitution 

du  pays,  c’était  un  renversement  des  lois  antiques Il  y eut  dans 

toutes  les  âmes  comme  un  vaste  accord  d’opposition La  Ligue 

prit  un  caractère  tout  imprévu...  Ce  fut  pourle^peuple  de  France  une 
croisade  catholique  : elle  eut  tous  les  excès,  toutes  les  imprévoyances 
d’une  guerre  sainte Les  temps  suivants  ont  jeté  aux  masses  na- 

tionales le  nom  de  fanatisme....  Qu’il  y eut  des  ambitions  promptes 
à se  faire  un  instrument  de  la  foi  des  peuples,  l’histoire  l’avoue..... 
mais  que  les  peuples  aient  voulu  périr  pour  défendre  leur  croyance, 
c’est  là  une  ardeur  qui  aurait  dû  être  comprise,  surtout  dans  nos  jours 
de  démocratie,  où  la  passion  de  la  liberté  a trouvé  des  apologies, 
même  pour  la  frénésie  de  ses  destructions  et  de  ses  meutres....  La 
Ligue  fut  une  révolution  pleine  de  malheurs  ; mais  sans  la  Ligue  tout 
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s’abîmait  dans  une  déchéance  morale  pire  que  l’anarchie  même 

Henri  111  manquait  à son  office  ; les  peuples  voulurent  le  suppléer  ; 
ce  fut  un  affreux  désordre,  mais  Dieu  en  fit  jaillir  le  salut  du  royau- 
me... Sans  la  Ligue,  la  France  eût  perdu  son  unité  catholique.  » 

Tout  cela  n’est-il  pas  marqué  au  coin  du  bon  sens,  de  la  bonne 
foi  et  de  la  vérité  ? Voici  quelques  paroles  qui  n’honorent  pas  moins 
M.  Laurentie: 

((  La  transformation  de  la  monarchie  était  consommée  (sous 

Louis  XIV) Chose  singulière!  à mesure  que  la  raison  se  voulait 

affranchir,  elle  créait  dans  le  monde  une  domination  politique  et  ma- 
térielle en  sens  inverse  de  ses  efforts  mêmes  de  liberté Jadis  la 

monarchie  avait  été  dans  l’Eglise,  maintenant  l’Eglise  était  dans  la 
monarchie,  ou  du  moins  c’était  la  tendance  de  la  royauté  de  Louis  XIV 
d'absorber  en  soi  la  puissance  des  évêques,  et,  pour  cela,  de  la  déta- 
cher du  centre  de  l'Eglise Ce  fut  là  toute  la  pensée  des  répres- 

sions de  l’Etat  contre  le  jansénisme,  et  aussi  toute  l’inspiration  des 
célèbres  disputes  de  l’Eglise  gallicane  et  de  la  déclaration  de  1682... 
En  tout  cela,  Louis  XIV  ne  cherchait  que  la  concentration  des  forces 
de  la  monarchie.  L’unité  pour  lui,  et  meme  l'unité  chrétienne,  c’était 

l’Etat  ; et  l’Etat,  c’était  le  roi Ce  qu’on  appelle  les  libertés  de 

l'Eglise  gallicane  fut  un  établissement  nouveau  de  despotisme  poli- 
tique contre  l'Eglise.  )> 

Certes,  une  Histoire  de  France  écrite  avec  tant  de  talent  et  de 
bonne  foi  devait  être  signalée  aux  lecteurs  de  ce  recueil  catho- 
lique. 

IV 

Il  nous  reste  maintenant  à dire  quelques  mots  de  V Histoire  de 
France  de  M.  l’abbé  Genoude. 

Il  n’existe  peut-être  pas  aujourd’hui  en  France  d’écrivain  dont  la 
fécondité  soit  comparable  à celle  de  l’honorable  directeur  de  la  Ga- 
zette de  France.  Dévoré  d’une  véritable  soif  d’immortalité,  M.  Ge- 
noude a poursuivi  la  gloire  par  tous  les  sentiers.  Traduction  des 
saintes  Ecritures,  des  Pères  de  l’Eglise  et  de  V Imitation,  controverse 
religieuse,  voyages,  lettres  politiques,  articles  de  journaux,  telles 
sont  les  productions  variées  par  lesquelles  s’est  d’abord  signalée  l’in- 
fatigable activité  de  l’écrivain.  Toutefois,  mécontent  de  ses  débuts 
dans  la  chaire  chrétienne  et  sous  le  poids  d’un  échec  électoral 
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éprouvé  au  collège  de  Savenay,  M.  l’abbé  Genoude,  que  les  triom- 
phes de  M.  Berryer  empêchaient  de  dormir,  a cru  devoir  publier  coup 
sur  coup,  pour  refaire  sa  position,  la  collection  de  ses  œuvres  et  une 
Histoire  de  France  en  vingt  volumes.  Je  ne  devrais  m’occuper  ici 
que  de  ces  vingt  volumes  ; mais  chez  M.  l’abbé  Genoude,  l’histo- 
rien, le  théologien  même,  dépendent  tellement  de  l’homme  politique, 
et  la  dissertation  historique  ressemble  tellement  au  premier-Paris  de 
la  Gazette  de  France,  qu’il  me  paraît  impossible  de  parler  de  l’au- 
teur sans  parler  du  journaliste. 

C’est  en  181 que  M.  Genoude  fit  ses  premiers  débuts  dans  la 
presse  par  des  Pœ flexions  sur  quelques  questions  politiques.  Cet 
opuscule  a été  réédité  dans  les  œuvres  de  l’auteur.  A la  tête  de  cette 
collection  est  placée  une  introduction,  où  les  amis  et  les  collabora- 
teurs du  célèbre  publiciste  déclarent  qu’en  réunissant  les  principaux 
écrits  de  leur  maître,  ils  ont  voulu  prouver  que,  de  1814  à 1844,  il 
est  toujours  resté  fidèle  à lui-même  et  au  culte  de  trois  grands  prin- 
cipes : la  religion,  la  royauté,  la  liberté. 

La  lecture  des  œuvres  de  M.  Genoude  m’a  été  pénible,  je  l’avoue; 
car,  quoique  l’auteur  écrive  avec  facilité,  son  style  uniforme  et  terne 
devient  fatigant  à la  longue.  Toutefois , arrivé  à la  fin  de  ma  tâche, 
je  n’ai  point  eu  regret  de  l’avoir  entreprise  : il  y a beaucoup  à ap- 
prendre dans  les  nombreux  volumes  du  député  national. 

Dans  V Histoire  d'une  âme  (cette  âme,  bien  entendu,  n’est  autre 
que  celle  du  directeur  de  là  Gazette),  M.  Genoude  raconte  qu’un 
jour,  revenant  de  Saint-Nizier  à Grenoble,  la  pensée  lui  vint  (il  était 
alors  voltairien)  de  mettre  fin  à son  existence  en  se  jetant  dans  le 
Drac,  qui  coule  près  de  là.  Mais  Dieu  avait  ses  vues  sur  l’éloquent 
défenseur  des  libertés  gallicanes  : le  disciple  de  Voltaire  ne  se  tua 
point.  A quelque  temps  de  là,  le  curé  de^^aint-Ferjus  préparait 
M.  Genoude  à recevoir  les  vérités  chrétiennes.  Les  œuvres  de  Fé- 
nelon devinrent  bientôt  la  lecture  favorite  du  jeune  néophyte  et 
achevèrent  sa  conversion.  Cela  nous  explique  pourquoi,  de  1831  à 
1834,  l’abbé  Genoude,  tournant  le  dos  à la  politique  suivie  pendant 
quinze  ans  pdx  l'Etoile  et  par  la  Gazette  de  France,  remplissait  chaque 
jour  son  journal  de  citations  empruntées  à l’archevêque  de  Cambrai, 
délaissé  aujourd’hui  pour  Bossuet.  Le  précepteur  du  duc  de  Bourgogne 
avait  conçu  la  pensée  de  délivrer  la  France  du  joug  de  l’autocratie 
monarchique  : M.  Genoude  croit,  lui,  que  Dieu  l’a  investi  d’une  grande 
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mission.  Dans  une  des  lettres  politiques  publiées  dans  la  collection  de 
ses  œuvres,  il  laisse  entrevoir  qu’il  est  appelé  à remplir,  dans  l’avenir, 
un  rôle  analogue  à celui  du  grand-prêtre  Joad,  ((  que  l’attachement  aux 
lois  de  son  pays  rend  sublime.  ))  Ailleurs,  le  directeur  de  la  Gazette 
proclame  modestement  que  sa  tâche  « est  de  refaire  l’unité  nationale 
dans  un  pays  qui  a été  bouleversé  par  cinquante  ans  de  révolutions.  )> 
Pauvre  Fénelon,  lui  qui  faisait  une  gloire  à saint  Augustin  d’être  ar- 
rivé par  la  science  la  plus  complète  à l’humilité  d’un  petit  enfant, 
qu’aurait-il  pensé  d’un  disciple  tel  que  M.  le  directeur  de  la  Gazette 
de  France  ? 

Les  hommes  d’Etat  et  les  publicistes  les  plus  illustres  de  ce  temps- 
ci,  M.  de  Chateaubriand,  M.  Guizot,  M.  de  Barante,  M.  Thiers,  ont 
tous  écrit  des  ouvrages  historiques.  M.  Genoude  a donc  voulu,  lui 
aussi,  élever  son  monument.  Quelle  bonne  fortune,  d’ailleurs,  quand 
on  yQ\xirefaire  une  unité  nationale  boulevei'sce  par  cinquante  ans  de  ré- 
volutions, d’avoir  sous  la  main,  durant  le  cours  de  treize  siècles,  tous 
les  arguments  historiques  qui  peuvent  appuyer  un  système  ! M.  Ge- 
noude, armé  de  ses  ciseaux  de  journaliste,  se  mit  à l’œuvre  avec  l’ar- 
deur qu’on  lui  connaît,  et,  au  bout  de  deux  ou  trois  ans,  une  grande 
histoire  de  France  s’est  trouvée  bâclée  ! Personne  n’attend  de  moi 
apparemment  l’analyse  d’un  pareil  ouvrage.  Qui  oserait  entrepren- 
dre de  rendre  compte  de  cette  œuvre  de  marqueterie,  où  les  opinions 
opposées  de  Boulainvilliers,  de  Dubos,  de  Montesquieu,  de  Mably,  de 
MM.  Guizot,  de  Sismondi,  Thierry,  Pardessus,  de  Peyronnet,  Miche- 
let, de  Bonald,  Mignet,  de  Barante',  Ampère,  etc.,  etc.,  sont  cou- 
sues les  unes  à la  queue  des  autres,  sans  ordre,  sans  liaison  aucune! 
Jusqu’ici  on  avait  pensé  qu’à  une  érudition  puisée  tout  entière  dans 
les  monuments  contemporains,  l’historien  devait  allier  une  critique 
aussi  sévère  que  judicieuse.  M.  l’abbé  Genoude  ne  partage  pas  ce 
vieux  préjugé.  La  7'e construction  de  C unité  nationale  étant  sa  pensée 
unique,  il  a cru  que  peu  devait  lui  importer  le  choix  des  matériaux. 
D’ailleurs,  longtemps  compromis  dans  des  rangs  absolutistes,  prêtre 
catholique,  le  directeur  de  la  Gazette  avait  besoin,  plus  que  tout  au- 
tre, de  faire  des  concessions  à ses  adversaires  et  de  se  concilier  leur 
bienveillance.  Cette  nécessité  se  trahit  dès  les  premières  lignes  de  la 
préface  de  M.  Genoude  : 

« Je  dois  prévenir  deux  objections  qui  se  trouvent  dans  beaucoup 
d’esprits  contre  l’histoire  que  je  vais  donner  au  public.  La  première, 
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c’est  que  j’écris  dans  un  système....  la  seconde,  que  je  serai  trop  fa^ 
vorable  au  clergé,,.  Pour  répondre  à ces  deux  sujets  d’inquiétude,  je 
citerai  ce  qu’ont  dit  sur  ces  deux  points  MM.  Thierry,  Guizot,  Sis- 
mondi,  Robertson,  Mirabeau,  etc.  )>— On  voit  que,  chezM.  l’abbé  Ge- 
noude,  il  y a parti  pris  de  dissiper  au  plus  tôt  les  préventions  qui  tout 
naturellement  doivent  s’attacher  aux  opinions  de  l’ancien  journaliste 
ministériel  de  la  Restauration,  et  surtout  à la  robe  du  prêtre  monar- 
chique. De  là  sans  doute  les  étranges  volte-faces  de  M.  Genoude;  de  là 
les  injustes  accusations  lancées  par  lui  à la  tribune  contre  la  politique 
d’un  gouvernement  dont  il  a plus  que  d’autres  hâté  la  ruine  ; contre 
une  politique  qu’il  est  assurément  permis  de  blâmer  en  bien  des  points, 
mais  qui,  en  face  de  l’étranger,  fut  toujours,  tous  leshommes  de  bonne 
foi  le  reconnaissent,  éminemment  nationale  ; de  là  ces  diatribes  contre 
le  parti  catholique,  contre  la  Ligue,  contre  Grégoire  VII,  contre  l’ul- 
tramontanisme, qui  ont  éloigné  du  député  de  Toulouse  ses  plus  chauds 
partisans,  sans  gagner  à son  système,  comme  il  l’espérait,  un  seul  des 
radicaux  et  des  ultra-gallicans,  dont  il  flattait  avec  tant  de  persistance 
toutes  les  passions  et  tous  les  préjugés. 

Ces  accusations  sont  graves , je  le  sais,  et  j’ai  dû  les  peser  long- 
temps au  fond  de  ma  conscience  ; mais,  dans  un  travail  comme  ce- 
lui-ci, la  sincérité  la  plus  entière  n’était-elle  pas  pour  moi  de  stricte 
devoir?  Prêtre,  M.  Genoude  s’est  constitué  l’accusateur  public  du 
Saint-Siège;  historien  et  publiciste,  il  semble  souvent  se  donner 
pour  mission  d’arranger  le  passé  au  gré  des  préjugés  et  des  passions 
de  la  multitude  ignorante.  En  de  telles  circonstances,  et  lorsque,  de 
tous  côtés,  l’histoire  n’est  plus  considérée  que  comme  un  marche-pied 
pour  atteindre  à je  ne  sais  quelle  popularité  d’un  jour,  le  silence 
n’eût-il  pas  été  une  prévarication  ? 

J’ai  donc  signalé  sans  ménagement  les-déplorables  tendances  de 
M.  l’abbé  Genoude  : je  l’ai  fait  sans  scrupule,  car  il  me  semble  que  les 
reproches  par  moi  adressés  au  publiciste  sont  de  nature  à atténuer 
jusqu’à  un  certain  point  la  gravité  de  certaines  doctrines  du  prêtre. 
Ne  devrait-on  pas,  en  effet,  juger  ce  dernier  avec  une  tout  autre  sé- 
vérité, si  l’on  ne  faisait  chez  lui  une  très-large  part  aux  préoccupations 
de  l’homme  de  lettres,  à celles  du  député  ou  du  journaliste,  impatient 
d’accroître  son  influence  (dans  l’intérêt  du  bien,  je  le  veux  croire),  et 
s’efforçant  de  capter,  à force  de  concessions,  la  bienveillance  d’un 
public  dont  rien  n’a  pu  jusqu’ici  désarmer  l’hostilité?  L’histoire  entière 
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de  M.  Genoude,  ce  me  semble,  a été  écrite  à ce  point  de  vue  ; quant 
à son  système,  le  voici  en  peu  de  mots  : 

t(  Sous  la  première  race*  la  société  fut  en  proie  à mille  désordres  ; 
la  morale  était  blessée,  la  religion  outragée,  mais  les  lois  fondamen- 
tales n’avaient  point  été  atteintes.  La  violation  des  principes  par  Pé- 
pin amena  des  malheurs  incalculables.  Ce  prince,  au  lieu  de  rester 
maire  ou  régent  sous  un  prince  légitime,  qui  ne  gênait  en  rien  sa 
puissance,  fit  prononcer  la  déchéance  de  Childéric.  Indè  mali  labes. 
Toutes  les  ambitions  se  trouvèrent  déchaînées  ; on  vit  naître  cette 
anarchie  féodale  qui  a rempli  l'histoire  de  la  seconde  et  de  la  troisième 
race  d'anarchie  et  de  sang.  Pépin  ne  se  borna  pas  à créer  l'anarchie 
féodale,  il  fit  encore  intervenir  la  papauté  : elle  lui  dut  sa  puissance 
temporelle;  il  lui  reconnut,  pour  déposer  Childéric,  le  droit  dont  elle 
argua  au  XVI®  siècle  contre  les  droits  de  Henri  IV.  Tous  les  désastres 
de  notre  histoire,  les  guerres  contre  les  Anglais  sur  notre  territoire, 
les  guerres  de  religion  même,  ont  leur  source  première  dans  cette  usur- 
pation. )> 

Ainsi,  pour  établir  je  ne  sais  quelle  similitude  entre  748  et  1830, 
M.  Genoude  n’hésite  pas  à torturer  les  faits  les  plus  clairs  de  l’his- 
toire. Pépin  un  usurpateur  ! Mais  ouvrez  donc  Richer,  imprudent, 
et  dites-nous  ce  que  fut  Flugues  Capet!  L’Eglise  romaine  a,  dites- 
vous,  toléré  l’usurpation  pour  reconnaître  les  bienfaits  de  l’usur- 
pateur ! Que  répondre  à un  écrivain  qui  ignore  le  rôle  immense 
des  Pontifes  romains  au  VI®  siècle  et  au  VII®  ; qui  oublie  que , 
parlant  à l’empereur  lui-même*  saint  Grégoire -le -Grand  appelle 
l’Italie  sa  terre,  et  défend  Rome  comme  un  héritage  ‘ ; que  ce  Pape 
possédait  en  propre  Naples,  Otrante,  Gallipolis,  le  territoire  de  Sa- 
bine, etc.;  qu’il  envoyait  des  administrateurs  temporels  en  Sicile,  en 
Calabre,  dans  la  Pouille,  la  Dalmatie,  l’Illyrie,  la  Sardaigne,  etc.  ; 
qu’il  avait  de  vastes  patrimoines  en  Asie,  en  Afrique,  et  possédait, 
dans  la  Gaule,  tout  un  Etat  gouverné  par  un  patrice  ? Je  me  bornerai 
à engager  M.  Genoude,  non  pas  à feuilleter  les  collections  originales 2 
le  temps  lui  manquerait  pour  cela , mais  tout  simplement  à jeter  un 
coup  d’œil  sur  le  livre  deM.  l’abbé  Gosselin,  directeur  de  Saint-Sul- 
pice  : Du  pouvoir  temporel  des  Papes  au  moyen  âge.  Ce  livre , j’en 

* Epist.  V,  40. 

^ Cenni , Monumenta  domination.  Pontifie.  T.  H. 


HISTOIRES  GÉNÉRALES  DE  FRANCE. 


395 


suis  convaincu,  convertirait  M.  Genoude,  comme  il  a converti  beau- 
coup d’autres.  Inutile  de  discuter  avec  Thistorien  sur  la  prétendue 
désolation  née  de  l'anarchie  féodale  sous  le  règne  de  Pépin.  Depuis  la 
publication  des  Cartulaires  de  M.  Guérard,  il  n’y  a plus  de  contesta- 
tion possible  sur  cette  matière  *. 

Qu’il  me  soit  permis,  en  terminant,  de  présenter  humblement  deux 
observations  à l’honorable  directeur  de  la  Gazette  de  France  : l’une 
relative  à la  Ligue,  l’autre  au  sujet  de  Bossuet,  de  Fénelon  et  de  la 
fameuse  Déclaration  de  1682. 

M.  Laurentie,  on  l’a  vu  plus  haut,  s’étonne  de  ce  que  les  démo- 
crates de  nos  jours,  qui  ont  trouvé  des  apologies  pour  toutes  les  sa- 
turnales populaires,  n’aient  pas  compris  la  grandeur  et  le  dévoue- 
ment d’une  nation  armée  tout  entière  pour  la  défense  de  sa  foi  reli- 
gieuse. Pour  moi,  une  chose  m’étonne  bien  davantage  , c’est  que 
M.  l’abbé  Genoude,  qui  professe  un  si  profond  respect  pour  les  lois 
fondamentales  et  nationales,  ne  soit  pas  Tardent  admirateur  de  la  Li- 
gue, dont  les  membres,  comme  Ta  fait  si  bien  observer  M.  Laurentie, 
combattirent  avant  tout  pour  la  défense  des  lois  antiques  du  pays 
Serait-ce,  par  hasard,  qu’il  est  permis  de  violer  les  vieilles  lois  na- 
tionales dès  qu’il  ne  s’agit  que  de  questions  religieuses? 

Quant  à ce  qui  a rapport  à Bossuet,  à Fénelon  et  aux  libertés  gal- 
licanes, un  mot  seulement.  Tout  le  monde  sait  que,  sous  la  Restaura- 
tion, la  presse  libérale  n’avait  pas  assez  d’admiration  pour  Fénelon, 
l’ennemi  du  despotisme,  et  d’anathème  contre  Bossuet,  l'auteur  de  la 
politique  sacrée.  Le  défenseur  du  droit  divin  des  souverains,  de  L'ina- 

1 M.  Guérard,  Polyptique  d'irminon,  loco  suprà  citât. 

2 Personne  ne  peut  ignorer  que  le  principal  motif  de  la  Sainte-Union, 
« celui  qui  fut  constamment  placé  à la  tête^dedqus  les  autres,  dit  Tabbé 
Gosselin , était  l’ancien  usage  et  la  loi  fondamentale  du  royaume, 
qui  obligeait  le  souverain  à professer  la  religion  catholique.  » — Dans 
toute  l’Europe  catholique,  au  XVP  siècle,  la  profession  de  la  foi  catho- 
lique était  une  condition  sine  quâ  non  imposée  à tout  héritier  du  trône.  11 
sufiSt  de  feuilleter  le  Corps  universel  diplomatique  de  Jean  Dumont  ( voir 
surtout  le  t.  IV  et  V,  partie)  pour  se  convaincre  que  les  princes 
hérétiques  étaient  retranchés  de  la  succession  au  trône  comme  dé- 
cédés de  mort  naturelle.  11  est  donc  absurde  de  soutenir  que  Henri  IV 
huguenot  fût  le  roi  légitime  de  France,  d’après  le  droit  public  du 
temps. 
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missibüüédesraces  roijales^  etc.  Personne  n’ignore,  non  plus,  que  c’est 
plusieurs  années  après  l’expulsion  de  trois  générations  de  petits-fils 
de  Louis  XIV,  que  les  journaux  révolutionnaires  et  anticatholiques  se 
sont  avisés,  un  beau  jour,  de  s’éprendre  d’une  admiration  fanatique 
pour  les  doctrines  du  grand  évêque  de  Meaux.  Or,  n’est-il  pas  fort  extra- 
ordinaire que  ce  soit  précisément  vers  cette  époque  de  revirement^  je 
ne  dirai  pas  dans  les  opinions,  mais  dans  la  tactique  de  la  presse, 
que  M.  l’abbé  Genoude  ait  cru  devoir  abandonner  Fénelon,  l’un  de  ses 
Pères  dans  la  foi , pour  se'  ranger  sous  la  bannière  gallicane  de  Bos- 
suet ! Gomment  expliquer  un  tel  changement  de  direction  ? L’auteur 
a-t-il  cédé  à ce  besoin  de  popularité  qui  est  l’écueil  de  la  plupart  dîes 
écrivains  de  ce  temps-ci  ? A-t-il  voulu  se  faire  pardonner,  à force  de 
concessions  et  de  rétractations,  un  passé  ti'és-compr omettant  ? « Il  faut 
savoir  que,  dans  les  choses  humaines,  l’habileté  est  tout  L )>  Or, 
pour  la  Gazette  de  France,  la  suprême  habileté,  c’est  de  chercher  à 
persuader  à ses  adversaires  qu’elle  pactise  presque  sur  tous  les 
points  avec  leurs  doctrines.  Après  avoir  tonné  durant  des  années 
contre  « les  comédiens  de  quinze  ans  ; » après  avoir  chanté  sur  tous 
les  tons  les  louanges  des  trois  cents  fidèles  de  M.  de  Villèle,  on  n’hé- 
site pas,  un  beau  jour,  à déclarer  w^bi  et  orbi,  du  haut  de  la  tribune, 
que  l’opposition  de  la  Restauration  avait  la  France  derrière  elle , et 
que  les  Bourbons  ont  sacrifié  le  pays  à l’étranger  I En  1819,  dans  le 
Conservateur,  on  appréciait  la  Ligue  avec  impartialité  ; aujourd’hui 
les  ligueurs  sont  mis  au  ban  de  l’histoire  ! C’est  qu’avant  tout  on 
veut  se  faire  des  partisans  dans  les  rangs  de  ses  adversaires.  Avec  la 
réforme  électorale  et  le  vote  universel,  les  républicains,  on  l’espère 
bien,  seront  conquis  ; avec  le  gallicanisme,  poussé  à ses  dernières 
conséquences,  on  ralliera  les  magistrats , les  jurisconsultes,  tous  les 
ennemis  du  véritable  Catholicisme.  C’est  là,  j’aimeà  le  croire  du  moins, 
tout  le  secret  de  ce  fameux  symbole  en  vingt  et  un  articles,  dressé  en 
18/}5,  et  qui  renfermait  des  doctrines  tellement  étranges,  pour  ne  rien 
dire  de  plus,  que  V Ami  de  la  Religion  lui-même , ordinairement  si 
débonnaire , n’hésita  pas  à descendre  dans  la  lice.  En  cette  circon- 
stance, l’habileté  de  M.  l’abbé  Genoude,  qui  redoute  par  dessus  tout 
((  qu’on  ne  le  croie  par  trop  ecclésiastique,  » se  laissa  emporter  si 
loin,  qu’une  feuille  protestante,  l'Espérance,  n’hésita  pas  à adresser 


* Genoude,  Histoire  de  France,  Introduction,  p.  72. 
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au  journal  gallican  les  félicitations  suivantes,  dont  la  lecture,  assure- 
t-on,  fit  pâlir  tous  les  membres  du  cénacle  réformiste  : 

« C’est  avec  la  plus  grande  satisfaction  que  nous  avons  lu  cette 

«CONFESSION  DE  FOI  ET  NOUS  DÉCLARONS  ÊTRE  ENTIÈREMENT  d’ ACCORD  ÜVeC 

« les  vingt  et  un  articles.  Ils  contiennent  presque  la  même  chose  que 
« LA  CONFESSION  d’Augsbourg.  La  Gazette  ne  dit  pas  un  mot  dans  sa 
« confession  ni  des  papes  ni  de  Rome...  La  Gazette  pourrait  bien  deve- 
« NiR  protestante....  nous  lui  tendons  les  mains  L » 

Certes , rien  désormais  ne  devrait  nous  surprendre  de  la  part  de 
la  feuille  et  de  l’écrivain  qui  ont  su  mériter  de  pareils  éloges.  Toute- 
fois, je  l’avoue,  une  chose  m’étonne  encore,  c’est  que  M.  Genoude, 
partisan  si  absolu  des  quatre  articles,  puisse  conserver  assez  d’empire 
sur  lui-même  pour  se  poser  gravement,  en  face  d’hommes  instruits  et 
intelligents,  comme  le  défenseur  de  la  souveraineté  nationale,  de  la 
liberté  des  cultes,  de  celle  de  la  presse,  etc.  1682  et  1789  ! le  système 
de  compression  de  Bossuet  (lequel,  dans  sa  Politique  sacrée,  déclare 
« que  le  prince  doit  employer  son  autorité  pour  détruire  dans  ses 
Etats  toutes  les  fausses  religions,  et  peut  employer  contre  elles,  non- 
seulementles  voies  de  douceur,  mais  encore  de  rigueur,  car  le  prince  est 
le  ministre  de  Dieu  ! »);  le  système  politique  de  Bossuet,  dis-je,  et  les 
vœux  émis  dans  les  cahiers!  les  édits  de  nos  rois  « l’interdiction 
contre  tout  ce  qui  ne  serait  pas  réuni  à la  doctrine  gallicane  ^ )>  et  la 

^ Après  avoir  cité  ces  paroles,  CAmî  de  la  Religion  s’exprimait  ainsi  : 
« Nous  n’abuserons  pas  du  cruel  avantage  que  nous  donnerait  l’extré- 
mité déplorable  d’une  pareille  situation.  11  faudrait  désespérer  de  ra- 
mener ce  journal  dans  les  justes  limites  où  la  presse  religieuse  doit  tou- 
jours se  renfermer,  si  la  vue  de  l’abîme  dont  ses  pieds  touchent  le  bord 
ne  le  fait  pas  reculer  d^un  saint  effroi,  » On  a pu  juger  si  la  Gazette  «vafif 
reculé  d’un  saint  effroi,  par  sa  récente  diatribe  contre  saint  Grégoire  VU; 
diatribe  qui  rappelle  ces  mots  de  Voltaire,  dans  sOn  Essai  sur  les  mœurs: 
« L’Église  l’a  mis  au  nombre  des  saints , et  les  sages  au  nombre  des 
fous.  » 

- L’un  dem  édits  de  nos  rois,  invoqués  aujourd’hui  par  des  magistrats 
qui  ont  juré  fidélité  à la  Charte  de  1830,  renferme  le  très-libéral  ar- 
ticle que  voici  : 

Art.  1.  Nous  enjoignons  à nos  sujets  la  défense  d’écrire  aucune 

CHOSE  contraire  A LA  DOCTRINE  CONTENUE  DANS  LA  DÉCLARATION. 

5 Dans  la  Gazette  de  France  du  2Zi  juin  18ù5,  M.  l’abbé  Genoude  s’ex- 
primait ainsi  : 

« M.  de  Courson  {Revue  de  R Armorique)  nous  associe  avec  MM.  Dupin  et 
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liberté  des  cultes  et  de  la  presse  ! qui  aurait  jamais  pu  supposer  que 
toutes  ces  choses  se  pussent  concilier?  Telle  est  pourtant  la  tâche 
que  s’est  imposée  M.  l’abbé  Genoude.  « Il  faut  savoir  que,  dans  les 
affaires  humaines,  l’habileté  est  tout  * î » Celle  de  M.  le  directeur  de 

Thiers.....  Nous  ne  savons  qui  autorise  M.  de  Courson  à nous  placer 
avec  des  révolutionnaires  et  des  parlementaires  dont  nous  avons  com- 
battu les  opinions  et  les  doctrines.  » 

M.  Genoude , dans  le  même  numéro,  ayant,  suivant  sa  coutume,  cité 
très-inexactement  quelques  paroles  de  M.  de  Courson , au  sujet  des  qua- 
tre articles,  ce  dernier  adressa  à M.  le  directeur  de  la  Gazette  de  France 
une  lettre  que  cette  feuille  refusa  d’insérer  et  dans  laquelle  se  trou- 
vait le  passage  suivant  (Voir  la  Revue  de  L’Armorique  du  5 juillet  18/i5)  : 

« Comment  expliquez-vous  ces  paroles  tombées  de  votre  plume,  et  que 
signeraient  les  Thiers,  les  Isambert  et  les  Dupin  : 

« Il  y a en  France  des  actes  ^ des  déclarations^  des  franchises , des  li- 
bertés que  la  grande  majorité  des  catholiques  a reçus  et  qui  sont  devenus  des 
mSTITUTIONS. 

« ISous  n’avons  pas  a nous  inquiéter  des  controverses  et  des  opinions  que 
quelques  ecclésiastiques  ou  quelques  làiques  ont  pu  établir  : ils  n’en  ont  pas 
moins  Fautorité  de  la  chose  jugée.  (Jugée  par  qui,  s’il  vous  plaît?) 

« It  fallait  donc  se  rallier  à ces  déclarations et  prononcer  l’inter- 

diction CONTRE  TOUT  CE  QUI  NE  SERAIT  PAS  RÉUNI  A LA  DOCTRINE  GAL- 
LICANE. 

« Si^  comme  on  les  en  accuse^  les  Jésuites  rejettent  les  déclarations  de  1682 
et  de  1826^  leur  expulsion  serait  venue  de  la  force  des  choses.  » 

« S’il  est  vrai  que  vous  ayez  rompu  à jamais  avec  l’absolutisme  et 
que  vous  vouliez  pour  tous  le  droit  commun,  la  liberté  de  conscience, 
celle  des  opinions  etc.,  que  signifie  votre  enthousiasme  pour  les  li- 
bertés gallicanes,  qui  ne  sont  pas  la  liberté  de  conscience  apparemment  ? 
Vous  admirez  le  génie  sublime  et  la  piété  de  Bossuet , et  nous  aussi . 
Mais,  de  grâce,  comment  concilier  les  doctrines  de  ce  grand  homme , 
applicables  dans  une  société  oii  Le  catholicisme  était  le  fondement  de  toutes 
les  institutions  y avec  celles  de  1789  et  avec  celles  de  notre  temps,  où  cha- 
cun professe  librement  son  culte  et  soutient  telle  opinion  qu’il  lui  con- 
vient d’adopter  ? La  liberté  moderne  se  pourrait-elle  donc  concilier  avec 
la  contrainte , avec  l’interdiction  ? n 

M.  l’abbé  Genoude  n’a  pas  cru  jusqu’ici  devoir  répondre  à ces  ques- 
tions. Sera-t-il  plus  hardi  aujourd’hui  ? 

*Dans  sa  lutte  contre  l’Ami  de  la  Religion^  à l’époque  de  la  fameuse 
confession  de  foi  en  vingt  et  un  articles,  la  Gazette  reprochait  amèrement 
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la  Gazette  de  France  ira-t-elle  jusqu’à  nous  donner  la  solution  du 
problème  si  difficile  que  nous  venons  d’indiquer?  S’il  en  pouvait  être 
ainsi,  M.  Genoude  arriverait  d’un  seul  coup  à la  gloire  qu’il  ambi- 
tionne, et  nous,  qui  jusqu’ici  l’avons  combattu  sur  tous  les  terrains , 
n ous  nous  empresserions  de  confesser  notre  défaite,  et  nous  serions 
les  premiers  à célébrer  son  génie. 

Aurélien  de  Coürson. 

à son  adversaire  « d* attaquer  les  journalistes  et  les  journaux  dans  un  temps 

OÜ  LES  DESTINÉES  DE  l’ÉGLISE  ET  DE  L’ÉTAT  SONT  ENTRE  LES  MAINS  DES 

HOMMES  DE  LA  PRESSE.  ))  Les  dcstinées  de  l’Eglise  entre  les  mains  de  la 
presse  ! Ces  messieurs  ayant  perdu  le  souvenir  des  promesses  divines,  il 
n’est  pas  étonnant  qu’ils  recherchent  à tout  prix  l’appui  de  ceux  qui  ont 
aujourd’hui  en  main  la  véritable  puissance.  . 


UNE  NOUVELLE 


QUESTION  DE  LÉGALITÉ 

DANS  L’INSTRUCTION  PRIMAIRE. 


Nous  déplorions,  il  y a peu  de  temps,  dans  ce  Recueil,  les  entreprises 
sans  cesse  renouvelées  du  Conseil  royal  de  TUriiversité  contre  les  droits 
les  plus  précieux  et  les  plus  sacrés  des  Instituteurs  primaires  libres,  et 
nous  croyions  pouvoir  conclure  de  l’ensemble  de  ses  actes  depuis  quato  rze 
ans,  qu’il  obéissait  au  plan  parfaitement  arrêté  de  détruire  peu  à peu  et 
irrévocablement  les  établissements  que  la  charité  privée,  le  zèle  reli- 
gieux et  le  dévouement  individuel  consacrent  à l’instruction  des  classes 
pauvres  et  industrielles. 

Toutes  nos  prévisions  viennent  d’être  confirmées  et  dépassées  par  le 
Projet  de  Loi  récemment  présenté  aux  Chambres.  Ce  projet  sera  l’objet, 
de  la  part  du  Correspondant , d’un  examen  sérieux  et  approfondi. 

Mais  si , avant  même  la  lecture  de  cette  nouvelle  et  audacieuse  né- 
gation de  toute  liberté,  il  restait  l’ombre  d’un  doute  dans  les  esprits 
les  plus  prévenus,  nous  les  supplierions  de  parcourir  les  pages  qui  vont 
suivre  ; et  après  le  récit  de  l’étrange  essai  de  despotisme  qu’elles  ré- 
vèlent, de  nous  dire  si , manifestement,  l’Université  n’a  pas  le  parti  pris 
de  tarir  jusque  dans  leur  source  même  les  humbles  canaux  qui  dispen- 
sent au  milieu  du  peuple  les  eaux  bienfaisantes  de  l’éducation  élémen- 
taire. 

La  Cour  de  cassation  se  trouve  en  ce  moment  saisie  du  débat.  La 
question  est  d’une  importance  décisive,  non  seulement  pour  tous  les 
instituteurs  laïques,  mais  aussi  pour  les  congrégations  enseignantes, 
et  nous  ne  craignons  pas  d’avancer  que  leur  avenir  dépend  en  partie 
de  sa  solution. 

Quelle  que  soit  l’incertitude,  trop  éprouvée  par  nous,  de  tout  ce  qu  î 
est  remis  au  jugement  des  hommes,  nous  avons  encore  assez  de  confiance 


QUESTION  DE  LÉGALITÉ,  ETC.  ÛOl 

dans  le  bon  droit  pour  croire  au  triomphe  d’une  cause  qui  touche  aux 
intérêts  les  plus  délicats  des  classes  populaires,  de  la  religion  et  de  la 
liberté. 

I. 

Exposons  rapidement  les  faits. 

Le  sieur  J. -B.  Panot  est  instituteur  privé  à Mussy-sur-Seine , dé- 
partement de  l’Aube. 

Le  26  janvier  18Zi6,  il  a contracté  l’engagement  de  se  vouer  pen- 
dant dix  ans  à la  carrière  de  l’enseignement,  conformément  à l’art.  iU 
de  la  loi  du  2i  mars  1832,  et  en  vertu  de  cet  engagement  il  a été 
dispensé  du  service  militaire. 

Il  possède  les  brevets  et  certificats  de  moralité  et  de  capacité  exigés 
par  la  loi  de  1833  sur  l’instruction  primaire.  Son  école  de  Mussy  n’a  été 
l’objet  d’aucune  plainte  de  la  part  des  autorités  constituées. 

Il  exerçait  sa  profession  sous  la  protection  des  lois,  lorsque,  sur  une 
dénonciation  du  recteur  de  l’Académie,  il  se  vit  traduire  devant  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  de  Belfort  (département  du  Haut- 
rdiin). 

Quel  délit  avait-il  commis  ? 

Le  voici  : 

Le  Procureur  du  roi  soutenait  que  le  sieur  Panot  se  trouvait  déchu 
de  la  dispense  du  service  militaire  accordée  par  la  loi  de  1832,  et  ré- 
sultant de  l’engagement  décennal  pris  par  lui. 

Sur  quels  motifs  ? 

M.  Panot  aurait  cessé  de  suivre  la  carrière  de  l’enseignement. 

Cependant  M.  Panot  est  instituteur  ; il  tient  une  école , il  exerce  sa 
profession. 

Oui , mais  son  école  est  une  école  privée.  Or,  la  direction  d’une  école 
privée  ne  doit  pas  être  considérée  comme  satisfaisant  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  ; il  faut  être  instituteur  c’est-à-dire  instituteur 

communaL  Sinon,  on  encourt  la  déchéance  et  on  retombe  sous  le  coup 
des  art.  38  et  46  de  la  loi  du  21  mars  1832,  c’est-à-dire  qu’il  faut  re- 
joindre son  corps,  sous  peine  d’être  poursuivi  comme  réfractaire. 

Tel  est  le  système  de  M.  le  Procureur  du  roi,  système  qui  fut  accueilli 
par  le  tribunal  de  Belfort. 

De  plus,  les  premiers  juges,  prenant  acte  de  ce  que  le  sieur  Panot 
« paraissait  faire  partie  d’une  congrégation  religieuse  autorisée  pour  l’in- 
struction primaire,  » tirèrent  argument  de  cette  circonstance  pour  déci- 
der « que  la  loi  de  1832  ne  contenant  plus  nommément  l’exemption  que 
la  loi  de  1818  sur  le  recrutement  avait  expressément  établie  en  faveur 
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des  Frères  des  écoles  chrétiennes  ^ le  sieur  Panot  ne  pouvait  profiter 
d’une  dispense  qui  n’était  plus  légalement  consacrée. 

M.  Panot  interjeta  appel;  mais  la  Cour  de  Colmar,  par  son  arrêt  en 
date  du  9 décembre  1846,  confirma  purement  et  simplement,  en  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges. 

C’est  dans  ces  circonstances  que  le  sieur  Panot  a déféré  à la  Cour 
de  cassation  la  décision  de  la  Cour  de  Colmar  comme  portant  sur  une 
fausse  interprétation  de  l’art.  14  de  la  loi  du  21  mars  1832,  et  comme 
contraire  aux  dispositions  de  la  loi  du  28  juin  1833  sur  l’instruction  pri- 
maire. 

L a question  qui  se  présente  à résoudre  est  celle-ci  : 

La  dispense  du  service  militaire  accordée  par  l’art.  14  de  la  loi  du  10 
mars  1832  sur  le  recrutement  de  l’armée  à tout  Français  qui  a pris  l’en- 
gagement de  se  vouer  pendant  dix  ans  à l’instruction  publique,  doit-elle, 
pour  ce  qui  regarde  l’instruction  primaire,  être  étendue  à tous  les  insti- 
tuteurs ou  restreinte  aux  instituteurs  communaux:,  à l’exclusion  des  in- 
stituteurs 'pr^ivés  ? 

II. 

Rappelons  d’abord  les  principes. 

En  droit  commun,  tout  Français  est  appelé  à concourir  par  la  voie  du 
sort  au  recrutement  de  l’armée. 

Seulement,  dans  l’intérêt  général  de  la  société,  diverses  classes  de  ci- 
toyens ont  dû  être  dispensées  du  service  militaire.  Les  motifs  de  cette 
dispense  reposent  sur  la  nature  des  fonctions  ou  des  emplois  auxquels 
se  destinent  ces  classes  de  citoyens,  et  sur  la  nécessité  et  l’importance 
des  professions  auxquelles  elles  se  consacrent. 

Parmi  ces  professions,  toutes  celles  qui  se  rattachent  à l’enseignement 
jouissent  du  privilège  dont  nous  parlons.  Dans  les  deux  lois  qui  depuis 
trente  années  régissent  notre  organisation  militaire,  l’exception  est  net- 
tement exprimée.  Est-il  besoin  de  dire  que,  dans  l’intervalle  qui  sépare 
ces  deux  lois,  la  profession  d’instituteur,  à tous  ses  degrés,  a été  élevée 
au  rang  d’une  de  nos  libertés  publiques,  et  que  la  faveur  dont  elle  était 
l’objet  avant  la  Charte  a dû  en  être  d’autant  plus  généralisée? 

La  loi  de  1818,  dans  son  art.  15,  s’exprimait  ainsi  : 

« Seront  dispensés,  considérés  comme  ayant  satisfait  à l’appel  et 
comptés,  etc....  : 5°  les  élèves  de  l’Ecole  Normale  et  les  autres 
de  instruction  publique  qui  contractent  devant  le  Conseil  de  l’Université 
rengagement  de  se  vouer  pendant  dix  ans  à ce  service  ; cette  disposition 
est  applicable  aux  Frères  des  écoles  chrétiennes  ?...  sous  condition  qu’ils 
perdront  le  bénéfice  de  la  dispense  s’ils  abandonnent  lesdites  études,  ou 
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ne  sont  point  admis  dans  ledit  service,  ou  s’ils  le  quittent  avant  le  temps 
qui  sera  fixé  ci-après  pour  la  durée  du  service  des  soldats.  » 

Ainsi  : dispense  pour  tous  les  citoyens  qui  sont  membres  de  l’instruc- 
tion publique^  en  vue  des  bienfaits  qu’ils  répandent  dans  la  population 
par  la  diffusion  du  savoir  ; dispense  étendue  nominativement  aux  Frères 
des  écoles  chrétiennes,  pour  bien  faire  comprendre  que  depuis  le  pro- 
fesseur des  plus  hautes  chaires  jusqu’au  maître  d’école  de  la  plus  hum- 
ble bourgade,  la  loi  a entendu  couvrir  d’une  protection  toute  spéciale  les 
hommes  qui  se  consacrent  à l’éducation  de  leurs  semblables,  et  qu’elle 
entoure  en  quelque  sorte  d’une  faveur  plus  paternelle  les  modestes 
instituteurs  qui  distribuent  au  peuple  le  pain  de  l’instruction  élémen- 
taire. 

Or,  c’est  bien  de  la  sorte  que  le  gouvernement  a constamment  entendu 
et  constamment  appliqué  la  pensée  du  législateur.  11  résulte  de  l’examen 
de  toutes  les  instructions  ministérielles,  depuis  celles  dul®"  février  1819 
jusqu’à  celle  du  30  mai  1830,  que  toujours  le  Conseil  royal  recevait  l’en- 
gagement de  tous  les  instituteurs  primaires  quels  qu’ils  fussent,  communaux 
ou  autres  ; que  quant  aux  Frères  et  novices  des  écoles  chrétiennes,  et 
autres  congrégations  autorisées,  cet  engagement,  reçu  par  le  supérieur, 
était  transmis  au  même  Conseil,  qui  délivrait  un  certificat  d’acceptation; 
que  pour  les  instituteurs  « qui  ne  faisaient  pas  partie  d’une  congréga- 
tion AUTORISÉE,  le  Conseil  recevait  leur  engagement  individuel  S » et 
que  tous  jouissaient  du  bénéfice  de  la  législation. 

En  1832,  une  loi  nouvelle  sur  le  recrutement  fut  présentée  aux  Cham- 
bres : son  art.  là  reproduit  les  dispositions  antérieures,  mais  avec  un 
caractère  plus  large  et  plus  général.  « Seront  considérés  comme  ayant 
satisfait  à l’appel....  : à”  ceux  qui,  étant  membres  de  l’instruction  pu- 
blique, auraient  contracté,  avant  l’époque  fixée  par  le  tirage  au  sort,  et 
devant  le  Conseil  de  l’Université,  rengagement  de  se  vouer  à la  carrière 
de  renseignement.  » La  déchéance  encourue,  « lorsqu’ils  cesseront  de 
suivre  la  carrière  en  vue  de  laquelle  ils  auront  été  dispensés,  » est  la 
même  que  précédemment. 

Ici  encore,  tout  Français  voulant  se  vouer  à la  carrière  de  l’enseigne- 
ment profite  de  la  dispense.  On  le  voit,  les  termes  ont  gagné  en  exten- 
sion. Il  ne  s’agit  plus  seulement  du  service  de  l’Université  comme  pouvait 
le  donner  à entendre  l’art.  15  de  la  loi  de  1818  ; il  s’agit  de  l’enseignement 
tout  entier. 

Il  est  vrai  que  1“  on  lit  la  condition  : « Étant  membres  de  l’instruction 
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publique,  » et  2”  on  ne  retrouve  plus  l’exception  portée  pour  les  Frères 
des  écoles  chrétiennes. 

Un  mot  d’explication  suffira. 

1"  En  1832,  le  monopole  de  l’Université  subsistait  encore  dans  toutes 
les  branches  de  l’instruction  publique.  La  France  était  encore  de  fait 
sous  le  régime  des  décrets  de  |1808  et  1811.  Or  les  art.  1,  2 et  3 du 
premier  de  ces  décrets  portent  textuellement  : « V enseignement  public 
« dans  tout  le  royaume  est  confié  exclusivement  à l’Université.  Aucune 
« école,  aucun  établissement  quelconque  d’instruction  ne  peut  être  formé 
« hors  de  l’Université.  Nul  ne  peut  ouvrir  d’école  ni  enseigner  publiquement 
« sans  être  membre  de  l’Université.  » Donc  être  membre  de  l’Universilé  ou 
de  IHnstruction  publique  étant  la  condition  sine  quel  non,  le  caractère  es- 
sentiel et  préalable  de  tout  instituteur,  cette  énonciation  légale,  repro- 
duite d’ailleurs  de  la  loi  de  1818,  ne  saurait  avoir  d’autre  portée  que 
celle  d’une  simple  déclaration,  et  ne  pourrait  créer  une  déchéance  con- 
tre les  hommes  qui , postérieurement,  se  trouveraient  investis  du  droit 
d’enseigner  en  dehors  de  l’Université. 

2°  La  généralité  même  de  ces  termes  ainsi  expliquée  rendait  inutile 
l’admission  nominative  des  Frères  des  écoles  à la  faveur  de  l’exemption. 
Dans  le  droit  et  dans  le  fait  d’alors,  les  membres  des  congrégations  en- 
seignantes étaient  considérés  comme  partie  intégrante  de  l’Université, 
et  n’exerçaient  que  sous  son  autorité.  La  preuve  en  est  dans  l’art,  é du  dé- 
cret de  1808,  déjà  cité,  qui,  énumérant  les  écoles  qui  appartiennent  à 
l’Université  et  à chacune  de  ses  académies,  compte  sous  le  n"  6 : « les 
petiles  écoles  primaires^  où  l’on  apprend  à lire,  à écrire  et  les  premières 
notions  du  calcul.  » Et  bien  plus  encore  dans  l’art.  109,  qui  dispose  : 
« Les  Frères  des  écoles  chrétiennes  seront  brevetés  et  encouragés  par  le 
Grand-mailre,  qui  visera  leurs  statuts  intérieurs,  les  admettra  au  sei^mentj 
leur  prescrira  un  habit  particulier^  et  fera  surveiller  leurs  écoles.  » 

Au  reste,  c’est  ainsi  que,  dès  les  premiers  temps  et  jusqu’à  ces  der- 
nières années,  le  gouvernement  a interprété  la  loi  de  1832.  Voici  les 
dispositions,  délibérées  en  Conseil  royal  de  l’instruction  publique,  adop- 
tées par  le  Ministre  de  la  guerre,  insérées  par  lui  dans  son  instruction 
relative  aux  opérations  de  la  classe  de  1832,  et  répétées  dans  une  in- 
struction du  21  février  1833  : 

« Le  jeune  homme  qui  veut  se  vouer  à la  carrière  de  l’enseignement 
doit  avoir  toujours  souscrit,  avant  l’époque  fixée  pour  le  tirage  au  sort 
par  l’ordonnance  du  roi,  l’engagement  prescrit  au  paragraphe  U de  l’ar- 
ticle là  de  la  loi  du  10  mars  1832.  » 

On  voit  que  les  termes  ont  ici  la  plus  grande  latitude.  La  pratique  a 
toujours  été  conforme  à ce  principe,  et  jusqu’en  1833,  époque  où  fut 
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rendue  la  loi  sur  l’instruction  primaire,  il  est  constant  que,  selon  le  mode 
adopté  depuis  « 1822 chaque  année  le  préfet  transmettait  au  Conseil 
c(  royal,  après  la  clôture  de  la  liste  du  contingent,  l’état  des  instituteurs 
« primaires  et  Frères  des  écoles  chrétiennes  qui  avaient  été  exemptés.  » 
Le  conseil  s’informait  à des  époques  déterminées,  soit  auprès  des  rec- 
teurs, soit  auprès  des  chefs  des  différentes  sociétés  d’écoles  chrétiennes, 
si  les  jeunes  gens  qui  y étaient  compris  remplissaient,  en  effet,  les 
obligations  qu’ils  avaient  contractées.  Dans  le  cas  de  cessation  de  fonc- 
tion, le  recteur  en  donnait  avis  au  préfet  et  au  ministre  de  la  guerre. 

Ajoutons  qu’aux  termes  d’une  circulaire  du  31  octobre  1825,  « les 
élèves  des  écoles  normales  primaires  sont,  à L’instar  des  novices  chez  les 
Frères,  assimilés  aux  instituteurs  primaires,  sous  le  rapport  de  la  dis- 
pense du  service  militaire  et  de  l’engagement  décennal  qui  en  est  la 
condition.  » 

Voilà  ce  qui  a eu  lieu  sans  interruption  jusqu’en  1833. 

IIL 

En  1833,  le  régime  de  l’instruction  primaire  a subi  une  profonde  mo- 
dification. Au  système  d’autorisation  préalable  et  de  monopole  a suc- 
cédé le  système  du  droit  commun  et  des  conditions  légales.  Si  la  loi  du 
28  juin  n’est  pas  la  liberté,  elle  n’est  plus  l’arbitraire,  et  c’est  un  grand 
et  salutaire  progrès. 

Le  caractère  principal  de  cette  loi  a été  d’établir  une  série  d’obliga- 
tions fixes  et  uniformes,  moyennant  l’accomplissement  desquelles  tout 
Français,  quel  qu’il  fût,  qu’il  appartînt  à une  communauté  ou  qu’il  se 
présentât  isolément,  pût  exercer  la  profession  d’instituteur  primaire. 

« Tout  individu  âgé  de  dix-huit  ans  accomplis  pourra  exercer  la  pro- 
fession d’instituteur  primaire  et  diriger  tout  établissement  quelconque 
d’instruction  primaire,  sans  autres  conditions  que  de  présenter  préala- 
blement au  maire  de  la  commune  où  il  voudra  tenir  école  : 1°  un  brevet 
de  capacité,  obtenu  après  examen,  selon  le  degré  de  l’école  qu'il  veut 
établir  ; 2”  un  certificat  constatant  que  l’impétraïit  est  digne  par  sa  mo- 
ralité de  se  livrer  à l’enseignement.  » (Art.  4.) 

Ces  conditions,  on  voudra  bien  le  remarquer,  sont  absolument  les  mê- 
mes pour  tout  instituteur  : la  loi  ne  fait  aucune  différence  entre  les  maî- 
tres des  écoles  communales  et  ceux  des  écoles  privées;  tous  sont  égaux 
à ses  yeux. 

Le  législateur  a pris  même  un  soin  tout  particulier  de  s’expliquer  sur 
l’étendue  universelle  du  droit  commun  qu’il  constituait.  La  situation  des 
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congrégations  enseignantes,  leur  existence  autorisée  ou  de  fait,  les  im- 
menses services  qu’elles  avaient  rendus,  la  position  exceptionnelle  qui 
leur  avait  été  faite  jusqu’alors  dans  les  rangs  de  l’instruction  primaire, 
devaient  appeler  la  plus  sérieuse  attention.  Il  jugea , et  les  Chambres 
furent  sur  ce  point  d’un  parfait  accord  avec  le  gouvernement,  que  le 
niveau  légal  devait  être  établi  d’une  manière  uniforme;  que  la  loi  ne  de- 
vait considérer  dans  l’instituteur  que  le  citoyen  libre,  usant  librement 
d’un  droit  constitutionnel,  et  qui,  une  fois  les  conditions  communes  ac- 
complies, n’avait  aucun  compte  à rendre  de  sa  vie  privée,  pas  plus  de 
son  isolement  que  doses  liens  avec  telle  ou  telle  association. 

« Le  projet  de  loi,  disait  M.  Renouard,  rapporteur  de  la  commission 
de  la  Chambre  des  Députés  *,  ne  contient  aucune  disposition  à l’égard 
des  fondations  d’écoles  qui  seraient  faites  par  des  réunions  ou  des  asso- 
ciations de  citoyens.  Votre  commission  a approuvé  ce  silence.  En  n’im- 
posant d’autres  conditions  que  l’âge  de  dix-huit  ans,  un  brevet  de  capa- 
cité, un  certificat  de  moralité  et  une  déclaration  préalable,  la  loi  n’a 
voulu  considérer,  que  la  persoîine  de  l’instituteur  et  a laissé  pleine  liberté 
Cl  qui  voudra  fonder  des  écoles.  Quant  au  plus  ou  moins  de  légalité 
de  telles  ou  telles  associations,  et  quant  au  droit  d’association  pris  en 
lui-même,  la  législation  existante  y a pourvu.  Nous  avons  dû  soigneuse- 
ment nous  garder  de  mêler  en  rien  à nos  débats  sur  l’organisation  de 
renseignement  primaire  les  questions  auxquelles  le  régime  actuel  du 
droit  d’association  donnerait  lieu.  Ce  serait  en  effet  un  très-fâcheux  pro- 
cédé législatif  que  d’aborder  indistinctement  toutes  les  matières,  par 
cela  seul  que  dans  leurs  applications  pratiques  elles  présentent  des 
points  de  contact.  » 

11  faut  bien  comprendre  la  portée  de  ces  déclarations  et  du  vote  qui 
les  a sanctionnées. 

A partir  de  la  loi  de  1833,  les  Frères,  comme  tous  les  Français,  sont 
entrés  dans  le  droit  commun.  Tandis  qu’auparavant,  et  par  les  disposi- 
tions spéciales  des  décrets  impériaux,  leurs  lettres  d’obédience,  visées 
par  le  Grand-maître,  leur  tenaient  lieu  des  certificats  d’aptitude  ou  bre- 
vets d’instituteur  que  devaient  prendre  les  autres  membres  de  l’instruc- 
tion publique,  ils  se  sont  vus  obligés  de  subir  les  mêmes  examens,  de 
présenter  les  mêmes  certificats  de  moralité  que  tous  les  autres  citoyens. 
Ils  ont  accepté  avec  joie  cette  égalité,  qui  est  la  garantie  de  leur  indé- 
pendance. Chacun  d’eux  possède  un  brevet  délivré  en  son  nom  person- 
nel; chacun  d’eux  jouit,  sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  du  droit  de  se  consa- 
crer tout  entier  à l’éducation  et  à la  moralisation  des  classes  pauvres. 
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soit  dans  les  écoles  communales,  soit  dans  les  établissements  privés. 

Maintenant,  quant  à la  question  spéciale  de  la  dispense  du  service  mi- 
litaire, quel  a été  l’effet  de  la  loi  de  1833? 

De  ce  que  la  liberté  était  introduite  dans  l’instruction  primaire,  non 
seulement  comme  une  des  stipulations  de  la  Charte,  mais  comme  l’é- 
lément le  plus  fécond  de  la  diffusion  du  bienfait  de  l’instruction  et  de 
l’éducation  dans  les  classes  in  férieures  de  la  société  ; de  ce  que  les  in- 
stituteurs primaires  n’étaient  plus  membres  de  l’Université,  devait-on 
conclure  qu’ils  seraient  déclarés  déchus  de  la  dispense  contenue  dans  la 
loi  de  1832? 

Manifestement  une  prétention  pareille  eût  été  une  odieuse  injustice. 
C’eût  été  faire  violence  aux  termes  si  généraux  du  législateur,  qui  éten- 
dait le  privilège  à tous  ceux  qui  se  seraient  voués  pendant  dix  ans  à la  car- 
rière de  l’enseignement  y c’eût  été  outrager  l’esprit  de  la  loi  et  la  dé- 
tourner de  sa  libérale,  de  sa  seule  interprétation;  c’eût  été  frapper 
d’impuissance  les  efforts  que  la  loi  nouvelle  demandait  au  dévouement 
personnel  des  citoyens.  Qu’on  le  remarque  en  effet,  M.  le  ministre  de 
l’instruction  publique  n’hésitait  pas  à appeler  de  ses  vœux  le  zèle  de 
tous  les  instituteurs,  et  c’est  sur  eux  qu’il  fondait  toutes  ses  espérances 
de  progrès  et  de  développements. 

« Nous  n’aurons  jamais  assez  de  coopérateurs  dans  la  noble  et  pénible 
entreprise  de  l’amélioration  de  l’instruction  primaire,  disait  M.  Guizot 
dans  l’exposé  des  motifs  * ; tout  ce  qui  servira  cette  belle  cause  doit 
trouver  en  nous  une  protection  reconnaissante.  » 

Or,  nous  le  savons  à n’en  pouvoir  douter,  et  M.  Cuvier,  membre  du 
Conseil  royal,  l’avait  déclaré  à l’époque  du  vote  de  la  loi  de  recrutement 
en  1832,  la  dispense  du  service  militaire  était  un  des  modes  de  protec- 
tion les  plus  efficaces  2.  La  seule  chose  à faire  pour  répondre  aux  vœux 
et  aux  injonctions  du  législateur,  c’était  de  ne  point  admettre  d’excep- 
tion, et  d’appeler  sous  l’égide  tutélaire  tous  les  instituteurs  quels  qu’ils 
fussent,  laïques  ou  religieux,  communs  ou  privé^:  favores  ampliandL 

Reconnaissons-le  : c’est  bien  ainsi  que  d’abord  le  Conseil  royal  de  l’U- 
niversité, contraint  par  l’évidence,  interpréta  la  loi.  Nous  en  avons  le 
témoignage  le  plus  convaincant  dans  les  aveux  de  M.  Rendu  : 

« Tous  les  instituteurs , dit-il  Frères  et  autres,  contractent  mainte- 
nant l’engagement  individuel  devant  le  Conseil  royal  : le  dreit  commun 
est  pour  tous.  » 

‘ Moniteur  du  3 janvier  1833. 

® Voir  plus  loin  la  discussion  des  Chambres. 

® Page  838,  Code  Universitaire.  (Edit,  de  18Û6.) 
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Oui  certes,  le  droit  commun  est  pour  tous,  répéterons-nous  après  l’U- 
versité.  Or,  le  droit  commun  de  tous  les  instituteurs,  c’est  la  dispense. 
Donc,  nul  instituteur  ne  peut  être  arraché  à son  école  pour  être  enrôlé 
de  force  sous  les  drapeaux. 

Tant  qu’il  exerce  sa  profession,  il  est  sous  la  garantie  légale.  Peu  im- 
porte où  il  enseigne  : la  loi  de  1833  lui  permet  de  se  transporter  dans 
toute  commune,  d’ouvrir  et  de  diriger  partout  où  bon  lui  semblera  un 
établissement  quelconque.  Pourvu  qu’il  tienne  école,  qu’il  réunisse  des 
enfants,  qu’il  se  livre  à l’éducation  publiquement  et  patemment,  pourvu 
qu’il  continue  sa  mission  pendant  dix  années  consécutives , il  remplit 
son  engagement  et  il  est  à l’abri  de  toutes  poursuites. 

Peu  importe  l’habit  dont  il  est  revêtu  ! La  loi  ne  le  distingue  pas  et  ne 
veut  pas  le  distinguer.  Elle  ne  connaît  que  le  brevet  et  le  certificat  de 
moralité.  Qu’il  soit  Frère  ou  laïque,  moine  ou  prêtre,  protestant  ou  juif, 
ou  socialiste , dès  qu’il  se  renferme  dans  le  programme  légal  et  qu’il 
tient  école  ouverte,  il  est  sous  la  protection  de  la  Charte  et  de  la  justice  ; 
son  service  d’instituteur  l’exempte  du  service  des  armées. 

Voilà  la  vérité  légale,  telle  du  reste  qu’elle  a été  jusqu’à  ce  jour  mise 
en  pratique  par  l’administration. 

Cependant,  depuis  peu  de  mois,  l’Université  élève  une  inouïe  préten- 
tion. 

Exposons-la. 

IV. 

Où  la  loi  est  générale,  l’Université  veut  distinguer.  Elle  crée  des  caté- 
gories ; elle  restreint  la  dispense,  et  de  son  autorité  particulière  elle 
prononce  une  déchéance  radicale. 

Contre  qui  ? contre  une  classe  de  personnes,  la  plus  intéressante  sans 
contredit  de  toutes  celles  qui  se  livrent  aux  pénibles  et  courageux  de- 
voirs de  l’éducation  populaire  : 

Contre  les  instituteurs  libres. 

Voici  son  argumentation. 

« La  loi  de  1832  exempte  ceux  qui  sont  membres  de  V instruction  publi- 
que ; or,  la  loi  de  1833  divise  les  écoles  primaires  en  écoles  publiques  et 
écoles  privées.  La  dispense  continuera  de  s’appliquer  aux  instituteurs 
qui  tiennent  les  écoles  publiques^  elle  ne  couvrira  plus  ceux  qui  tien- 
nent des  écoles  privées.  » 

Et  en  fait , le  Conseil  royal  de  l’Université  applique  sa  théorie  de  la 
manière  suivante  ; 

Il  reçoit  les  engagements  de  tous  les  individus  qui  veulent  la  souscrire 
avant  l’époque  du  tirage  ; il  leur  délivre  ensuite,  selon  les  modes  légaux, 
les  brevets  et  certificats  ; puis  il  met  ses  Recteurs  en  campagne.  Si  l’insti- 
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tuteur  engagé  a été  assez  heureux  pour  se  faire  agréer  par  un  conseil 
municipal  et  devenir  instituteur  communal,  tant  qu’il  demeure  dans  cet 
emploi  il  est  libéré.  Si,  au  contraire,  par  goût  ou  par  faute  de  places, 
l’instituteur  s’est  contenté  d’enseigner  et  d’ouvrir  école  à ses  frais  et  à 
ses  risques,  le  Recteur  le  dénonce  au  Préfet,  le  Préfet  au  Ministre  delà 
guerre.  Les  gendarmes  arrivent  et  emmènent  le  réfractaire. 

Comme  on  l’a  vu,  le  Conseil  royal  a été  assez  heureux  pour  rencontrer 
un  tribunal  et  une  cour  qui , prévenus  et  n’examinant  que  superficielle- 
ment la  question,  se  sont  payés  de  ses  mauvaises  raisons  et  les  ont  con- 
sacrées. 

La  Cour  de  cassation  est  appelée  à donner  à la  loi  de  1832  et  à la  loi 
de  1833  leur  vraie,  leur  saine,  leur  légitime  interprétation,  et  à recti- 
fier l’erreur  des  premiers  juges. 

Cette  erreur  repose  tout  entière  sur  une  confusion  de  mots.  Le  Tri- 
bunal de  Belford  et  la  Cour  de  Colmar  ont  pensé  que,  « en  favorisant  les 
membres  de  l’instruction  publique  qui  contractent  l’engagement  de  se 
vouer  à la  carrière  de  l’enseignement,  la  loi  n’a  pu  entendre  que  les  in- 
stituteurs primaires  munis  de  leurs  brevets  qui  resUdent  sous  la  direc- 
tion immédiate  de  L'Université,  et  qu’elle  n’a  pas  dû  comprendre  dans  cette 
faveur  les  individus  porteurs  d’un  brevet  de  capacité  et  ayant  les  autres 
qualités  exigées  par  la  loi,  qui  pouvaient  ouvrir  et  fermer  à leur  gré 
une  école  privée  ou  même  donner  des  leçons  particulières.  » 

Manifestement  ce  sont  les  mots  : « membres  de  L’instruction  publique  h 
qui  forment  la  base  de  tout  le  système. 

Pour  démontrer  combien  ce  système  est  mal  fondé,  il  suffira  : 

1°  De  prouver  qu’en  1832  « membres  de  l’instruction  publique  » voulait 
dire  tout  homme  se  livrant  à l’enseignement  public; 

2“  Qu’en  1832  , tous  les  instituteurs  quelconques  étaient  considérés 
comme  dispensés  par  la  loi  ; 

3°  Que  la  loi  de  1833  n’a  apporté  sur  ce  point  aucune  modification  au 
régime  antérieur. 

V 

1“  Il  est  inutile  de  répéter  ici  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  ; à sa- 
voir : qu’en  1832,  tout  individu  enseignant  quoi  que  ce  soit  était  réputé 
membre  de  l’Université,  c’est-à-dire  du  corps  chargé  exclusivement  de 
l'enseignement  public  dans  tout  l’empire. 

Mais  ce  sur  quoi  nous  devons  insister,  c’est  que  dans  toute  l’économie 
des  décrets,  les  mots  dé  enseignement  public,  d'instruction  publique,  ne  si- 
gnifient pas  seulement,  comme  ils  le  signifient  dans  la  loi  de  1833,  l’en- 
seignement donné  par  les  communes  ou  par  l’Etat  en  opposition  avec 
l’enseignement  privé  donné  par  les  particuliers.  Non,  l’adjectif  public  est 
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pris  et  a toujours  été  pris  jusqu’en  1833  dans  son  sens  usuel  et  prati- 
que, c’est-à-dire  dans  celui  de  commun ^ accessible  à tous^  ouvert  au  pu- 
blic; on  a toujours  dit  éducation  publique  en  opposition  avec  éducation 
domestique  OU  particulière  ; en  un  mot,  on  a voulu  exprimer  le  contraste 
entre  l’enseignement  commun  et  l’enseignement  intime  ou  de  famillei 
En  voici  les  preuves  : elles  surabondent.  Le  décret  de  1808  établit  que 
Venseignement  public  est  confié  exclusivement  à l’Université  ; et  aussitôt 
il  explique  ce  qu’il  entend  : « Nul  ne  peut  ouvrir  d’école  ni  enseigner  pu- 
bliquement, ))  Donc,  le  fait  seul  de  Vouverture  d’une  école  caractérise 
l’enseignement  : un  cours,  une  leçon,  peu  importe,  tout  ce  qui  est 
échange  d’instruction  fait  en  public,  c’est-à-dire  distribué  à des  audi- 
teurs venus  du  dehors  et  ne  faisant  pas  partie  de  la  famille,  voilà  Vensei- 
gnement public  dont  l’Université  devient  la  seule  maîtresse. 

Quelle  que  soit  la  nature  de  l’enseignement  ou  l’importance  de  l’école, 
qu’elle  soit  fondée  ou  dirigée  par  les  agens  de  l’Etat  ou  par  des  maîtres 
particuliers , il  n’importe  : c’est  une  école  publique^  et  l’article  lui  est 
applicable  dans  sa  plus  vaste  généralité. 

C’est  ce  qu’établit  la  suite  des  dispositions  du  décret  : l’art.  4 énu- 
mère toutes  les  écoles  qui  sont  du  domaine  de  l’Université.  On  y voit  figu- 
rer pêle-mêle  : 1"  les  Facultés  et  les  Lycées  entretenus  et  payés  par  le 
gouvernement;  2°  les  Collèges,  à l’entretien  desquels  contribuent  les 
communes  et  que  le  décret  définit  : « écoles  secondaires  communales  ; » 
3“  les  institutions,  « écoles  tenues  par  des  instituteurs  p articuliers  ; » 4°  les 
pensions , « pensionnats  appartenant  et  des  maîtres  particuliers  ; » 4"  les 
petites  écoles  primaires» 

Plus  loin  : « Les  chefs  dHnstitution  et  maîtres  de  pension  prenn  eut 
rang  à la  suite  des  principaux  de  collèges  et  des  proviseurs  des  lycées.  » 
Ainsi  on  le  voit  évidemment  : puisque  des  écoles  tenues  par  des  in- 
stituteurs particuliers^  puisque  des  pensionnats  appartenant  à des  maî- 
tres particuliers  sont  englobés  sous  la  vaste  désignation  écoles  publi- 
ques, il  serait  absurde  de  prétendre  que,  sous  le  régime  des  décrets, 
le  mot  àHnstruction  publique  a eu  le  sens  restreint  d’instruction  donnée 
exclusivement  par  les  agents  de  l’État,  en  opposition  avec  Vmstruction 
privée  donnée  par  des  instituteurs  particuliers. 

Veut-on  une  preuve  de  plus  ? Un  arrêté  de  1809  * statuait  sur  les  con- 
ditions à exiger  des  « répétiteurs  et  de  tous  individus  qui  exercent,  sous 
quelque  domination  que  ce  puisse  être,  les  fonctions  de  l’enseignement 
dans  les  institutions  et  les  pensions,  » et  il  les  appelait  : « agents  de  F in- 
struction publique»  » « Les  recteurs,  ajoute  l’an  vni,  désigneront  au 


* 27  juillet  1809,  art.  10  à 17. 
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Grand-maître  ceux  de  ces  agents  qui  se  seront  rendus  les  plus  utiles  à 
V instruction  publique  ( art.  2 ) ; » et  ils  exerçaient  exclusivement  dans 
des  écoles  privées  I 

Donc,  en  1832  comme  depuis  1808  « membre  de  IHnstruclion  publiques 
signifiait  tout  individu  enseignant  publiquement  à quelque  titre  que  ce  fût. 

T Et  c’est  bien  de  la  sorte  que  l’entendaient  les  législateurs  de  1832. 
L’expression,  sous  leur  plume,  ne  perd  rien  de  sa  généralité.  Au  contraire, 
elle  s’explique  et  se  commente  dans  le  sens  le  plus  large,  surtout  quand 
il  s’agit  de  l’instruction  primaire. 

Les  débats  des  Chambres  sont  très-explicites  sur  ce  point.  On  nous 
permettra  de  les  rapporter  tels  que  le  Moniteur  nous  les  a transmis. 

M.  Taillandier  demande  la  suppression  de  l’exemption  accordée  aux 
jeunes  gens  qui  se  livrent  à l’instruction  publique  L 

« Si  vous  adoptez  la  proposition  de  la  commission,  dit-il,  vous  devez 
comprendre  dans  l’exception  tous  les  maîtres  d’école,  qui  ne  sont  pas 
moins  utiles  que  les  professeurs  de  l’Université.  Mais  je  trouve  que 
c’est  un  privilège  qu’on  ne  saurait  admettre.  » 

M.  de  Vatimesnil  répond  : 

« Quand  nous  travaillons,  l’honorable  préopinant  lui-même,  au  déve- 
loppement de  la  civilisation  et  au  perfectionnement  moral  de  la  so- 
ciété,ne  comprends  pas  qu^on  enlève  aux  jeunes  gens  qui  se  destinent  à 
renseignement  un  droit  dont  ils  ont  toujours  joui,  d’être  exempts  du  recru- 
tement , à la  charge  par  eux  de  se  livrer  pendant  dix  ans  aux  fonctions 
de  l’instruction  publique.  Vous  savez  que  l’enseignement  est  peu  rétribué 
et  qu’il  exige  des  études  toutes  spéciales.  Il  faut  offrir  des  avantages  pour 
déterminer  les  jeunes  gens  à entrer  dans  cette  carrière.  Si  vous  retranchez 
celui  dont  il  s’agit,  vous  ne  trouverez  plus  de  professeurs  ; vous  aurez  ap- 
pauvri une  honorable  carrière  et  il  vous  sera  impossible  de  la  recruter. 
On  ne  vous  a pas  proposé  de  priver  de  ces  avantages  les  élèves  de  l’Ecole 
polytechnique,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  parce  que  ce  sont 
des  carrières  spéciales,  utiles  à l’État  y iêsmiêmes  raisons  militent  en  fa- 
veur de  l’instruction  publique.  Qu’il  soit  permis  à celui  qui  a eu  l’honneur 
d’être  autrefois  à la  tête  de  l’instruction  publique  de  venir  réclamer 
pour  elle  le  maintien  d’un  avantage  dont  elle  a joui  jusqu’à  présent.  » 

(La  proposition  de  M.  Taillandier  est  écartée.) 

Quelques  instants  après,  un  autre  membre,  M.  Caümartin,  s’exprime 
ainsi  ; « Je  demanderai  si,  dans  le  nombre  des  membres  de  l’instruction 
publique  qui  jouiront  de  l’exemption , les  instituteurs  primaires  sont 
compris. 

^ Moniteur  du  3 novembre  et  jours  suivants,  1831. 
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M.  Taillandier.  « Cette  disposition  existe  dans  Tart.  5 de  la  loi  du  18 
mars  1818,  qui  est  encore  en  vigueur.  Cette  loi  est  juste.  Elle  protège  une 
des  professions  les  plus  utiles.  D’ailleurs  les  instituteurs  primaires  sont 
ceux  qui  ont  le  moins  de  moyens  de  s’exempter  du  service  militaire. 

M.  Caümartin.  « Il  y a quarante  mille  communes  en  France;  c’est  qua- 
rante mille  exemptions  que  vous  votez. 

M.  Ch.  Ddpin.  « Elle  ne  s’applique  qu’à  ceux  des  instituteurs  qui  sont 
gradués.  Cela  diminue  considérablement  le  chiffre.  Sous  ce  point  de 
vue,  c’est  un  encouragement  que  vous  donnez  aux  instituteurs  pri- 
maires. 

M.  DE  Montalivet,  ministre  de  l’instruction  publique.  « La  remarque 
que  vient  de  faire  M.  Dupin  est  infiniment  juste.  La  mesure  qui  tendrait 
à faire  profiter  les  instituteurs  communaux  du  bénéfice  de  l’exemption 
a pour  objet  d’étendre  et  de  favoriser  l’instruction  primaire...  » 

Il  insiste  pour  qu’on  admette  les  instituteurs  du  premier  et  du 
deuxième  degré. 

M.  le  général  Miot,  commissaire  du  roi.  « Les  objections  élevées  contre 
l’article  tiennent  à la  préoccupation  qui  semble  s’être  emparée  de  plu- 
sieurs membres  de  la  Chambre,  et  qui  leur  fait  penser  que  ces  jeunes 
gens  sont  exemptés  du  service  indéfiniment.  Cela  n’est  point  exact.  On 
dit  : Les  maîtres  d’école  qui  auront  contracté  cet  engagement  pendant 
dix  ans  se  moqueront  de  vous  après  le  tirage.  Pas  du  tout,  messieurs  : si 
rengagement  contracté  par  eux  n’est  pas  exécuté,  nous  sommes  là,  et 
nous  les  reprenons  et  les  faisons  partir. 

« Je  finirai  par  une  observation.  Le  terme  moyen  des  membres  de  l’Uni- 
versité dispensés,  de  182Zià  1830,  à raison  d’un  appel  de  60,000  hommes, 
est  de  226.  Pour  1830,  ce  nombre  s’est  élevé  à 332;  mais  vous  n’ou- 
bliez pas  que  dans  cette  année  l’appel  a été  de  80,000  hommes  au  lieu 
de  60,000.  )) 

Une  discussion  s’engage  pour  savoir  si  on  limitera  l’exemption  aux 
instituteurs  du  premier  et  du  deuxième  degré. 

On  demande  le  renvoi  à la  loi  sur  l’instruction  'primaire. 

M.  Glais  Bizoin.  m Je  viens  appuyer  l’ajournement.  Il  me  paraît  d’autant 
plus  nécessaire  qu’il  existe  dans  beaucoup  de  départements,  et  notam- 
ment dans  les  départements  de  l’Ouest,  une  espèce  de  congrégation  dont 
les  membres  s’intitulent  membres  de  l’instruction  publique,  ou  Frères 
de  Lamennais.  Il  est  utile  de  savoir  quel  est  leur  véritable  titre,  et  si 
on  doit  les  regarder  comme  membres  de  l’instruction  publique.  Cela  ne 
peut  être  déterminé  que  dans  la  loi  sur  l’instruction  primaire.  » 

La  Chambre  prononce  l’ajournement. 

C’est  donc  à loi  de  l’instruction  primaire  qu’on  renvoie.  Or,  il  est  essen- 
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tiel  de  se  rappeler  qu’à  cette  époque  la  Chambre  était  saisie  d’un  projet 
de  loi  présenté  par  M.  le  comte  de  Montalivet,  Ministre  de  l’instruction 
publique,  et  qu’elle  avait  autorisé  la  lecture  publique  et  le  renvoi  à sa 
commission  d’une  proposition  de  M.  Emm.  de  Las-Cases,  dont  l’art.  11 
était  ainsi  conçu  : 

« Tout  instituteur  primaire  qui  prend  l’engagement  d’enseigner  pen- 
dant quinze  ans,  est  dispensé  de  ta  loi  du  recrutement,  » 

Maintenant  il  est  bien  vrai  que  ce  projet  de  1831  ne  fut  pas  discuté. 
Mais  d’abord  l’intention  du  législateur  s’établit  d’une  façon  incontes- 
table par  les  débats  de  la  Chambre  des  Pairs,  et  le  silence  de  la  loi  de 
J 833  achèvera  de  constater  l’étendue  de  la  dispense. 

Voici  comment  s’exprimait  M.  le  comte  de  la  Villegontier,  rappor- 
teur de  la  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  : 

« La  loi  du  10  mars  demandait  un  engagement  de  douze  ans  de  ser- 
vice dans  l’Université  aux  instituteurs  de  toute  nature.  Depuis  cette  épo- 
que, on  avait  réduit  l’engagement  à dix  ans.  La  commission  vous  pro- 
pose de  réduire  cet  engagement  à sept  ans,  si  vous  adoptez  le  système  du 
gouvernement,  ou  à huit  années  si  celui  de  la  commission  prévaut  K » 
M.  le  baron  Cuvier  prit  alors  la  parole  et  s’exprima  en  ces  termes  : 

« Je  demande,  dans  l’intérêt  de  l’instruction  primaire,  la  conservation 
du  paragraphe  tel  qu’il  se  trouve  dans  le  projet  du  gouvernement  adopté 
par  la  Chambre  des  Députés.  Cette  espèce  d’exception  accordée  par  cet 
article  a été  extrêmement  utile  dans  les  campagnes;  il  a déterminé  une 
infinité  de  jeunes  habitants  de  village  à se  préparer  à L'état  de  maîtres  d'é- 
cole^  et  à t^embrasser^  afin  d'éviter  d’entrer  dans  le  service  militaire,  La 
conservation  des  dix  années  qui  existait  déjà  est  loin  d’être  injuste  ; ü 
est  évident  que  les  jeunes  gens  qui  restent  dans  leurs  foyers,  occupés  dé  ce 
travail  très-simple,  très-peu  pénible,  ont  un  grand  avantage.  Il  n’y  a pas  de 
comparaison  entre  leur  position  et  celle  où  ils  se  trouveraient  s’ils  étaient 
obligés  de  partir  pour  l’armée.  Cette  Compensation  de  deux  ou  trois  années 
de  plus  n’a  rien  d’exagéré,  et,  ces  deux  ou  trois  années  seront  d’un  autre 
côté  très-utiles  ci  l’instruction  primaire;  elles  augmenteront  l’expérience 
de  ceux  qui  l’exercent^  et  les  conduisant  jusqu’à  l’âge  de  trente  ans,  achè- 
veront de  les  déterminer  à prendre  cette  profession  : ce  qui  sera  très- 
avantageux  pour  ta  société.  En  résumé,  il  n’y  a pas  d’injustice  à demander 
deux  années  de  plus  d’un  service  infiniment  léger  en  comparaison  de 
l’état  militaire.  D’autre  part,  ü y a très-grand  avantage  pour  L’instruc- 
tion primaire.  Je  demande  la  conservation  du  paragraphe  tel  qu’il  est 
rédigé  dans  le  projet.  » 
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L’opinion  de  M.  Cuvier  triompha,  et  l’intérêt  de  l’instruction  pri- 
maire fut  le  seul  et  unique  motif  de  la  prolongation  de  l’engagement 
jusqu’à  dix  années.  C’est,  au  reste,  un  heureux  avantage  pour  les  insti- 
tuteurs de  voir  leurs  intérêts  défendus  et  protégés  par  un  membre  du 
Conseil  royal  de  l’Université  et  par  une  des  plus  nobles  illustrations  de 
ce  siècle. 

Répétons-le  donc  avec  le  rapporteur  de  la  Chambre  des  Pairs,  ce  sont 
« les  instituteurs  de  toute  classe,  ce  sont  les  plus  petits  enseignements 
que  la  loi  protège.  » 

Et  c’est  lorsque  le  bénéfice  de  la  dispense  a été  ainsi  étendu  en  1832 
à tous  les  instituteurs  ; c’est  lorsqu’il  a été  particulièrement  voté  comme 
le  plus  précieux  encouragement  vers  la  carrière  de  maître  d’école,  qu’on 
voudrait  maintenant  le  restreindre  et  en  priver  ceux-là  précisément 
pour  qui  il  a été  octroyé  ? 

I 

3"  « Mais,  reprend  l’Université,  la  loi  de  1833 , en  séparant  les  écoles 
publi  ques  des  écoles  privées^  a conservé  le  bénéfice  pour  les  instituteurs 
des  unes  et  en  a fait  déchoir  les  autres.  » 

D’abord,  il  y a ici  erreur  défait.  La  loi  est  muette,  absolument  muette. 
Elle  ne  contient  ni  le  rappel  de  la  dispense  pour  les  premiers,  ni  la  dé- 
chéance des  seconds.  Elle  laisse  les  choses  en  l’état  antérieur  ; elle  con- 
sacre par  son  silence  le  droit  commun,  et  le  droit  commun,  on  le  sait, 
c’était  l’exemption  des  instituteurs  de  toute  nature. 

En  second  lieu,  sans  doute  la  loi  de  1833  innove  en  un  point.  Elle  dis- 
tingue les  écoles  publiques  des  écoles  privées.  Mais  que  fait  cette  distinc- 
tion toute  spéciale,  toute  de  circonstance,  à la  question  qui  nous  oc- 
cupe? Et  comment,  de  cette  distinction  purement  topique,  conclure  à une 
aussi  grave  déchéance  que  celle  de  la  dispense  du  service  militaire? 

Il  faut  bien  se  fixer  sur  la  portée  de  cette  distinction.  Elle  ne  porte 
exclusivement  que  sur  l’école  et  nullement  sur  l’instituteur.  Elle  ne  sert 
qu’à  établir  l’obligation  où  sont  les  communes  de  fonder  et  d’entretenir 
une  école  communale  ; elle  laisse  pleinement  de  côté  la  personne  du 
maître. 

Cela  est  tellement  vrai,  qu’il  n’y  a aucune  condition  spéciale  pour  pas- 
ser de  1 a qualité  éé instituteur  privé  à celle  instituteur  communal,  sauf  la 
nomination  du  conseil  municipal  et  l’institution  administrative.  Mais 
pour  ce  qui  touche  à la  capacité,  à la  moralité,  en  un  mot,  aux  condi- 
tions légales,  elles  sont  identiquement  les  mêmes. 

Pas  la  moindre  différence  dans  le  brevet,  pas  une  seule  nuance  dans 
le  certificat.  Tout  individu  qui  a obéi  à la  loi  est  susceptible  d’être  mis  à 
la  tête  d’une  école  communale.  Aujourd’hui  ü est  instituteur  pndvé,  de- 


DANS  L’INSTRUCTION  PRIMAIRE. 

main  il  deviendra  instituteur  public^  et  le  surlendemain  il  redeviendra 
instituteur  privé,  s’il  le  veut  ou  si  on  le  remercie. 

Le  seul  avantage,  et  il  est  considérable,  consiste  dans  le  traitement. 
Celui  du  maître  communal  est  assuré  ; celui  du  maître  privé  dépen  d de 
la  confiance  des  familles  et  des  succès  de  son  dévouement. 

L’égalité  est  donc  absolue  entre  toutes  les  personnes  d’instituteurs. 
Cette  égalité,  elle  existe  jusque  dans  l’engagement  décennal.  Avant  le  ti- 
rage, tout  individu  qui  a un  brevet  ou  qui  se  dispose  à l’obtenir  est  ad- 
mis à contracter  cet  engagement.  Et,  remarquez-le  bien,  l’Université 
reçoit  cet  engagement  sans  s’inquiéter  de  ce  que  deviendra  l’instituteur, 
sans  lui  demander  quelle  cTiance  il  compte  courir.  Le  contrat  se  forme  : 
il  est  de  bonne  foi  ; qui  oserait  le  briser  ? 

Je  dis  plus  : l’Université  ne  peut  pas,  quand  elle  le  voudrait,  demander 
au  candidat  s’il  sera  ou  non  instituteur  public.  D’abord  le  candidat  l’i- 
gnore : c’est  sa  chance;  ce  sont  les  besoins  du  service,  le  caprice  d’un 
conseil  municipal,  qui  le  détermineront.  Et  ensuite,  il  refuserait  de  ré- 
pondre, et  il  aurait  raison.  « Vous  me  demandez  de  me  vouer  à l’ensei- 
gnement, dirait-il  ; je  remplis  les  conditions  légales  de  cette  carrière. 
Si  je  la  suis,  je  serai  exempt  ; si  j’y  renonce,  je  perdrai  le  privilège.  Mais 
Je  ne  puis  vous  dire  et  vous  n’avez  pas  le  droit  de  me  demander  si  je 
veux  user  de  la  liberté  que  m’accorde  la  loi,  ou  si  je  veux  tenter  la  for- 
tune d’un  emploi  rétribué  par  une  commune.  » 

Et  c’est  quand  cet  engagement  a été  pris  avec  ces  chances  indéfinies  ; 
quand  le  jeune  homme  aura  satisfait  aux  exigences  légales;  quand  en 
fait  il  exercera  sa  profession  ; quand,  bien  plus,  il  la  suivra  à ses  risques 
et  périls,  que  le  Conseil  royal  se  prétendra  seul  maître  de  l’interpréta- 
tion du  contrat,  le  déclarera  rompu,  et  viendra  arracher  de  force  à sa 
propriété,  à son  école,  à ses  élèves,  le  maître  qui  vivait  sous  la  foi  de 
l’engagement  synallagmatique  et  sous  la  faveur  protectrice  de  la  loi  ! 

Voyez , d’ailleurs,  dans  quelle  pdsltian  absurde  vous  placez  tous  les 
instituteurs  ! Aujourd’hui,  l’instituteur  est  à la  tête  de  l’école  communa  le. 
Tout  à coup,  par  un  de  ces  revirements  soudains  qui  sont  des  tempêtes 
dans  un  verre  d’eau,  il  est  évincé.  Il  ne  se  décourage  pas  : fidèle  à son 
engagement , il  continue  de  se  livrer  à la  pénible  mission  d’enseigner 
les  enfants  du  peuple.  Il  lève  une  école,  il  fait  des  sacrifices  considé- 
rables, il  prospère.  Et  tout  à coup,  un  ordre  de  service  lui  est  envoyé. 
Il  faut  qu’il  prenne  sa  feuille  de  route  ou  qu’il  subisse  le  sort  des  ré- 
fractaires! C’est  une  odieuse  iniquité. 

Et  qu’aurez-vous  à répondre  quand  il  vous  dira  ; 

« Si  je  ne  suis  pas  à votre  sens  membre  de  L'instruction  publique,  je  n’y 
puis  rien  ; c’est  la  loi  de  1833  qui  m’a  enlevé  au  joug  de  l’Üniversité, 


m QUESTION  DE  LÉGALITÉ 

Mais  la  loi  de  1832  m’assurait  que  je  serais  dispensé,  si  je  me  vouais 
pendant  dix  ans  à V enseignement.  Vous  m’avez  laissé  prendre  cet  enga- 
gement : je  le  tiens.  Ou  vous  m’avez  trompé  alors,  ou  vous  me  faites  vio- 
lence aujourd’hui.  » 

Peut-on  soutenir,  d’ailleurs,  avec  le  tribunal  de  Belfort,  que  les  insti- 
tuteurs communaux  « restent  sous  la  direction  de  l’Université  ? » En  au- 
cune façon.  L’Université  n’a  aucun  droit  de  direction  sur  les  insti- 
tuteurs. Les  uns  comme  les  autres  sont  sous  l’autorité  et  la  surveil- 
lance de  comités  locaux  et  d’arrondissement  créés  spécialement  par 
la  loi  de  1833.  Les  inspections  sont  les  mêmes  pour  tous  ; l’institution 
seule  diffère.  Mais,  encore  un  coup,  elle  tient  à la  nature  de  l’école  et 
non  à la  personne  de  l’instituteur. 

Ainsi , égalité  parfaite  devant  la  loi  entre  les  instituteurs  publics  ou 
privés.  Egalité  donc  de  privilèges  quant  à la  dispense. 

D’autant  plus  que  les  raisons  de  décider  sont  identiques. 

La  faveur  de  la  dispense  a été  insérée  pour  l’instruction  primaire  tout 
entière  et  pour  tous  ses  agens.  La  loi  de  1833  appelle  et  invoque  le  con- 
cours et  le  dévouement  des  instituteurs  libres  : c’est  bien  le  moins  que 
cet  attrait  de  la  dispense  leur  soit  accordé  comme  aux  autres.  Je  dis 
mieux.  Si  l’exemption  devait  être  plus  spécialement  donnée  à une  classe, 
ce  serait  à celle-là.  Elle  n’a  pas  les  ressources  du  budget;  elle  n’a  pas 
les  subventions  des  communes.  Elle  répand  l’instruction  à ses  frais; 
elle  ne  vit  que  de  talent , de  désintéressement  et  de  sacrifices. 

Or,  on  proclame  que  la  société  a besoin  de  ces  sacrifices,  qu’elle 
les  implore,  qu’elle  ne  pourra  jamais  avoir  pour  eux  assez  de  protection 
et  de  reconnaissance.  Et  on  en  tarirait  immédiatement  la  source  en  pla- 
çant les  instituteurs  libres  dans  des  conditions  d’inégalité  et  d’infério- 
rité qui  les  tueraient  du  premier  coup  ! Ce  serait  plus  qu’odieux,  ce  se- 
rait absurde  et  antinational  ! 

Restons  donc  dans  le  vrai  et  dans  le  juste.  L’exemption  est  pour 
tous  les  instituteurs.  Ils  la  méritent  et  la  conservent  tant  qu’ils  ensei- 
gnent publiquement,  c’est-à-dire  tant  qu’ils  tiennent  une  école.  Voilà 
le  seul  sens  possible  et  acceptable  de  la  loi. 

VII 

Une  dernière  observation. 

La  qualité  de  membre  d’une  congrégation  religieuse  autorisée  et 
vouée  à l’enseignement  ne  saurait  faire  fléchir,  à l’égard  du  sieur  Pa- 
not,  ni  de  tout  autre,  les  principes  du  droit  commun. 

En  fait  d’abord,  les  tribunaux  n’ont  pas  le  droit  de  s’enquérir  si  tel 
instituteur  appartient  ou  n’appartient  pas  à une  congrégation.  Et  les 
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juges  de  Belfort  l’ont  bien  senti  quoiqu’ils  n’aient  pas  osé  affirmer  la  qua- 
lité de  M.  Panot,  et  qu’ils  se  soient  contentés  de  dire  « qu’il  paraissait  être 
membre  d’une  congrégation  autorisée.  » La  loi  impose  à ce  sujet  la  plus 
expresse  réserve.  Elle  ne  voit  et  ne  veut  voir  que  le  citoyen,  exerçant, 
sous  les  conditions  légales,  la  liberté  stipulée  par  la  constitution.  A-t-il 
ou  n’a-t-il  pas  rempli  ces  conditions,  voilà  tout  ce  qu’on  peut  lui  de- 
mander. Le  reste  est  du  domaine  inviolable  de  la  conscience. 

Mais  admettons  qu’il  soit  établi,  et  certes  M.  Panot  ne  le  nie  pas,  qu’il 
soit  membre  d’une  congrégation.  Ce  titre  ne  le  couvrira-t-il  pas  d’une 
nouvelle  immunité? 

La  loi  de  1818 , qui  dispensait  nommément  du  service  militaire  les 
Frères  des  écoles  chrétiennes,  a-t-elle  donc  été  abrogée  par  la  loi  de 
1832  ? Elle  ne  l’a  point  été  d’une  manière  expresse  ; elle  ne  l’a  point  été 
non  plus  d’une  manière  tacite,  car  les  dispositions  de  ces  deux  lois  ne 
sont  point  inconciliables. 

Quoi  qu’il  en  soit,  peu  importe  que  le  privilège  qui  s’attachait  à la 
question  de  membre  d’une  congrégation  religieuse  ait  été  conservé  ou 
détruit  par  la  loi  de  1832  ; les  principes  du  droit  commun,  le  brevet 
d’instituteur  privé,  suffisent  pour  motiver  l’exemption  et  pour  justifier 
le  pourvoi. 

VIII 

En  résumé  : 

1°  La  loi  de  1832  exempte  les  instituteurs  de  toute  nature.  C’est  là  la 
seule  interprétation  possible  de  son  art.  là,  et  même  des  mots  dont  se 
sert  cet  article. 

2“  La  loi  de  1833  n’a  en  rien  dérogé  à ce  privilège,  et  ne  le  restreint 
à aucune  classe  particulière  d’instituteurs. 

3°  La  qualité  de  Frère  est  totalement  étrangère  à la  discussion,  et  si 
elle  ne  constitue  pas  un  privilège,  elle  ne  saurait  faire  fléchir  les  prin- 
cipes du  droit  commun. 

Donc  l’instituteur  Panot , instituteur  privé  à Massy,  a accompli  son 
engagement  en  tenant  école  publiquement,  et  l’arrêt  de  la  Cour  de  Col- 
mar doit  être  cassé. 

Nous  n’hésitons  donc  pas  à penser  que  la  Cour  suprême  ne  se  rende 
aux  observations  qui  précèdent,  et  qu’elle  ne  protège  dans  la  personne 
du  sieur  Panot  le  droit  des  instituteurs  et  les  véritables  intérêts  de  cette 
instruction  élémentaire,  si  nécessaire  aux  classes  inférieures,  si  digne 
de  toute  la  sollicitude  des  magistrats,  et  que  la  Charte  elle-même  a 
placée  sous  son  inviolable  égide. 

Henry  de  Riancey. 

ih 
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« On  partit,  et  nous  restâmes  toutes  trois  désolées,  écoutant  les 
pas  qui  s’éloignaient  avec  une  sourde  régularité  dans  le  silence  de 
la  nuit. 

« Bientôt  nous  entendîmes  au  loin  le  tambour  de  Jean  ; il  battait, 
d’un  seul  bras,  cette  note  monotone  et  pressée  de  la  générale  dont  le 
son  sinistre  cause  toujours  un  grand  effroi  : dans  le  lointain,  apporté 
par  le  vent,  ce  son  paraissait  funèbre.  Celui  du  tocsin  vint  s’y  mêler 
bientôt  ; c’était  à la  Poitevinière  qu’on  le  sonnait,  le  premier  bourg 
auquel  Cathelineau  s’arrêta  ; d’autres  cloches  plus  éloignées  le  répé- 
tèrent ensuite  comme  un  lugubre  écho.  Nous  écoutions  toujours,  et 
chaque  murmure  du  vent  arrivait  à nous  à travers  l’obscurité  chargé 
de  ce  bruit  lugubre  ; il  retentissait  jusqu’au  fond  de  nos  cœurs. 

((  Au  matin,  nous  apprîmes  que  Cathelineau  en  arrivant  à la  Poite- 
vinière , avait  fait  assembler  tous  les  habitants  pour  leur  dire  les 
maux  dont  ils  étaient  menacés  ; il  leur  en  avait  fait  une  peinture  ef- 
frayante. 

« Ces  pauvres  gens,  éveillés  au  milieu  de  leur  sécurité,  s’étaient 
étonnés  d’abord,  puis  s’étaient  écriés  : 

« — N’attendons  pas  qu’on  nous  prenne  un  à un;  marchons  tous.» 

« Ils  étaient  vingt  braves  et  vigoureux  jeunes  gens , tous  prêts  à 
marcher  pour  une  sainte  cause.  Leurs  noms  sont  devenus  histori- 
ques; c’étaient  trois  frères  Marchand,  Jean  Couraud,  des  frères 
Gourdon,  Macé,  Robineau,  Faligant,  et  dix  autres. 

((  Ils  disent  adieu  à leurs  familles  consternées,  et  vont  se  ranger 

* Voir  le  Correspondant^  t.  XVtlI,  p.  251. 
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autour  de  Cathelineau  ; d’autres  paroisses  éveillées  au  bruit  du  tocsin 
s’assemblent  aussi  ; Faligant,  Leclerc  et  Rochard  sont  envoyés  pour 
leur  expliquer  qu’il  faut  s’armer  ou  bien  s’ attendre  à tout.  Quelques 
vieillards  avaient  déjà  prévu  les  dangers.  Dans  plusieurs  familles, 
dans  plusieurs  métairies,  on  s’était  alarmé  ; les  uns  étaient  inquiets, 
les  autres  mécontents;  au  premier  mot  des  envoyés  ils  répondent  : 

« — Nous  sommes  prêts.  » 

« La  nuit  fut  employée  tout  entière  à rassembler  tous  les  hom- 
mes de  cœur  et  de  courage,  et  le  nombre  en  est  grand  dans  ce  pays 
étonnamment  guerrier. 

« Au  jour,  le  bruit  courut  de  proche  en  proche  que  les  soldats  ré- 
publicains, sortis  pendant  la  nuit  de  Saint- Florent,  vont  aller  cerner 
tous  les  villages  et  s’emparer  des  miliciens  réfractaires  ; les  femmes 
en  allant  au  marché  les  ont  rencontrés  et  sont  revenues  en  hâte  don- 
ner l’alarme. 

« — Eh  bien,  mes  enfants,  l’avais-je  dit?  s’écrie  Cathelineau.  Ren- 
dons grâces  à Dieu,  il  n’a  pas  permis  que  vous  fussiez  livrés  sans  dé- 
fense à ces  méchants  ; marchons,  et  montrons-leur  que  nous  saurons 
1 eur  résister,  w 

« Alors  il  rassemble  et  compte  sa  petite  troupe  formée  pendant  la 
nuit  : ils  sont  deux  cents. 

« Ce  sont  les  plus  beaux  et  les  plus  vaillants  jeunes  hommes  du 
pays. 

« D’armes  ils  n’en  ont  pas,  mais  ils  ont  de  robustes  bras,  de  fiers 
courages  et  le  terrible  bâton  noueux  dont  ils  savent  se  servir  avec 
une  adresse  supérieure  ; 

((  Et  puis  dans  ces  jeunes  poitrinesbattènt  des  cœurs  qui  ne  re- 
doutent rien,  des  cœurs  vaillants  et  pleins  de  foi. 

« — Mes  amis,  leur  dit  Cathelineau,  tout  en  les  passant  en  revue, 
on  a tiré  sur  des  enfants  paisibles,  parce  qu’ils  ne  veulent  pas  aller 
vendre  leur  sang  à ceux  qui  renversent  le  trône  et  l’autel  de  leurs 
pères  ; levons-nous  et  marchons.  Dieu  combattra  pour  nous. 

« — Nous  vous  suivrons  partout  ! dirent  ensemble  deux  cents 
voix. 

« — Que  Jacques  le  Saint  nous  dirige,  nous  le  suivrons  partout!  » 

« Cathelineau  se  recueillit  un  moment,  nous  dirent  les  bonnes 
femmes  qui  nous  contèrent  ces  détails  ; il  m’a  dit  depuis  qu’il  avait 
alors  prié  Dieu  de  toute  son  âme  de  lui  donner  la  grâce  de  bien  guider 
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cette  bonne  et  vaillante  jeunesse  ; puis,  après  sa  prière,  il  se  sentit 
calme  et  fort,  et  leur  dit  : 

((  — Les  gens  de  Chalonne  ont  été  s’enfermer  dans  le  château  de 
Jallais  avec  des  soldats  du  84®  régiment  ; ils  ont  avec  eux  un  canon  qui 
nous  serait  fort  utile;  allons  le  prendre. 

« — C’est  bien  dit,  allons  le  prendre.  » Et  ils  sont  partis  à la  grâce 
de  Dieu,  ajoutèrent  ces  bonnes  femmes. 

« — Ils  sont  partis  pour  aller  prendre  un  canon  ! s’écria  la  pauvre 
Louise.  Ah  ! que  Dieu  ait  pitié  de  nous  ! » Et  ses  larmes,  qui  n’avaient 
point  tari  depuis  la  veille,  redoublèrent  à cette  pensée. 

((  Personne  ne  pouvait  plus  me  reconduire  chez  moi.;  la  campagne 
n’était  pas  sure  ; il  me  fallut  rester  avec  la  pauvre  famille  et  partager 
les  craintes  et  les  douleurs  de  chacun. 

({  Nous  fûmes  deux  jours  sans  rien  savoir  de  plus  ; deux  jours  ter- 
ribles pendant  lesquels  toutes  les  craintes  nous  assiégeaient.  Quel- 
ques femmes  s’étaient  hasardées  à sortir  du  village  pour  aller  appren- 
dre des  nouvelles.  Les  unes  avaient  rencontré  des  gendarmes  et  re- 
venaient tout  épouvantées , disant  qu’il  n’y  avait  plus  aucune  sûreté 
pour  les  pauvres  gens  des  campagnes;  d’autres  avaient  été  plus  loin, 
et  revenaient  dire  que  les  nôtres  avaient  remporté  de  grands  avan- 
tages, qu’ils  avaient  pris  un  château,  une  ville,  des  canons  et  des  mu- 
nutions  ; d’autres  encore  avaient  rencontré  sur  la  route  de  Saint-Flo- 
rent un  parti  de  républicains  s’enfuyant  en  désordre,  traînant  des 
blessés  avec  eux,  et  jurant  de  se  venger  en  mettant  tout  à feu  et  à sang 
dans  le  pays. 

« Nous  étions  transies  de  peur,  et  le  cœur  de  la  pauvre  Louise 
était  navré.  Les  heures  étaient  bien  longues  dans  une  telle  anxiété. 

« Au  soir  du  second  jour,  après  une  journée  d’inquiétudes  où  tous 
les  courages  semblaient  s’être  épuisés , nous  étions  assises  auprès  du 
foyer  presque  éteint  ; la  porte  de  la  maisonnette  était  ouverte,  et  je 
regardais  à travers  sa  baie  le  ciel  rosé  du  couchant , sur  lequel  se 
découpaient  les  branches  encore  dépouillées  des  grands  arbres.  Le 
soir  apaise  l’âme  ; les  nôtres  cependant  étaient  bien  troublées.  Comme 
nos  regards  erraient  dans  le  petit  enclos , nous  y vîmes  arriver  un 
vieillard  tout  courbé;  il  était  vêtu  d’une  très-pauvre  souquenille  de 
paysan  ; un  chapeau  du  pays  à larges  bords  couvrait  sa  tête  et  cachait 
son  vi,sage.  Arrivé  près  de  la  porte , il  heurta  doucement  avec  son 
bâton  avant  d’en  franchir  le  seuil. 
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« — Entrez  , dit  Louise  ; et  qui  que  vous  soyez , si  vous  nous  ap- 
portez des  nouvelles,  vous  serez  le  bien  reçu. 

((  — Je  n’apporte  point  de  nouvelles , répondit  une  voix  un  peu 
cassée  par  la  vieillesse,  et  pourtant,  mes  enfants,  je  compte  être  très- 
bien  reçu.  )) 

« Il  avançait  dans  la  chambre,  examinant  avec  attention  ceux  qui 
l’occupaient  ; voyant  que  nous  n’étions-là  que  des  femmes , il  ajouta  : 

((  — Je  viens  vous  demander  pour  cette  nuit  l’hospitalité  du  bon 
Dieu.  )) 

((  Et,  ôtant  son  chapeau,  il  découvrit  une  tête  vénérable  que  je  re- 
connus aussitôt. 

((  — Monsieur  le  recteur  ! » nous  écriâmes-nous  toutes  ensemble. 

((  Les  plus  petits  enfants , heureusement , étaient  couchés , et  la 
jeune  Marie,  comprenant  le  danger,  s’en  alla  fermer  la  porte  au  ver- 
rou avec  une  prudence  qui  nous  rassura  sur  sa  discrétion. 

((  — Oh  ! monsieur  le  curé,  dit  Jeannic,  que  Dieu  vous  récompense 
pour  votre  charité  ! 

((  — Vous  venez  dans  la  maison  de  l’affliction , » dit  Louise  à son 
tour.  Et  toutes  deux  lui  contèrent  leurs  peines  et  leurs  inquiétudes- 
avec  beaucoup  de  larmes. 

U — Je  savais  une  partie  de  tout  cela,  répondit  l’excellent  homme  en 
s’asseyant,  car  il  était  bien  las  ; et  c’est  parce  que  je  vous  ai  cru  bien 
en  peine  après  le  départ  de  tous  les  vôtres  que  je  suis  venu  vous 
voir.  Pauvres  enfants  ! je  n’apporte  point  de  nouvelles,  mais  j’ap- 
porte le  saint  calice,  où  j’offrirai  pour  vous  le  corps  et  le  sang  de 
Notre  Seigneur  Jésus-Christ,  dt^vous  viendrez  y puiser  des  forces 
pour  souffrir  l’attente  de  tous  les  maux , plus  cruelle  parfois  que  tous 
les  maux  eux-mêmes.  Et  puis , mes  enfants , nous  passerons  la  nuit 
en  prières  pour  ceux  qui  se  sont  levés  pour  nous  défendre. 

<(  — Ah!  monsieur  le  curé,  c’est  Dieu  lui-même  qui  vous  envoie, 
nous  étions  à bout  de  courage,  dit  Louise  ; mais,  hélas  ! nous  n’avons 
personne  pour  veiller  à votre  sûreté , ni  pour  vous  reconduire  dans 
votre  retraite;  ne  craignez-vous  pas  de  grands  périls  pour  votre  re- 
tour? 

((  — A la  grâce  de  Dieu , mes  enfants.  Quand  tant  de  braves  sont 
allés  s’exposer  pour  obtenir  la  liberté  de  notre  religion  sainte , com- 
ment hésiterions-nous  à venir  consoler  leurs  familles  et  prier  avec 
elles  ? Préparez  l’autel  ; j’ai  là  dans  mon  bissac  une  pierre  consacrée  ; 
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avertissez  celles  de  vos  voisines  dont  vous  êtes  bien  sûres,  et  quand 
l’heure  de  minuit  sera  passée  et  que  tout  dormira , je  pourrai  vous 
donner  encore  une  fois  le  pain  de  vie , pour  vous  consoler  et  vous 
rendre  le  courage  dont  vous  aurez  besoin.  » 

« Cette  annonce  fut  reçue  avec  une  respectueuse  joie. 

((  Cependant  Louise  paraissait  indécise  ; elle  nous  dit  : 

((  — Où  pourrons-nous  établir  l’autel  pour  le  saint  sacrifice  ? Nous 
ne  sommes  ici  que  des  femmes , personne  ne  pourra  faire  le  guet  au 
dehors.  La  grange  est  trop  loin  ; les  allées  et  venues  pourraient  être 
remarquées  : on  a vu  passer  tantôt  des  gens  inconnus. 

« — Pourquoi  pas  ici  ? lui  dis-je. 

((  — Ici  cela  ne  se  peut,  observa  la  jeune  femme  en  regardant  le 
lit  où  dormaient  les  enfants.  Les  petits  pourraient  s’éveiller  et  nous 
trahir  ; d’ailleurs  s’il  venait  quelque  voyageur  frapper  à la  porte,  on 
ne  saurait  ni  la  leur  ouvrir  ni  la  leur  refuser  sans  danger. 

((  — Où  va  cette  porte  ? » demanda  le  vieillard  en  montrant  celle 
du  petit  cabinet  de  Jeannic. 

« Elle  l’ouvrit , et  montra  un  si  petit  réduit  qu’on  ne  pouvait  son- 
ger à s’y  établir.  La  cave  avait  été  remplie  de  fruits  et  de  futailles  ; 
nos  bras  n’auraient  pas  été  suffisants  pour  la  débarrasser.  Dire  la 
messe  en  plein  air  ne  se  pouvait  pas,  à cause  du  voisinage  de  la  route. 
Nous  commencions  à perdre  l’espérance  de  voir  réaliser  les  pro- 
messes de  l’excellent  pasteur , et  nos  cœurs  en  étaient  contristés  ; 
mais,  en  cherchant  toujours  des  yeux,  il  aperçut  la  porte  de  l’étable. 

((  Quelle  autre  pièce  avez -vous  donc  là  ? dit-il  à Jeannic. 

• ((  — C’est  l’étable  de  nos  vaches,  répondit-elle...  J’y  ai  déjà  pensé  ; 
elle  serait  très-sûre,  étant  abritée  de  tous  côtés...  Laporte  extérieure 
est  solide,  on  la  fermerait...  Mais...  c’est  une  étable.  Comment  faire?» 

((  Le  bon  pasteur  réfléchit  un  moment , puis  ü dit  : 

« — Mes  enfants,  Notre-Seigneur,  quand  il  est  venu  pour  racheter 
le  monde,  est  né  dans  une  pauvre  crèche  ; il  ne  dédaignera  pas  d’y 
descendre  encore  une  fois  pour  consoler  ses  fidèles.  Allez , dressez  -y 
l’autel  en  toute  confiance  ; parez  vos  cœurs  d’amour  et  d’innocence 
afin  de  le  recevoir  dans  un  sanctuaire  très-pur.  Le  lieu  ni  les  orne- 
ments extérieurs  ne  sont  rien  à ses  yeux  ; l’or  ou  la  paille  sont  égaux 
devant  lui. 

((  — S’il  en  est  ainsi,  mettons-nous  à l’ouvrage,  » dîmes-nous  avec 
Joie. 
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({  Alors  nous  commençâmes  tous  les  préparatifs  ; l’étable  fut  net- 
toyée et  parée  autant  que  peut  l’être  une  étable.  Elle  était  assez  spa- 
cieuse. 

((  Nous  fîmes  avec  des  draps  bien  blancs  une  sorte  de  dais,  sous  le- 
quel nous  plaçâmes  la  huche  au  pain  en  guise  d’autel  ; le  plus  beau 
linge  de  Louise  y fut  étendu';  quelques  branches  de  buis  et  de  houx 
cueillis  à la  haie,  mêlés  à des  épis  de  blé  non  battus,  servirent  à l’or- 
ner ; le  simple  crucifix  de  bois  que  possède  chaque  maison  de  ce  bon 
pays  fut  appendu  au  mur  au  fond  du  dais,  et  quelques  chandelles  de 
résine  toutes  pétillantes  formèrent  le  luminaire  de  cette  pauvre  cha- 
pelle improvisée. 

« Pendant  que  nous  faisions  ces  apprêts , Marie , envoyée  par  sa 
mère,  avait  été  dire  à l’oreille  de  quelques  voisines  : 

((  — M.  le  recteur  est  venu  nous  demander  l'hospitalité  du  bon 
Dieu  (c'était  l’expression  consacrée  pour  dire  qu’il  venait  en  secret 
célébrer  les  saints  mystères)  ; venez  à minuit  à la  maison,  sans  bruit 
et  sans  lumière,  par  les  petits  sentiers. 

« Et  puis  l’une  après  l’autre , Louise,  Jeannic  et  moi,  ainsi  que 
quelques  femmes  arrivées  avant  les  autres,  nous  nous  approchâmes 
de  ce  bon  vieillard  pour  lui  révéler  nos  fautes  et  en  obtenir  le 
pardon. 

« C’était  un  bien  simple  prêtre,  sans  science  aucune  aux  yeux  des 
hommes  ; hors  son  bréviaire  et  le  missel,  il  n’avait  jamais  ouvert  au- 
cun livre,  et  jamais  cependant  paroles  plus  chaudes,  plus  vives  et 
plus  touchantes  ne  sont  tombées  dans  mon  cœur.  On  sentait  que  la 
foi  du  martyr  était  en  lui,  et,  pour  m’^^re  approché,  je  me  sentis 
le  cœur  tout  brûlant. 

« Quand  l’heure  de  minuit  eut  sonné  à l’horloge  de  bois,  quelques 
femmes  arrivèrent  avec  la  petite  Marie. 

« Cette  enfant  s’était  acquittée  de  sa  mission  avec  prudence  et 
courage,  marchant  avec  précaution  dans  les  ténèbres. 

« On  ferma  la  porte  extérieure  de  l’étable,  ayant  soin  de  placer  de 
la  bruyère  à tous  les  interstices  pour  qu’aucun  rayon  de  lumière  ne 
passât  au  dehors  ; celle  de  la  maisonnette  fut  aussi  fermée,  et  nous 
allâmes  nous  agenouiller  sur  la  paille  au  pied  de  l’autel,  où  le  prêtre 
commença  le  saint  sacrifice. 

« Les  pompes  du  culte  catholique  sont  très-belles;  elles  sont  faites 
pour  parler  à l’imagination  des  fidèles, en  même  temps  que  ses  mys- 
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tères  touchent  son  cœur,  car  la  religion  doit  embrasser  tout  l’être 
humain.  Cependant  je  doute  que  toutes  ces  splendeurs,  celles  même 
de  Saint-Pierre  de  Rome , puissent  jamais  produire  un  attendrisse- 
ment comparable  à celui  que  produisait  en  nous  ce  dénûment  dans 
lequel  se  célébrait  le  plus  grand  des  mystères  : ce  pauvre  prêtre, 
affrontant  la  mort  pour  venir  nous  donner  le  pain  de  vie  sur  ce  pau- 
vre autel....  ce  délaissement,  cette  misère  entourant  le  sacrement 
sublime. 

((  Quand  vint  l’élévation  de  l’hostie,  il  me  sembla  qu’un  rayonne- 
ment l’entourait,  et  celte  étable , cette  paille  étalée,  ces  animaux 
couchés  au  fond  et  s’étonnant  en  regardant  la  lumière,  nos  cœurs 
émus,  tout  rappelait  Bethléem  et  l’étonnante  nuit  de  Noël.  11  me  sem- 
blait que  VHosanna  céleste  retentissait  dans  les  deux,  et  que  les  anges 
allaient  encore  porter  au  loin  la  bonne  nouvelle. 

((  Quand  j’eus  reçu  la  sainte  communion,  je  me  retirai  tout  en  lar- 
mes et  disant  dans  mon  cœur  : Ils  ont  bien  raison  ceux  qui  vont  com- 
battre pour  qu’on  leur  laisse  adorer  un  Dieu  si  admirable j et  qui  sait 
si  bien  manifester  sa  splendeur  et  sa  bonté  aux  pauvres  et  aux  moin- 
dres. — Mon  Dieu!  mon  Dieu!  m’écrial-je  en  moi-même,  c’est  bien 
pour  les  petits  et  pour  les  pauvres  que  vous  êtes  venu  sur  la  terre, 
petit,  faible  et  pauvre  comme  eux,  et  plus  nous  devenons  humbles, 
abandonnés  et  dénués,  plus  vous  parlez  à notre  cœur! 

((  Oh  ! les  grands,  les  heureux  de  la  terre  connaissent  bien  peu  la 
douceur  que  vous  savez  répandre  dans  le  cœur  de  ces  petits  que 
vous  vous  êtes  choisis  dans  votre  amour  ! 

« Le  reste  de  la  nuit  s’écoula  dans  de  ferventes  prières. 

((  Au  point  du  jour,  le  bon  prêtre  reprit  sa  besace  et  son  grand 
chapeau,  et  nous  quitta  consolées  et  fortifiées.  Jeannic  et  moi  surtout 
nous  avions  repris  toutes  nos  forces  ; Louise  avait  obtenu  du  Ciel  plus 
de  résignation,  mais  sa  nature  était  moins  énergique  et  plus  triste. 
Cathelineau , peut-être , s’était  attaché  à elle  pour  sa  nature  tendre 
et  faible,  et  elle  à lui  à cause  de  sa  force.  Elle  avait  espéré  s’appuyer 
toujours  à lui  comme  le  lierre  au  chêne  ; elle  était  de  la  nature  de  ces 
êtres  frêles  et  délicats  qui  se  noient  dans  la  première  goutte  d’amer- 
tume qu’ils  rencontrent  dans  leur  vie. 

IX 

« Le  lendemain  de  cette  sainte  nuit,  que  rien  n’effacera  jamais  de 
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mon  souvenir,  arriva  Joseph,  le  dernier  frère  de  Cathelineau.  C’était 
un  tout  jeune  homme,  petit  et  blond,  à joli  visage  de  jeune  fille,  en- 
core qu’il  portât  sous  cet  extérieur  une  âme  de  feu,  comme  tous 
ceux  de.  sa  famille.  Je  l’avais  entrevu  la  nuit  du  départ  ; ses  sœurs 
l’avaient  cru  retourné  à une  métairie  où  il  travaillait. 

« — D’où  viens-tu,  petit  frère  ? lui  dit  Louise  ; comme  te  voilà  fait!» 

((  Ses  habits  étaient,  en  effet,  dans  un  grand  désordre. 

((  — D’où  je  viens?  Dame,  je  viens  de  là-bas Ah  I nous  nous 

sommes  bien  battus  ! 

« Comment,  comment,  tu  viens  de  la  bataille? » s’écria  Jeannic. 

((  Louise  pâlit  et  balbutia  : 

« — Que  s’est-il  passé  ? 

« — 11  s’est  passé,  il  s’est  passé  que  tout  va  bien. 

((  — Mais  encore  ? 

((  — Nous  avons  pris  avant-hier  un  gros  château,  des  vivres,  des 
munitions  et  un  beau  canon. 

« — Est-ce  possible? 

((  — Un  superbe  canon  que  nous  avons  appelé  le  Missionnaire, 
parce  que,  dit  Jacques,  il  va  prêcher  notre  sainte  entreprise.  Quelle 

voix  il  al  bom  ! bom  ! ça  réjouit  de  l’entendre Comme  vous  me 

regardez  ? Ce  n’est  pourtant  pas  tout;  après  Jallais,  nous  avons  été 
prendre  Chemillé. 

U — Chemillé  ! Es-tu  fou  de  venir  nous  conter  de  pareilles  his- 
toires ? Jean  Blon  m’a  dit  qu’il  y avait  une  garnison  de  trois  cents 
hommes  dans  la  ville. 

((  — Bah!  bah!  la  garnison  est  en  fuite;  ses  canons  sont  à nous.  » 

((  Nous  nous  regardions  tout  étonnées. 

« — Les  républicains  disent,  poursuivit-il,  que  nous  sommes  des 
diables,  et  je  crois  vraiment  qu’ils  ont  raison.  » 

« Et  le  jeune  homme,  en  parlant  ainsi,  avait  des  yeux  brillants  et 
animés , mais  une  figure  d’enfant  dont  la  douceur  charmante  con- 
trastait singulièrement  avec  son  belliqueux  récit. 

(c  — Au  reste,  ajouta -t-il  en  fouillant  dans  sa  veste,  voilà  un  bout 
de  lettre  de  mon  frère  ; lisez  cela,  Louise,  et  pendant  ce  temps-là, 
Jeannic,  donne-moi  à déjeuner;  j’ai  grand’faim,  je  suis  las,  et  nous 
allons  nous  mettre  bientôt  en  route.  » 

« Jeannic  lui  servit  en  hâte  du  pain , un  peu  de  fromage  auquel 
elle  joignit  un  petit  pichet  de  vin  du  pays,  et  revint  écouter  la  lecture 
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de  la  lettre  que  Louise , assez  peu  habile , déchiffrait  lentement. 
Son  contenu  était  surprenant  et  confirmait  toutes  les  nouvelles  que 
Joseph  nous  avait  apportées.  Gathelineau  écrivait  : 

({  Nous  ne  faisons  la  guerre  que  depuis  deux  jours  ; nous  avons 
<(  deux  villes  à nous,  et  nous  sommes  déjà  toute  une  armée.  Comme 
<(  nous  prenions  les  armes  de  notre  côté,  René  Forest,  de  Ghanzeau, 
((  se  voyant  arrêté  parles  gendarmes  pour  l’affaire  de  Saint-Florent, 
« en  a étendu  un  par  terre,  s’est  enfui,  et  il  est  venu  nous  rejoindre 
K avec  Jean  Picherit,  Bompas,  les  Godillon  et  bien  d’autres.  Nous 
« sommes  en  force  ; mais  puisque  les  gendarmes  sont  en  campagne, 
« ils  pourraient  bien  vous  nquiéter  là-bas.  Venez  me  rejoindre  à 
<(  Chollet,  où  je  compte  entrer  demain;  j’envoie  Joseph  vous  cher- 
((  cher;  il  vous  amènera  par  des  détours.  Partez  tous  aussitôt,  et  que 
((  Dieu  soit  avec  vous.  » 

((  Et  puis  dans  un  post-scriptum  il  ajoutait  : 
t(  Nous  nous  portons  bien,  tous  ceux  de  la  parenté,  et  la  blessure 
« de  Jean  Blon  se  guérit  à vue  d’œil.  » 

((  Jeannic  reprit  courage  à ces  mots  ; elle  avait  écouté  jusque-là 
la  lettre  de  son  frère  en  tremblant. 

« Pour  moi,  j’interrogeai  le  messager  pendant  qu’il  achevait  son 
repas.  Je  voulais  essayer  de  regagner  ma  demeure  ; il  m’apprit  que 
les  chemins  de  ce  côté  étaient  interceptés  par  les  gendarmes,  et  de 
plus  Gathelineau  me  faisait  dire  que  mon  vieux  parent  avait  pris  la 
fuite,  et  que  si  j’étais  encore  chez  lui,  le  plus  sûr  serait  ‘pour  moi  de 
me  joindre  à sa  famille  et  de  partir  avec  elle. 

« A cette  annonce,  je  sentis  un  mélange  singulier  de  tristesse  et 
de  joie  : une  vie  nouvelle,  des  dangers,  des  hasards  ont  souvent 
je  ne  sais  quel  attrait;  et  puis  je  ne  choisissais  pas  ces  chances 
difficiles  ; c’étaient  elles  pour  ainsi  dire  qui  venaient  me  chercher.  Je 
restai  plongée  dans  des  réflexions  qui  n’étaient  pas  sans  charmes  ; 
mais  j’en  fus  bientôt  tirée  par  les  lamentations  de  la  pauvre  famille 
tout  éperdue  autour  de  moi. 

« — Hélas  ! hélas  ! qu’allons-nous  devenir?  disait  la  jeune  femme  ; 
tout  quitter,  tout  laisser  là,  tout  abandonner  ! Qui  sait  si  nous  retrou- 
verons jamais  rien?  w 

<c  Si  les  riches  sont  attachés  à leurs  richesses,  qu’est-ce  que  cet  at- 
tachement en  comparaison  de  celui  du  pauvre  pour  le  peu  qu’il  pos- 
sède ? Tous  ses  biens  ont  été  si  péniblement  acquis,  il  les  a tellement 
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arrosés  de  ses  sueurs,  qu’ils  font  pour  ainsi  dire  partie  de  lui-même, 
comme  sa  peau,  comme  sa  chair  et  ses  os. 

<(  La  pauvre  Louise  errait  dans  sa  demeure,  regardant  tout,  et  ne 
sachant  que  laisser  et  que  prendre.  Elle  avait  seulement  le  néces- 
saire, et  il  fallait  l’abandonner;  elle  prenait  et  rejetait  tour  à tour 
tous  les  effets  de  son  ménage. 

((  Pendant  ces  incertitudes,  Joseph,  qui  avait  souvent  aidé  son  frère 
dans  ses  courses  de  colporteur,  attelait  Yaudi,  le  vieux  cheval  ; il 
remplit  le  chariot  de  paille  pour  coucher  les  enfants  et  pour  adoucir 
aux  femmes  les  cahots  du  chemin  ; il  le  couvrit  d’une  toile  pour  nous 
préserver  de  la  pluie  et  du  soleil,  puis  il  vint  dire  à Louise  : 

({ — Sœur,  tout  est  prêt  ; il  faut  partir  ! » 

((  Jeannic  avait  fait  à la  hâte  quelques  paquets  de  hardes  ; elle  avait 
porté  des  provisions  dans  la  voiture,  du  beurre,  un  peu  de  lard  et  du 
pain  ; elle  proposa  d’emmener  la  Charbonnée,  la  plus  belle  et  la 
meilleure  des  vaches,  afin  d’avoir  toujours  à tout  événement  une 
nourriture  saine  pour  les  enfants. 

« — Oui;  fais  comme  tu  l’entendras,»  répondait  Louise.  Et  elle 
rangeait  et  nettoyait  machinalement  sa  maison,  et  regardait  toutes 
choses  avec  amour  et  regret. 

((  Jeannic  fit  attacher  la  Charbonnée  derrière  le  chariot  par  Joseph  ; 
porta  la  tinette  ou  petit  seau  de  bois  pour  la  traire  et  pour  la  faire 
boire,  un  poêlon  pour  la  bouillie,  sa  cape,  la  mante  de  sa  sœur  et 
quelques  couvertures  ; et  puis  elle  descendit  chez  une  bonne  vieille 
voisine,  une  veuve,  sans  frère  et  sans  enfants,  qu’on  ne  pouvait  in- 
quiéter pour  les  fautes  de  ses  parents;  elle  lui  confia  les  autres  vaches. 

«La  vieille  Huchette,  une  bonne  femme  que  j’avais  vue  la  veille 
à notre  secrète  cérémonie,  promit  aussi  d’avoir  soin  de  la  volaille, 
du  porc  et  des  moutons,  pourvu  que  l’absence  ne  fût  pas  trop  lon- 
gue. Louise,  un  peu  revenue  à elle,  serra,  cacha  quelques  effets,  barra 
la  porte  du  fournil  et  celle  de  la  cave  ; et  puis  on  confia  la  maison, 
l’enclos  et  tout  le  petit  héritage  à la  garde  de  Dieu  ; tout  cela  en  hâte 
et  comme  si  l’on  rêvait. 

« Et  la  pauvre  jeune  femme  sortit  de  sa  maison,  portant  son  nour- 
risson et  donnant  la  main  à un  autre  enfant. 

« Jeannic  portait  la  dernière  petite  fille,  et  moi,  vêtue  d’un  des 
habits  de  la  jeune  fille,  je  m’acheminai  tenant  par  la  main  la  petite 
Marie,  tout  étonnée  de  ces  apprêts. 
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((  Le  courage  de  Louise  lui  était  revenu;  je  lui  avais  dit  tout  bas  : 

((  — Ce  n’est  pas  pour  rien  que  le  bon  pasteur  est  venu  nous  re- 
conforter hier.  )> 

((  Elle  marchait  avec  assez  de  fermeté  ; mais,  prête  à franchir  la 
barrière  au  delà  de  laquelle  l’attendait  le  chariot,  la  jeune  mère 
voulut  jeter  un  dernier  regard  sur  tout  ce  qu’elle  quittait  : sur  ce 
toit  qui,  pendant  huit  années,  avait  abrité  son  heureuse  vie;  sur 
ces  haies  fleuries  qui  bornaient  pour  elle  un  univers  plein  d’amour, 
de  devoir,  de  travail  et  de  bonheur.  Elle  fondit  en  larmes. 

((  Jeannic  était  plus  forte  ; elle  avait  quelque  chose  de  la  fermeté 
d’âme  des  Cathelineau.  D’ailleurs  elle  n’était  encore  ni  épouse  ni 
mère;  son  cœur  avait  déjà  franchi  le  seuil  de  la  demeure  de  son 
frère.  Cependant  elle  eut  aussi  besoin  de  faire  un  effort  ; elle  regar- 
dait ses  moutons,  les  deux  vaches  familières  qu’elle  abandonnait  à 
d’autres  mains,  et,  tout  à coup  détournant  les  yeux,  elle  dit  à la 
vieille  Huchette  : 

« — Voisine,  vous  en  aurez  bien  soin,  n’est-ce  pas?  » 

c(  Et  elle  referma  la  barrière  derrière  nous,  et  suivit  le  chariot,  au- 
quel Joseph  faisait  descendre  lentement  la  pente  pour  arriver  au 
chemin.  Je  lui  vis  essuyer  une  larme  furtive,  et  ensuite  elle  nous  dit 
d’un  ton  vif  : 

« — Allons!  la  guerre  est  la  guerre,  et  c’est  avec  ceux  qui  la  font 
qu’est  maintenant  tout  mon  cœur.  » 

((  Pour  la  petite  Marie,  elle  se  prit  à pleurer,  parce  qu’on  n’emme- 
nait pas  sa  poule  blanche, 

((  Ces  douleurs  naïves  me  serraient  le  cœur,^  et  peut-être  m’em- 
pêchaient de  sentir  que  moi  aussi  je  commençais  une  vie  d’exil  et  de 
misère. 

((  J’avais  quitté  ma  demeure  pour  un  jour,  pour  un  jour  de  prière 
et  de  recueillement,  et  je  n’y  pouvais  plus  retourner  ; et  c’était  la 
guerre  que  j’avais  rencontrée  sur  mon  chemin,  et  c’étaient  ses  ter- 
reurs que  j’allais  affronter. 

((  Mais  j’étais  jeune , et  la  jeunesse  craint  toujours  bien  moins 
qu’elle  n’espère;  d’ailleurs  j’étais  seule,  et  il  m’importait  assez  peu 
de  moi. 

((  Quelques  femmes  du  Pin-en-Mauges  s’étaient  assemblées  sur  la 
place  où  nous  devions  passer;  elles  voulaient  savoir  des  nouvelles, 
et,  voyant  Joseph,  elles  lui  en  demandèrent. 
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((  — Tout  va  bien,  répondit-il  ; les  enfants  de  la  paroisse  ont  bien 
fait  leur  devoir,  et  personne  n’est  blessé.  Mais  prenez  garde  aux  gen- 
darmes ; ils  sont  en  campagne. 

« — Oh!  dirent  quelques  femmes,  nos  gens  ne  sont  pas  des  chefs 
comme  Cathelineau.  Peut-être  on  ne  nous  tourmentera  pas  comme 
on  aurait  tourmenté  sa  femme  et  sa  sœur.  Que  le  bon  Dieu  vous  ac- 
compagne ! 

« — Et  qu’il  nous  ramène  bientôt  ! murmura  Louise. 

« — Dites  à tous  nq^  jeunes  gens  de  bien  servir  Dieu  et  le  roi, 
s’écria  un  vieillard  impotent.  Si  mes  pauvres  jambes  avaient  pu  me 
porter,  je  ne  serais  pas  ici.  » 

« Et  des  bénédictions  et  des  vœux  s’élevèrent  parmi  ces  bonnes 
gens,  pour  qui  commençait  cependant  une  longue  série  de  souf- 
frances. 

« Mais  en  guerre,  comme  aussi  peut-être  en  amour,  les  joies,  les 
transports  sont  au  commencement,  et  puis  viennent  les  longs  pleurs. 

X 

« Joseph  avait  reçu  de  son  frère  l’ordre  de  nous  conduire  par  des 
chemins  détournés  qu’il  connaissait,  afin  de  nous  faire  éviter  la  ren- 
contre des  républicains.  Au  surplus,  trois  jeunes  femmes  avec  quatre 
petits  enfants  ne  pouvaient  pas  inspirer  beaucoup  de  méfiance. 

((  La  matinée  se  passa  paisiblement.  Nous  parlions  peu,  si  ce  n’est 
pour  interroger  notre  jeune  guide  sur  ce  qu’il  avait  vu  quand  le 
chemin  lui  permettait  de  marcher  près  de  nous.  Tout  ce  qu’il  nous 
disait  de  l’adresse  et  de  l’intrépidité  des  jeunes  Vendéens  nous  rem- 
plissait de  surprise.  C’était  des  canons  pris  avec  des  bâtons,  des  sol- 
dats bien  armés  mis  en  fuite,  Jallais  enlevé,  Chemillé  surprise,  la 
garnison  désarmée,  des  prodiges  enfin  que  nous  ne  pouvions  croire. 
Nous  cheminions  tout  en  écoutant  ces  récits  fabuleux. 

((  Vers  midi , nous  fîmes  une  halte  pour  reposer  les  enfants.  Une 
échancrure  du  chemin  nous  permit  d’entrer  dans  un  champ  sans 
clôture.  On  détela  le  cheval  pour  qu’il  pût  paître  en  liberté.  Jeannic 
soulagea  la  vache  de  son  lait,  et  lui  fit  manger  un  peu  d’herbe  qui 
croissait  là.  Le  lait  fut  donné  aux  enfants.  On  tira  d’un  bissac  un 
pain  rond,  de  ceux  que  Cathelineau  avait  pétris  de  ses  mains,  encore 
si  paisibles  trois  jours  auparavant  et,  pendant  que  nous  faisions 
ce  repas  en  nous  demandant  à quoi  ces  mains  étaient  occupées  au- 
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jourd’hui,  un  coup  de  canon,  suivi  promptement  de  plusieurs  autres, 
se  fit  entendre  i^dans  le  lointain Oh  ! ce  bruit,  comme  il  est  ter- 

rible pour  ceux  qui  savent  leurs  amis  en  danger  ! Nous  tressaillîmes 
toutes  trois,  et,  par  un  mouvement  spontané,  nous  nous  agenouil- 
lâmes au  bord  du  chemin  et  nous  nous  mîmes  en  prière. 

« Le  lieu  où  nous  étions  était  élevé  ; il  dominait  une  lande  dont 
Fhorizon  avait  plus  d’étendue  qu’elles  n’en  ont  d’ordinaire  dans  ce  pays 
très-coupé.  La  ligne  où  se  confondait  au  loin  le  ciel  et  la  terre  était 
grise,  soit  qu’elle  fût  obscurcie  par  des  nuagps  ou  par  la  fumée  de  la 
poudre,  et  de  temps  en  temps,  à intervalles  égaux,  nous  voyions  le 
bord  du  brouillard  s’éclairer  par  une  lueur  subite,  et  deux  secondes 
après  nous  entendions  le  coup  et  le  contre-coup  du  canon.  C’était  la 
lumière  des  pièces  que  nous  voyions  à cette  distance,  et  j’ai  connu 
depuis  qu’on  pouvait  l’apercevoir  encore  de  bien  plus  loin. 

((  Les  coups  se  succédaient  avec  rapidité,  et  bientôt  il  nous  fut  pos- 
sible de  distinguer  ceux  de  l’attaque  et  ceux  de  la  défense. 

c(  — J’entends  la  voix  du  Missionnaire  ! )>  s’écria  Joseph.  Et  ses 
yeux  brillèrent  d’un  singulier  éclat  ; il  était  rouge  et  tout  ému. 

((  — Comment  peux-tu  reconnaître  la  voix  d’un  canon  ? lui  disait 
Jeannic. 

« — On  voit  bien  que  tu  ne  l’as  jamais  entendu  : moi  je  le  recon- 
naîtrais entre  mille.  Brave  Missionnaire,  comme  il  tonne!  Ça  fait 
plaisir  de  l’entendre.  » 

« Le  feu  se  prolongea  plus  d’une  heure,  et  nous  restâmes  à genoux 
pendant  tout  ce  temps,  récitant  notre  chapelet. 

« Jeannic  et  Louise  pleuraient  ; il  semblait  que  chaque  coup  de 
canon  leur  traversât  le  cœur.  Pour  Joseph,  appuyé  sur  son  cheval 
pendant  qu’il  mordait  les  bourgeons  de  la  haie,  il  regardait  l’horizon, 
et  ses  yeux  lançaient  des  éclairs. 

« — Est-ce  impatientant  que  les  autres  soient  là  sans  moi  ! mur- 
murait-il entre  ses  dents.  Oh  I on  ne  m’y  reprendra  plus  à conduire 
des  femmes  quand  on  se  bat. 

« — Et  que  ferais-tu  là-bas,  bon  Joseph,  toi  qui  n’es  guère  plus 
fort  que  moi?  lui  dit  Louise. 

« Le  cœur  donne  de  la  force,  et  je  n’en  ferais  pas  moins  que  les 
autres.  Demandez  à mon  frère,  quand  vous  le  verrez,  si  j’étais  un 
des  derniers  au  feu. 

U — C’est  peut-être  pour  cela  qu’il  t’a  renvoyé  vers  nous. 
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((  — Ah  î si  je  le  croyais!  » Et  il  continua  de' regarder  l’horizon 
d’un  air  courroucé. 

« Quant  aux  enfants,  ils  étaient  assis  autour  de  Marie.  La  petite 
fille,  pour  les  amuser,  leur  avait  cueilli  des  pâquerettes  blanches  et 
leur  en  faisait  de  gros  bouquets  qu’elle  attachait  à leurs  ceintures  et 
à leurs  chevelures.  Le  soleil  radieux  éclairait  ces  jeunes  visages, 
et  continuait  sa  carrière,  insouciant  comme  eux  de  ce  qui  se  passait 
sur  la  terre.  Hélas!  hélas!  et  combien  d’hommes  avaient  pu  périr! 

« — Joseph,  pourquoi  ne  viens-tu  pas*  prier  avec  nous  ? dit  Jean- 
nic  ; cela  vaudrait  bien  mieux  que  de  te  ronger  les  poings  comme  tu  le 
fais. 

<(  — Tuas  raison,  Jeannic ; puisque  je  ne  puis  me  battre  avec  eux, 
il  faut  du  moins  prier  pour  eux.  )' 

Et  laissant  Yaudi  continuer  son  repas,  il  vint  s’agenouiller  près  de 
nous.  Il  pria  quelque  temps  en  silence,  et  puis  il  éleva  la  voix,  une 
voix  jeune,  pure  et  charmante  comme  celle  d’un  ange,  et  il  chantait 
cette  hymne  du  soir  à la  Vierge  que  chantent  enc  ore  tous  les  enfants 
de  ce  pays.  L’air  en  était  lent  et  doux  : 

Je  mets  ma  confiance. 

Vierge,  en  votre  secours; 

Servez-moi  de  défense, 

Prenez  soin  de  mes  jours  ; 

Et  quand  ma  dernière  heure 
Viendra  fixer  mon  sort. 

Obtenez  que  je  meure 
De  la  plus  sainte  mort. 

« Cette  voix  jetée  dans  la  solitude,  ces  vibrations  sonores  et  pures 
qu’emportaient  les  brises  du  soir  avaient  un  charme  pieux  et  tou- 
chant que  je  ne  saurais  exprimer,  et  tant  de  tristesse  s’y  mêlait,  que 
mes  yeux  étaient  pleins  de  larmes  en  l’écoutant. 

« — Ceci  va  mieux  à notre  frère  que  les  armes  et  le  fracas,  me  dit 
Louise. 

« — C’est  un  ange  guerrier,  » me  disais-je. 

« Quand  la  canonnade  eut  cessé,  nous  continuâmes  notre  voyage. 
La  distance  du  Pin-en-Mauges  à Chollet  n’est  guère  que  de  six  lieues 
par  les  chemins  ordinaires,  et  nous  aurions  pu  y arriver  dès  le  soir. 
Mais  nous  avions  pris  des  détours,  la  halte  aussi  nous  avait  retardés, 
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et  nous  fûmes  forcés  de  nous  arrêter  le  soir  dans  une  assez  méchante 
auberge,  à cinq  quarts  de  lieue  de  la  ville.  En  y entrant,  nous  trou- 
vâmes les  visages  consternés. 

« — Venez-vous  de  Chollet?  nous  dit  l’hôte,  un  vieil  homme  tout 
effrayé. 

« — Non,  nous  y allons. 

<(  — Eh,  que  voulez-vous  faire  dans  une  ville  où  depuis  ce  matin 
tout  est  sens  dessus  dessous?  Retournez- vous-en  bien  plutôt  d’où  vous 
venez. 

« — On  nous  attend,  répondit  Louise;  nous  coucherons  ici  si  vous 
pouvez  nous  donner  une  chambre,  et  demain  peut-être  la  ville  sera 
nlus  calme  et  nous  nous  remettrons  en  route. 

((  — Oh  ! qui  sait  ? reprit  l’hôte  ; ils  sont  là-bas  une  bande  d’enra- 
gés : ils  ont  juré  de  ne  poser  les  armes  que  quand  tout  irait  à leur 
guise,  et  ce  ne  sera  pas  l’affaire  d’un  jour.  » 

« Tout  en  grommelant  il  sortit  avec  Joseph  pour  faire  placer  le 
cheval  et  la  vache  à l’écurie. 

« A peine  avaient-ils  quitté  la  salle,  voilà  qu’un  grand  tumulte  se 
fait  entendre  sur  la  route  et  les  fait  revenir  sur  leurs  pas  : des  gens 
tout  effarés,  hommes,  femmes  et  enfants,  poudreux  et  haletants,  se 
précipitent  dans  la  maison. 

« C’étaient  des  habitants  de  Chollet  qui  s’étaient  enfuis  de  la  ville 
avec  épouvante  ; des  blessés  étaient  parmi  eux  sur  des  chariots  ; des 
soldats  même,  avec  leurs  sacs  et  leurs  bagages,  s’y  étaient  joints  et 
s’enfuyaient  pêle-mêle  avec  eux.  Ils  étaient  sortis  en  désordre  par  une 
porte  tandis  que  les  Vendéens  vainqueurs  étaient  entrés  par  l’autre. 
Tous  étaient  haletants,  effrayés,  et  regardaient  derrière  eux  pour 
s’assurer  s’ils  n’étaient  pas  poursuivis. 

((  Beaucoup  passaient  devant  la  porte  courant  toujours,  d’autres 
entraient  pour  demander  un  peu  d’eau  pour  des  blessés  ; quelques- 
uns  étaient  si  las  pour  avoir  toujours  couru  depuis  Chollet,  qu’ils  se 
jetaient  à terre  dans  la  salle,  ne  pouvant  plus  marcher,  ni  parler,  ni 
respirer. 

« Une  mère  emportait  son  enfant  ; une  fille  entraînait  son  père 
aveugle  ; la  salle  commune  se  remplit  bientôt  de  tous  ceux  que  l’épui- 
sement empêchait  d’aller  plus  loin. 

« Nous  étions  toutes  ensemble  avec  les  enfants  et  Joseph  auprès 
d’une  des  fenêtres,  et  nous  pouvions  voir  le  dehors  et  le  dedans  de 


LES  CATHELIJ^EAU. 


Zi33 

l’auberge.  La  confusion  régnait  des  deux  côtés  parmi  la  foule  gros- 
sissante. L’hôte  grondait,  appelait  à son  aide  pour  fournir  à boire  aux 
altérés  et  profiter  un  peu  de  cette  aubaine. 

({  Au  milieu  du  tumulte,  un  homme  assez  bien  vêtu  d’un  surtout 
vert  boutonné  jusqu’au  cou,  sur  lequel  flottait  un  grand  manteau  jeté 
négligemment  sur  ses  épaules,  arrivait  à cheval  par  une  route  de  tra- 
verse aboutissant  vis-à-vis  de  l’auberge.  11  était  d’une  grande  taille  ; 
sa  figure  était  belle,  aquiline  et  un  peu  dure  à cause  de  deux  sourcils 
noirs  presque  croisés  qui  surmontaient  deux  yeux  vifs  et  perçants. 
Son  air,  sa  tenue,  étaient  tout  à fait  militaires,  encore  que  son  habit  ne 
fût  pas  précisément  un  uniforme. 

« En  voyant  cette  foule  bigarrée  assemblée  devant  l’auberge,  il 
parut  surpris,  et  tout  en  faisant  avancer  son  cheval  comme  à la  nage 
au  milieu  de  ces  flots  de  têtes  et  criant  gare  pour  parvenir  à la  porte 
de  la  maison,  il  disait  avec  un  accent  alsacien  très-prononcé  : 

((  — Eh  ! eh  ! vous  autres,  que  faites-vous  donc  là?  qu’est-il  arrivé? 

« — Rien  de  bon,  répondit  un  soldat  dont  la  tête  était  enveloppée 
d’un  mouchoir  rouge. 

« — Mais  encore,  qu’est-ce  donc  que  toutes  ces  têtes  cassées  et 
ces  figures  blêmes?  Personne  ne  peut-il  parler? 

« — Il  est  arrivé,  si  vous  l’ignorez,  que  ces  diables  de  révoltés  se 
sont  jetés  ce  matin  sur  notre  ville,  où  l’on  ne  s’attendait  à rien,  et 
qu’il  a fallu  déloger.  )> 

« Celui  qui  parlait  ainsi  paraissait  être  un  garde  national  en  dé- 
route ; il  portait  un  col  noir  ; son  habit  était  mi-partie  bourgeois,  mi- 
partie  militaire,  et  peut-être  son  coaur  aussi  s’était  trouvé  moitié 
brave  et  moitié  craintif.  Il  était  au  dedans  de  la  porte  où  l’inconnu 
venait  d’entrer  après  avoir  attaché  son  cheval  à un  anneau  de  fer. 

((  — Comment  ! qui  s’est  révolté  et  depuis  quand?  » dit  le  nouvel 
arrivant  de  l’air  d’un  homme  qui  peut-être  sait  déjà  quelque  chose 
et  veut  en  savoir  davantage. 

((  — Et  d’où  venez-vous  donc,  citoyen  ? dit  un  soldat  assis  dans 
un  coin  de  la  chambre  et  occupé  de  laver  une  plaie  qu’il  avait  à la 
jambe.  Comment,  ne  savez-vous  pas  qu’à  Saint-Florent,  l’autre  jour, 
les  jeunes  gens  ont  refusé  de  tirer  à la  milice  et  se  sont  révoltés  con- 
tre les  autorités  ? 

« — Vous  oubliez  de  dire  qu’on  a tiré  sur  eux,  observa  Joseph,  tout 
rouge  déjà  de  colère. 
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« — Paix,  Joseph,  lui  dit  Louise  d’un  ton  suppliant  ; ne  te  mêle 
point  de  ces  choses.  » 

« Le  soldat  et  le  bourgeois  le  regardèrent  de  travers. 

or  — Mon  ami,  pourquoi  a-t-on  tiré  sur  eux?  demanda  l’inconnu 
au  jeune  garçon. 

« — Pour  avoir  dit  qu’ils  aimaient  mieux  mourir  en  Vendée  en  dé- 
fendant leur  sainte  religion  que  d’aller  aux  frontières  soutenir  les 
assassins  de  leurs  prêtres  et  de  leur  roi  ! s’écria  Joseph  malgré  les 
signes  que  nous  lui  faisions.  J’y  étais,  continua-t-il  l’œil  enflammé, 
et  je  sais  bien  comme  tout  s’est  passé. 

« — Petit  brigand,  dirent  deux  ou  trois  soldats  blessés  assis  à terre 
dans  la  salle,  tu  mériterais  d’être  étouffé  avant  d’être  assez  fort  pour 
leur  porter  secours. 

« — 11  fallait  vous  y prendre  plus  tôt,  car  je  n’ai  pas  attendu  qu’il 
m’en  vînt  davantage  pour  les  aider.  » 

« Louise  lui  mit  brusquement  la  main  sur  la  bouche,  et  l’étranger, 
peut-être  pour  faire  diversion  ou  bien  pour  s’instruire,  se  hâta  de 
dire  : 

« — Et  combien  donc  sont-ils,  ces  révoltés? 

« — Ils  n’étaient  que  deux  cents  avant  hier,  et  cependant  ils  ont 
attaqué  Jallais  et  l’ont  emporté  d’assaut.  » 

« L’œil  de  l’étranger  brilla. 

« — Ils  avaient  donc  des  armes? 

({ — Non,  répondit  le  soldat  tout  en  achevant  de  bander  sa  jambe; 
ils  n’avaient,  à ce  qu’on  assure,  que  des  bâtons.  » 

« Joseph  ne  put  s’empêcher  de  passer  d’une  de  ses  mains  dans 
l’autre  une  racine  noueuse  sur  laquelle  il  s’était  appuyé  pendant  le 
chemin  ; il  l’examinait  comme  un  soldat  regarde  son  sabre  ; les  yeux 
des  autres  s’y  portèrent  machinalement  ; elle  était  formidable  même 
dans  une  main  faible  en  apparence  comme  celle  du  jeune  homme. 

« — Des  bâtons  î reprit  le  voyageur. 

« — Oui,  seulement  des  bâtons. 

« — Et  que  peut-on  faire  avec  ces  seules  armes  ? 

« — Ahî  les  gaillards  savent  bien  s’en  servir,  allez,  et  c’est  le 
diable  qui  s’en  mêle.  On  tire  le  canon  sur  eux  ; on  les  croit  morts 
naturellement  ; mais , bah  ! ils  ne  s’en  portent  que  mieux. 

« — Comment  cela  ? 

« — Quand  ces  gars-là  voient  approcher  la  mèche  du  canon,  ils 
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se  jettent  à terre,  laissent  filer  le  boulet  sur  leurs  têtes,  et  puis  ils  se 
relèvent,  se  jettent  sur  les  canonniers  comme  des  sauvages  sans  dis- 
cipline qu’ils  sont,  et  se  trouvent  sur  vous,  le  bâton  levé,  avant  qu’on 
les  ait  vus  seulement  venir. 

« — J’aime  ça,  ne  put  s’empêcher  de  répondre  l’inconnu. 

« — Bien  obligé  ! On  voudrait  vous  y voir,  grommela  le  bourgeois 
militaire. 

« — Et  puis  ils  ont  à leur  tête  un  des  leurs  en  qui  ils  ont  toute 
confiance.  C’est  un  enragé  qu’ils  ont  nommé  le  saint  du  pays.  Quel 
saint!  Ils  le  suivraient  jusqu’en  enfer  s’il  leur  faisait  tant  seulement 
un  petit  signe  du  doigt.  » 

<(  A ces  paroles  je  regardai  Louise  ; elle  s’était  caché  le  visage  ; 
quant  à Jeannic,  son  cœur  bondit  et  elle  ne  put  retenir  ces  mots  : 

« — Mon  brave  frère  ! )) 

« Heureusement  personne  ne  sembla  les  avoir  entendus.  L’étran- 
ger reprit  ; 

« — Gomment  l’appelez-vous  ? 

« — C’est  Cathelineau  le  colporteur,  un  homme  jusqu’alors  pai- 
sible, occupé  de  sa  famille  et  de  ses  affaires  et  dont  on  ne  se  serait  pas 
défié. 

c(  — Je  le  connais,  » répondit  simplement  l’étranger. 

« Nous  le  regardâmes  toutes  trois,  écoutant  avec  attention  ce  qu’il 
allait  ajouter.  11  reprit  : 

« Oui,  je  le  connais et  je  le  sais  l’homme  le  plus  patient 

comme  le  plus  courageux  qui  existe.  S’il  a pris  les  armes,  il  faut  qu’il 

en  ait  eu  de  grandes  raisons Ce  qu’il  a fait chacun  s’honorera 

de  le  faire.  » 

((  Et  il  se  mit  à fumer  tranquillement  une  pipe  qu’il  venait  de  char- 
ger, promenant  deux  grands  yeux  intrépides  autour  de  lui. 

« A ces  paroles,  les  gens  assemblés  dans  la  salle  murmurèrent  : 

« — Il  est  aussi  de  leur  bande  ; on  ferait  bien  de  l’arrêter.  )> 

« Quant  à Joseph,  échappant  à tout  ce  que  nous  faisions  pour  le 
retenir,  il  courut  à l’inconnu  et  lui  secouant  la  main  : 

« — Ah  I vous  connaissez  bien  mon  bon  frère  !...  que  Dieu  vous 
bénisse  pour  la  justice  que  vous  lui  rendez.  Vive  Cathelineau  et  à bas 
tous  ces  chiens  de  patauds!  s’écria  le  jeune  homme, 

« — Imprudent  ! » murmura  l’étranger  en  regardant  de  notre  côté  ; 
pourtant  il  ne  put  s’empêcher  de  sourire  au  jeune  courage  de  Joseph. 
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(c  Les  figures  s’étaient  rembrunies  autour  de  nous.  Les  soldats, 
quelques  bourgeois,  et  surtout  celui  du  col  noir,  se  regardaient 
comme  pour  savoir  s’ils  ne  devaient  pas  faire  quelque  acte  agressif. 
Le  dernier  dit  enfin  : 

((  — Ce  blanc-bec  est  le  frère  du  chef  des  révoltés  ; ces  femmes 
sont  sans  doute  aussi  de  la  famille.  Faisons-les  tous  prisonniers  ; ce 
seront  là  de  bons  otages  dans  nos  mains.  » 

« Et  tirant  un  sabre  court  caché  sous  ses  vêtements,  il  se  mit  à le 
brandir,  appelant  ceux  du  dehors  à l’aider. 

« Quand  il  en  vit  un  certain  nombre  arriver,  il  dit  avec  véhé- 
mence : 

((  — Mes  amis,  ces  gens-ci  sont  la  famille  du  rebelle  Gathelineau  ; 
vous  mériterez  bien  de  la  patrie  en  vous  en  emparant.  Avec  ces  ota- 
ges , nous  dicterons  aux  révoltés  les  conditions  que  nous  voudrons. 
Allons,  en  avant  ! » 

((  Je  commençais  à craindre  pour  notre  sûreté  ; car  ces  paroles  pa- 
raissaient faire  sortir  les  fuyards  de  leur  stupeur  ; ils  commençaient 
à s’animer,  et  j’en  voulais  à notre  jeune  guide  de  nous  avoir  ainsi 
compromises,  quand  je  le  vis  s’élançant  tout  à coup  sur  le  garde  na- 
tional, faire  le  moulinet  de  son  bâton  et  lui  en  asséner  un  si  terrible 
coup  sur  le  bras  que  le  vaillant  homme,  stupéfait,  lâcha  son  sabre  et 
s’enfuit  en  poussant  un  véritable  rugissement.  Lejeune  homme,  après 
ce  premier  succès,  s’était  placé  devant  nous,  toujours  armé  du  ter- 
rible gourdin,  en  s’écriant  : 

((  — Lâches  patauds , qui  voulez  faire  peur  à des  femmes,  appro- 
chez donc,  si  vous  l’osez!!!  )> 

« Tout  ceci  avait  été  l’affaire  d’un  instant;  le  garde  national  s’était 
éclipsé  ; mais  les  soldats  et  plusieurs  hommes,  jurant  comme  des 
païens,  s’approchaient  de  nous  la  menace  à la  bouche. 

;(  Le  danger  était  grand,  et  je  ne  sais  ce  qui  serait  arrivé  de  nous 
et  de  ce  jeune  champion,  plus  courageux  que  robuste.  Mais  dans  ce 
moment  critique  l’étranger  fit  entendre  un  cri  sauvage  et  singulier, 
auquel  un  autre  cri  semblable  répondit  aussitôt,  et  une  vingtaine  de 
jeunes  gens , vêtus  en  paysans  et  armés  presque  tous  de  fusils  de 
chasse,  se  précipitèrent  dans  la  salle,  les  uns  par  la  porte,  d’autres 
par  une  fenêtre  donnant  sur  la  cour  intérieure. 

((  Cette  irruption  imprévue  arrêta  chacun  à sa  place. 

— «Que  personne  ne  bouge!  cria  l’étranger  ; je  prends  la  famille  de 
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Cathelineau  sous  ma  garde,  et  si  quelqu’un  le  trouve  mauvais,  nous 
sommes  ici  vingt-cinq  bons  gars  pour  lui  répondre.  » 

((  En  parlant  ainsi,  il  tirait  un  pistolet,  l’armait,  et  en  faisait  jouer 
la  détente,’  tout  en  fumant  sa  pipe  et  se  promenant  par  la  chambre. 

((  Un  des  soldats  blessés  se  leva  pour  partir,  d’autres  le  suivirent 
en  murmurant  : 

U — Allons,  pour  nous  refaire,  nous  sommes  tombés  dans  une  em- 
buscade ; ceux  qui  tireront  leur  peau  même  trouée  de  ce  pays  maudit 
seront  très-heureux. 

(( — Passez  votre  chemin,  il  ne  vous  sera  fait  aucun  mal,  )>  dit  l’in- 
connu. 

La  frayeur  donna  des  forces  pour  fuir  aux  plus  fatigués  ; les  bour- 
geois s’esquivèrent  les  premiers,  puis  les  femmes,  les  enfants,  quel- 
ques soldats  aussi,  à pied,  en  chariot,  comme  ils  purent  ; chacun  se 
remit  à s’enfuir,  excepté  quelques  blessés  trop  malades  et  qui  solli- 
citèrent notre  pitié.  » 

XI 

((  La  paix  se  rétablit  dans  l’auberge  après  le  départ  des  fuyards,  et 
nous  y passâmes  tranquillement  la  nuit  sans  revoir  notre  protecteur; 
il  s’était  retiré  dans  une  autre  partie  de  la  maison  avec  ses  jeunes 
affidés. 

((  Au  point  du  jour  nous  nous  remîmes  en  chemin.  L’étranger  se 
trouva  prêt  à nous  accompagner,  disant  qu’il  voulait  veiller  sur  la 
femme  et  la  famille  de  Cathelineau. 

((  Le  détachement  s’était  fort  augmenté-pendant  la  nuit , et  cette 
escorte  ne  nous  fut  pas  inutile.  Avant  d’arriver  à Chollet,  nous  eûmes 
à traverser  les  débris  de  la  garnison  ; elle  s’enfuyait,  honteuse  et  rem- 
plie de  fureur,  par  la  porte  de  Maulevrier,  près  de  laquelle  les  détours 
de  la  veille  nous  avaient  amenés  ; il  n’eût  pas  été  sûr  de  rencontrer 
tous  ces  gens  bouillants  de  colère,  si  nous  n’eussions  pas  été  bien  ac- 
compagnés. 

« En  arrivant,  notre  guide  dit  aux  sentinelles  de  la  porte  : 

((  — C’est  la  femme  et  la  famille  de  votre  chef  que  nous  vous  ame- 
nons. )) 

« Et  il  se  rangea  pour  laisser  passer  le  chariot. 

(( — Ah  ! c’est  Louise  et  Jeannic  ! s’écria  la  sentinelle  en  s’avançant 
vers  nous.  Bonjour,  cousine. 
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« — Bonjour,  cousin  Manceau. 

« — Gomment  vous  va,  cousine  ? » 

« El  sans  trop  s’embarrasser  de  la  consigne  ou  de  la  discipline, 
Manceau  vint  secouer  cordialement  la  main  de  Louise,  de  Jeannic  et 
même  des  enfants. 

« — Gomment  va  Jacques,  mon  cousin?  S’il  est  bien,  tout  est  bien. 

« — Jacques  va  bien  et  toute  la  parenté  aussi.  Dieu  merci  !»  ajouta 
le  jeune  homme  en  regardant  Jeannic.  Sans  doute  il  connaissait  ses 
affections. 

« — Dieu  soit  loué  I » fit  la  jeune  fille  avec  un  soupir. 

« D’autres  jeunes  gens  s’étaient  avancés  vers  nous;  ils  étaient 
là  sans  ordre,  à peine  armés,  les  bras  ballants  comme  chez  eux,  avec 
des  figures  encore  noircies  de  poudre  et  toutes  jeunes  et  joyeuses. 

« — Et  comment  vont  les  affaires?  demandai-je  à mon  tour. 

« — Oh  ! les  affaires  vont  bien  : Dieu  est  avec  nous,  il  combat  avec 
notre  brave  cousin.  Vive  Gathelineau,  notre  bon  chef!  G’est  un  plaisir 
de  se  battre  avec  lui,  il  sait  toujours  ce  qu’il  faut  faire  ; il  semble  qu’il 
n’ait  jamais  fait  autre  chose  que  la  guerre  toute  sa  vie.  » 

^ «Notre  guide,  suivi  de  sa  troupe  nombreuse,  était  resté  quelques 
pas  en  arrière  ; il  s’avança  et  dit  au  jeune  Manceau  : 

" « — Mon  ami,  où  trouverai-je  votre  chef? 

« — 11  est  là-bas  à la  maison  de  ville  ; il  délibère  avec  René  Forest 
et  d’autres  sur  ce  que  nous  aurons  à faire  demain.  Allez  tout  droit  ; la 
première  rue  à gauche  et  la  seconde  à droite,  vous  trouverez  une 
place  et  la  maison  de  ville.» 

«Et  la  sentinelle  retourna,  joyeuse,  à son  poste,  sans  s’inquiéter  ni 
s’enquérir  de  ce  qu’était  toute  cette  troupe  dont  nous  étions  suivis.  Si 
elle  eût  été  hostile,  elle  aurait  pu  surprendre  la  ville.  Jamais,  au  reste, 
les  Vendéens  n’ont  su  mieux  se  garder. 

« Nous  arrivâmes  à la  maison  de  ville  à travers  une  nuée  de  jeunes 
Vendéens  joyeux  et  chantant,  et  d’habitants  de  la  ville  bourdonnant 
et  s’agitant  dans  les  rues  comme  en  un  jour  de  grand  marché  ; des 
marchands  apportaient  à boire,  d’autres  vendaient  du  tabac  ou  d’au- 
tres menus  objets.  Tout  se  payait  comptant.  Aucun  de  nos  bons  soldats 
ne  pensait  que  la  victoire  lui  donnât  droit  d’aubaine  sur  les  vaincus. 

« Gathelineau,  averti  de  l’arrivée  de  sa  famille,  vint  pour  nous  re- 
cevoir. Avant  d’arriver  au  chariot  où  nous  cheminions  lentement,  il 
aperçut  notre  guide  inconnu,  je  l’entendis  lui  dire  : 
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({  — C’est  toi,  Stofïlet;  je  t’attendais  et  je  comptais  sur  toi.  Notre 
sainte  entreprise  réussira,  car  tous  les  braves  la  secondent.  )> 

« Stofïiet  lui  serra  la  main,  et  lui  montrant  sa  troupe,  il  lui  dit  : 

((  — Je  t’amène  cinq  cents  braves  garçons  qui  ne  te  laisseront  pas 
dans  l’embarras.  Ce  sont  ceux  de  Maulevrier,  du  village  de  Tout-le- 
Monde  et  d’autres  paroisses  encore.  Voici  Tonnelet  aussi , un  brave 
garçon.  Nous  voulons  tous,  comme  toi,  défendre  l’autel  et  le  trône, 
et  nous  sommes  à toi.  Mais  ils  sont  à jeun,  et  la  guerre  et  la  chasse  ne 
se  font  point  l’estomac  vide.  As-tu  de  quoi  les  rafraîchir  un  peu  ? 

« — Oui,  je  vais  t’envoyer  mon  frère  Pierre  ; il  fera  donner  des  vi- 
vres à ta  troupe,  et  dans  une  heure  viens  me  trouver  pour  parler 
d’affaires.  )> 

« Pendant  que  Cathelineau  s’entretenait  avec  Stofïlet , nous  étions 
descendues  du  chariot.  Il  s’avança  vers  nous.  Sa  femme  et  ses  en- 
fants se  jetèrent  dans  ses  bras,  moi  je  serrai  sa  vaillante  main  en  lui 
disant  : 

« — Le  Dieu  des  combats  est  avec  vous. 

« — C’est  en  lui  seul  que  j’espère,  » me  répondit-il  d’une  voix  pé- 
nétrée. 

((  Il  nous  fit  entrer  dans  une  des  salles  de  l’hôtel  de  ville  où  depuis 
la  veille  il  avait  pris  son  logement. 

« Je  le  regardais  avec  un  prodigieux  étonnement.  Je  vous  ai  dit 
qu’auprès  du  chêne  miraculeux  j’avais  été  très-frappée  de  la  beauté 
calme  et  noble  de  ce  simple  paysan.  A présent  c’était  bien  autre  chose. 
Une  expression  forte  et  sublime  était  dans  son  regard  : depuis  quatre 
jours  qu’il  nous  avait  quittées,  il  avait  màTcbé  sous  une  inspiration 
céleste  ; il  était  à la  fois  soulevé  et  dominé  par  une  force  d’en  haut  ; 
et  cet  homme  sorti  violemment  et  tout  à coup  de  son  humble  obscu- 
rité, occupé  jusqu’alors  des  travaux  vulgaires  de  son  état,  s’était 
éveillé  un  héros.  La  science  de  la  politique,  celle  de  fa  guerre,  s’é- 
taient tout  à coup  révélées  à son  esprit.  Sa  vue  était  prompte  et  lu- 
cide, son  esprit  lumineux  ; il  avait  dit  : « Levons-nous  ! » et  des  cen- 
taines et  des  milliers  d’hommes  s’étaient  levés.  Il  avait  dit  : « Mar- 
chons ! » tous  s’étaient  précipités  sur  ses  pas.  Un  sens  profond , 
mystérieux  des  choses  s’était  développé  subitement  en  lui.  Ce  qu’il 
ordonnait  était  clair,  précis  ; ce  qu’il  prévoyait,  infaillible  comme  s’il 
l’avait  lu  dans  un  livre  jusqu’alors  fermé,  et  qui  se  fût  ouvert  tout  à 
coup  devant  ses  yeux. 
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(( — Oh  ! père  ! que  tu  es  devenu  beau  ! » s’écria  la  petite  Marie. 

« Il  sourit  d’un  sourire  doux  qui  embellit  encore  son  noble  visage. 

((  Sa  femme,  sa  sœur  et  moi,  nous  le  regardions  saisies  de  respect. 
Cette  supériorité  qu’on  voit  éclater  subitement  dans  un  homme  obscur 
jusqu’alors  montre  le  rayon  divin  que  Dieu  laissa  tomber  sur  la  na- 
ture humaine  quand  il  dit  : « Faisons  l’homme  à notre  image.  » Force, 
puissance,  beauté,  bonté,  tout  est  en  lui  quand  il  n’altère  pas  les  dons 
du  créateur. 

« Cathelineau  vit  notre  surprise,  sans  doute  il  la  comprit  : que  ne 
comprenait-il  pas-! 

((  — Dieu  est  grand  ! nous  dit-il  avec  une  belle  simplicité.  Quand 
il  veut  punir  ses  ennemis,  il  tire  ses  plus  pauvres  enfants  de  la  pous- 
sière; leur  souffle,  hier  sans  puissance,  aujourd’hui  renverse  tout... 
C’est  lui,  c’est  lui  qui  nous  a dit  de  marcher,  et  tout  fuit...  tout  s’é- 
pouvante devant  nous...  Que  son  nom  soit  béni!  » 

« Nous  lui  demandâmes  ensuite  comment  il  était  entré  dans  cette 
ville  où  nous  le  trouvions  et  d’où  nous  avions  vu  fuir  une  garnison 
nombreuse. 

({  — Nous  y sommes  venus  en  chantant  des  cantiques,  me  répondit 
Cathelineau.  Notre  marche  ressemblait  à une  procession. 

((  — Cependant  la  défense  a dû  être  opiniâtre  ? 

((  — Oui  ; mais  vous  ne  savez  pas  ce  que  c’est  que  de  comman- 
der de  nobles  enfants  comme  les  nôtres  : doux  comme  des  jeunes 
filles  avant  et  après  la  bataille,  ce  sont  des  lions  durant  le  combat. 
Ce  qu’ils  font  n’est  pas  croyable,  et  les  plus  intrépides  reculent  de- 
vant leur  audace.  Ici  cependant  la  défense  a été  terrible,  et  puis  les 
bourgeois  s’étaient  joints  aux  soldats  ; leurs  habits  ne  différaient  point 
des  nôtres  et  nous  hésitions  à engager  la  mêlée , de  crainte  de  frap- 
per nos  amis  ou  de  ménager  nos  ennemis.  Mais  Jean  Blon,  que  nous 
avions  nommé  l’intrépide,  s’est  fait  nommer  ce  jour-là  le  bien  avisé 
pour  nous  avoir  donné  le  meilleur  de  tous  les  conseils. 

((  — Lequel  ? demanda  Jeannic. 

((  — Ce  fut  de  passer  nos  chapelets  par-dessus  nos  habits,  après 
l’avoir  dit  en  commun.  Ce  signe  nous  protégea  sans  doute  et  nous 
servit  à nous  faire  reconnaître  pendant  l’attaque. 

« — Ah  I grand  Dieu  ! s’écria  Jeannic  ; si  Jean  Blon  n’en  avait 
pas  eu! 

« — Le  vôtre  lui  a peut-être  sauvé  la  vie,  ))  lui  dis-je  tout  bas. 
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« Elle  rougit,  ne  sachant  point  que  je  le  lui  avais  vu  donner  à son 
fiancé. 

((  — La  journée  fut  des  plus  meurtrières , reprit  Cathelineau.  Nos 
canons  conquis  la  veille  firent  un  affreux  ravage  dans  les  rangs 
des  républicains.  Aujourd’hui , les  bourgeois  enterrent  leurs  morts. 

« — C’est  triste,  la  guerre  ! murmura  Louise. 

« — C’est  bien  beau,  quand  on  combat  pour  son  Dieu  et  pour  son 
roi  ! ))  dit  une  jeune  voix  derrière  moi. 

<(  C’était  notre  guide  Joseph.  Son  frère  le  regarda  d’un  air  triste  ; 
nous  lui  avions  dit  comment  il  s’était  conduit  dans  l’auberge. 

« — Joseph,  lui  dit -il  en  le  serrant  sur  son  cœur,  tu  es  un  brave 
enfant  ; tu  pourras  devenir  un  jour  l’honneur  de  ta  famille  et  de  ton 
pays  ; sois  seulement  prudent  : la  témérité  abrège  les  jours  sans  les 
rendre  utiles.  » 

« Joseph  se  sentit  tout  ému  des  paroles  de  son  frère,  ses  yeux 
brillèrent  de  joie,  et  il  murmura  : 

<c  — Qui  ne  donnerait  sa  vie  pour  être  appelé  un  brave  enfant  par 
mon  brave  frère  ! » 

« Cet  homme  avait  une  action  électrique  sur  tous  ceux  qui  l’en- 
touraient. Tous , indépendamment  de  leur  chère  cause , se  seraient 
fait  tuer  pour  lui. 

« Nous  restâmes  encore  quelques  instants  à parler  des  faits  éton- 
nants accomplis  depuis  que  nous  avions  vu  partir  Cathelineau  ; mais 
nous  fûmes  interrompus  par  l’arrivée^de  Stofïlet.  Tonnelet  le  suivait 
avec  beaucoup  des  leurs.  \ 

« Ils  étaient  presque  tous  jeunes,  vifs,  alertes,  joyeux,  et  portaient 
des  visages  hardis  et  timides  tout  à la  fois. 

« Il  vint  aussi  un  jeune  homme  nommé  Cadi.  C’était  un  médecin 
de  Saint-Laurent  de  la  Plaine,  tout  bouillant  d’enthousiasme,  poète 
par  le  cœur  et  l’inspiration  : seulement,  l’instrument  poétique  lui 
manquait.  Il  abondait  au  premier  vers  ; au  second  il  s’arrêtait,  dé- 
solé de  ne  pouvoir  passer  outre.  Cependant  il  composa  par  la  suite 
quelques  hymnes  guerriers  qui  lui  ont  valu  le  surnom  de  poète  ven- 
déen. Son  visage  n’était  pas  beaucoup  plus  achevé  que  ses  vers  : 
c’étaient  des  traits  d’enfant  dans  un  visage  d’homme. 

«René  Forest  vint  aussi.  Il  avait  été  soldat.  Son  air  était  intelligent 
et  martial.  Tous  ceux  de  la  paroisse  de  Chanzeau  le  reconnaissaient 
pour  chef.  Je  vis  aussi  Pierre  Cathelineau  ; il  ressemblait  à son  frère 
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comme  un  portrait  à son  modèle.  Ce  sont  les  traits  sans  la  vie;  ici, 
c’étaient  les  traits  sans  le  génie.  Aussi  ne  fut-il  jamais  qu’un  bon  et 
valeureux  soldat. Bruno,  à qui  était  confié  le  commandement  des  ca- 
nons, était  aussi  là.  C’était  une  figure  basse  et  commune,  dont  l’ex- 
pression offrait  un  singulier  contraste  avec  les  autres.  Il  me  semblait 
qu’il  ressemblait  à Judas  parmi  les  apôtres  ; la  suite  fit  voir  que  son 
visage  ne  trompait  pas.  Quelques-uns  de  ceux  que  j’avais  vus  à la 
maisonnette  arrivèrent  aussi,  parmi  lesquels  était  Jean  Blon.  C’était 
le  conseil  qui  s’assemblait. 

((  Nous  nous  retirâmes  à une  extrémité  de  la  longue  salle  pour  lais- 
ser place  aux  arrivants. 

((  Jeannic,  en  reconnaissant  son  fiancé,  avait  rougi.  Je  vis  que  tous 
deux  en  même  temps  baisèrent  en  se  regardant,  lui  son  rosaire,  elle 
un  petit  Sacré-Cœur  qu’elle.portait  caché  dans  son  corset  brun.  Leurs 
yeux  se  mouillèrent  de  larmes,  et  cependant  ils  parurent  consolés. 
Ils  s’étaient  revus,  ils  s’aimaient  ; la  Vierge  avait  veillé  sur  les  jours 
du  hardi  soldat;  elle  veillerait  encore  sur  leur  avenir.  Il  fallait  le  lui 
confier  et  la  prier  plus  dévotement  que  jamais.  C’était  là  sans  doute 
ce  que  voulait  dire  ce  baiser  mystérieux  échangé  de  loin  sur  leurs 
chers  objets  de  dévotion. 

« Que  de  joies  peuvent  être  contenues  dans  un  regard , dans  un 
sourire,  dans  une  larme  échangés  même  de  loin  ! 

(c  Quand  les  compagnons  de  Cathelineau  furent  assemblés , je  l’en- 
tendis ouvrir  le  conseil  par  ces  paroles  : 

« — Mes  amis,  lundi  on  a tiré  sur  nos  jeunes  gens  ; mardi,  nous 
avons  pris  Jallais;  mercredi,  Chemillé,  puis  Chollet,  où  nous  sommes  : 
en  trois  jours  trois  villes.  Que  voulez-vous  faire  maintenant? 

« — C’est  à vous  que  nous  le  demandons.  Parlez  ; commandez- 
nous  ! s’écriait-on. 

« — Nous  voulons  aller  continuer  comme  vous  avez  commencé, 
dit  Cadi. 

Levons-nous  et  marchons,  enfants  de  la  Vendée, 

La  gloire  nous  convie  à ses  plus,... 

« On  n’attendit  point  la  fin  de  son  vers  et  on  fit  bien  ; car  il  en 
resta  là,  cherchant  la  rime.  Mais  sa  prose  avait  été  comprise,  et 
tous,  Stofflet,  Tonnelet,  Blon,  Forest  et  vingt  autres,  enthousiasmés 
par  les  courtes  paroles  de  Cathelineau,  lui  demandèrent,  comme  Cadi, 
de  se  mettre  à leur  tête  et  de  continuer  avec  eux  la  sainte  entreprise. 


LES  CATHELINEAU.  UU^ 

((  — Dieu  est  avec  vous  î s’écrièrent-ils  tous  d’une  voix  ; nous  vous 
suivrons  avec  toute  confiance.  » 

« Cathelineau  voulut  d’abord  s’excuser. 

« — Je  ne  suis  rien  de  plus  que  les  autres,  » avait-il  dit. 

((  Mais  d’un  commun  accord  on  lui  remit  la  direction  des  opéra- 
tions par  lesquelles  on  devait  continuer  la  campagne  si  glorieusement 
commencée. 

« Alors  il  indiqua  le  plan  que  sans  doute  il  avait  déjà  mûri  dans  sa 
tête,  assignant  à chacun  le  poste  qu’il  devait  occuper,  selon  la  me- 
sure de  ses  forces  et  de  sa  capacité. 

« Et  la  suite  prouva  combien  il  avait  sagement  combiné  ses  me- 
sures. )) 

XII 

<(  Les  chefs  et  leurs  soldats  partirent  le  lendemain,  nous  laissant  à 
Chollet  bien  gardées,  mais  très-inquiètes  et  très-agitées.  Malgré  ces 
étonnants  succès,  nous  ne  pouvions  croire  complètement  à la  force 
de  l’insurrection.  Nous  ne  savions  pas  encore  quelle  énergie  ces  jeu- 
nes saints  et  simples  cœurs  puisaient  dans  leurs  inébranlables  con- 
victions. La  foi,  qui  peut  transporter  des  montagnes,  peut  bien  aussi 
changer  des  enfants  en  héros. 

« Cathelineau  nous  avait  promis  de  nous  envoyer  souvent  des  mes- 
sagers ; nous  les  attendions  avec  de  grandes  anxiétés.  Notre  attente 
heureusement  ne  fut  pas  longue  ; le  premier  vint  bientôt  apportant 
d’heureuses  nouvelles,  et  d’autres  se  succédèrent  rapidement  en 
apportant  toujours  de  merveilleuses  comme  lés  premières.  Le  triom- 
phe était  général  ; les  bleus,  battus,  fuyaient  partout  ; l’étonnement  se 
joignait  à la  terreur  et  jetait  la  confusion  dans  leurs  esprits. 

Boisard  et  Gauvilliers,  généraux  de  la  république,  à la  tête  des 
gardes  nationales  de  Saumur  et  d’Angers,  avaient  voulu  s’opposer 
aux  progrès  de  l’insurrection  ; ils  s’étaient  avancés  pour  défendre 
Vihiers  ; il  était  trop  tard,  et  Yihiers  avait  été  prise  sous  leurs  yeux. 
Ils  essaient  de  se  retirer  à Jallais  et  d’approvisionner  le  château  ; ils 
sont  battus,  et  forcés  de  se  retirer  honteux  et  confus. 

« Pour  se  venger  de  ces  défaites  inattendues  par  eux,  car  ils  s’é- 
taient dit  tout  en  marchant  au-devant  des  Vendéens  : « Nous  renver- 
rons ces  insurgés  chez  eux  et  nous  les  chasserons  devant  nous  à coups 
de  chapeau,  » ils  incendient  en  se  retirant  les  villages  où  ils  passent, 
et  maltraitent  avec  cruauté  les  malheureux  habitants. 
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((  Ces  rigueurs  augmentent  la  révolte  ; les  paroisses  s’insurgent  de 
tous  côtés  ; les  jeunes  paysans,  exaspérés,  s’en  vont  dans  les  châteaux 
supplier  leurs  seigneurs  de  se  mettre  à leur  tête,  et  de  venir  avec 
eux  repousser  les  républicains.  On  se  lève,  on  s’assemble,  le  tocsin 
sonne  partout;  on  va  joindre  Cathelineau,  et  nous  apprenons  bientôt 
qu’il  se  trouve  à la  tête  de  dix  mille  hommes,  qui,  comme  les  pre- 
miers chrétiens,  pouvaient  dire  : « Nous  ne  sommes  que  d’hier,  et 
déjà  nous  nous  trouvons  partout.  )> 

((  Ces  nouvelles  nous  comblaient  de  joie  et  pourtant  d’inquiétude. 

((  — Combien  ces  succès  nous  coûteront-ils?  disait  la  pauvre  Louise, 
dont  le  cœur  n’était  guère  apte  qu’à  la  douleur.  La  guerre  est  belle 
pour  les  grands  : ils  ont  de  l’honneur  à en  retirer  ; les  petits  n’y  ré- 
coltent que  des  blessures. 

« — Sœur,  ne  parlez  point  ainsi,  disait  Jeannic.  Vous  ne  pensez 
donc  plus  que  mon  frère  et  tous  ses  compagnons  sont  des  soldats  de 
Dieu,  et  qu’alors  l’honneur  est  pour  tous.  D’ailleurs,  continuait  la 
jeune  fille,  chez  qui  la  superstition  se  mêlait  à la  foi,  j’ai  rêvé  cette 
nuit  que  je  voyais  mon  frère,  et  quelqu’un  encore,  ajouta-t-elle  en 
rougissant  ; ils  agitaient  en  l’air  un  drapeau  blanc  tout  parsemé  de 
fleurs  d’or,  et  ils  criaient  : Triomphe  ! 

((  — C’est  bon,  c’est  bon;  mais,  dis-moi,  Jeannic,  n’aimerais-tu  pas 
bien  mieux  être  encore  à la  veillée,  filant  ta  quenouille  en  chantant, 
et  laisser  tomber  ton  fuseau  comme  tant  d’autres  jeunes  filles  pour 
le  voir  ramasser  par  celui  qui  les  aime  le  mieux  ^ ? » 

((  Jeannic  devint  pensive  ; une  larme  roula  sous  ses  belles  paupières. 

« — Ah  ! que  ce  jour  fut  beau,  murmura-t-elle,  où  Jean  Blon  me 
le  rapporta  l’an  passé  ; il  tremblait  en  me  le  rendant,  et  moi  j’étais 
tout  interdite  ; j’avais  tant  d’envie  que  ce  fût  lui  et  non  un  autre  qui 
me  le  ramassât  ! . . . . Mais  ce  doux  temps  est  passé  ; peut-être  ne  re- 
viendra-t-il jamais!  Qu’il  en  soit  ce  que  le  bon  Dieu  voudra,  j’ai  tou- 
jours fait  un  beau  rêve  d’espoir  cette  nuit. 

((  — Pour  moi,  reprit  Louise  en  branlant  la  tête,  j’ai  voulu  par  trois 
allumer  ma  lampe,  hier  soir,  et  trois  fois  elle  s’est  éteinte.  C’est  un 
signe  de  mort,  hélas  ! et  nous  avons  tant  de  morts  à craindre  ! » 

^ Les  jeunes  filles,  en  Anjou,  laissent  tomber  leurs  fuseaux  pour  con- 
naître celui  qui  les  recherche  en  mariage.  Le  ramasser  et  le  leur  rappor- 
ter est  une  déclaration  d’amour. 


LES  CATHELINEAÜ. 


ZiZl5 

((  La  petite  Marie  nous  écoutait,  assise  auprès  du  foyer,  où  elle 
tournait  une  bouillie  de  sarrasin  pour  notre  repas  du  soir  ; elle  s’é- 
cria toute  joyeuse  : 

((  — Mère,  le  feu  a ri  deux  fois  déjà  depuis  ce  matin  ; le  voilà  qui 
rit  encore  bien  fort  : c’est  signe  d’une  bonne  visite  et  prochaine  ! » 

((  Je  ne  savais  point  ce  qu’est  le  rire  du  feu  ; je  l’appris  : c’est  une 
petite  flamme  bleue  qui  s’élève  en  spirale  lumineuse,  avec  un  bruit 
éclatant  et  prolongé  comme  une  voix. 

((  Je  comptais  peu  sur  ces  présages,  pourtant  ils  se  trouvèrent  vé- 
rifiés. 

« Le  lendemain,  comme  nous  allions  sortir,  Jeannic  et  moi,  pour 
aller  recueillir  les  bruits  de  la  ville,  nous  vîmes  arriver  Cadi,  le  jeune 
chirurgien  de  Saint-Laurent.  Il  venait  deChalonne,  la  dernière  ville 
prise  par  Cathelineau,  et  ce  dernier  l’avait  chargé  de  nous  assurer 
que  tout  allait  bien. 

« — Oh!  contez-nous  ce  qui  s’est  passé,  dîmes-nous  toutes  en- 
semble ; nous  ne  savons  que  le  gros  des  nouvelles,  donnez-nous  les 
détails. 

tt  — D’abord,  belle  et  bonne  Louise,  il  faut  commencer  par  vous 
dire  que  Cathelineau  est  le  plus  admirable  comme  le  plus  excellent 
des  hommes. 

U — Oh!  ce  n’est  pas  moi  qui  vous  démentirai,  répondit  la  bonne 
Louise  tout  émue. 

« — C’est  Judas  Machabée  se  levant  au  matin  pour  la  défense  de 
son  peuple  ; il  peut  dire  comme  lui  : « Quiconque  est  zélé  pour  la  loi 
« et  veut  demeurer  ferme  dans  l’alliance  du  Seigneur,  qu’il  se  lève 
((  et  me  suive  ; et  il  était  assisté  par  tous  les  siens  ; tous  combattaient 
((  avec  joie  pour  la  défense  d’Israël;  il  marchait  comme  un  géant, 
((  et  devint  semblable  à un  lion  qui  rugit  en  voyant  sa  proie.  La 
« terreur  de  son  nom  faisait  fuir  ses  ennemis  devant  lui  ; son  épée 
(t  était  la  protection  de  tout  le  camp.  » 

« Voilà  comme  parle  l’Ecriture,  et  toutes  ces  paroles  peuvent 
s’appliquer  à Cathelineau.  Quel  poëme  on  pourrait  faire  de  ses  ac- 
tions ! 

Il  lève  l’étendard,  et  sa  vaillante  main 

« — Parlez-nous  en  prose,  mon  bon  docteur,  lui  dis-je;  car  je 
craignais  qu’il  ne  perdît  son  temps  à chercher  inutilement  le  second 
vers. 


LES  CATHELIINEAU. 


m 

<(  — Oui,  vous  avez  raison,  mon  Pégase  est  rétif,  et  d’ailleurs  ce  que 
j’ai  à vous  dire  n’a  pas  besoin  d’être  chanté.  Nos  jeunes  Vendéens 
mettent  toute  leur  confiance  en  Cathelineau  ; ils  croient  qu’il  tient  de 
Dieu  des  dons  surnaturels,  et  ce  qui  vient  d’arriver  à Chalonne  prouve 
bien  qu’ils  ont  raison. 

« — Et  qu’est-il  arrivé?  Ne  nous  faites  pas  ainsi  languir. 

« — Ecoutez.  Après  des  triomphes  inouïs  nous  étions  arrivés  devant 
Chalonne  : une  ville  forte  et  bien  défendue.  Cathelineau,  terrible  et 
clément  tout  ensemble,  voulant  ménager  le  sang  de  tous,  charge  le 
commandant  Bousseau,  un  des  nombreux  prisonniers  que  nous  avons 
faits , de  porter  ce  message  aux  autorités  de  Chalonne  : « Cinquante 
« mille  hommes  entourent  vos  murailles,  et  nous  amenons  avec  nous 
((  cinq  cents  prisonniers  que  nous  placerons  entre  vos  canons  et 
((  nous  ; rendez-vous  à ces  forces  supérieures  pour  éviter  l’effusion 
« du  sang,  w 

« — Qu’ont-ils  répondu?  dis-je  à Cadi. 

« — Ils  n’ont  pas  cru  à la  réalité  de  nos  forces,  et  se  sont  écriés 
qu’ils  combattraient  tant  qu’une  goutte  de  sang  républicain  coulerait 
dans  leurs  veines.  Ils  étaient  là  rassemblés  comme  de  vieux  Ro- 
mains, pleins  d’audace  et  de  résolution. 

((  Bousseau  revient  nous  rapporter  ces  réponses.  C’est  un  brave  et 
honnête  garçon  : c’est  mon  confrère  en  Esculape  ; il  a l’amour  de  son 
art,  et  nous  aurions  pu  nous  aimer  s’il  n’était  pas  si  républicain.  Pen- 
dant qu’il  nous  rendait  compte  de  sa  mission,  nous  entendions  sonner 
le  tocsin  dans  la  ville  et  battre  de  tous  côtés  la  générale  ; on  appelait 
aux  armes  tout  ce  qui  pouvait  rendre  un  service  pendant  le  siège, 
et  les  généraux  s’apprêtaient  à le  soutenir  de  toutes  leurs  forces  et 
de  tout  leur  courage,  et  leur  courage  n’est  pas  douteux. 

« — Ils  se  préparent,  nous  dit  Cathelineau,  nous  nous  préparerons 
aussi.  5) 

((  Pendant  ces  pourparlers  le  soir  était  venu.  Nous  étions  placés  en 
avant  des  nôtres,  épars  dans  les  bois,  dans  les  chemins  et  dans  les 
champs  d’alentour  ; nous  voyions  le  soleil  couchant  descendre  lente- 
ment à l’horizon  dans  des  nuages  amoncelés  et  rouges  comme  une  flam- 
boyante fournaise  ; d’autres  nuages  roulaient  dans  le  ciel  ; ils  étaient 
noirs , frangés  de  pourpre  par  les  rayons  éblouissants  du  soleil  ; ils 
tournaient  et  s’aggloméraient  sur  la  ville,  et  par  moment  des  feux  s’en 
échappaient.  Peu  à peu  la  nuit  couvrit  la  terre,  le  ciel  seul  conser- 
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vait  assez  de  clarté  pour  colorer  et  montrer  les  nuages  ; le  tonnerre 
roulait  lentement  dans  le  lointain.  C’était  une  de  ces  heures  solen- 
nelles où  l’homme  reste  suspendu  entre  l’espoir  et  la  crainte.  L’heure 
de  minuit  est,  dit-on  dans  ce  pays  superstitieux,  l’heure  des  reve- 
nants. L’heure  douteuse  qui  sépare  le  jour  de  la  nuit  est  peut-être 
celle  des  départs  ; l’âme  se  sent  prête  à quitter  la  vie  quand  le  soleil 
est  prêt  à quitter  la  terre.  Les  cloches  achevaient  leurs  vibrations, 
et  bientôt  tout  devint  calme  hors  les  nuées,  qui  roulaient  toujours, 
surplombant  la  ville  et  laissant  échapper  un  bruit  sourd  et  prolongé. 

« Gathelineau  promenait  ses  regards  sur  le  ciel,  sur  la  ville  et  au- 
tour de  la  ville  ; il  était  silencieux  , sa  pensée  seule  était  active  ; il 
priait  et  se  tenait  calme  sous  l’œil  de  Dieu. 

« L’heure  de  la  prière  vint  à sonner  aux  clochers  de  la  ville,  Gathe- 
lineau en  fit  donner  le  signal;  ce  soir -là,  comme  tous  les  autres,  le 
chapelet  dut  se  dire  à haute  voix,  et  pour  mot  d’ordre  il  ordonna  de 
répéter  d’heure  en  heure  : 

« Dieu  et  le  roi  ! » 

« Par  ses  soins  ou  par  le  hasard  de  leur  marche,  nos  Vendéens  en- 
touraient Chalonne  de  tous  les  côtés,  hors  un  seul , laissé  libre  ap- 
paremment à dessein, 

((  Le  chapelet  commence,  et  cinquante  mille  voix  graves  et  mâles 
se  font  entendre  autour  de  la  ville,  avec  un  ensemble  lent,  prolongé, 
solennel,  et  quand  il  est  fini  : 

« Dieu  et  le  roi  ! » répètent  comme  un  seul  homme  les  mêmes 
voix.  Et  d’heure  en  heure,  dans  le  silence,  quand  on  peut  croire  dans 
la  ville  que  tout  repose  au  delà  des  murs  comme  au  dedans,  sous 
cette  voûte  de  nuages  toujours  amoncelés  où  la  foudre  grondait  sour- 
dement, retentissait  de  nouveau  ce  cri  : 

« Dieu  et  le  roi  ! 

« Dieu  et  le  roi  ! » 

« Dans  les  chemins,  dans  les  haies,  dans  les  plaines,  de  loin,  de 
près,  ces  voix  s’élèvent  et  retentissent;  elles  entourent  la  ville 
comme  un  cercle  de  sons. 

((  Gette  unanimité,  cette  monotonie  inexorable  comme  le  destin, 
ce  calme  imposant,  la  nuit  sombre,  ce  péril  qu’on  entend  sans  le 
voir,  sans  doute  aussi  cette  divine  puissance  devant  laquelle  tom- 
bèrent autrefois  les  murs  de  Jéricho,  impriment  une  invincible  ter- 
reur dans  l’âme  des  assiégés. 
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« — OÙ  fuir?  commencent-ils  à se  dire  ; où  se  cacher?  » Ces  voix 
les  poursuivent  partout  avec  l’accompagnement  sourd  de  la  foudre. 

« Une  porte  est  restée  libre.  Ils  s’en  aperçoivent,  et,  sans  se  com- 
muniquer leur  dessein,  ils  ont  tous  une  même  pensée  : ils  fuient,  ils 
se  dérobent  dans  les  ténèbres.  Soldats,  gardes  nationaux,  bourgeois, 
décidés  la  veille  à se  défendre  jusqu’à  la  mort,  tous  s’esquivent,  lais- 
sant leurs  armes,  leurs  bagages,  et  jusqu’à  leurs  habits,  pour  mieux 
échapper  aux  regards  des  assiégeants.  Les  autorités  militaires,  aver- 
ties, accourent;  elles  parlent  d’honneur;  les  autorités  civiles  parlent 
des  dangers  communs,  de  la  honte  de  fuir  : rien  ne  peut  les  arrêter. 
Cet  inflexible  cri,  ces  voix  calmes  répétant  d’heure  en  heure  : Dieu 
et  le  roi!  ce  tonnerre  qui  roule  sans  éclater,  tout  leur  semble  un  arrêt 
sinistre  auquel  il  faut  échapper  à tout  prix;  et  tout  s’échappe  au 
jour  : les  chefs,  ou  militaires,  ou  autres,  se  trouvent  abandonnés, 
délaissés  ; ils  sont  forcés  de  suivre  les  fuyards,  et,  par  la  même  porte 
par  où  tout  est  parti , ils  partent  à leur  tour. 

((  — Est-ce  possible?  m’écriai-je  ; votre  imagination  de  poète  n’a- 
t-elle  point  arrangé  toutes  ces  choses? 

« — Mon  imagination  colore  quelquefois,  mais  elle  reste  toujours 
fidèle  à la  vérité,  surtout  quand  la  vérité  se  trouve  être  plus  belle  en- 
core que  la  fiction.  » 

« Au  jour,  les  habitants  paisibles,  en  petit  nombre,  vinrent  nous 
dire  que  la  ville  était  vide,  et  nous  y entrâmes  en  chantant  des  can- 
tiques d’action  de  grâce  au  Dieu  qui  nous  l’avait  livrée  sans  combats. 

« Saint-Florent-le-Vieil,  Mont-Jean,  le  Mesnil-en-Yallée,  nous  fu- 
rent également  abandonnés. 

« Voilà  des  faits  que  la  postérité  ne  voudra  pas  croire.  L’his- 
toire les  enregistrera  pourtant,  et  ceux  qui  croient  en  Dieu  diront 
que,  quand  il  veut  disperser  ses  ennemis,  un  petit  souffle  de  sa  bouche 
suffit  pour  les  mettre  en  fuite.  » 

« J’avais  peine  à croire  ces  choses  si  étonnantes,  et  pourtant  je  sus 
bientôt  qu’elles  étaient  d’une  exacte  vérité. 

« Aussi  les  hommes  qui  les  voyaient  s’accomplir  se  sentaient-ils 
invincibles.  » 

Anna  Marie. 

{La  suite  au  ‘prochain  numéro.  ) 
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Paris,  8 mai  1847. 

EXTÉRIEUR.  — Rome.  — L’intérêt  des  nouvelles  de  Rome  l’em- 
porte sur  tout  ce  que  nous  aurions  à rapporter  des  événements  de  la 
dernière  quinzaine.  Pie  IX  continue  de  marcher  dans  la  voie  des  amé- 
liorations de  ce  pas  ferme  et  majestueux  que  rien  jusqu’ici  n’a  pu  in- 
terrompre. A chaque  obstacle  qu’on  lui  oppose,  à chaque  défilé  qu’il 
lui  faut  traverser,  il  manifeste  avec  plus  de  force  la  résolution  calme 
et  immuable  que  lui  dicte  la  voix  de  sa  conscience. 

11  y a quelques  jours,  nous  n’avions  pu  nous  défendre  d’un  mouve- 
ment d’inquiétude.  Le  cardinal  Gizzi  avait  annoncé  hautement  l’in- 
tention de  quitter  le  ministère.  Trahi  par  des  subordonnés  infidè- 
les, il  déclarait  que  le  fardeau  était  trop  lourd  pour  ses  épaules,  et 
les  instances  du  Pontife  avaient  pu  seules  le  décider  à garder  encore 
pendant  quelque  temps  le  gouvernail. 

Pie  IX  comprit  dès  lors  que  la  voie  purement  administrative  à la- 
quelle il  s’était  résigné,  par  égard  pour  la  suscepUiMité  autrichienne, 
devenait  dangereuse  et  impossible,  puisque  ses  ennemis  parvenaient 
à fausser  les  actes  de  l’administration  elle-même,  et  il  n’hésita  pas  à 
faire  entrer  le  principe  de  la  représentation  nationale  dans  le  pro- 
gramme de  son  gouvernement. 

Cette  fois,  le  peuple  de  Rome  ne  s’est  pas  trompé  un  seul  instant 
sur  la  portée  de  Pacte  qui  venait  d’émaner  de  la  courageuse  sagesse 
du  Pontife.  Dans  la  soirée  du  jeudi  22  avril,  plus  de  cinq  mille  per- 
sonnes avec  des  torches  allumées,  musique  en  tête , sont  parties  de 
la  place  du  Peuple,  en  suivant  le  Corso,  et  se  sont  dirigées  vers  le 
palais  du  Quirinal,  devant  lequel  étaient  rassemblés  plus  de  quatre- 
vingt  mille  spectateurs. 

La  circulaire  du  19  avril,  écrite  en  grands  caractères  sur  une 
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étoffe  blanche,  était  portée  en  triomphe.  Toutes  les  rues,  toutes  les 
maisons  étaient  illuminées  : partout  retentissaient  les  acclamations  et 
les  cris  de  joie.  A neuf  heures,  Sa  Sainteté  parut  au  balcon  du  palais 
et  donna  la  bénédiction  apostolique. 

Nous  reproduisons  textuellement  la  circulaire  du  19  avril,  adressée 
aux  chefs  des  légations. 

« Illustrissime  et  Révérendissime  Seigneur, 

« Au  milieu  des  graves  devoirs  du  suprême  pontificat,  Sa  Sainteté  ne 
cesse  de  s’occuper  avec  une  paternelle  sollicitude  de  toutes  les  amélio- 
rations que  peuvent  réclamer  les  différentes  branches  de  l’administra- 
tion publique.  Je  n’ai  pas  besoin  de  rappeler  ici  tout  ce  que  le  Saint- 
Père  a déjà  fait  pour  atteindre  ce  grand  but.  Toutes  les  personnes  sages 
qui  désirent  réellement  le  bien-être  de  l’Etat,  et  qui  forment  à coup 
sûr  l’immense  majorité  de  la  population,  le  reconnaissent  et  en  expri- 
ment leur  gratitude  au  bienfaisant  et  généreux  souverain. 

« Sa  Sainteté,  confiante  en  l’assistance  de  Dieu,  persistera  dans  le  sys- 
tème adopté  pour  l’amélioration  successive  des  affaires  publiques  dans 
les  justes  limites  que  sa  haute  sagesse  a fixées,  et  avec  toute  la  maturité 
de  la  pensée  qu’exige  une  œuvre  de  cette  nature.  Vous  trouverez  une 
preuve  nouvelle  des  intentions  bienfaisantes  du  Saint-Père  dans  la  com- 
munication que  je  viens  vous  faire. 

« Je  vous  dirai  donc  que  Sa  Sainteté,  toujours  animée  du  désir  de  régler 
la  marche  de  l’administration  publique  dans  l’ordre  le  plus  satisfaisant , 
se  propose  de  choisir  et  d’appeler  à Rome  une  personne  de  chaque  pro- 
vince qui,  par  sa  position  sociale,  par  sa  fortune  et  par  ses  connaissan- 
ces, réunisse  les  qualités  de  sujet  affectionné  au  gouvernement  pontifi- 
cal, et  possède  l’estime  publique  et  la  confiance  de  ses  concitoyens. 

« Le  Saint-Père  a l’intention  de  se  servir  du  concours  de  ces  person- 
nes, de  la  manière  qui  sera  déterminée  plus  tard,  soit  pour  seconder 
l’administration  publique,  soit  pour  s’occuper  d’une  organisation  mieux 
entendue  des  conseils  provinciaux  et  d’autres  matières  analogues. 

« Les  personnes  qui  seront  aujourd’hui  et  par  la  suite  choisies  par  le 
Saint-Père  devront  résider  dans  la  capitale  pour  deux  ans  au  moins. 

« Vous  comprendrez  facilement  combien  il  est  important  de  choisir 
des  personnes  qui  correspondent  pleinement  aux  intentions  du  Saint- 
Père.  Elles  ne  doivent  avoir  d’autre  mobile  que  le  bien  public,  ni  d’autre 
but  que  l’avantage  commun.  Votre  Seigneurie  voudra  bien  en  consé- 
quence me  proposer  deux  ou  trois  de  ces  personnes  appartenant  à une 
province,  afin  que  Sa  Sainteté  puisse  choisir  parmi  elles  celle  qui  lui 
paraîtra  convenir  davantage. 
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« Le  zèle  éclairé  de  Votre  Seigneurie, T’active  intelligence  et  le  dévoû- 
ment  dont  vous  avez  fait  preuve  pour  seconder  les  intentions  bienfai- 
santes du  Saint-Père,  me  donnent  la  certitude  de  vous  voir  correspondre 
aux  volontés  suprêmes  de  Sa  Sainteté  dans  une  circonstance  comme 
celle-ci,  où  il  s’agit  d’une  mesure  qui  peut  apporter  les  plus  grands 
avantages  à l’Etat  et  à chaque  province. 

« Signé:  Cardinal  Gizzi.  » 

Si  Ton  jugeait  cette  décision  du  souverain  Pontife  indépendam- 
ment des  circonstances  au  milieu  desquelles  elle  vient  de  se  produire, 
on  n’aurait  qu’une  idée  fort  peu  exacte  de  son  extrême  importance. 
Il  faut  se  représenter  ce  qu’est  encore  l’état  de  l’Italie,  et  l’espèce 
d’hydrophobie  que  les  gouvernements  de  la  Péninsule  ont  éprouvée 
jusqu’ici  pour  les  institutions  représentatives.  Pie  IX  désignera  lui- 
même  les  députés  ; ceux-ci  seront  en  petit  nombre  : un  seul  par  pro- 
vince ; leurs  attributions  n’auront  qu’un  caractère  consultatif.  Mais 
d’abord  il  faut  s’en  rapporter  à Pie  IX  pour  choisir  les  hommes  les 
plus  éclairés , les  plus  sages  et  les  plus  indépendants.  Ce  qui  inspire 
une  espèce  de  confiance  surnaturelle  dans  ses  choix,  c’est  que  jus- 
qu’ici il  n’a  commis  aucune  erreur.  On  l’a  vu  dernièrement  dans  la 
question  si  délicate  de  la  censure  ; on  le  verra  de  nouveau  lorsque  les 
noms  des  députés  de  l’Etat  romain  auront  été  proclamés. 

N’oublions  pas  d’ailleurs  que  Pie  IX  agit  dans  la  plénitude  de  la 
souveraineté,  qu’il  n’est  engagé  par  aucune  promesse  antérieure,  et 
que  ce  lien  qu’il  va  établir  entre  les  Diverses  provinces  est  le  pre- 
mier symptôme  notable  du  progrès  des  ItalîeîiB  vers  l’unité,  lorsque 
les  passions  et  les  intérêts  hostiles  au  Pontife  ne  savent  pas  autre 
chose  que  d’attiser  les  vieilles  et  absurdes  haines  domqstiques  et  les 
guerres  intestines 

Di  quel  ch’un  muro  edunafossa  serra. 

Tout  est  libre,  tout  est  neuf,  tout  est  salutaire  dans  la  magnanime 
résolution  de  Pie  IX;  et  déjà  l’on  annonce  la  publication  prochaine 
de  l’édit  qui  doit  organiser  les  gardes  bourgeoises.  Grâce  à Pie  IX, 
les  habitants  de  l’Etat  romain  montent  au  rang  de  citoyens. 

Quelques  jours  auparavant,  le  25  mars.  Pie  IX  adressait  à tous  les 
évêques  de  la  chrétienté  une  lettre  encyclique  pour  implorer  en  fa- 
veur du  royaume  d'Irlande  le  secours  de  Dieu,  leur  recommandant 
non-seulement  de  prier  pour  ce  malheureux  pays,  mais  encore  de 
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rassembler  des  secours  pécuniaires,  et  d’imiter  la  primitive  Eglise 
de  Rome,  qui,  dès  te  berceau  de  ta  foi  (pour  nous  servir  des  expres- 
sions d’Eusèbe),  avait  coutume  d^ envoyer  aux  chrétiens  de  toutes  tes 
'provinces  tes  secours  nécessaires  à ta  vie. 

Nous  sera-t-il  permis  de  rappeler  à ce  sujet  ce  que  l’un  de  nous 
disait  il  y a déjà  trois  ans  : Dans  t'Egtise  actuette^  on  commence  à res~ 
pirer  un  parfum  de  ta  primitive  Egtise  {Associations  retigieuses,  p.  89)? 

Dernièrement , t*Ami  de  ta  Retigion  a cité  une  lettre  d’ww  des  mem- 
bres tes  ptus  distingués  de  t' Université  de  France,  que  des  chagrins 
de  famille  ont  retenu  presque  tout  cet  hiver  à Rome.  Nulle  part  le 
caractère  et  la  position  de  Pie  IX  ne  nous  ont  paru  mieux  appréciés 
que  dans  cette  lettre.  Nous  ne  pouvons  résister  au  désir  d’en  citer 
un  fragment. 

« 11  ne  manque  pas  ici  de  politiques  et  d’esprits  circonspects  qui  s’a- 
larment de  cette  popularité  bruyante , qui  rappellent  avec  inquiétude 
les  commencements  du  règne  de  Louis  XVI.  D’abord  il  y a dans  tous  les 
pays  des  gens  qui  n’aiment  pas  le  bruit,  parce  qu’ils  n’en  font  pas  ; en- 
suite l’Italie  a notre  exemple  pour  s’instruire,  et  ce  qu’elle  possède 
d’hommes  les  plus  éminents  s’emploie  exclusivement  à cette  tâche  de 
donner , de  conserver  au  parti  de  la  liberté  la  modération  qui  fait  la 
force.  De  plus,  si  le  Pape  ne  peut  pas  compter  à perpétuité  sur  les  suf- 
frages des  journalistes  et  des  étudiants  qui  organisent  les  ovations,  il  a 
pour  lui  l’affection  plus  constante  et  plus  efficace  du  peuple,  de  ce  peu- 
ple italien  moins  blasé  que  le  nôtre  par  les  journaux  et  les  théâtres,  plus 
simple,  plus  sensible  à ce  qui  est  vraiment  bon  et  beau.  Le  lendemain 
du  jour  où  le  Pape  avait  été  fêté  à la  Minerve,  il  devait  aller  faire  sa 
prière  à Saint-Pierre,  et  le  bruit  s’étant  répandu  dans  le  Trastevere  que 
deux  ou  trois  hommes  de  Rimini  avaient  tenu  de  mauvais  propos,  les 
Trasteverins  sont  allés  attendre  le  souverain  Pontife,  ont  environné  sa 
voiture,  l’ont  salué  des  cris  les  plus  enthousiastes,  en  lui  disant  de  comp- 
ter sur  eux,  et  que  le  peuple  se  chargeait  de  veiller  à sa  sûreté.  Ces  dé- 
monstrations populaires  ont  d’ailleurs  je  ne  sais  quoi  de  bienveillant  et 
de  sage  qui  me  plaît  et  me  rassure.  La  foule  n’a  pas  cet  aspect  menaçant, 
même  dans  ses  joies^,  que  nous  remarquons  en  France.  C’est  que  la  pré- 
sence du  souverain  Pontife  réveille  toujours  un  sentiment  religieux  qui 
domine  et  modère  tous  les  autres.  Les  journalistes  peuvent  bien  ne  con- 
sidérer dans  Pie  IX  que  l’instrument  de  leurs  desseins,  le  réformateur 
de  beaucoup  d’abus,  le  chef  d’une  révolution  italienne , d’un  nouveau 
parti  guelfe  et  d’une  troisième  ligue  lombarde  ; mais  le  peuple  y voit 
par-dessus  tout  son  père  spirituel,  qui  prend  ce  titre  à la^lettre,  qui  en 
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fait  toutes  les  fonctions  ; il  voit  ce  que  tout  le  monde  avoue,  un  prêtre 
irréprochable,  un  évêque  zélé,  un  saint. 

« Le  peuple  a raison,  et  il  comprend  le  rôle  du  Pape  comme  le  Pape 
le  comprend  lui-même.  Le  Pape  et  ceux  qui  l’entourent  reconnaissent 
toutes  les  difficultés  et  toute  la  nécessité  des  réformes  politiques  ; mais 
ce  qui  le  préoccupe , ce  sont  les  besoins  spirituels  de  la  chrétienté.  Le 
Pape  est  comme  les  plus  grands  de  ses  prédécesseurs , également  péné- 
tré d’une  foi  profonde  en  son  titre  de  Vicaire  de  Jésus-Christ,  et  d’un 
profond  sentiment  de  son  indignité.  Il  me  représente  parfaitement  ces 
pontifes  des  premiers  siècles,  si  forts  de  leur  faiblesse,  si  effrayés,  mais 
si  convaincus  de  leurs  devoirs.  Il  imite  leur  conduite  en  faisant  peu  à 
peu  revivre  les  anciennes  traditions,  en  reprenant  une  à une  les  attri- 
butions de  l’épiscopat;  en  prêchant  au  peuple,  ce  qui  ne  s’était  pas  vu 
depuis  six  siècles;  en  distribuant  la  sainte  communion,  comme  nous 
avons  eu  le  bonheur,  ma  femme  et  moi,  de  la  recevoir  de  ses  mains  ; en 
visitant  incognito,  à pied  ou  en  voiture  de  place,  les  écoles  des  pauvres 
et  les  familles  indigentes.  Il  laisse  ainsi  s’effacer  à demi  cette  qualité  de 
prince  temporel  qui  avait  peut-être  trop  paru  depuis  Jules  II  et  Léon  X, 
qui  avait  contribué  à soulever  tant  de  préventions  chez  nous  et  ailleurs; 
et  en  même  temps  on  retrouve  en  lui,  plus  reconnaissable  que  jamais, 
l’évêque  de  Rome,  cette  autorité  toute  paternelle  et  toute  désintéressée 
que  personne  n’aurait  le  courage  de  haïr,  et  à laquelle  il  est  bien  difficile 
de  ne  pas  se  rendre.  Lui-même  disait  dernièrement  qu’en  donnant  l’am- 
nistie, sa  principale  pensée  avait  été  de  ramener  à Dieu  plusieurs  âmes. 
Assurément  beaucoup  de  gens  hausseraient  les  épaules  de  cette  politi- 
que uniquement  préoccupée  de  convertir  les^éçheurs.  Et  cependant  j’ai 
toujours  vu  dans  l’histoire  que  ce  sont  ces  saints  qui,  ne  pensant  qu’à 
sauver  les  âmes,  ont  fini  par  sauver  le  monde. 

« M.  Capponi  disait  dernièrement  que  le  Pape  ne  pourrait  peut-être 
pas  réaliser  la  moitié  des  réformes  qu’il  projetait,  et  que  néanmoins  il 
ferait  infiniment  plus  de  bien  ’qu’il  ne  pensait  en  faire;  car  s’il  agissait 
peu  sur  les  institutions,  qui  sont  la  surface  de  la  société,  il  agirait  puis- 
samment sur  les  consciences,  qui  en  sont  le  fond  même.  11  a signé,  avec 
son  amnistie  et  les  actes  qui  l’ont  suivie,  la  réconciliation  de  la  religion 
et  de  la  liberté.  Il  a réveillé  dans  Rome  le  pouvoir  de  la  pensée  et  de  la 
parole  ; il  s’est  adressé  aux  esprits  comme  il  convient  à un  pouvoir  es- 
sentiellement spirituel  ; il  a ressuscité  en  Italie  cet  amour  du  Saint-Siège 
qui  a fait  la  puissance  de  l’ancienne  Italie  et  qui  seule  peut  faire  à la 
longue  l’émancipation  de  l’Italie  moderne,  » 

ESPAGNE  ET  GRÈGE. — Ainsi  donc,  envisagée  en  elle-même  et  sous 
le  point  de  vue  religieux,  l’influence  de  Pie  IX  offre  un  spectacle  d’un 
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immense  intérêt.  Si  on  compare  ensuite  ce  qui  se  passe  à Rome  avec 
les  mouvements  de  la  Grèce,  de  l’Allemagne  et  de  la  péninsule  espa- 
gnole ; si  l’on  observe  le  phare  de  l’indépendance  italienne  ainsi  al- 
lumé au  milieu  de  cette  Méditerranée  où  des  peuples  plus  qu’à  demi 
morts  semblent  prêts  à renaître  de  leurs  cendres,  on  ne  pourra  s’em- 
pêcher d’être  frappé  de  plus  en  plus  de  ce  progrès  des  nationalités 
qui  doit  donner  à la  politique  du  XIX®  siècle  un  caractère  si  original, 
si  chrétien  et  si  salutaire. 

En  présence  d’un  tel  mouvement,  notre  rôle  est  vraiment  facile, 
et  lord  Palmerston,  avec  l’acharnement  qu’il  montre  aujourd’hui 
contre  le  progrès  régulier  des  peuples,  avec  l’impatience  fébrile  qui 
le  porte  à fomenter  partout  les  principes  de  désordre,  nous  donne 
trop  beau  jeu  pour  ne  pas  nous  inspirer  un  assez  vif  sentiment  de  re- 
connaissance. 

En  Espagne,  il  faut  en  convenir,  c’est  nous  qui  lui  avons  préparé 
la  voie.  Avec  nos  romans  corrupteurs,  sorte  d’opium  moral  que  nous 
expédions  en  ballots  par  tout  le  globe,  nous  avons  tourné  la  tête 
d’une  jeune  reine  qu’on  avait  habituée  dès  l’enfance  à prendre  en 
bonne  part  tout  ce  qui  vient  de  la  France.  M.  Sue,  M.  Dumas,  M.  de 
Balzac,  ont  faussé  les  résultats  de  notre  diplomatie  dans  ce  qu’elle 
avait  de  sage  et  de  prévoyant,  et  c’est  ainsi  que  la  brèche  s’est  ou- 
verte aux  influences  corruptrices  de  M.  Bulwer.  Le  parti  modéré,  qui 
forme  aujourd’hui  la  majorité  salutaire  de  l’Espagne,  contemple  avec 
effroides  efforts  de  cette  propagande  littéraire.  C’est  là,  n’en  doutons 
pas,  l’aliment  principal  des  difficultés  inquiétantes  que  nous  avons 
rencontrées  tout  à coup  sur  notre  chemin. 

En  Grèce,  nous  avons  contre  nous  un  parti  de  jeunes  roués  qui 
sont  devenus  tels,  pour  la  plupart,  en  battant  le  pavé  de  Paris,  et  qui 
forment  la  clientèle  turbulente  de  la  légation  anglaise.  Au  reste , il 
est  assez  probable  que  de  ce  côté  la  politique  du  cabinet  de  Londres 
a rencontré  des  obstacles  qui  la  forcent  de  réfléchir  et  de  s’arrêter. 
Le  coup  était  fortement  monté  : d’un  côté,  on  envenimait  le  diffé- 
rend entre  Constantinople  et  Athènes,  et  l’on  poussait  le  Divan  à une 
démonstration  hostile  contre  la  Grèce  ; de  l’autre,  les  vaisseaux  an- 
glais, après  avoir  débarqué  Kalergi,  le  héros  du  3 septembre,  àZante, 
aux  portes  de  la  Grèce,  comme  un  précurseur,  dit-on , du  'prince 
Louis  Napoléon,  destiné , dans  la  haute  pensée  du  Foreign-Office , à 
détrôner  le  roi  Othon,  venaient  se  ranger  en  rade  du  Pirée,  pour  for- 
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cer  le  gouvernement  grec  à se  libérer  immédiatement  des  intérêts  du 
dernier  semestre  de  l’emprunt , et  subsidiairement  pour  encourager 
les  mécontents  qui  cherchent  si  vainement,  depuis  quelques  années, 
à renverser  le  ministère  de  M.  Coletti. 

Mais  d’abord  à Constantinople  la  politique  autrichienne  a su  à la 
fois  déjouer  les  intrigues  anglaises  et  confondre  la  faiblesse  de  notre 
légation.  Dans  le  premier  moment,  l’internonce,  baron  de  Sturmer, 
n’avait  vu  qu’une  occasion  d’humilier  la  politique  de  la  France,  et, 
fidèle  aux  traditions  du  terroir  sur  lequel  il  occupe  depuis  si  long- 
temps une  place  importante,  il  s’était  hautement  prononcé  pour  le  Di- 
van contre  le  cabinet  d’Athènes.  Son  rival,  M.  de  Prokesch,  ministre 
d’Autriche  en  Grèce,  se  trouvant  à Vienne,  n’eut  pas  de  peine  à per- 
suader au  prince  de  Metternich  à quel  point  une  décision  qui  mettrait 
en  péril  l’existence  même  du  gouvernement  grec,  serait  préjudiciable 
aux  intérêts  si  nombreux  que  le  commerce  et  la  navigation  de  l’Au- 
triche ont  liés  avec  ce  pays.  De  nouvelles  instructions  furent  expé- 
diées à Constantinople,  et  l’on  crut  un  moment  en  Europe  que  le 
cabinet  de  Vienne  s’était  rangé  résolument  du  même  côté  que  la 
France. 

Mais  Finternonce  ne  se  tint  pas  pour  battu  : 

« Avec  une  activité  incroyable  à son  âge,  nous  écrit-on  de  Constanti- 
nople , il  parvint  à représenter  au  Divan  M.  de  Bourqueney  comme  peu 
favorable  aux  intérêts  de  la  Porte , et  M.  ’Wellesley,  ministre  anglais, 
comme  une  intelligence  secondaire  qui  ne  devait  peser  d’aucun  poids 
dans  la  question,  et  il  persuada  aux  ministres  ottomans  de  porter  l’af- 
faire à Vienne  et  de  la  soumettre  au  jugement  de  M.  le  prince  de  Met- 
ternich. C’est  ce  qui  a eu  lieu,  et  le  destructeurdes  traités,  l’accapareur 
de  Cracovie  va  désormais  se  poser  en  pacificateur  de  l’Orient.  M.  de 
Sturmer  a montré  dans  tout  ceci  une  grande  habileté  et  une  évidente  ani- 
mosité contre  l’influence  française.  11  est  parvenu  à ramener  M.  de  Met- 
ternich à son  opinion  et  à faire  changer  de  politique  au  cabinet  de  Ber- 
lin, qui  a donné  à son  représentant  l’ordre  de  se  conformer  désormais 
aux  demandes  de  l’internonce.  » 

Au  reste,  si  ce  résultat  est  déplorable  au  point  de  vue  de  l’in- 
fluence française,  il  ne  peut  laisser  aucune  inquiétude  sur  le  dénoue- 
ment, en  ce  qui  concerne  la  sécurité  même  de  la  Grèce.  L’Autriche 
fera  sentir  au  cabinet  d’Athènes  l’importance  du  service  qu’elle  va  lui 
rendre , mais  elle  empêchera  le  Divan  de  pousser  les  choses  jusqu’au 
bout. 
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A Athènes,  grâce  à la  fermeté  de  M.  Coletti  et  au  zèle  philhellénî- 
que  de  M.  Eynard,  les  choses  se  sont  passées  ou  se  passent  d’une 
manière  plus  nette  et  plus  triomphante.  Selon  toute  apparence^  les 
vaisseaux  anglais  en  seront  pour  leurs  frais  de  voyage,  lord  Palmers- 
ton  et  le  général  Kalergi  pour  leurs  frais  de  révolution.  Sauf  des 
mouvements  insignifiants  et  presque  aussitôt  apaisés  dans  le  Pélopon- 
nèse, rien  n’a  bougé  dans  le  pays.  Une  misérable  intrigue  parlemen- 
taire a été  déjouée,  etM.  Coletti,  qui  n’avait  pu  parvenir  depuis  trois 
ans,  grâce  à des  jalousies  personnelles  trop  fréquentes  en  Grèce,  à 
compléter  son  ministère,  a formé  enfin  de  tous  les  éléments  du  parti 
national  une  administration  qui  promet  d’être  la  plus  complète  et  la 
plus  homogène  qui  ait  existé,  en  Grèce  depuis  l’avénement  du  roi 
Othon.  Tout  cela  s’est  accompli  au  milieu  des  bals,  des  courses  de 
chevaux  et  des  divertissements  populaires,  à la  gueule  des  canons  an- 
glais et  en  présence  des  vaisseaux  de  haut  bord,  qui  seront  venus  à 
trois  pour  remporter  les  700,000  fr.  du  semestre  avancés  par  M.  Ey- 
nard. Déjà  lord  Palmerston  quitte  la  partie  : il  permet  enfin  à la 
Grèce  de  se  gouverner  comme  elle  l’entend  ; il  abandonne  encore 
un  des  prétendants  qu’il  a suscités,  et  se  console  en  faisant  confi- 
dence à la  Chambre  des  Communes  d’accusations  contre  le  mi- 
nistère Coletti,  d’une  injustice  véritablement  insensée.  L’Angle- 
terre était  autorisée  à intervenir  dans  les  affaires  intérieures  de  la 
Grèce  comme  puissance  protect7nce;  elle  a follement  renoncé  la  pre- 
mière à ce  titre  précieux,  et  désormais  le  cabinet  d’Athènes  aura  le 
droit,  contre  les  obsessions  de  sir  Edm.  Lyons,  de  se  retrancher  dans 
les  privilèges  de  l’indépendance  nationale. 

Ces  tentatives  ainsi  déçues  entraînent  les  conséquences  les  plus 
importantes  : désormais  tous  les  Grecs,  tous  les  chrétiens  d’Orient 
savent  ce  qu’ils  ont  à attendre  de  l’Angleterre.  L’Allemagne,  qui  s’est 
émue  du  danger  de  la  Grèce,  a condamné  d’un  mouvement  unanime 
les  intrigues  et  les  injonctions  britanniques  ; elle  a vu  avec  joie 
l’attitude  prise  par  la  France  envers  un  trône  occupé  par  un  prince 
allemand  : coïncidence  heureuse  pour  nous  dans  le  moment  où  le 
roi  de  Prusse  avait  l’imprudence  de  trahir  ses  inclinations  politi- 
ques en  cherchant  dans  le  passé  de  l’Angleterre  ( le  passé  de  la 
Grande  - Charte  î)  un  appui  historique  à ses  réserves  de  pouvoir 
absolu,  tandis  que  la  Diète,  dominée  par  la  haute  intelligence  et  le 
patriotisme  éclairé  des  députés  rhénans , cherchait  dans  les  prin- 
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cipes  de  l’école  française  le  salut  même  de  la  liberté  de  l’Allemagne. 

INTERIEUR.  — Et  comment  faisons-nous  face  à cette  situation  ? 
Par  quelle  fermeté  intérieure  répondons-nous  à la  gravité  toujours 
croissante  de  la  tâche  qui  nous  incombe  au  dehors  ? Nous  y répondons 
par  une  crise  ministérielle  d’un  genre  absolument  nouveau,  et  qu’on 
pourrait  appeler  la  chute  par  le  succès.  La  discussion  de  la  loi  des  cré- 
dits supplémentaires  de  1846  a donné  le  signal  de  cette  incomparable 
dislocation.  Chacun  des  ministres  est  venu  tour  à tour  subir  le  feu  des 
canons  de  l’opposition,  chargés  cette  fois  de  bonne  mitraille,  et  la 
majorité,  sans  distinction  de  bornes  et  de  progressistes,  a coopéré  par 
son  assentiment  à l’œuvre  de  destruction  qui  s’accomplissait  sous  ses 
yeux  : elle  consentait  à voter  les  chapitres,  mais  évidemment  à con- 
dition qu’on  n’y  revînt  plus , et  en  signifiant  son  congé  à chacune 
des  Excellences  d’une  manière  tout  à fait  significative.  Le  seul  qui, 
jusqu’ici,  ait  tenu  bon,  c’est  AL  Guizot  : dans  son  duel  avec  AL  Bil- 
lault,  il  a eu  l’avantage  du  sang-froid  et  de  l’habileté;  il  a charmé  en- 
core une  fois  la  Chambre  par  un  talent  de  parole  sur  lequel  personne 
ne  discute  plus  ; il  a su  trouver,  à propos  des  services  rendus  par 
les  Jésuites  de  la  Chine,  un  mouvement  noble  et  sincère  qui  a en- 
traîné la  gauche  elle-même  ; mais  le  lendemain,  en  présence  d’une 
nouvelle  marque  d’insubordination  du  maréchal  Bugeaud  et  d’une 
expédition  entreprise  dans  la  Kabylie,  évidemment  à l’insu  et  contre 
le  gré  du  conseil  des  ministres,  il  a reçu  en  pleine  poitrine  les  traits 
dirigés  d’abord  contre  son  collègue  dek^nerre.  Dès  ce  moment,  il 
est  devenu  évident  que  AL  Guizot  avait  perdu  la  faculté  de  couvrir 
rinsuffisance  des  autres  ministres. 

Ainsi  démoli  sous  le  point  de  vue  de  la  capacité,  le  ministère  re- 
cevait en  même  temps  les  plus  rudes  atteintes  par  rapport  à la  ma- 
nière plus  ou  moins  publique  dont  il  a favorisé  l’irruption  des  inté- 
rêts privés  dans  les  grandes  entreprises  dont  l’existence  dépend  de 
l’Etat.  Des  révélations,  fournies  par  un  procès  actuellement  pendant 
devant  le  tribunal  de  la  Seine,  ont  tout  à coup  compromis  de  la  ma- 
nière la  plus  grave  un  lieutenant  général,  pair  de  France , ancien 
ministre  de  la  guerre,  et  qui,  dit-on,  avait  toutes  les  chances  de  suc- 
céder immédiatement  à AI.  Aloline  de  Saint-Yon.  Huit  jours  de  plus, 
à ce  qu’on  assure,  et  les  ministres  avaient  à leurs  côtés  l’homme 
qui,  maintenant,  est  traduit  solennellement  devant  la  Chambre  des 
Pairs  pour  des  faits  qui,  s’ils  étaient  prouvés,  inculperaient  grave- 
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ment  son  honneur.  En  même  temps,  un  président  de  la  Cour  de 
cassation,  qui  a quitté  le  banc  des  ministres  du  29  octobre  pour  oc- 
cuper cette  haute  position  judiciaire,  a eu  besoin  de  se  défendre  de 
l’accusation  d’avoir  laissé  monter  jusqu’à  lui  la  corruption  que,  dans 
ses  lettres,  le  général  Despans-Cubière  érigeait  en  système  et  en  né- 
cessité. 

A vrai  dire,  rien  de  tout  cela  ne  peut  nous  étonner.  Depuis  que  le 
gouvernement  a inscrit  en  tête  de  son  programme  la  satisfaction  des 
intérêts  matériels,  nous  avons  vu  le  système  dont  on  recueille  actuel- 
lement les  fruits  se  développer  avec  une  effrayante  naïveté.  A en 
croire  un  très-grand  nombre  de  nos  hommes  d’Etat,  on  n’avait  jus- 
qu’ici en  France  rien  entendu  aux  affaires  : l’art  suprême  qui  venait 
de  se  révéler  consistait  à créer  la  prospérité  publique  en  s’assurant  à 
soi-même  une  grande  prospérité  privée.  En  fait  d’imprudence  et  de 
folies  (pour  ne  pas  nous  servir  d’expressions  plus  sévères),  l'école 
dont  nous  parlons  a dépassé  toutes  les  limites;  elle  a démontré  encore 
une  fois  que , quand  il  s’agit  de  mauvaises  inspirations,  les  Français 
sont  comme  ces  buveurs  qui  se  grisent  avec  un  demi-verre  de  vin.  Dès 
que  la  borne  de  la  rigoureuse  délicatesse  a été  franchie,  on  a perdu 
toute  dignité,  toute  mesure,  toute  pudeur.  Dire  après  cela  ce  que  cette 
baraterie  industrielle  jointe  à l'abus  des  influences  a produit  de  ra- 
vages dans  les  rangs  de  la  société,  c’est  une  chose  plus  facile  à com- 
prendre qu’à  exprimer.  Comment  voudrait-on  en  effet,  quand  les 
plus  détestables  exemples  arrivent  de  si  haut,  que  la  masse  famélique 
des  employés  ou  de  ceux  qui  aspirent  à l’être,  gardât  la  moindre  ré- 
serve dans  la  poursuite  immorale  de  ses  intérêts  ? Il  a suffi  de  quel- 
ques années  du  laisser  aller  que  nos  ministres  ont  envisagé  comme  de 
l’habileté  et  de  la  modération,  pour  nous  remettre  ainsi  en  plein  di- 
rectoire. 

Probablement,  sans  l’immense  avantage  que  le  gouvernement  a ob- 
tenu dans  les  élections  générales,  on  aurait  persisté  encore  quelque 
temps  dans  l’apparence  de  l’union.  Mais  le  succès  même  imposait  au 
ministère  un  programme  administratif  dont  ses  amis  ne  pouvaient 
réclamer  l’exécution  sans  mettre  à nu  sa  faiblesse,  et  lui  porter  par 
conséquent  un  coup  mortel.  La  crise  des  subsistances,  en  produisant 
les  symptômes  de  la  catastrophe  financière , a précipité  encore  un 
résultat  devenu  inévitable. 

Et  pourtant  il  n’est  pas  question  sérieusement  d’un  changement 
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intégral  de  ministère.  M.  Guizot  n’a  point  de  successeur  prêt  à pren- 
dre sa  place.  Au  milieu  de  sa  position  démantelée,  il  reste  debout 
comme  l’angle  d’un  édifice  renversé  par  la  mitraille,  et  contre  le- 
quel on  devra  appuyer  de  nouvelles  constructions.  En  même  temps 
les  ministres  qui  vont  tomber  s’en  vont  par  la  force  des  choses,  et  il 
n’y  a pas  d’ambitions  impatientes  qui  les  poussent  dehors.  Les  plus 
hardis  s’épouvantent  de  la  tâche  qui  les  attendrait  au  pouvoir.  Enfin 
on  se  demande  si  les  Chambres  actuelles  peuvent  fournir  mieux  que 
ce  qui  tombe.  On  pose  la  question  de  savoir  si  désormais  la  basse 
porte  par  laquelle  il  faut  passer  pour  s’asseoir  dans  la  Chambre  élec- 
tive n’aura  pas  dès  à présent  écarté  tous  ceux  qui , par  l’élévation  de 
leur  caractère  et  la  fermeté  de  leur  esprit,  auraient  été  capables  de 
faire  tête  à une'  situation  comme  celle  qui  chaque  jour  se  déroule 
d’une  manière  plus  effrayante. 

Quoi  qu’il  en  soit,  c’est  une  chose  établie  que  la  nécessité  du  sa- 
crifice; mais  jusqu’où  cette  nécessité  s’étendra-t-elle?  Jettera-t-on  à 
la  mer  deux,  trois,  quatre  ou  cinq  ministres?  Voilà,  d’après  les  ren- 
seignements qui  nous  ont  paru  les  plus  authentiques,  la  liste  de  ces 
messieurs  par  rang  d’exclusion  : 

1®  Le  ministre  des  finances  ; 

2“  Celui  de  la  marine  ; 

3°  Celui  de  la  guerre  ; 

4®  Celui  du  commerce  ; 

5°  Celui  de  l’instruction  publique  ; 

6°  Celui  des  travaux  publics  ; 

7°  Celui  de  la  justice; 

( 8®  Celui  de  l’intérieur  ; 

( 9®  Celui  des  affaires  étrangères. 

Les  paris  sont  ouverts.  Selon  toute  vraisemblance,  la  première  épura- 
tion portera  sur  trois  ministres,  et  s’étendra  bientôt  à quatre.  Il  pour- 
rait bien  arriver  une  cinquième  catastrophe  si  ce  qu’on  nous  rapporte 
de  l’intérieur  de  la  commission  qui  s’occupe  de  l’instruction  secon- 
daire était  conforme  à la  vérité. 

Dès  à présent,  dit-on , M.  Thiers  a quatre  voix  sur  neuf  pour  être 
choisi  comme  rapporteur  du  projet  de  loi.  M.  Odilon-Barrot,  en  dépit 
de  ses  promesses,  qu’il  explique  aujourd’hui  dans  le  sens  de  la  liberté 
d’enseignement....  philosophique^  a repris  complètement  son  rôle  de 
Pylade  : il  double  M.  Thiers  avec  une  touchante  fidélité.  Quatre  voix 
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seulement  protestent  contre  le  rapporteur  de  1845,  la  neuvième  est 
encore  indécise,  et  tous  les  efforts  de  M.  de  Salvandy  s’attachent  à 
conserver  cette  dernière  planche  de  la  majorité  ministérielle 

Ces  messieurs  se  moqueront  de  nous,  sans  doute,  quand  nous  leur 
dirons  que  le  mal  qui  leur  arrive  est  le  résultat  de  leur  conduite  à 
l’égard  des  consciences  qui,  se  fiant  à leurs  promesses,  attendaient 
d’eux  une  solennelle  réparation.  Nous  ignorons  s’il  a Jamais  existé 
d’intentions  sincères  à cet  égard;  mais  ce  qui  est  certain,  c’est  qu’au 
moment  décisif  on  a pensé  que  les  catholiques  n’étaient  pas  assez 
nombreux  et  assez  forts  pour  qu’on  dût  se  piquer  de  leur  tenir  parole. 
Nous  avons  vu  ainsi  fouler  aux  pieds  les  engagements  électoraux  les 
plus  solennels  : on  nous  a bafoués  en  plein  visage.  Les  hommes  du 
gouvernement  se  sont  donné  le  mot  pour  exclure  de  la  commission 
tous  les  députés  capables  d’améliorer  un  projet  de  loi  qui  en  lui-même 
n’était  qu’une  satisfaction  dérisoire,  et  l’on  s’est  frotté  les  mains  à 
cause  du  bon  tour  qu’on  venait  de  nous  jouer. 

Et  le  lendemain  de  cette  facile  victoire,  une  discorde  inouïe  s’est 
manifestée  dans  les  rangs  de  ceux  qui  venaient  de  nous  jouer  : cette 
majorité  si  compacte,  si  zélée,  n’existe  pour  ainsi  dire  plus,  et  la 
terre  manque  sous  les  pieds  du  parti  qui,  hier  encore , se  vantait 
d’être  à lui  seul  toute  la  France...  et  il  en  sera  ainsi  toutes  les  fois 
que  des  hommes  qui  ont  la  faculté  de  faire  le  bien  se  riront  des  in- 
térêts et  des  réclamations  de  la  conscience. 

Quant  à nous,  nous  ne  saurions  nous  plaindre  des  humiliations 
qu’on  nous  a fait  éprouver.  D’un  bout  de  la  France  à l’autre,  l’injure 
a été  ressentie  comme  elle  devait  l’être,  et  le  flot  des  pétitions  monte 
chaque  jour  davantage  , en  prenant , sous  Fimpulsiôn  du  projet  Sal- 
vandy,  une  forme  nouvelle  et  imposante.  Déjà  plus  de  cent  mille 
signatures  ont  réclamé  purement  et  simplement  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement;  d’autres  voix  commencent  à s’élever  contre  le  projet  pré- 
senté , et  parmi  les  manifestations  récentes  on  distingue  des  protes- 
tations raisonnées  qui  montrent  à quel  point  l’éducation  politique  se 
fait  partout  sur  la  question  qui  implique  tout  notre  avenir.  Le  Fran- 
çais de  l'Ouest  a publié  la  protestation  de  Saint-Brieuc  ; nous  avons  lu 
celle  de  Quimper  avec  une  vraie  satisfaction.  On  nous  annonce  celle 
de  Dijon  et  d'autres  villes.  Si  ce  mouvement  continue,  nous  posséde- 
rons bientôt  des  actes  laïques,  qui  feront  une  digne  suite  aux  actes 
épiscopaux  sur  la  même  question. 


REVUE  POLITIQUE.  A61 

Ce  n’était  pas  en  vain  que  nos  regards  se  tournaient  vers  l’épisco- 
pat. L’unanimité  de  son  opinion  s’est  manifestée  déjà  par  les  signes 
les  plus  éclatants.  Les  deux  seuls  princes  que  l’Eglise  de  France  pos- 
sède en  ce  moment,  le  cardinal  de  Bonald  et  le  cardinal  de  la  Tour- 
d’Auvergne,  placés  aux  deux  extrémités  du  territoire,  et  aussi,  nous 
devons  le  dire,  aux  deux  bouts  des  situations  précédemment  prises, 
ont  parlé  les  premiers  pour  , exprimer  leur  complète  désapprobation. 
Mgr  l’archevêque  de  Reims,  cette  grande  lumière  théologique  de  no- 
tre époque,  s’est  aussi  prononcé  dans  le  même  sens.  Un  nouvel  écrit 
de  Mgr  de  Langres  est  sous  presse,  et  l’on  en  attend  le  plus  grand  effet. 
Enfin,  on  nous  assure  que  M.  l’abbé  Dupanloup  recueille  de  la  part 
des  plus  hautes  autorités  de  notre  Eglise  les  marques  d’adhésion  et 
de  sympathie  les  plus  énergiques.  Nous  ne  savons  si  la  résistance 
épiscopale  se  produira  tout  entière  sous  la  même  forme  qu’il  y a qua- 
tre ans  ; mais  ce  que  nous  pouvons  affirmer,  c’est  qu’au  fond  elle  est 
aussi  prononcée  contre  le  projet  Salvandy  que  contre  le  projet  Vil- 
lemain. 

Et  maintenant  que  nous  sommes  assurés  que  le  pain  de  la  parole 
sera  réclamé  par  nos  premiers  pasteurs , nous  allons  demander  à 
Dieu  le  pain  du  corps.  Le  jour  où  cette  livraison  paraîtra , le  clergé 
parcourra  les  campagnes,  en  implorant  la  bénédiction  du  Ciel  sur  nos 
moissons  encore  une  fois  menacées Seigneur,  ayez  'pitié  de  nous  î 


ANGLETERRE.  — Mouvement  Catholique. 

Depuis  le  rejet  du  bill  Watson  par  39  voix  de  majorité,  le  parti 
du  vieux  puritanisme  prescripteur  lève  audacieusement  la  tête  en  An- 
gleterre. Devant  ces  manifestations  des  méthodistes,  lord  John  Russell, 
autrefois  le  défenseur  si  ardent  de  la  liberté  religieuse,  a déserté  la 
cause  qu’il  avait  toujours  servie.  Le  Journal  des  Débats  le  proclamait  il 
y a peu  de  jours  : « Une  recrudescence  de  fanatisme  semble  s’être  empa- 
rée depuis  quelque  temps  de  l’Angleterre.  » L’appel  de  sir  Robert  Inglis 
au  premier  ministre  : u Souvenez-vous  des  dernières  paroles  de  votre 
illustre  ancêtre  : Guerre  au  papisme  ! » cet  appel,  qui  a retenti  dans  les 
trois  royaumes,  a été  entendu  par  le  ministère  ; les  catholiques  ont  été 
traités  en  hilotes  ; le  cabinet,  profitant  de  l’absence  d’O’Connell,  ainsi  que 
l’a  fait  très-judicieusement  observer  M.  Duncombe,  a conclu  une  al- 
liance avec  les  méthodistes.  Nos  frères  d’Angleterre  se  préparent  à une 
guerre  dans  le  genre  de  celle  qui  se  fait,  depuis  quelques  années, 
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de  ce  côté-ci  du  détroit.  Eux  aussi  se  plaignent  avec  amertume  d’avoir 
été  trompés  par  un  ministère  qui  n’avait  sur  les  lèvres  que  les  grands 
mots  de  liberté  et  de  tolérance;  eux  aussi  comprennent  à cette  heure 
qu’ils  n’obtiendront  rien  de  la  justice,  e t qu’il  leur  faudra  tout  arracher 
à la  peur  ou  à l’intérêt.  Une  grande  agitation  catholique  s’organise  en 
Angleterre;  les  vicaires  apostoliques  sont  à la  tête  de  ce  mouvement. 
Les  paroles  qu’ils  ont  fait  entendre  réveilleront  le  zèle  de  leurs  ouailles. 
Déjà,  dit  le  Tablet,  un  grand  nombre  de  nos  coreligionnaires  rougissent 
de  leur  apathie  : tous  comprennent  que  le  temps  est  venu  de  laisser  de 
côté  les  petites  querelles  de  parti,  les  dissentiments,  les  préjugés  de 
race  et  de  localités.  « Les  catholiques  de  France  nous  ont  tracé  la  voie, 
disent-ils,  et  nous  voulons  la  suivre  jusqu’au  bout.  Nos  ennemis  vien- 
nent de  nous  donner  un  échantillon  de  leur  loyauté  et  de  leur  courage. 
Accessibles  avant  tout  à la  crainte  de  perdre  leurs  portefeuilles,  ils  se 
sont  jetés  dans  les  bras  des  wesleyens.  Mais  le  temps  n’est  pas  loin  où 
cette  force  leur  paraîtra  insuffisante,  et  où  ils  regretteront  d’avoir  dédai- 
gné l’appui  des  catholiques.  Ceux  de  la  France  étaient  aussi  traités  avec 
dédain,  il  y a peu  d’années  ; mais  ils  sont  su  forcer  leurs  ennemis  à les 
respecter  et  à compter  avec  eux  ; ils  sont  devenus  puissants , ils  ont 
exercé  une  véritable  influence  sur  le  cabinet  français  dès  qu’ils  se  sont 
présentés  résolument  dans  l’arène  politique.  Que  cet  exemple  ne  soit 
pas  perdu  pour  nous:  les  catholiques  qui  luttent  en  France  contre  le 
monopole  de  l’Université  et  contre  la  proscription  dont  on  veut  frapper 
les  ordres  religieux  nous  ont  révélé  quelle  force,  quelle  énergie,  quelle 
puissance  peut  exercer  une  minorité  compacte  et  résolue.  La  dernière 
circulaire  du  Comité  électoral  pour  la  liberté  religieuse  témoigne  que  la 
déception  qu’a  fait  éprouver  à nos  frères  la  présentation  du  projet  de 
loi  d’enseignement  secondaire  ne  les  a point  découragés.  Guidés  par  nos 
évêques,  pourquoi  ne  lutterions-nous  pas  avec  la  même  persévérance  et 
avec  la  même  énergie  ? Que  les  hommes  de  tous  les  partis  et  de  tous  les 
rangs  se  réunissent  et  associent  leurs  efforts  ; que  tous  sacrifient  leurs 
préjugés  sur  l’autel  de  la  paix,  et  bientôt  les  réclamations  des  véritables 
défenseurs  de  la  liberté  religieuse  seron  t écoutées  comme  elles  auraient 
dû  l’être.  » Des  actes  delà  plus  haute  importance  sont  venus  fortifier  ces 
énergiques  protestations.  Le  2 avril  dernier,  jour  du  grand  meeting  an- 
nuel de  l’Institut  catholique,  l’indignation  de  nos  frères  exclus  du 
bénéfice  de  la  nouvelle  loi  sur  l’éducation  du  peuple  a fait  explosion 
dans  l’enceinte  des  écoles  de  Saint-Edouard.  Après  avoir  entendu  la 
lecture  d’un  très-remarquable  rapport  du  révérend  docteur  Fergusson 
sur  les  travaux  du  comité  d’éducation,  rapport  qui  constate  que  plus  de 
quarante  mille  enfants  pauvres  catholiques  sont  privés  du  bienfait  de 
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l’éducation,  le  docteur  Briggs,  évêque  de  Trachis,  se  lève  et  parle  en 
ces  termes  : 

« Mon  discours  sera  court  ; je  sais,  messieurs,  que  tous  vous  compre- 
nez parfaitement  l’immense  importance  qu’il  y a pour  nous  à obtenir  du 
gouvernement  les  secours  qui  nous  sont  nécessaires  pour  donner  de  l’é- 
ducation à nos  enfants  pauvres.  Nous  serions  bien  coupables  si  notre 
négligence  et  notre  apathie  venaient  ajouter  encore  à l’insuffisance  de 
nos  ressources  ; ce  serait  encourir  l’anathème  prononcé  contre  ceux 
qui  scandalisent  les  petits.  Il  y a,  mes  frères,  plusieurs  scandales  : ce- 
lui que  nous  devons  le  plus  soigneusement  éviter,  c’est  le  scandale  de 
l’apathie  et  de  l’indifférence.  Gardons-nous  bien  de  nous  montrer  né- 
gligents à l’égard  de  ceux  qui  nous  sont  confiés.  L’Etat,  lui  aussi,  a sa 
responsabilité.  Qu’il  se  souvienne  de  cette  époque  où  l’existence  de  la 
république  romaine  fut  ébranlée  par  les  mauvaises  mœurs  de  la  jeu- 
nesse. Vous  qui  habitez  de  grandes  villes,  vous  avez  remarqué  combien 
rapidement  le  vice  se  montre,  combien  rapidement  il  infecte  la  société  et 
l’Etat  lui-même.  Comme  chrétiens  et  comme  patriotes,  faisons  donc  tous 
nos  efforts  pour  opposer  une  digue  au  torrent  des  mauvaises  passions  et 
aux  calamités  de  l’ignorance  qui  menacent  les  pauvres  petits  confiés  à nos 
soins.  Nous  avons  été  indignement  trompés  par  les  ministres  de  Sa  Ma- 
jesté. Ils  nous  ont  leurrés  de  l’espérance  que  nous  serions  traités  avec  au- 
tant de  justice  que  ceux  qui  comme  nous  sont  séparés  de  l’Eglise  établie. 
Maintenant  ils  proclament  que  les  catholiques  doivent  être  exclus  du 
bénéfice  de  la  loi  dont  profiteront  toutes  les  autres  communions  chré- 
tiennes. Chacune  aura  sa  part  dans  les  100,000  livres  sterling  accordées 
par  le  gouvernement  aux  écoles  nationales.  Oui,  chacune  aura  sa  part,  ex- 
cepté celle  qui  seule  a conservé  intacte  la  foi  deLses_pères.  J’aurais  voulu, 
messieurs,  éviter  toute  parole  blessante;  mais,  il  faut  bien  le  dire, 
nous  avons  été  vendus.  Le  splendide  monument  de  la  piété  catholi- 
que qui  décorait  et  édifiait  cette  terre  a été  humilié  devant  le  conven- 
ticule  qui  a relevé  la  tête  l’autre  jour.  Justice  nous  a été  refusée,  à nous 
qui  ne  voulons  que  la  justice,  qui  ne  réclamons  que  le  droit  commun. 
Comme  le  rapport  du  comité  l’a  fait  observer  avec  raison , les  catho- 
liques ne  recevront  pas  un  sou  de  la  somme  qu’on  a prélevée  sur  eux, 
et  qui  ne  profitera  qu’à  leurs  adversaires.  » 

L’évêque  de  Samarie,  coadjuteur  du  district  de  Lancashire,  prend  en- 
suite la  parole.  Il  se  plaint  de  la  diminution  des  dons  faits  par  les  catho- 
liques anglais  aux  écoles  des  pauvres,  et  pourtant  la  conduite  récente 
des  ministres  de  Sa  Majesté  devrait  augmenter  l’énergie  de  la  commu- 
nauté catholique.  « Je  ne  doute  pas,  messieurs,  ajoute  le  révérend  doc- 
teur Sharples,  que  vous  ne  partagiez  tous  les  sentiments  d’indignation 
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qu’a  excités  dans  Jmon  âme  la  réponse  faite  par  le  premier  ministre 
hier  ou  soir  au  sujet  de  l’exclusion  des  catholiques.  On  prétend  que 
nous  ne  pouvons  avoir  aucune  part  à l’octroi  des  100,000  livres  sterling 
accordées  par  le  Parlement  ; mais  on  ajoute  qu’à  une  époque  plus  ou 
moins  prochaine,  les  réclamations  des  catholiques  seront  prises  en  con- 
sidération. Pendant  ce  temps,  nos  pauvres  enfants  resteront  abandonnés 
dans  les  rues,  et  cela , parce  qu’il  y a,  dit-on,  « un  inconvénient  pra- 
tique » pour  le  gouvernement  à ce  que  les  catholiques  jouissent  du  bé- 
néfice de  la  nouvelle  loi.  Cet  inconvénient  pratique,  messieurs,  est  tout 
simplement  une  prévision  électorale.  Les  ministres  de  Sa  Majesté  ont  eu 
à combattre  les  préjugés  des  dissidents  contre  les  catholiques.  D’autre 
part,  on  objecte  que  le  gouvernement  ne  doit  accorder  aucun  secours 
d’argent  aux  écoles  dirigées  par  des  hommes  engagés  dans  les  saints  or- 
dres. Cependant , depuis  bien  longtemps,  l’on  sait  par  expérience  l’a- 
vantage pratique  des  écoles  où  l’enseignement  est  confié  à des  ordres  re- 
ligieux. Dans  mon  district,  toutes  les  classes  de  la  société  reconnaissent 
et  proclament  qu’aucune  école  n’est  si  bien  conduite  que  par  des  mem- 
bres de  congrégations  religieuses.  Est-ce  là,  je  le  demande,  « un  incon- 
vénient pratique?  » Vraiment,  messieurs,  je  dois  le  dire,  je  suis  surpris 
du  traitement  que  les  ministres  ont  infligé  à vos  évêques,  mais  plus  sur- 
pris encore  de  l’apathie  des  catholiques.  Ah  ! sans  doute,  leur  voix  se 
fera  entendre  maintenant  ; ils  auront  à cœur  de  prouver  que,  s’ils  ont 
été  longtemps  indifférents  et  timides,  ils  sont  à cette  heure  bien  résolus 
de  lutter  avec  énergie.  Ceux  qui  repoussent  nos  réclamations,  messieurs, 
sont  précisément  les  mêmes  hommes  qui,  il  y a peu  d’années,  se  tar- 
guaient d’un  ardent  amour  pour  la  liberté  religieuse.  Quand  le  jour  vint 
de  donner  des  preuves  de  cet  amour,  comment  ont-ils  agi  ? Ils  nous  ac- 
corderaient volontiers  certains  petits  privilèges  sociaux  ; ils  étendraient 
jusqu’à  nous  certaines  concessions  ; mais  qu’il  s’agisse  pour  nous  de 
quelque  avantage  réel,  d’une  chose  d’importance,  ils  nous  disent  qu’ils  ne 
peuvent  nous  rien  accorder,  attendu  que  nous  ne  faisons  pas  usage  dans 
nos  écoles  de  la  Bible  autorisée.  Si  l’on  a résolu  de  nous  traiter  exception- 
nellement et  de  rétablir  un  nouveau  serment  du  test,  pourquoi  appliquer 
ces  mesures  à l’éducation  de  nos  pauvres  ? Il  y a des  points  sur  les- 
quels nous  pourrions  faire  quelques  concessions  ; mais  dans  cette  ques- 
tion , le  ministère  ne  le  doit  point  ignorer,  il  nous  est  impossible  de 
céder.  » 

L’évêque  d’Apollonie,  vicaire  apostolique  de  Galles,  succède  au  révé- 
rend docteur  Sharples. 

« En  me  rendant  à cette  assemblée,  dit-il,  je  crois  remplir  l’un  de  mes 
devoirs  les  plus  importants.  L’apathie  des  catholiques  a été  telle  que  je 
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m’en  suis  senti  presque  honteux.  Notre  communion  renferme  un  grand 
nombre  de  membres  qui,  dans  certaines  circonstances,  contribuent  au 
bien  pour  de  très-fortes  sommes.  La  classe  moyenne  est  nombreuse,  et 
certainement  pourrait  faire  davantage.  De  son  côté,  la  classe  inférieure, 
qui  est  si  considérable,  pourrait,  si  elle  donnait  quelques  sous,  nous  justi- 
fier devant  les  autres  communions  du  scandale  que  leur  cause  la  vue 
de  notre  apathie.  MM.  les  vicaires  apostoliques  feront  leur  devoir.  Tous 
les  dimanches,  dans  nos  églises,  il  sera  fait  une  collecte  pour  ITnstitut 

catholique  : il  n’y  aura  plus  d’excuse  à l’apathie 

Messieurs,  le  gouvernement  n’a  obéi  qu’à  la  peur...  la  peur  a été  sa 

seule  règle Il  a forgé  de  nouveau  les  fers  de  l’esclavage  auquel  nous 

avions  depuis  si  peu  de  temps  échappé.  Il  est  clair  que  la  religion  ca- 
tholique n’est  plus  libre  désormais.  Le  test  a été  renouvelé,  les  an- 
ciennes pénalités  ont  été  rétablies.  S’il  en  était  autrement,  nous  refuse- 
rait-on ce  que  l’on  accorde  à tout  ce  qui  a l’apparence  d’un  croyance 
religieuse,  à toute  secte  qui  croit  à peine  à un  article  du  symbole  angli- 
can ? )) 

M.  Charles  Langdale,  président  du  comité  catholique  d’éducation, 
prend  aussi  la  parole.  Il  prouve  que  l’intention  d’exclure  les  catholi- 
ques du  bénéfice  de  la  loi  sur  l’éducation  des  pauvres  n’existait  pas,  il  y 
a deux  mois  encore,  chez  les  ministres.  S’ils  ont  cédé  aux  clameurs  des 
méthodistes,  c’est  qu’ils  redoutent  leurs  menées  à l’approche  de  la  dis- 
solution du  Parlement.  Cette  peur  est  la  seule  excuse  du  cabinet.  Sans 
cela,  leur  honnêteté  devrait  être  suspectée.  Une  telle  position  est-elle 
tenable  pour  un  gouvernement  qui  a toujours  ambitionné  le  titre  de  li- 
béral? Si  les  catholiques  s’unissaient  comme  l’ont  fait  les  méthodistes, 
le  gouvernement  compterait  avec  eux  ; leurs  réclamations  ne  seraient 
plus  méprisées. 

MgrWiseman,  évêque  de  Melipotamus  et  coadjuteur  du  district  de  Mid- 
land, se  lève  et  prononce  un  remarquable  discours  dont  voici  le  résumé. 
L’orateur  croit  inutile,  après  tant  d’éloquents  discours,  de  faire  ressor- 
tir de  nouveau  la  conduite  déloyale  des  ministres  de  Sa  Majesté.  « Le  pu- 
blic a été  trompé  comme  nous  l’avons  été  nous-mêmes,  et  il  importe  que 
cette  affaire  soit  portée  au  tribunal  de  l’opinion  publique. 

«Je  dois  dire  quelques  mots  de  la  manière  dont  on  traité  la  communion 
à laquelle  j’appartiens,  mais  j’ai  besoin  surtout  défaire  ressortir  la  con- 
duite qu’on  a tenue  à l’égard  des  évêques  représentant  des  catholiques  de 
la  Grande-Bretagne.  Cette  conduite  est  d’autant  plus  étrange  que  naguère 
le  Parlement  d’Angleterre  nous  a pour  la  première  fois  reconnus,  en  nous 
donnant  nos  titres  d’évêques.  Jusque-là,  il  n’avait  jamais  songé  à attendre 
l’opinion  des  évêques  catholiques  pour  prendre  aucune  mesure.  Mais  en  ce 


â66  REVUE  POLITIQUE. 

moment  où  les  ministres  veulent  se  mettre  à l’abri  de  la  censure,  ils  s’ef- 
forcent de  faire  retomber  sur  nous  la  responsabilité  de  leurs  actes  en  nous 
reprochant  d’avoir  agi  avec  trop  de  lenteur.  Mes  frères,  je  crois  de  notre 
devoir  de  faire  justice  d’une  telle  accusation.  Plusieurs  demandes  avaient 
été  adressées  aux  ministres  pour  que  le  bénéfice  de  la  loi  sur  l’éducation 
s’étendît  aux  catholiques.  Lord  John  Russell  a dit  vendredi  : « Quand  les 
catholiques  auront  exprimé  leur  manière  de  voir  au  sujetde  l’inspection, 
alors  il  sera  temps  de  s’occuper  de  leurs  requêtes.  » Pourquoi  le  gouverne- 
ment s’est-il  tellement  pressé?  Les  paroles  de  lord  John  Russell  ont  été  pro- 
noncées le  vendredi  19  courant.  La  nuit  dernière  encore  lord  Morpeth  a 
dit  que  les  catholiques  n’étaient  nullement  inquiets,  et  que  les  prélats  ca- 
tholiques n’avaient  point  fait  connaître  leurs  vues  à ce  sujet.  Sir  Georges 
Grey  atenu  le  même  langage  ; il  ne  savait  pas  qu’aucune  demande  eût  été 
adressée  par  les  évêques  catholiques.  Vous  avez,  Messeigneurs,  entendu 
lire  la  correspondance  qui  a eu  lieu  entre  M.  Langdale  et  le  docteur  Shutt- 
lev^^orth.  Vous  y avez  vu  que  la  lettre  des  évêques  avait  été  remise  au  pré- 
sident du  conseil,  et  que  le  gouvernement  avait  sous  les  yeux  une  de- 
mande positive.  Lord  John  Russell  connaissait  donc  parfaitement  nos  vues. 
Dès  que  les  évêques  furent  réunis  à Londres,  le  docteur  Griffiths  adressa 
à lord  John  Russell  une  lettre  dans  laquelle  il  lui  demandait  une  audience 
pour  les  évêques,  lesquels  désiraiententretenir  Sa  Seigneurie.  Cette  lettre 
fut  écrite  mardi  dernier,  et  le  débat  ne  fut  ouvert  que  le  samedi  suivant 
au  matin.  Les  wesleyens  se  rassemblaient  à Londres  dans  un  but  reli- 
gieux précisément  dans  le  temps  où  les  évêques  catholiques  se  réunis- 
saient en  synode  pour  un  semblable  objet.  Dès  qu’on  apprit  que  les  mé- 
thodistes s’étaient  assemblés  dans  ce  but,  lord  Ashley  les  alla  trouver  et 
leur  proposa  une  entrevue  avec  les  ministres.  Ils  nommèrent  une  dépu- 
tation, à la  tête  de  laquelle  se  trouvait  le  docteur  Bunting.  Ils  furent  ac- 
compagnés par  lord  Ashley,  qui  les  présenta  à lord  John  Russell  et  au 
marquis  de  Lansdowne.  Tout  ce  qu’ils  demandèrent  leur  fut  accordé. 
Les  évêques  catholiques,  cependant,  sollicitèrent  une  audience.  On 
leur  promit  un  rendez-vous  très-éloigné.  Je  suis  donc  autorisé  à démen- 
tir de  la  manière  la  plus  formelle  le  langage  de  lord  John  Russell,  qui, 
deux  jours  après  la  demande  formelle  des  évêques,  a déclaré  publique- 
ment qu’aucune  démarche  n’avait  été  faite.  Un  tel  procédé  révèle  aux 
catholiques  le  tour  qu’on  a joué  à leurs  évêques,  et  donne  une  bien  triste 
idée  d’un  cabinet  qui  ose  affirmer  formellement  ce  qu’il  sait  être  com- 
plètement faux Sir  Georges  Grey  a dit  dans  son  discours  qu’il  savait 

que  l’extension  de  la  foi  catholique  causait  de  vives  inquiétudes,  et  que 
lui-même  partageait  ces  appréhensions.  N’est-ce  pas  là  une  révélation  ? 
Les  catholiques  vont  trop  vite  ! On  redoute  les  progrès  du  catholi- 
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cisme , et  un  ministre  de  la  Couronne  a avoué  qu’il  partageait  ces 
craintes  ! 

« De  quel  droit  un  homme,  quel  qu’il  soit,  parle- t-il  de  ses  craintes  au 
sujet  de  l’extension  d’une  communion  quelconque?  De  quel  droit  un  mi- 
nistre de  la  Couronne;  dont  chaque  parole  doit  être  pesée,  dit-il  qu’il  re- 
doute l’expansion  de  telle  ou  telle  do  ctrine  religieuse  ? Pourquoi  ne 
craint-il  pas  les  progrès  du  méthodisme  qui  a déjà  attiré  à lui  un  tiers 
des  membres  de  l’Eglise  établie?  En  face  de  tels  envahissements,  com- 
ment un  ministre  ose-t-il  parler  de  ses  inquiétudes  au  sujet  du  dévelop- 
pement de  la  foi  catholique  ? » 

Peu  de  jours  après,  les  catholiques  de  Liverpool  répondaient  à l’appel 
de  l’Institut  de  Londres  et  tenaient  un  meeting  solennel  à la  suite  duquel 
plusieurs  résolutions  énergiques  étaient  adoptées.  La  résolution  de  le- 
ver le  drapeau  catholique  dans  les  élections  prochaines  paraît  avoir  été 
prise  dans  toute  l’Angleterre. 

Dans  le  Parlement,  le  droit  des  catholiques  n’a  pas  été  défendu  avec 
moins  de  talent  et  d’énergie.  Il  est  surtout  un  discours  que  nous  te- 
nons à faire  connaître  à nos  lecteurs  ; c’est  celui  du  comte  d’Arundel 
et  Surrey,  le  fils  du  duc  de  Norfolk.  Il  y a peu  de  temps,  le  noble  ora- 
teur proclamait  en  plein  Parlement  que  la  guerre  entre  le  protestantisme 
et  le  Catholicisme  ne  finirait  que  quand  le  protestantisme  aurait  cessé 
d’exister.  Son  langage  dans  la  discussion  relative  à l’éducation  des  clas- 
ses pauvres  a été  digne  d’un  aussi  illustre  champion  de  la  foi  catho- 
lique. 

Le  comte  d’Arundel  déclare  en  commençant  qu’il  se  bornera  à parler 
de  la  manière  dont  les  catholiques  ont  été  traités,  « Ce  n’est  pas,  dit-il, 
sans  une  pénible  hésitation  qu’il  s’est  tracé  la  marche  qu’il  doit  cuivre. 
Il  a tâché  de  considérer  la  question  sous  deux  aspects.  D’une  part,  il 
voit  l’Etat  accorder  pour  l’éducation  générale  une  somme  considérable, 
au  partage  de  laquelle  tous  seront  admis,  à l’exception  de  la  communion 
dont  il  a l’honneur  d’être  membre.  Les  choses  étant  ainsi,  qu’attendait- 
on  des  membres  catholiques  de  cette  Chambre  ? Peuvent-ils  voter  pour 
le  soutien  d’une  foi  à laquelle  ils  n’attachent  aucune  valeur  et  qu’ils 
croient  erronée?  Avocats  de  la  liberté  religieuse,  peuvent-ils  se  séparer 
des  autres  défenseurs  de  cette  liberté  dans  leurs  efforts  pour  affranchir 
la  religion  du  joug  de  l’Etat  ? Certes,  les  catholiques  ont  bien  le  droit 
de  se  plaindre  de  cette  exclusion , et  ils  s’en  plaignent  parce  que  c’est 
une  infraction  à la  règle  souvent  posée  par  le  conseil  privé , à savoir, 
que  la  liberté  de  conscience  serait  respectée.  Voilà  l’un  des  côtés  de 
la  question.  D’un  autre  côté  , le  pays  est  dans  un  déplorable  état  d’i- 
gnorance ; on  y compte  des  milliers  d’hommes  qui  ne  savent  ni  lire 
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ni  écrire,  et  ignorent  même  le  nom  du  Créateur.  Les  catholiques  se- 
ront donc  exclus  de  toute  participation  à l’œuvre  sainte  qui  a pour  but 
de  tirer  de  l’ignorance  le  pauvre  peuple  d’Angleterre  ! Eux  dont  les  mis- 
sionnaires ont  si  laborieusement  travaillé  à répandre  la  vérité  religieuse 
et  la  culture  morale,  on  leur  interdira  de  continuer  cette  œuvre  ! Quoi 
qu’il  en  soit,  le  noble  comte  ne  veut  pas  refuser  à d’autres  le  bien  qu’on 
lui  refuse  à lui-même.  (Applaudissements.)  11  repousse  bien  loin  de  lui 
tout  sentiment  de  jalousie  ; il  accordera  son  appui  au  plan  du  gouver- 
nement, non  parce  que  c’est  un  plan  du  gouvernement,  mais  parce  que, 
en  agissant  ainsi,  il  croit  accomplirun  devoir  ; il  se  repose  avec  confiance 
sur  la  justice  du  peuple  anglais.  Quels  que  soient  les  préjugés  de  ses 
compatriotes  contre  la  foi  catholique,  le  comte  d’Arundel  est  convaincu 
que  chez  eux  l’esprit  de  justice  dominera  d’anciens  préjugés,  et  qu’avant 
longtemps  eux-mêmes  demanderont  que  les  catholiques  soient  admis  à 
partager  les  secours  qu’on  leur  refuse  aujourd’hui.  L’orateur  s’interdit 
toutes  réflexions  sur  les  préjugés  de  tant  de  gentlemen  anglais.  Il  voit 
avec  orgueil  et  avec  joie  combien  sont  profonds  les  sentiments  religieux 
du  peuple  de  ce  pays,  et  ce  lui  est  un  vif  plaisir  de  songer  que  l’agitation 
qui  a régné  parmi  ce  peuple  a été  excitée  par  des  motifs  de  religion.  Il 
préfère  le  bras  de  fer  de  Cromvs^ell  au  démon  de  la  révolution  française. 
Ces  vifs  sentiments  de  foi  religieuse  sont  les  rejetons  de  l’antique  croyance 
anglaise  : la  religion  a été  bannie,  mais  le  sentiment  religieux  n’a  point 
disparu.  Si  ces  sentiments  sont  obscurcis  par  un  peu  d’intolérance , il 
faut  les  redresser  avec  tendresse  et  les  adoucir  par  l’amour,  tout  en  ad- 
mirant leur  profondeur  et  leur  sincérité.  » (Applaudissements  sur  tous  les 
bancs.) 

M.  Bright  a fait  ressortir  avec  beaucoup  d’habileté  tous  les  inconvé- 
nients du  projet  de  loi  sur  l’éducation,  par  suite  duquel  certaines  écoles 
ne  seront  soutenues  que  par  des  contributions  volontaires,  tandis  que 
d’autres  recevront  de  l’Etat  l’argent  qui  les  fera  vivre.  Il  regrette  que  le 
•cabinet  ait  choisi  une  telle  circonstance  pour  jeter  la  pomme  de  dis- 
corde au  milieu  des  diverses  communions , tandis  qu’en  marchant  uni 
dans  les  mêmes  sentiments,  on  eût  rendu  au  pays  de  si  grands  services. 
L’honorable  gentleman  termine  son  discours  par  ces  mots  remar- 
quables : 

« Si  quelques  paroles  trop  vives  me  sont  échappées,  messieurs,  vous 
n’oublierez  pas  que  je  suis  membre  avoué  d’une  communion  dissidente. 
Mes  ancêtres  ont  langui  dans  les  prisons  par  suite  d’actes  émanés  de 
l’Eglise  que  vous  me  demandez  d’agrandir.  Pendant  des  années,  la  haute 
fonction  que  j’occupe  a cessé  d’être  rétribuée,  et  ce  traitement  a été  al- 
loué à un  ministre  de  l’Eglise  établie.  Messieurs,  lorsque  je  jette  un  coup 
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d’œil  en  arrière  et  que  je  vois  combien  cette  Église  a été  hostile  aux  progrès 
de  la  liberté  publique,  il  m’est  impossible  de  ne  pas  protester  contre 
toutes  les  injustices  dont  le  gouvernement  s’est  rendu  coupable  envers 
les  dissidents,  dans  le  but  d’agrandir  une  Institution  politique  qui,  je  le 
PENSE  ET  JE  l’espère,  Sera  avec  te  temps  jugée  inutite  par  le  pays.  » 

Un  grand  nombre  d’autres  voix  protestantes  se  sont  élevées  contre  le 
projet  de  loi  du  gouvernement  et  contre  l’exclusion  des  catholiques  du 
bénéfice  de  la  loi  d’éducation.  « Je  me  réjouis,  s’est  écrié  sir  Georges  Grey, 
que  la  Chambre  paraisse  comprendre  que  l’injustice  faite  aux  catholiques 
romains  doit  être  réparée.  Je  n^ai  pas  entendu  dans  cette  enceinte  un  seul 
gentleman  déclarer  qu’il  pensait  que  les  catholiques  romains  ne  dussent  avoir 

aucune  part  dans  les  fonds  alloués  par  l’Etat  pour  l’éducation  publique 

« J’ai  avoué  moi-même  dernièrement  que  je  n’étais  pas  sans  quelque 
crainte  au  sujet  de  l’extension  que  prend  la  religion  catholique  dans  ce 
pays  ; mais  à Dieu  ne  plaise  que  je  fasse  le  sacrifice  d’un  principe  en  de- 
mandant qu’on  refuse  de  faire  participer  aux  faveurs  de  l’Etat  telle  ou 
telle  classe  de  personnes , quelles  que  puissent  être  d’ailleurs  les  diffé- 
rences d’opinions  qui  existent  entre  elles  et  moi  î » 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  rien  citer  du  discours  par  lequel  un  des 
membres  les  plus  distingués  du  parti  whig,  sir  W.  Molesvs^orth,  a poussé 
lord  John  Russell  dans  ses  derniers  retranchements  et  l’a  forcé  de  pren- 
dre un  engagement  positif  de  réparer  très-prochainement  l’injure  qu’il 
vient  d’infliger  aux  catholiques. 

On  le  voit  donc,  tout  le  monde  en  Angleterre  a ressenti  l’injustice 
faite  à nos  coreligionnaires.  Quant  à ceux-ci,  la  conduite  si  déloyale  du 
cabinet  whig  va  retremper  leur  énergie  et  décupler  leurs  forces.  Les 
évêques  n’auront  plus  désormais  à rougir  de  l’apathie  des  fidèles.  Tout 
le  monde  comprend  qu’il  faut  se  réunir,  s’entendre,  se  multiplier.  En 
Angleterre,  comme  en  France,  les  catholiques,  indignement  trompés  par 
des  hommes  qui  ne  songent  qu’à  éviter  quelques  difficultés,  dans  l’intérêt 
de  leur  position , ont  pris  la  résolution  de  ne  déposer  les  armes  que 
quand  justice  sera  faite  à tous.  « Il  n’est  pas  d’homme  politique  qui, 
bien  éclairé  sur  une  telle  situation,  bien  convaincu  une  fois  que  ce  n’est 
là  ni  un  jeu  joué  ni  une  manœuvre  purement  politique,  ne  finisse  par 
se  rendre.  » 

Ces  jours  derniers,  nos  frères  d’Angleterre  voulaient  bien  citer  nos 
actes  comme  un  exemple  à suivre  ; et  pourtant  nous  ne  sommes  descen- 
dus que  d’hier  dans  l’arène  politique.  Bientôt,  nous  aurons  à notre  tour 
à imiter  les  catholiques  anglais.  Que  Dieu  nous  soit  en  aide  à tous  ! 
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Rente  analytique  et  critique  des  romans  contemporains,  par  M.  A. 

De  Valconseil 

Etudes  critiques  sur  le  feuilleton-roman^  par  M.  A.  Nettement  \ 

« La  lecture  des  mauvais  livres,  disait  Descartes,  n’est  guère  moins 
« pernicieuse  que  la  fréquentation  des  mauvaises  sociétés.  » 

S’il  y a des  livres  auxquels  cet  axiome  s’applique  d’une  manière  évi- 
dente, ce  sont  bien  ces  romans  impurs  qui  font  vivre  leurs  lecteurs  avec 
les  personnages  les  plus  corrompus.  Or,  depuis  quelques  années  surtout, 
ces  livres  séducteurs  obtiennent  un  succès  effrayant.  Les  femmes  et  les 
jeunes  gens  les  dévorent  ; les  hommes  de  loisir  y cherchent  un  remède 
contre  l’ennui  ; les  châteaux  les  disputent  aux  comptoirs  et.aux  collèges; 
ils  sont  partout,  « reliés  et  dorés,  sur  les  planches  coquettes  du  boudoir; 
e illustrés,  entre  les  mains  de  la  jeune  fille  ; brochés,  dans  les  poches  de 
« l’étudiant.  Les  éditions  s’épuisent,  les  prix  s’abaissent,  le  format  dimi- 
« nue.  Vous  ne  pouvez  déchiffrer  ces  pages  ; l’encre  se  confond  avec  le 
« papier,  soit  I Mais  ce  volume  vaut  i franc  ^ ; il  peut  être  loué  pour  quel- 
« ques  centimes,  et  qui  n’a  pas  quelques  centimes  pour  lire  les  Mémoires 
« du  Diable  ou  Paul  de  Kock  ?»  On  a trouvé  néanmoins  que  le  roman  ne 
circulait  pas  encore  assez  vite  pour  satisfaire  l’avidité  croissante  de  la 
foule,  et  le  journal  s’est  agrandi,  afin  de  donner  chaque  jour  une  place 
au  roman.  « Le  journal!...  nécessaire  comme  le  pain  ; le  journal  que  vo- 
it tre  femme  lit,  que  votre  fils  lit,  que  votre  fille  lit,  que  votre  valet  lit, 
« que  votre cabaretier  donne  à ses  pratiques;  le  journal  qui  n’a  pas  de 
« fin , le  journal  grand  ou  petit,  le  journal  qui  s’imprime  partout,  le 
« journal  de  Paris,  le  journal  du  canton,  le  journal  politique,  le  journal 
« littéraire,  le  journal  judiciaire,  tous  ont  leur  roman  ; car  tous  ont 

4 2 vol.  in-8%  18â5-18Zi6,  chez  Gaume  frères. 

^ 2 vol.  in-8%  18Zi5-18Zi6,  chez  Perrodil. 

^ On  a publié  récemment  une  édition  de  nos  principaux  romanciers  à 
1 franc  le  volume. 
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« leur  feuilleton.  Puis  ce  n’est  pas  assez;  le  feuilleton  se  groupe  en  jour- 
« nal,  en  revue,  en  livres,  et  va  ainsi  retrouver  le  lecteur  qui  lui  a 
« échappé  K » 

Et  remarquez  le  : la  plupart  des  romans  qui  circulent  ainsi  dans  tou- 
tes les  classes  de  la  société  ne  sont  point  seulement  passionnés  et 
obscènes;  ils  sont  en  outre  pleins  de  sophismes.  Les  uns  défigurent 
l’histoire  dans  un  intérêt  d’immoralité  et  d’impiété  ; les  autres  excusent 
le  vice  et  le  crime  en  les  présentant  comme  nécessaires  ; ceux-ci  flé- 
trissent le  mariage,  et  glorifient  l’adultère  ou  le  suicide  ; ceux-là  sem- 
blent avoir  pour  but  de  réhabiliter  la  prostitution.  Enfin,  non  contents 
de  s’attaquer  à la  morale , ils  s’attaquent  aux  dogmes  les  plus  saints,  et 
ils  enseignent  sous  une  forme  dramatique  le  panthéisme,  le  fatalisme,  le 
syncrétisme  humanitaire,  le  fouriérisme,  le  saint-simonisme,  et  la  con- 
séquence suprême  de  toutes  ces  erreurs,  le  scepticisme.  Pourtant,  il 
faut  bien  le  dire,  le  roman,  qui  pénètre  partout,  le  roman  n’est  pas 
connu  des  hommes  qui  auraient  surtout  besoin  de  le  connaître,  d’appré- 
cier son  influence,  d’être  toujours  prêts  à discuter  ses  doctrines  et  à dé- 
tromper les  âmes  qu’il  séduit  ; le  roman  n’est  pas  connu  du  clergé  ; il  ne 
peut  pas  l’être,  et,  avant  la  publication  du  livre  de  M.  de  Valconseil, 
j’aurais  dit  volontiers  : Il  ne  doit  pas  l’être. 

Sans  doute  le  clergé  connaît  d’une  manière  générale  les  tendances  de 
la  littérature  romanesque;  il  a des  journaux  qui  lui  donnent  des  rensei- 
gnements dignes  de  confiance  sur  les  publications  de  nos  romanciers  à 
la  mode  ; mais  tout  cela  est  vague  et  incomplet  ; tout  cela  d’ailleurs  est 
dispersé,  et  par  conséquent  d’un  usage  difficile.  Avec  le  secours  de  la 
Bibliographie  catholique,  un  prêtre  peut  discerner  en  partie  les  romans 
honnêtes  des  romans  immoraux  ; il  peut  donner  ainsi  une  règle  de  con- 
duite assez  sûre  aux  personnes  dociles  qui  le  consultent  et  qui  veulent 
bien  accepter  l’opinion  de  son  journal.  Mais  cela  ne  suffit  pas  : quicon- 
que est  appelé  à diriger  aujourd’hui  des  jeunes  gens  et  des  femmes,  sur- 
tout dans  nos  villes,  doit  connaître  d’une  manière  plus  approfondie  les 
livres  funestes  qui  corrompent  tant  de  cœurs  faits  pour  la  vertu.  Com- 
ment, sans  cela,  répondre  avec  prudence,  avec  discernement,  aux  ques- 
tions si  délicates  et  si  importantes  dont  ces  livres  sont  l’objet  ? Essaiera- 
t-on  d’interdire  en  masse  tous  les  romans  ? Ce  parti  est  bien  le  plus  com- 
mode; mais  il  n’a  très-souvent  aucune  chance  de  succès.  Déplus,  on 
n’est  pas  toujours  consulté  d’avance,  et  quand  le  mal  est  fait,  il  faut  le 
réparer.  Or,  comment  y parvenir,  si  l’on  ignore  la  nature  et  la  puis- 

‘ Revue  analytique  et  critique  des  Romans  Contemporains^  t.  P'',  avant- 
propos,  pages  xxxii  et  suiv. 
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sance  de  la  cause  qui  l’a  produit  ? Suffirait-il  à un  médecin  de  savoir  que 
telle  ou  telle  substance  est  un  poison  ? Ne  faut-il  pas  de  plus  qu’il  con- 
naisse d’une  manière  précise  et  les  propriétés  de  chaque  substance  vé- 
néneuse, et  les  ravages  qu’elle  produit  dans  les  profondeurs  de  l’orga- 
nisation humaine,  et  les  remèdes  qui  peuvent  neutraliser  son  influence 
destructive  ? Le  prêtre  n’est-il  pas  le  médecin  des  âmes?  Comment  donc 
pourra-t-il  remplir  sa  mission,  s’il  n’a  pas  soumis  à l’analyse  cette  poé- 
sie brûlante  du  roman  dont  s’enivrent  aujourd’hui,  presque  partout,  les 
jeunes  gens  et  les  femmes?  Comment  pourra-t-il  deviner,  comment 
pourra-t-il  guérir  les  plaies  intérieures  des  consciences  ulcérées  par  ces 
poisons  corrosifs?  Ne  sera-t-il  pas  exposé  sans  cesse  à voir  périr  des 
âmes  dont  la  mort  sera  pour  lui  une  énigme  impénétrable  ? Si  l’on  con- 
naît son  ignorance  sur  ces  matières,  on  ne  le  consultera  même  pas  : qui 
ne  se  croit  dispensé  de  recourir  à un  guide  incompétent  ? Les  illusions 
les  plus  fatales  pourront  donc  se  développer  à son  insu,  et  si  par  hasard 
il  vient  à les  découvrir,  il  sera  presque  toujours  incapable  de  les  dissi- 
per. Peut-être  même  l’insuffisance  de  ses  réponses  et  de  ses  conseils 
servira-t-elle  à confirmer  dans  l’erreur  les  esprits  qu’il  aurait  dû  éclai- 
rer. Voilà  quelques-uns  des  périls  auxquels  le  prêtre  se  trouve  exposé, 
quand  il  n’a  pas  étudié  d’avance  les  œuvres  sophistiques  de  nos  roman- 
ciers les  plus  célèbres. 

Et  toutefois,  avant  la  publication  du  livre  que  nous  annonçons,  un 
prêtre  ne  pouvait  et  ne  devait  guère  acquérir  sur  ces  matières  si  impor- 
tantes que  des  notions  vagues  et  incomplètes.  Absorbé  par  d’autres 
études  plus  indispensables  encore,  ou  par  les  fonctions  du  saint  minis- 
tère, il  manquait  presque  toujours  du  temps  et  des  livres  nécessaires 
pour  une  étude  approfondie  de  notre  littérature  romanesque.  Une  pa- 
reille étude  est  d’ailleurs  peu  compatible  avec  la  sainteté  de  sa  vie. 
Quand  son  âge,  sa  vertu  et  sa  prudence  le  mettraient  personnellement  à 
l’abri  des  périls  inhérents  à ces  lectures,  ce  serait  maintes  fois  un  scan- 
dale qu’il  parût  s’y  livrer  d’une  manière  assidue.  Juge  et  médecin  des 
consciences,  le  prêtre  est  tenu,  je  le  sais,  de  connaître  et  d’étudier  les 
maladies  morales,  même  les  plus  honteuses  ; mais  il  ne  s’ensuit  pas  qu’il 
puisse  les  étudier  sous  toutes  les  formes  que  la  perversité  humaine  se 
plaît  à leur  donner.  Non,  ce  n’est  pas  à ses  mains,  consacrées  aux  plus 
saints  mystères,  qu’il  convient  de  feuilleter  les  romans  infâmes  où  la  vie 
intime  de  la  courtisane  est  donnée  chaque  jour  en  spectacle  à la  foule,  où 
l’adultère  et  la  prostitution  sont  réhabilités  à l’aide  du  sophisme  et  de 
la  poésie.  La  critique  de  ces  œuvres  immondes  est  une  sorte  de  magis- 
trature sociale  qui  doit  être  réservée,  autant  que  possible,  à des  laïques 
d’un  âge  mûr,  d’un  esprit  solide  et  d’une  vertu  éprouvée. 
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Si  ce  genre  d’études  ne  convient  pas  au  clergé,  il  convient  encore 
moins  à des  jeunes  filles,  à des  jeunes  gens  et  à des  femmes.  Et  cepen- 
dant il  en  est  beaucoup  qui  se  croient  obligés  de  lire  les  romans  à la 
mode  pour  ne  pas  être  accusés  d’une  ignorance  honteuse.  Que  ne  fait- 
on  pas  dans  le  monde  pour  les  besoins  vrais  ou  faux  de  la  conversation  ! 
A quels  dangers  ne  s’expose-t-on  pas  par  la  crainte  du  ridicule  ! La  vé- 
rité est  que,  dans  certains  cercles,  il  est  difficile  de  rester  étranger  au 
mouvement  de  la  littérature  romanesque.  Comment,  par  exemple,  ne 
pas  éprouver  le  désir  de  connaître  cette  littérature,  quand  les  personnes 
avec  lesquelles  on  vit  professent  pour  elle  une  admiration  enthousiaste, 
quand  on  est  exposé  chaque  jour  à leurs  sollicitations  ou  à leurs  sarcas- 
mes? Comment  ne  pas  être  séduit  par  la  pensée  de  travailler  d’une  ma- 
nière plus  efficace  à dissiper  les  illusions  d’un  frère,  d’une  sœur,  d’un 
ami,  d’un  condisciple,  en  s’initiant  à l’objet  favori  de  leurs  lectures  ? 
Comment  enfin  résister,  sans  étude  et  sans  secours,  aux  erreurs  conta- 
gieuses qui  passent  si  vite  des  romans  dans  la  conversation  ? N’est-ce  pas 
d’ailleurs  un  devoir,  pour  un  chef  de  famille  et  pour  une  maîtresse  de 
maison,  de  diriger  les  lectures  que  l’on  fait  autour  d’eux?  Qu’on  y songe 
bien  ; tout  le  monde  lit  maintenant,  et  Dieu  demandera  compte  aux  pa- 
rents, aux  maîtres  et  aux  maîtresses,  de  la  négligence  qu’ils  auront  mise 
à éclairer  leurs  enfants  et  leurs  subordonnés  sur  le  péril  des  mauvaises 
lectures L Arrêter  tout  livre  suspect  au  seuil  de  la  famille,  ce  serait  sans 
doute  trancher  la  difficulté  ; mais  on  ne  peut  pas  toujours  en  agir  ainsi  ; 
on  est  réduit  bien  souvent  à transiger  et  à discuter;  or,  pour  réussir  dans 
cette  mission  difficile,  on  a besoin  d’un  guide  sûr.  Combien  de  pères  et 
de  mères,  trompés  par  des  titres  insignifiants,  laissent  leurs  fils  et  leurs 
filles  se  nourrir  de  lectures  périlleuses  ! ^ 

Il  y a donc  aujourd’hui,  soit  dans  lè  clergé,  soit  dans  le  monde,  une 
foule  de  personnes  qui  ne  peuvent  ni  ne  doivent  se  livrer  à l’étude  ha- 
bituelle des  romans  nouveaux,  et  qui  néanmoins  éprouvent  sans  cesse  le 
besoin  d’en  parler  pertinemment,  ne  fût-ce  que  pour  se  justifier  de  ne 
pas  les  lire.  A ces  personnes,  il  fallait  une  sorte  de  manuel  qui  leur  don- 
nât des  notions  exactes  sur  les  romans  contemporains  les  plus  vantés, 
sur  leur  plan  et  leurs  scènes  les  plus  importantes,  sur  leurs  dangers,  sur 
leurs  doctrines  les  plus  insidieuses,  et  sur  les  principes  de  solution  que 
l’on  doit  opposer  à leurs  sophismes.  Ce  manuel,  il  existe  maintenant  ; 
nous  le  devons  à M.  de  Valconseil. 

Homme  de  dévouement  et  de  zèle,  l’auteur  de  la  Revue  analytique  et 

^ Revue  analytique  et  critique  des  Romans  contemporains)  t.  avant- 
propos,  p.  xxxix. 
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critique  des  Homans  contemporains  s’est  proposé  avant  tout  d’être  Utile  au 
clergé.  Signaler  aux  confesseurs  des  dangers  qu’ils  ne  connaissent  pas 
suffisamment  ; fournir  le  moyen  de  dissiper  des  illusions  funestes  et  cha- 
que jour  plus  communes,  telle  a été  sa  première  pensée.  Mais  ce  n’est 
point  là  le  seul  but  qu’il  se  soit  proposé.  Homme  du  monde,  autant  qu’un 
chrétien  peut  l’être,  il  a voulu  écrire  aussi  pour  les  personnes  du 
monde  ; il  s’est  donc  placé  habituellement  devant  les  lecteurs  auxquels 
s’adressent  nos  romanciers,  et  son  livre  ressemble  bien  plutôt  à une 
brillante  causerie  de  salon  qu’à  un  recueil  de  dissertations  théologi- 
ques. Evitant  toujours  de  se  poser  en  casuiste,  il  a mis  feous  les  yeux  de 
ses  lecteurs  les  pièces  nécessaires  pour  qu’ils  pussent  juger  par  eux- 
mêmes  les  œuvres  capitales  de  chaque  romancier.  Grâce  aux  analyses  et 
aux  citations  qui  précèdent  ses  critiques,  on  peut  donc  contrôler  pres- 
que toutes  ses  décisions,  discuter  et  constater  leur  exactitude,  ou  même 
les  réformer  au  besoin.  Enfin,  comme  une  analyse  ainsi  accompagnée  de 
citations  pourrait  présenter  d’assez  graves  dangers,  M.  de  Valconseil  a 
remédié,  autant  que  possible,  à cet  inconvénient,  en  opposant  aux  er- 
reurs qu’il  résume  des  réflexions  courtes,  mais  substantielles  et  souvent 
pleines  d’éloquence.  Un  premier  volume  de  cette  revue  parut  en  18à5  : 
il  contient  l’analyse  et  la  critique  de  trente-six  romans,  avec  une  pré- 
face générale  et  des  introductions  particulières  destinées  à caractériser 
les  tendances  de  V.  Hugo , G.  Sand , E.  Sue  et  Fr.  Soulié , dont  les 
œuvres  sont  tour  à tour  étudiées  suivant  la  mesure  de  leur  importance. 
D’illustres  prélats  donnèrent  à l’auteur  les  encouragements  les  plus  pré- 
cieux. Soutenu  par  cette  haute  approbation,  il  continua  donc  rapide- 
ment une  œuvre  dont  la  nécessité  devenait  chaque  jour  plus  pressante 
et  plus  générale.  Un  second  volume  a paru  en  18à6  : vingt-sept  romans 
ou  recueils  de  nouvelles,  portant  les  noms  de  Balzac,  J.  Janin,  Sainte- 
Beuve,  Ch.  de  Bernard  et  E.  Sue,  y sont  encore  résumés  et  critiqués.  Le 
nombre  total  des  ouvrages  appréciés  dans  les  deux  volumes  que  nous 
avons  sous  les  yeux  s’élève  donc  à soixante-trois. 

Il  était  impossible  que,  parmi  un  si  grand  nombre  d’appréciations, 
aucune  ne  fût  contestée,  et  M.  de  Valconseil  ne  pouvait  s’attendre  à voir 
tous  les  critiques  ratifier  en  masse  ses  arrêts.  Qu’il  ait  montré  dans 
l’appréciation  d’un  ou  deux  romans  une  indulgence  un  peu  trop  grande, 
c’est  ce  que  je  n’oserais  contester  ; mais  pour  ma  part,  je  ne  puis  sur 
aucun  point  me  montrer  trop  sévère.  Avant  de  flétrir  un  ouvrage  de 
quelque  importance,  il  a soin  de  mettre,  pour  ainsi  dire,  le  corps  du 
délit  sous  les  yeux  du  lecteur,  autant  du  moins  que  la  pudeur  le  per- 
met, et  il  motive  ses  jugements  de  telle  manière  que,  pour  être  en  me- 
sure de  les  justifier,  il  suffit  presque  toujours  de  les  relire  avec  attention, 
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Cette  méthode  a un  grand  avantage  ; elle  fournit  le  moyen  de  discuter 
les  doctrines  de  nos  romanciers  les  plus  célèbres,  et  de  combattre  leur 
influence  sans  avoir  lu  leurs  innombrables  volumes.  M.  de  Valconseil 
devait  donc  l’adopter,  pour  que  son  œuvre  devînt  un  manuel  à l’usage 
de  quiconque  peut  et  doit  combattre,  dans  une  sphère  plus  ou  moins 
étendue,  l’influence  corruptrice  de  la  littérature  romanesque.  Mais  un 
ouvrage  composé  suivant  cette  méthode  ne  saurait  être  lu  sans  danger 
par  des  jeunes  filles,  si  ce  n’est  par  celles  qui  ont  déjà  lu  les  romans 
dont  il  contient  la  critique.  Ce  serait  même,  je  crois,  une  grave  impru- 
dence de  le  conseiller  indistinctement  à tous  les  jeunes  gens  et  à toutes 
les  jeunes  femmes.  Les  crimes  littéraires  que  notre  auteur  a cités  de- 
vant son  tribunal  ressemblent  trop  souvent  à ces  attentats  que  nos  cours 
d’assises  ne  jugent  qu’à  huis  clos;  les  enquêtes  et  les  débats  dont  ils 
sont  l’objet  doivent  rester  autant  que  possible  inconnus  à la  foule.  Ce- 
pendant le  nombre  des  personnes  auxquelles  le  livre  de  M.  de  Valcon- 
seîl  nous  semble  utile,  même  en  dehors  du  clergé,  est  encore  considé- 
rable. Les  crimes  dont  il  s’agit  ont  eu  tant  de  publicité,  les  témoins  et  les 
victimes  qui  en  connaissent  déjà  les  circonstances  sont  si  nombreux,  que, 
pour  une  grande  partie  de  la  société,  le  mystère  est  devenu  impossible. 

Outre  le  péril  inévitable  que  je  viens  de  signaler,  M.  de  Valconseil 
avait  aussi  à craindre  un  inconvénient  d’un  autre  genre,  je  veux  dire  la 
monotonie.  Le  livre  qu’il  avait  entrepris  est,  en  effet,  une  galerie  de  por- 
traits parmi  lesquels  il  s’en  trouve  nécessairement  un  assez  grand  nom- 
bre qui  se  ressemblent  plus  ou  moins,  quelque  soin  qu’on  ait  pu  prendre 
de  varier  leurs  dimensions,  leurs  cadres  et  leurs  couleurs.  Ce  n’est 
même  qu’à  cette  condition  que  ces  portraits  peuvent  nous  offrir  une 
image  fidèle  de  la  réalité.  Mais  s’il  en  résulte  parfoî^ne  certaine  mo- 
notonie, ce  défaut  nous  a paru  presque  insensible,  grâce  à la  rapidité  du 
mouvement  qui  entraîne  le  lecteur.  Les  deux  volumes  de  M.  de  Valcon- 
seil se  font  lire  en  effet,  comme  ils  ont  été  composés,  facilement  et 
promptement.  On  s’aperçoit  bien  vite  qu’ils  ont  été  écrits  tout  d’un 
trait  et  sans  rature.  Au  fond,  n’est-ce  pas  ainsi  qu’il  convenait  de  les 
écrire  ? Quand  on  est  appelé  à dénoncer  au  public  des  dangers  aussi 
graves  et  aussi  pressants,  n’est-ce  pas  un  devoir  de  se  hâter?  Nos  ro- 
manciers sont  comme  les  morts  de  la  ballade  allemande,  üs  vont  vite» 
M.  de  Valconseil  n’avait  pas  d’ailleurs  la  prétention  de  faire  une  œuvre 
d’art,  mais  une  œuvre  utile,  une  bonne  œuvre^»  Evidemment  il  n’est 

^ Un  livre  qui  peut  servir  au  salut  des  âmes  est  toujours  une  bonne 
œuvre;  mais  l’ouvrage  que  nous  annonçons  mérite  ce  nom  à plusieurs 
titres,  car  l’auteur  a voulu  consacrer  les  bénéfices  de  son  travail  à l’a-» 
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point  de  ces  rhéteurs  qui  sacrifieraient  sans  regret  l’intérêt  des  âmes  à 
la  régularité  de  leurs  périodes.  Mais  si  l’on  ne  trouve  point  dans  ses  es- 
quisses la  correction  minutieuse  qu’un  académicien  aurait  pu  y met- 
tre, on  y trouve  en  revanche  des  pages  fortement  colorées,  du  mouve- 
ment, de  la  chaleur,  une  indignation  éloquente  qui  vient  de  l’âme  et  qui 
se  communique  à l’âme.  Le  caractère  de  chaque  romancier  est  peint 
avec  une  fidélité  incontestable  ; les  traits  essentiels  de  sa  physionomie 
sont  accusés  avec  vigueur,  et  ses  sophismes  les  plus  spécieux  sont  sou- 
mis à une  critique  convaincante  , toute  brève , tout  incomplète  qu’elle 
peut  sembler  parfois.  Le  livre  de  M.  de  Valconseil  nous  paraît  donc 
avoir  toutes  les  qualités  nécessaires  au  but  pour  lequel  il  est  fait,  et 
nous  ne  doutons  pas  que,  partout  où  il  sera  connu,  le  public  ne  ratifie 
pleinement  la  haute  approbation  que  des  prélats  éminents  lui  ont 
donnée. 

Durant  la  composition  et  la  publication  de  cet  ouvrage,  un  journa- 
liste d’un  rare  talent  faisait  paraître  dans  la  Gazette  de  France  une 
longue  série  d’articles  qui  forment  aujourd’hui  deux  volumes,  comme 
l’ouvrage  de  M.  de  Valconseil,  et  qui  semblent  au  premier  abord  devoir 
faire  une  concurrence  redoutable  à la  Revue  analytique  et  critique  des  Ro~ 
mans  contemporains.  Je  veux  parler  des  Études  de  M.  Nettement  sur  Le 
roman-feuilleton.  Mais  si  l’on  jette  un  coup  d’œil  sur  ces  Études,  on  s’a- 
percevra bientôt  que  leur  but  n’est  pas  le  même  que  celui  de  la  Revue 
analytique,  et  que  le  plan  des  deux  ouvrages  offre  surtout  des  différen- 
ces capitales.  M.  de  Valconseil  fait  connaître  soixante-trois  romans  de 
V.  Hugo,  G.  Sand,  E.  Sue,  Fr.  Soulié,  Balzac,  J.  Janin,  Sainte-Beuve 
et  Ch.  de  Bernard.  M.  Nettement  n’étudie  que  deux  romans  de  M.  E.  Sue, 
un  roman  de  M.  Fr.  Soulié,  un  roman  de  M.  A.  Dumas  et  un  pamplet  de 
M.  Michelet,  c’est-à-dire  en  tout  cinq  ouvrages.  Son  livre  ne  saurait  donc 
nullement  remplacer  celui  de  M.  de  Valconseil,  et  il  ne  peut  même  en- 
trer en  comparaison  avec  ce  dernier  au  point  de  vue  de  l’utilité  prati- 
que. C’est , comme  VHistoire  du  Journal  des  Débats,  publiée  antérieure- 
ment par  le  même  écrivain,  un  fragment  remarquable  de  VHistoire  du 
Journalisme  au  XIX^  siècle;  c’est  un  éloquent  réquisitoire  contre  l’in- 
fluence corruptrice  de  la  presse  ministérielle  et  de  la  presse  du  centre 

chèvement  d’une  maison  religieuse.  En  révélant  ainsi  les  secrets  de  sa 
bienfaisance,  je  m’expose  peut-être  à blesser  sa  modestie.  N’importe  : un 
si  noble  exemple  de  désintéressement  et  de  zèle  fait  trop  d’honneur  à la 
foi  qui  l’a  inspiré  pour  qu’il  nous  soit  permis  de  le  laisser  inconnu. 
M.  de  Valconseil  a pris  du  reste  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
échapper  aux  honneurs  de  la  publicité  ; il  s’est  déguisé  sous  un  pseudo- 
nyme. 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE.  Z|77 

gauche;  mais  ce  n’est  pas  un  guide  suffisant  pour  les  lecteurs  qui  ont  be- 
soin de-  connaître  l’ensemble  de  notre  littérature  romanesque.  En  con- 
statant ce  fait,  nous  ne  voulons  pas  amoindrir  le  mérite  des  Études  sur 
le  y^oman- feuilleton,  nous  voulons  seulement  déterminer  leur  véritable 
caractère.  Elles  renferment,  sans  nul  doute,  un  nombre  de  chapitres 
que  nos  meilleurs  écrivains  seraient  fiers  d’avoir  composés,  et  ces  cha- 
pitres suflSront  pour  leur  assurer  une  fortune  non  moins  durable  que 
brillante.  Par  malheur,  on  s’aperçoit  trop  souvent  en  les  lisant  qu’elles 
ont  été  composées  pour  paraître  en  feuilleton  dans  la  Gazette  de  France, 
et  que  l’auteur  avait  surtout  en  vue  les  abonnés  de  ce  journal.  Il  en  ré- 
sulte des  inconvénients  de  plus  d’une  sorte.  Quand  un  feuilletoniste 
n’est  pas  en  verve  (et  cela  arrive  de  temps  en  temps  au  plus  habile),  il 
est  contraint  d’allonger  outre  mesure  la  pensée  la  plus  étroite  et  la  plus 
mince  pour  obéir  à l’imprimeur  qui  réclame  sa  copie»  Dans  une  série 
(Tétudes  découpées  en  articles,  ces  longueurs  ne  surprennent  guère  et 
fatiguent  peu  ; mais  dans  un  livre  qu’on  voudrait  lire  tout  d’un  trait,  on 
ne  les  pardonne  pas  si  aisément,  et  l’ennui  qu’elles  causent  empêche 
maint  lecteur  d’arriver  aux  plus  belles  pages.  Ajoutez  à cela  que  la 
couleur  politique  du  journal  déteint  presque  toujours  sur  sa  critique 
littéraire,  morale  ou  religieuse,  et  nuit  singulièrement  à l’influence  de 
celle-ci.  M.  Nettement  pouvait  certes  adresser  son  livre  à un  public  bien 
plus  nombreux  que  les  abonnés  de  la  Gazette;  mais  il  ne  semble  guère 
s’en  être  soucié  ; car  il  ne  manque  pas  une  occasion  de  blesser  en  pas- 
sant ceux  d’entre  ses  lecteurs  qui  n’appartiennent  pas  comme  lui  à l’é- 
cole politique,  théologique  et  historique  de  MM.  Genoude  et  Lourdoueix. 
Pour  que  ces  Études  obtinssent  un  succès  complet,Jl  serait  donc  à sou- 
haiter que  l’habile  écrivain  publiât  une  nouvelle  éditiorTde  son  livre  à 
l’usage  des  hommes  honnêtes  de  tous  les  partis.  Nous  voudrions  aussi 
qu’il  supprimât  dans  cette  nouvelle  édition  des  critiques  littéraires  dont 
les  besoins  du  moment  pouvaient  justifier  la  longueur,  mais  dont  les  dé- 
tails ont  perdu  aujourd’hui  presque  tout  intérêt.  Ainsi  abrégée,  son  œu- 
vre nous  semblerait  digne  de  prendre  une  place  éminente  parmi  les  plus 
beaux  modèles  de  haute  critique  que  notre  langue  possède.  Mais,  en 
aucun  cas,  elle  ne  pourrait,  comme  nous  l’avons  vu,  égaler  sous  le  rap- 
port de  l’intérêt  la  Revue  analytique  et  critique  des  Romans  contemporains. 

L’abbé  H.  de  V. 

Histoire  critique  et  générale  de  la  suppression  des  Jésuites  au  XVIIP  siècle, 
par  F. -Z.  COLLOMBET 

Ce  livre  est  du  petit  nombre  des  ouvrages  sérieux  qui  resteront  après 
[ 3 Lyon,  1 vol.  in-8“. 
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Pavalanche  de  compilations  et  de  pamphlets  dont  les  Jésuites  ont  été 
depuis  cinq  ans  la  cause  ou  le  prétexte.  M.  Collombet  a traité  le  même 
sujet  qu’avait  abordé  M.  de  Saint-Priest  ; seulement  il  l’a  fait  avec  plus  de 
développements,  dans  un  cadre  qui  embrasse  tout  à la  fois  le  Portugal, 
l’Espagne,  l’Italie,  la  Russie  et  la  France.  M.  de  Saint-Priest  a écrit  contre 
la  Société  de  Jésus  un  livre  élégant,  habilement  disposé,  où  l’ensemble 
des  données  est  en  faveur  des  Jésuites  en  dépit  des  conclusions.  Plus  lo- 
gique,  M.  Collombet  fait  ressortir  dans  cette  grave  question  tout  ce  qui 
peut  tendre,  non  pas  précisément  à glorifier  les  Jésuites,  mais  bien  à 
venger  le  bon  sens,  la  vérité  et  la  religion  chrétiennes,  réellement  plus 
outragés  que  les  Jésuites  eux-mêmes  dans  les  préliminaires  et  les  dis- 
cussions qui  amenèrent  au  XVIir  siècle  la  suppression  de  cet  ordre  il- 
lustre. 

L’ouvrage  de  M.  Collombet  est  moins  un  plaidoyer,  une  apologie, 
qu’  une  histoire  critique,  pleine  de  faits  puisés  aux  meilleures  sources 
et  de  documents  curieux,  groupés  avec  méthode,  et  coordonnés  avec 
précision  et  lucidité.  Pas  un  côté  de  son  sujet  que  l’auteur  n’ait  envisagé, 
sinon  tout  à fait  approfondi  ; pas  une  ombre  qu’il  n’ait  voulu  éclairer  ; 
pas  une  objection  qu’il  n’ait  réfutée.  Le  plus  souvent  c’est  par  les  aveux 
mêmes  des  ennemis  de  l’ordre  qu’il  raconte  et  qu’il  juge.  Mais  pour  pa- 
rer les  coups  portés  contre  les  Jésuites,  M.  Collombet  ne  se  sert  pas  du 
bouclier  seulement  ; il  prend  aussi  les  armes  offensives  et  porte  lui- 
même  la  guerre  sur  le  terrain  ennemi.  Car  si  l’on  veut  prétendre  que 
les  clabauderies,  les  pamphlets  et  les  livres  doivent  condamner  un  prin- 
cipe, un  ordre,  il  combattra  les  adversaires  des  Jésuites  par  leurs  livres 
et  par  les  accusations  réciproques  qu’ils  se  sont  eux-mêmes  jetées  à la 
face. 

Aussi  faut-il  le  voir  prendre  à parti  parlements,  philosophes,  hommes 
politiques  du  siècle  dernier  et  du  siècle  actuel,  pour  montrer  que 
toutes  les  doctrines  impures,  immorales,  antisociales  que  les  ennemis 
des  Jésuites  prétendent  trouver  en  germe  dans  certains  livres  de  la  So- 
ciété peuvent  se  récolter,  en  d’abondantes  moissons,  dans  les  écrits  et 
après  les  actes  de  ces  prétendus  vengeurs  de  la  morale  outragée.  De- 
puis le  marquis  de  Pombal  et  de  Pompadour  jusqu’aux  Ripert  de 
Montclaret  aux  LaChalotais,  dont  M.  Collombet  exhume  après  un  siècle 
les  friperies  réquisitoriales,  qui,  dans  le  temps,  furent  citées  comme 
autant  de  chefs-d’œuvre  d’éloquence  judiciaire,  il  n’est  pas  un  seul  ad- 
versaire des  Jésuites  que  l’auteur  n’ait  discuté , chacun  à raison  des 
causes  apparentes  ou  des  motifs  secrets  du  rôle  qu’il  a joué.  Arrivé  aux 
contemporains,  M.  Collombet  est  plus  impitoyable  et  plus  agressif  en- 
core. Sa  préface,  qui  formerait  à elle  seule  un  volume,  est  un  morceau 
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des  plus  curieux  qui  se  puisse  lire.  L’auteur  ne  s’occupe  point  à discu- 
ter les  principes  ou  les  paradoxes  de  MM.  tels  ou  tels;  il  rassemble  tous 
les  adversaires  des  Jésuites  ; il  les  met  aux  prises  les  uns  avec  les  au- 
tres, et,  dans  cette  Babel  de  nouvelle  espèce,  c’est  de  leur  bouche  même 
que  sortent  leurs  condamnations  réciproques.  C’est  ainsi  qu’on  voit 
défiler  successivement  La  Revue  des  Deux-Mondes,  qui  traite  « d’infect 
Botany-Bey  » les  romans  de  M.  Sue,  publiés  par  les  Débats  ; le  National 
et  la  Revue  Indépendante,  stigmatisant  la  Revue  des  Deux-Mondes,  qui 
avait  voulu  donner  une  leçon  à MM.  Michelet  et  Quinet  ; M.  Génin  di- 
sant son  fait  à M.  Jules  Simon,  lequel  malmène  à son  tour  son  vis-à-vis; 
et  ainsi  de  suite , jusqu’à  ce  qu’il  soit  clairement  établi  que  tous  ces 
messieurs,  les  ennemis  d’Ignace  de  Loyola,  font  l’affaire  des  amis  des 
Jésuites,  bien  mieux  que  ceux-ci  ne  la  feraient  eux-mêmes.  Les  cita- 
tions utiles,  les  renseignements,  les  chroniques  secrètes,  rien  n’est  ou- 
blié par  l’auteur  pour  rendre  sa  démonstration  aussi  évidente  et  s urtout 
aussi  recréative  que  possible. 

Les  conclusions  logiques  de  ce  livre  ressortent  d’elles-mêmes  à cha- 
que page.  Il  n’est  pas  difficile  à M.  Collombet  de  prouver  que  les  ordres 
religieux  sont  un  produit,  un  fruit  du  Christianisme.  Il  y en  avait  sous 
l’Ancien-Testament  ; il  en  existe  sous  le  Nouveau,  et  quand  l’un  s’en  va, 
l’autre  arrive.  En  reconnaissant  la  vérité  de  ce  fait  et  la  nécessité  so- 
ciale des  ordres  religieux,  une  feuille  protestante,  le  Semeur,  a donc  eu 
raison  de  déclarer  que  les  rois  Bourbons,  en  fermant  aux  Jésuites  les 
portes  de  leurs  Etats,  commirent  un  acte  de  rébellion  contre  l’esprit  du 
Catholicisme. 

Les  Jésuites  ne  sont  pas  nés  dans  d’autres  conditions  religieuses  que 
les  Bénédictins,  les  Frères  des  écoles,  les  Maristes,  etc.  On  s’est  éle  vé 
contre  eux  de  tous  côtés  et  par  tous  les  moyens;  mais,  au  demeu- 
rant, le  Christianisme  a été  beaucoup  plus  attaqué  que  les  disciples 
d’Ignace  de  Loyola.  En  supprimant  les  Jésuites,  les  parlements  jansé  - 
nistes  et  les  cours  bourbonniennes  voulaient,  disaient-ils,  sauver  V autel 
et  le  trône.  C’était  là  que  se  concentrait  le  zèle  des  magistrats  et  des 
plus  sages  ; c’est  dans  ce  but  que  les  cabinets  de  l’Europe  usèrent  douze 
années  de  diplomatie  à disperser  vingt-deux  mille  religieux.  Mais  une 
fois  les  Jésuites  partis,  aux  grands  applaudissements  des  philosophes, 
que  devinrent  l’autel  et  le  trône,  et  par  qui  furent-ils  renversés  ? 


A.  D....N. 
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Plusieurs  ouvrages  d’une  grande  importance  viennent  de  paraître,  et 
nous  nous  hâtons  d’en  faire  part  à nos  lecteurs  en  attendant  que  des  ar- 
ticles développés  leur  fassent  connaître  tout  l’intérêt  que  présentent 
ces  productions. 

Nous  mentionnerons  d’abord  : la  Vérité  sur  les  Arnauld^  complétée  à l^aîde 
de  leur  correspondance  inédite , parM.  P.  Varin  *.  Nos  lecteurs  connaissent 
déjà,  par  l’extrait  que  nous  avons  donné  de  cet  ouvrage  dans  notre  nu- 
méro du  25  décembre  dernier,  l’esprit  de  haute  impartialité  dans  lequel  il 
est  conçu,  et  l’infatigable  patience  de  l’auteur  à rechercher  et  établir  les 
faits  les  plus  minutieux  des  plus  obscures  intrigues.  Les  fondateurs  de  la 
secte  du  jansénisme  ont  besoin  d’être  connus  sous  le  rapport  de  l’esprit 
d’intrigue  auquel  ils  vouèrent  leur  existence  : cette  face  trop  négligée  de 
la  question  a été  mise  par  M.  Varin  dans  un  jour  éclatant. 

M.  Artaud  de  Monter,  auteur  des  vies  de  Pie  VII,  de  Léon  XII  et  de 
Pie  VIII,  entreprend  V Histoire  des  souverains  Pontifes  romains^,  et  deux 
volumes  de  cette  importante  publication  ont  déjà  paru.  On  ne  peut  nier, 
certes,  la  compétence  de  l’auteur  pour  un  pareil  sujet,  et  l’on  doit  se 
réjouir  de  l’excellent  esprit  dans  lequel  il  est  traité. 

Enfin  l’auteur  déjà  célèbre  des  vies  de  Luther  et  de  Calvin,  M.  Audin, 
vient  de  mettre  au  jour  une  Histoire  de  Henri  VIII  épisode  capitaPdu 
vaste  et  admirable  sujet  auquel  il  a voué  toute  l’activité  de  son  talent. 
M.  Audin  se  présente  aux  lecteurs  catholiques  avec  une  lettre  de  Mgr  de 
Digne,  dans  laquelle  nous  remarquons  le  passage  suivant  : « Une  amé- 
« lioration sensible...  se  fait  remarquer  dans  votre  Histoire  de  Henri  VIIL 
« Le  style,  sans  rien  perdre  de  sa  vie,  est  plus  correct,  plus  grave,  plus 
« sobre  d’ornements.  Le  récit  marche  avec  plus  de  rapidité,  les  événe- 
« ments  se  déroulent  devant  le  lecteur  d’une  manière  si  naturelle  et  si 
« frappante  qu’on  croirait  y assister...  » M.  Audin  annonce  en  outre 
qu’il  a puisé  à des  sources  nouvelles  et  inédites.  Cette  publication  doit 
exciter  vivement  l’attention  du  public  catholique. 

^ Paris,  Poussielgue-Rusand,  2 vol.  in-8". 

2 Paris,  F.  Didot,  in-8°. 

5 Paris,  L.  Maison,  et  Sagnier  et  Bray,  2 vol.  in-8“. 


Un  fait  capital  de  V Histoire  des  Girondins,  c’est  assurément  la  condam- 
nation à mort  de  Louis  XVI.  M.  Foisset  a cru  ne  pouvoir  se  prononcer 
en  conscience  sur  l’œuvre  nouvelle  de  M.  de  Lamartine  avant  la  publi- 
cation du  V®  volume , où  se  trouve  le  dernier  mot  de  l’auteur  sur 
cette  condamnation  néfaste.  Le  tomeV  venant  de  paraître,  nous  pou- 
vons promettre  l’article  de  M.  Foisset  pour  un  de  nos  plus  prochains  nu- 
méros. 

U un  des  Gérants,  Charles  DOUNIOL. 


Paris.  — Typographie  d’A.  RENÉ  et  C®, 
Rue  de  Seine,  S2, 
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PROJET  RE  lOI  SER  mEIGllEIT 


PRIMAIRE 

PRÉSENTÉ  PAR  M.  LE  MINISTRE  DE  l’iNSTRUCTION  PUBLIQUE 
A LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS,  DANS  LA  SÉANCE  DU  12  AVRIL  1847. 


DE  LA  PRÉSENTATION  DU  NOUVEAU  PROJET. 

Il  nous  faut  donc  encore  revenir  à la  charge. 

Je  suis  convaincu  que  M.  de  Salvandy  a compté  beaucoup  sur  son 
activité  infatigable  et  sur  la  prodigieuse  et  incessante  multiplicité  de 
ses  entreprises  pour  désarmer  la  critique  par  la  fatigue  et  le  public 
par  Pennui. 

N’aurait-il  pas  ainsi  spéculé  sur  l’une  des  faiblesses  les  plus  notoi- 
res et  malheureusement  les  plus  dangereuses  de  notre  caractère?  Et 
une  telle  tactique,  quoiqu’un’  peu  vulgaire,  n’aurait-elle  pas  produit 
un  certain  effet,  même  sur  ceux  qui  sympathisent  davantage  avec  nos 
convictions  et  nos  efforts?  Au  début  de  la  tâche  que  j’entreprends, 
cette  crainte  m’importune,  et  j’ai  voulu  l’avouer. 

Combien  de  fois  déjà  n’avons-nous  pas  entendu  dire  : a Qui  nous 
tirera  de  la  controverse  sur  les  questions  d’Enseignement?  Qui 
nous  délivrera  des  Exposés  des  motifs  et  des  Projets  de  loi  de  M.  de 
Salvandy,  et  avec  eux  de  leur  examen  et  de  leur  étude,  des  démar- 
ches et  des  peines,  et  tout  simplement  des  lectures  que  notre  oppo- 
sition au  Monopole  exige  de  nous  ? )> 

Qui  vous  en  délivrera?  Non  pas  le  Monopole,  sans  doute.  Ce  ne 
sera  donc  personne,  si  ce  n’est  vous-mêmes.  Tant  que  vous  ne  l’au- 
rez pas  vaincu,  le  Monopole  vous  attaquera,  et  tant  qu’il  vous  atta- 
T.  XVIII.  25  MAI  1847.  10®  Liv.  16 
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quera  vous  serez  bien  obligés  de  vous  défendre.  Ainsi,  faites  mieux  la 
guerre,  si  vous  ne  voulez  pas  qu’elle  languisse  et  qu’elle  se  perpétue 
éternellement. 

Voilà  dix-sept  ans  qu’elle  dure  : c’est  votre  faute  comme  la  nôtre. 
Encore  aujourd’hui,  nous  ne  sommes  pas  assez  persuadés  qu’au  temps 
où  nous  vivons,  ce  n’est  pas  uniquement  pour  notre  plaisir  et  afin 
de  nous  amuser  que  nous  devons,  comme  chrétiens  et  comme  ci- 
toyens, penser,  parler,  travailler,  écrire,  et  surtout  agir.  Nous  ne 
doutons  pas  pourtant  de  la  gravité  de  la  situation  qui  pèse  sur  notre 
conscience.  Nous  savons  qu’il  s’agit  de  nos  biens  les  plus  précieux, 
de  nos  droits  les  plus  chers,  du  salut  de  nos  âmes,  du  sort  de  nos 
enfants  et  de  la  patrie.  Armons-nous  donc,  notre  cause  en  vaut  la 
peine,  de  patience  autant  que  d’énergie  en  vue  des  longueurs  de  la 
lutte. 

N’alions  pas  nous  laisser  aller  à un  abandon  lâche  et  désespéré. 
Car  alors  il  y aurait  quelque  chose  de  plus  monotone  et  de  plus 
fâcheux  encore  que  la  durée  de  la  résistance  ; ce  serait  l’assoupisse- 
ment mortel  d’une  servitude  désormais  sans  remède,  mais  non  pas 
sans  remords. 

N’oublions  pas  d’ailleurs  la  nature  des  dispositions  et  les  pratiques 
de  l’ennemi  auquel  nous  avons  affaire.  Lui,  il  ne  s’arrête,  il  ne  cède, 
i!  ne  se  repose  jamais. 

Cet  ennemi,  ce  n’est  pas  M.  de  Salvandy. 

J’écris  ces  lignes,  et  je  ne  sais  si,  au  moment  où  l’impression  les 
livrera  au  jour,  le  ministre  actuel  de  l’instruction  publique  n’aura 
pas  suivi  dans  leur  retraite  ceux  de  ses  collègues  qui  ont  déjà  dé- 
posé leurs  portefeuilles  officiels.  On  avait  prophétisé  qu’il  tomberait 
lui-même  sous  le  fardeau  de  sa  stérile  fécondité,  comme  les  autres 
sont  tombés  sous  la  responsabilité  de  leur  désastreuse  inaction.  Mais 
qu’importe  que  les  hommes  changent  dans  une  organisation  comme 
celle  du  Pouvoir  tenace  et  envahisseur  qui  régit  chez  nous  l’ensei- 
gnement à tous  les  degrés  ! 

L’esprit  n’y  est  pas  seulement  dans  la  tête,  il  réside  dans  tout  le 
corps.  M.  de  Salvandy  a conçu,  développé,  démesurément  étendu 
des  plans  plus  vastes  d’arbitraire  et  d’oppression  d’après  un  principe 
qui  le  dominait.  La  différence  entre  lui  et  ceux  qui  l’ont  précédé 
n’est  que  du  plus  au  moins.  Le  programme,  auquel  il  a voulu  atta- 
cher son  nom,  dominera  à son  tour  ses  successeurs  ; et  il  sera  réalisé 
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par  une  main  ou  par  une  autre  au  profit  comme  sous  l’inspiration  de 
Fautocratie  universitaire,  si  les  amis  de  la  liberté  ne  redoublent  aussi 
de  courage  et  de  résolution  pour  en  combattre  dès  maintenant  l’ac- 
complissement, et  pour  anéantir  autant  qu’il  est  possible  dans  son 
germe  un  avenir  qui  laisserait  bien  loin  en  arrière  toutes  les  souf- 
frances et  toutes  les  misères  du  présent. 

Au  commencement  de  la  session,  M.  de  Salvandy  avait  proclamé 
l’intention  de  présenter  à cette  législature,  comme  Ministre  de  l’in- 
struction[; publique,  un  grand  ouvrage  en  cinq  parties.  Nous  en  avons 
quatre  en  ce  moment:  le  Projet  sur  la  Médecine,  le  Projet  sur  l’en- 
seignement du  Droit,  le  Projet  sur  l’Instruction  secondaire  et  le  Projet 
sur  l’Enseignement  primaire. 

C’est  de  celui-ci  que  nous  devons  nous  occuper  aujourd’hui. 

Restera  le  cinquième  volume,  dont  il  est  nécessaire  de  dire  un  mot 
en  passant. 

Ce  dernier  n’a  pas  encore  paru  ; car  ce  n’est  pas  sûrement  le  Rap- 
port, du  reste  très-curieux,  dont  M.  de  Salvandy  a fait  précéder  le 
budget  de  son  département  et  la  série  de  ses  grands  travaux  de  lé- 
gislation. Ce  Rapport  n’est  pas  le  complément  de  l’ouvrage,  il  n’en 
est  que  la  préface. 

11  faut  en  distraire  également  les  actes  successifs  par  lesquels,  de- 
puis plusieurs  années,  se  constituent  et  se  multiplient  les  Facultés  des 
lettres.  L’organisation  de  ces  Facultés  rentre  sans  contredit  dans  le 
cadre  de  l’Instruction  publique,  et,  à ce  titre,  aux  termes  de  la  Charte, 
elles  ne  sauraient  être  constitutionnellement  établies  que  par  une  loi 
spéciale.  Mais  sur  ce  point,  M.  de  Salvandy  constate,  dans  le  Rapport 
dont  je  viens  de  parler,  qu’il  a inauguré  en  1837,  et  consacré  depuis 
dans  la  pratique,  une  doctrine  contraire  à celle  qui  était  universelle-  , 
ment  admise  depuis  1830. 

Indépendamment  des  matières  qu’il  abandonne  encore  à la  délibé- 
ration des  Chambres,  il  s’est  tracé  un  large  domaine  dans  lequel  il  lé- 
gifère avec  moins  de  solennité  peut-être  que  dans  un  autre,  mais 
non  pas  avec  moins  d’efficacité.  Là,  il  procède  par  voie  administrative  : 
de  simples  ordonnances  suffisent  pour  autoriser  ses  créations.  Il  les 
fait  ensuite  doter  par  des  votes  discrets  en  les  insérant  presque  taci- 
tement dans  le  volumineux  registre  des  dépenses  publiques.  Lors 
donc  qu’il  s’est  agi  des  Facultés  de  lettres,  l’auteur  a produit  ses  idées 
et  ses  volontés  comme  il  l’a  entendu.  Il  les  a publiées,  pour  ainsi 


DU  NOUVEAU  PROJET  DE  LOI 


A8A 

dire,  par  livraisons  ; et  quoique  ce  mode,  en  dissimulant  autant  que 
possible  le  prix  de  l’œuvre  aujourd’hui  terminée,  n’ôte  rien  à sa  va- 
leur intrinsèque,  cette  œuvre  garde  un  caractère  à part.  Il  faut  cher- 
cher ailleurs  le  cinquième  livre  qui  nous  menace. 

Ce  Projet  qui  consommera  tout  l’ensemble,  ai-je  besoin  de  le 
nommer?  C’est  le  Projet  sur  L'éducation  des  filles.  On  l’ajourne,  on  le 
met  en  réserve , on  attend  une  bonne  occasion.  Mais  le  germe  en  a 
été  déposé  dans  le  sein  de  l’Université;  il  grandit,  et  il  se  fortifie 
dans  les  entrailles  de  sa  mère.  Avant  peu,  il  verra  le  jour.  De  toutes 
les  lois  de  monopole , ce  sera  certainement  la  pire , puisqu’elle  en- 
vahira une  sphère  nouvelle,  restée  jusqu’ici  pure  de  toute  souillure, 
sous  la  sauvegarde  tutélaire  du  dévouement  religieux  et  de  la  ten- 
dresse maternelle. 

Maintenant,  est-il  vrai  qu’encadré  entre  le  Projet  sur  l’Education 
des  filles , qui  ne  fait  que  poindre , et  le  Projet  sur  l’Instruction  se- 
condaire, qui  brille  de  tout  son  éclat , celui  qui  nous  occupe , celui 
qui  a rapport  à l’Instruction  primaire  n’ait  presque  aucune  portée , 
n’ait  presque  aucun  sens?  Les  agents  du  monopole  voudraient  bien 
qu’on  le  crût.  L’administration  désirerait  ardemment  qu’il  passât  en 
quelque  sorte  inaperçu  comme  une  mesure  sans  importance,  comme 
une  pierre  perdue  dans  les  proportions  des  gigantesques  édifices  dont 
on  nous  soumet  les  plans. 

Ne  serait-ce  rien  autre  chose?  M.  de  Salvandy,  lui  aussi,  semble  le 
dire,  au  moins  par  la  modestie  inaccoutumée  du  langage  qu’il  tient  à 
ce  sujet.  Mais  M.  de  Salvandy,  très-loyal  comme  homme,  n’en  est  pas 
moins  très-habile  comme  ministre,  et  l’on  peut  dire  que  sa  loyauté 
vient  souvent  au  secours  de  son  habileté.  Il  ne  cache  pas  ses  des- 
seins, c’est  vrai;  il  les  annonce,  il  les  proclame  de  loin,  quelque- 
fois même  avec  une  exagération  telle  qu’on  les  regarde  comme  des 
chimères  et  comme  des  rêves.  Cependant,  quand  il  parle , il  faut  l’é- 
couter. Ses  déclarations  seront  tôt  ou  tard  suivies  d’effet;  bien  plus, 
il  les  développera  encore , il  les  étendra  parfois  du  particulier  au 
général.  La  théorie  mûrit,  pour  ainsi  dire,  toute  seule,  réchauffée 
seulement  de  temps  à autre  par  quelques  mots  et  par  quelques  dis- 
positions secondaires,  que  l’on  croit  dictées  par  la  vanité,  et  qui  par- 
tent, il  faut  le  dire,  de  plus  haut.  Prenez  garde  aux  apparentes  in- 
discrétions deM.  de  Salvandy;  mais  c’est  de  sa  modestie  et  de  son 
silence  qu’il  importe  surtout  de  se  défier.  Quand  il  s’abstient  de  louer 
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ses  systèmes , c’est  qu’il  se  croit  venu  au  moment  de  les  réaliser. 

Qu’il  me  soit  donc  permis,  en  face  du  Projet  qu’il  a glissé  sur  le 
bureau  de  la  Chambre,  en  même  temps  qu’une  autre  loi  si  attendue 
et  si  propre  à fixer  l’attention  publique , le  même  jour  et  à la  même 
séance,  d’examiner  rapidement  : 1°  ce  qu’il  a dit;  2®  ce  qu’il  avait  à 
faire  ; 3'’  ce  qu’il  a fait  ; en  d’autres  termes,  de  diviser  ce  travail  en 
trois  sections  : 

La  première  sera  consacrée  à l’Exposé  des  motifs  qui  précède  la 
nouvelle  loi  sur  l’Instruction  primaire. 

La  seconde  résumera  l’état  actuel  de  la  question,  d’après  la  Loi  en 
vigueur  de  1833,  et  les  conséquences  qu’elle  a produites. 

La  troisième  indiquera  l’esprit,  le  contenu  et  la  portée  du  Projet 
inauguré  en  18/j7. 

I 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

M.  le  ministre  de  l’Instruction  publique  commence  par  mettre  en 
saillie  un  fait  que  l’Université  tout  entière  a eu  soin  jusqu’à  présent 
de  produire  comme  le  principe  unique  et  comme  la  raison  détermi- 
nante des  changements  à introduire  dans  la  législation  qui  régit  au- 
jourd’hui l’enseignement  primaire. 

Ce  fait,  c’est  la  position  intolérable  des  instituteurs  primaires,  au 
point  de  vue  de  leurs  intérêts  matériels. 

Selon  M.  de  Salvandy,  la  France  possède  en  ce  moment  environ 
33,000  instituteurs  primaires , pour  lesquels  la  moyenne  du  traite- 
ment ne  s’élève  pas  à 375  francs  par  tête.  C’est  un  taux,  ajoute-t-il, 
auquel  ne  descend  jamais  la  journée  de  l’ouvrier  ni  dans  les  contrées 
les  plus  misérables,  ni  pour  les  travaux  les  plus  grossiers.  Il  décom- 
pose ensuite  cette  moyenne,  et  mettant  de  côté  9,276  instituteurs  qui 
sont  placés  dans  des  conditions  plus  favorables,  il  en  trouve  23,000 
'pouvant  être  pères  de  famillej,  remarque-t-il.  L'étant  souvent,  et  {dans 
l'ordre  laïque  ce  sont  les  meilleurs)  n’ayant  qu’un  traitement  infé- 
rieur à 600  francs. 

Dans  ce  nombre,  7,000  n’arrivent  pas  à 500  fr.,  7,561  à àOO  fr., 
et  3,65/|.  à 300  fr.  Alors  il  s’écrie  : « Quand  notre  humanité  et  notre  - 
justice  ne  seraient  pas  profondément  émues  de  l’insuffisance  de  cette^ 
rémunération  pour  un  pareil  labeur,  de  l’indignité  d’un  tel  régime ^ 
pour  les  hommes  à qui  on  confie  une  telle  mission;  quand  nous  ne- 
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serions  pas  touchés  des  souffrances  de  tant  de  serviteurs  de  la  chose 

publique , épars  sur  toute  la  surface  du  royaume nous  devrions 

être  frappés  des  conséquences  inévitables  d’un  semblable  état  de 
choses  pour  la  direction  morale  de  l’enseignement.  » M.  de  Salvandy 
pense  avec  raison  que  cette  direction  ne  peut  produire , dans  des  cir- 
constances si  fâcheuses,  qu’une  influence  mauvaise,  et  il  en  signale  les 
dangers  comme  s’il  était  exclusivement  préoccupé  de  l’idée  de  les 
prévenir. 

Et  d’abord,  je  ne  reprocherai  pas  à M.  le  ministre  d’avoir  forcé  les 
couleurs  de  ce  tableau.  Je  crois,  tout  au  contraire,  qu’il  aurait  pu 
rembrunir  encore  la  peinture  [des  misères  physiques  de  la  classe  de 
personnes  dont  il  revendique  la  protection,  et  ajouter  des  traits  non 
moins  frappants  sur  leurs  misères  et  leurs  infirmités  morales. 

Je  me  bornerai  à relever  ce  chiffre  de  33,000  instituteurs  primai- 
res , qui  ne  saurait  passer  sans  observation.  Ce  n’est  pas  33,000  qu’il 
faut  dire,  c’est  bien  davantage.  En  1843,  le  total  s’élevait,  pour  les 
laïques,  à 44,173  ; pour  les  religieux,  à 3,128  ; en  somme,  à 47,301. 

Certainement , ces  chiffres  n’ont  pu  que  s’accroître  depuis  quatre 
ans,  depuis  l’époque  à laquelle  se  rapportent  les  documents  officiels 
où  je  puise  ce  relevé.  M.  de  Salvandy  n’a  donc  entendu  parler,  sans 
doute,  que  des  instituteurs  communaux. 

Mais  ce  n’est  pas  seulement  une  distinction  que  je  rétablis,  c’est  une 
première  ^lacune  que  je  signale  à la  sollicitude  du  Ministre.  Si  son  au- 
torité s’étend  sur  tout  l’enseignement  primaire,  sa  bienveillance  ne 
doit  pas  s’arrêter  à telle  ou  telle  catégorie  des  humbles  ouvriers  qui 
travaillent  dans  ce  champ.  Et  si,  par  exemple,  il  est  louable  de  re- 
chercher des  mesures  destinées  à venir  en  aide  à 20,000  instituteurs 
communaux , la  stricte  équité  ordonne  de  se  garder  de  toute  dispo- 
sition qui  amènerait  la  ruine  et  le  désespoir  de  15  ou  20,000  institu- 
teurs libres,  sans  compter  d’autres  catégories  de  citoyens  sur  les- 
quelles il  y aura  plus  tard  à revenir. 

Après  cette  explication  préliminaire,  j’ai  des  reproches,  sinon  plus 
graves , du  moins  plus  directs  à adresser  à l’Exposé  des  motifs.  Le 
premier,  je  l’ai  déjà  indiqué;  j’exprime  plus  catégoriquement  parce 
que  je  vais  le  prouver  sur-le-champ  : M.  de  Salvandy  imagine  des 
objections  qu’on  ne  lui  fait  pas  pour  y répondre,  et  il  ne  répond  pas 
à celles  qu’on  est  naturellement  amené  à lui  faire. 

M.  le  ministre  de  l’Instruction  publique,  en  se  vantant  de  travailler 
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à une  œuvre  qu’il  qualifie  tout  à la  fois  de  'politique  et  de 
' moigne  une  grande  frayeur  de  Vétat  des  esprits  auxquels  il  la 
Il  affecte  de  craindre  une  îovXq  à' oh\Qmm'S>  exprimées  outacites 
mais  réelles  et  puissantes.  Voilà  les  obstacles  qu’il  redoute 
tout.  Ces  obstacles  viendraient  de  nous,  à l’en  croire  ; il  a 
les  aborder  en  commençant.  Les  Catholiques,  ce  me  semble, 
doivent  pas  moins  avoir  hâte  de  le  rassurer  contre  ces  terreurs  et  de 
protester  contre  ces  insinuations. 

Les  unes  et  les  autres  partent  toutes  d’une  même  idée  ; et  cette 
idée  consiste  à nous  présenter  comme  systématiquement  hostiles  aux 
progrès  de  l’instruction  dans  les  masses,  et,  subsidiairement,  comme 
les  ennemis  acharnés  de  tout  enseignement  laïque.  Cette  idée,  j’avoue 
qu’elle  m’a  douloureusement  frappé , d’abord  parce  qu’elle  est  d’une 
éclatante  fausseté;  ensuite  parce  que  je  l’ai  rencontrée  partout,  dans 
les  discours  des  Ministres,  dans  les  rapports  des  Commissions,  dans  les 
discussions  des  Chambres,  toutes  les  fois  qu’il  s’est  agi  d’enseigne- 
ment primaire  ; parce  qu’enfin  elle  se  retrouve  dans  la  bouche  d’un 
homme  qu’aucune  considération,  je  veux  le  penser,  d’intérêt  ou  de 
tactique  ne  déterminerait  à se  prêter  sciemment  à la  propagation 
d’une  erreur  de  nature  à nous  rendre  très-légitimement  odieux,  et 
ayant,  par  conséquent,  tous  les  caractères  de  la  diffamation  et  de 
la  calomnie. 

C’est  là  un  préjugé  puissant  et  répandu  dont  il  est  essentiel  avant 
tout  de  débarrasser  le  terrain.  Je  vais  donc  tout  droit  à sa  racine, 
et  j’examine  d’abord  l’une  des  questions  capitales  que  résout  dans  un 
sens  très-faux  et  très-injuste,  selon  moi,  le  travail  ministériel. 

PREMIÈRE  QUESTION. 

A qui  le  peuple  doit-'il  le  bienfait  de  l'instruction  primaire  ? 

Le  doit-il  exclusivement  aux  législateurs  de  1833? 

Tout  le  monde  est  convaincu,  aussi  bien  que  M.  de  Salvandy,  qu’une 
instruction  proportionnée  aux  besoins  de  l’homme,  en  améliorant  son 
bien-être  et  ses  ressources  naturelles,  contribue  également  à la  gran- 
deur et  à la  prospérité  des  Etats.  Personne  ne  contestera,  je  pense, 
qu’en  donnant  ci  chacun  des  instmments  de  plus,  en  relevant  ses  habi- 
bitudes,  ses  mœurs,  et  ses  pensées  comme  son  langage,  on  ne  dis- 
pose mieux  les  masses  à comprendre  et  l' ordre ^ et  la  liberté ^ et  les 
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prescription  des  lois,  et  les  préceptes  de  la  religion.  Quant  à nous, 
iiQus  ne  voulons  pas  qu’on  empoisonne  le  peuple,  sous  le  prétexte  de 
le  nourrir  ; mais  nous  ne  voulons  pas  non  plus  qu’on  l’affame , sous 
prétexte  qu’il  pourrait  s’empoisonner  lui-même. 

Nous  verrons  plus  tard  contre  qui  ce  dernier  grief  peut  porter. 

En  tout  cas,  il  ne  doit  pas  retomber  sur  l’Eglise.  L’histoire  tout 
entière  atteste  sa  vigilante  sollicitude  pour  l’instruction  comme  pour 
l’éducation  des  classes  les  plus  déshéritées.  Au  pied  de  chacun  de 
ses  temples  est  née  au  moins  une  école.  L’Ecriture  sainte  exalte  ceux 
qui  enseignent  la  sagesse  et  la  véritable  science  aux  enfants;  l’Eglise  a 
canonisé  Calasanzîo,  qui  s’est  dévoué  à l’instruction  des  pauvres  ; elle 
propose  à la  vénération  des  fidèles  le  Vénérable  de  la  Salle,  fonda- 
teur des  Frères  des  écoles  chrétiennes.  Non-seulement  elle  a travaillé 
sans  relâche  par  elle-même  à la  culture  intellectuelle  du  monde,  et 
surtout  des  faibles  et  des  pauvres  ; mais  les  Souverains  Pontifes,  mais 
les  Conciles,  mais  les  Evêques  n’ont  point  cessé  d’encourager,  de  bénir, 
de  recommander  les  efforts  de  tous  ceux  qui  ont  voulu  y contribuer 
pour  leur  part.  L’Eglise  n’a  jamais  fait  exclusion  de  personnes  parmi 
les  instituteurs,  soit  religieux,  soit  prêtres,  soit  laïques,  ni  distinction 
de  fortune,  de  condition,  ou  d’âge  parmi  les  disciples  à former,  parce 
qu’elle  n’a  pour  tous  ses  enfants  qu’une  même  estime  et  un  même 
amour. 

La  France  catholique  n’offre  pas  une  exception  unique  à la  règle 
^générale.  Je  ne  veux  pas  remonter  trop  haut;  je  ne  veux  pas  plus 
me  livrer  à des  récriminations  qu’à  une  apologie  ; mais  enfin  je  cite- 
rai quelques  faits.  Il  faut  bien  que  nous  apprenions  à être  un  peu 
plus  justes  envers  nos  pères,  si  nous  voulons  nous-mêmes  conserver 
quelques  titres  à la  considération  de  la  postérité. 

On  dirait  en  vérité,  à en  croire  toutes  les  assurances  officielles,  que 
l’enseignement  du  peuple  ne  date,  chez  nous,  que  de  l’année  1833, 
et  que  la  pensée  même  de  cet  enseignement  ne  remonte  pas  au-delà 
de  la  Révolution.  A ce  compte,  les  enfants  au-dessous  de  quinze  ans 
sauraient  seuls  lire  et  calculer  dans  nos  campagnes.  Le  bon  sens  le 
plus  vulgaire  et  les  souvenirs  les  plus  faciles  à vérifier  suffiraient 
pour  démentir  une  telle  prétention. 

Même  sous  l’ancien  régime , à l’époque  de  sa  plus  triste  déca- 
dence, notre  pays  n’était  peut-être  pas  moins  avancé  sous  ce  rap- 
port qu’il  ne  l’est  maintenant,  et  l’on  peut  soutenir  sans  crainte  qu’il 
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• l’était  beaucoup  plus  en  tout  cas  en  1780  qu’il  ne  le  fut  en  1810. 

Je  demande  grâces  ici  pour  une  réminiscence  de  mes  plus  jeunes 
années.  Je  ne  crois  pas  avoir  ouvert  un  de  ces  petits  livres  comme 
on  en  faisait  pour  l’âge  le  plus  simple,  alors  qu’on  ne  pensait  pas  en- 
core, cependant,  à enrégimenter  des  marmots  de  cinq  ans  et  à les 
gouverner  comme  des  soldats , sans  y avoir  vu  apparaître  la  solen- 
nelle figure  du  magister  de  village.  Beaucoup  de  pièces  de  théâtre, 
moins  innocentes , ont  accordé  au  même  personnage  un  rôle  non 
moins  important.  Je  ne  crois  pas,  en  conséquence,  qu’avant  la  pro- 
clamation des  droits  de  l’homme  et  la  découverte  de  la  philosophie- 
éclectique,  le  maître  d’école  fut  un  être  de  pure  raison,  une  abstrac- 
tion chimérique,  une  sorte  de  fantôme  impossible  à rencontrer  ailleurs 
que  dans  les  comédies,  les  opéras-comiques,  les  romans  et  les  char- 
mantes petites  historiettes  de  Berquin. 

Veut-on  des  preuves  plus  sérieuses  et  des  documents  plus  authen- 
tiques? Tient-on  à s’appuyer  sur  des  actes  législatifs?  En  voici.  Ils 
ne  démontreront  pas  seulement  que  l’instruction  primaire  existait 
presque  partout  avant  1789  ; en  fait,  ce  point  ne  saurait  être  con- 
testé et  il  a certes  son  importance.  Ils  l’établiront  en  droit  aussi  ; ils 
prouveront  que  ce  qui  était  devait  être  légalement,  et  que  nos  Rois 
absolus  se  sont  occupés  de  cet  objet  tout  comme  nos  Gouvernements 
parlementaires. 

Pour  me  borner  au  dernier  siècle,  je  relève  un  édit  de  Louis  XIV 
qui  ordonne,  en  1698,  la  fondation  d’une  école  dans  chaque  paroisse. 
Un  autre  édit  du  14  mai  1724,  sous  Louis  XV,  s’exprime  ainsi:  a Vou- 
lons qu’il  soit  établi,  autant  qu’il  sera  possible,  des  maîtres  et  maî- 
tresses d’école  là  où  il  n’y  en  a point,  pour  instruire  tous  les  enfants 
de  l’un  et  de  l’autre  sexe  des  principaux  mystères  et  devoirs  de  la  Re- 
ligion catholique,  apostolique  et  romaine comme  aussi  pour  y 

apprendre  à lire  et  même  à écrire  à ceux  qui  pourront  en  avoir  be- 
soin. Le  tout  ainsi  qu’il  sera  ordonné  par  les  archevêques  et  évê- 
ques, conformément  à l’édit  de  1698.  Voulons  à cet  effet  que,  dans 
les  lieux  où  il  n’y  a pas  d’autres  fonds,  il  puisse  être  imposé  sur  tous 
les  habitants  la  somme  qui  manque  pour  l’établissement  desdits  maî- 
tres et  maîtresses  jusqu’à  celle  de  150  francs  par  an,  etc.  » 

Ajoutons  avec  le  livre  auquel  j’emprunte  cette  citation  i : « Ajoutons 

^ Histoire  de  rinstmction  publique  et  de  la  liberté  d'enseignement,  par 
Henry  de  Riancey. 
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à ces  écoles  de  campagne,  qui  ne  manquaient  nulle  part,  les  maîtrises 
des  cathédrales  dans  les  villes,  les  petites  écoles  de  quartier,  les  per-- 
missionnaires  et  les  écoles  de  charité  fondées  par  des  particuliers,  es- 
sentiellement gratuites  et  alimentées  par  une  masse  considérable  de 
dons  et  de  legs  ; » et  nous  serons  certes  bien  loin  encore  de  nous  rendre 
un  compte  exact  du  vaste  système  d’enseignement  à tous  les  degrés 
que  l’ancienne  France  dut  à la  libre  concurrence  et  à la  Religion. 

Il  importe,  en  effet,  d’observer  qu’à  côté  des  Frères,  auxiliaires  si 
utiles  déjà  du  sacerdoce  régulier  et  séculier,  les  Congrégations  reli- 
gieuses de  femmes  ne  se  livraient  pas  avec  moins  d’ardeur  à l’éduca- 
tion des  petites  filles  des  classes  inférieures.  A la  tête  de  nombreuses 
écoles , on  voyait  les  Sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul , du  vénérable 
abbé  Démia,  de  madame  de  Miramion,  etc.  Seulement,  aux  plus 
beaux  jours  de  la  philosophie,  on  n’y  aperçut  point  de  philosophes. 
Rousseau,  Voltaire,  d’Alembert,  Helvétius,  faisaient  des  livres,  d’au- 
tres firent  des  clubs  ; ni  les  uns  ni  les  autres  n’allèrent  jamais  s’en- 
fermer dans  des  écoles  primaires. 

Il  est  vrai  qu’en  1790  leurs  disciples  se  trouvèrent  à même  de  réa- 
liser le  triomphe  des  lumières  sur  les  ténèbres  de  la  superstition  et 
du  fanatisme.  Ils  décrétèrent  Renseignement  gratuit  ; ils  imaginèrent 
-des  plans  prodigieux;  ils  promirent  aux  instituteurs  de  la  répu- 
blique des  encouragements  magnifiques  et  des  emblèmes  ridicules. 
Mais  les  écoles  populaires  que  devinrent-elles?  « Elles  furent  toutes 
fermées,  dit  M.  Ch.  Dupin  dans  son  livre  sur  les  Forces  productrices 
de  la  France^;  elles  furent  toutes  fermées  durant  les  massacres  de  la 
Terreur,  » et  quand  on  parvint  à en  rouvrir  quelques-unes  « elles  ne 
furent  pas  fréquentées  par  un  cinquantième  de  la  population,  durant 
le  reste  de  la  Révolution.  » 

Les  maîtres  manquèrent  comme  les  élèves,  et  rien  de  plus  simple  : 
car,  pour  avoir  des  maîtres,  il  faut  avoir  des  hommes  propres  à l’être, 
vet  on  avait  chassé  les  anciens;  il  faut  de  l’argent,  et  l’on  avait  en 
quelques  années  dilapidé  toutes  les  ressources  accumulées  dans  ce 
noble  but  par  la  charité  de  nos  pères. 

Et  si  je  recours  de  nouveau,  maintenant,  à nos  annales  législa- 
tives, après  la  loi  de  1791  qui  garantit  l’instruction  gratuite  comme 
un  droit  de  tout  le  monde , je  vois  comme  conséquence,  ou  plutôt 


* Tome  page  52. 
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•comme  contraste,  la  loi  du  10  floréal  an  X,  et  les  décrets  de  1808  et 
de  1811.  Or,  la  loi  du  11  floréal  an  X décide  que  l’exemption  de  la 
rétribution,  exemption  soigneusement  réservée  aux  jugements  des 
conseils  municipaux,  ne  pourra  jamais  excéder  le  cinquième  des  en- 
fants reçus  à l’école  ; c’est-à-dire  qu’on  restreint  le  nombre  des  élèves 
gratuits  de  manière  à exclure  de  l’école  dans  toutes  les  communes 
pauvres  une  partie  notable  des  enfants.  Puis,  les  décrets  de  1808  et 
de  1811  chargent  les  inspecteurs  universitaires  de  veiller  à ce  que  les 
maîtres  de  ces  écoles  ne  portent  point  leur  enseignement  au-dessus  de 
ta  lecture^  de  l'écriture  et  de  l’ arithmétique ^ c’est-à-dire  qu’on  res- 
treint l’étendue  de  l’enseignement^  primaire  en  même  temps  que  le 
nombre  de  ceux  qui  peuvent  être  appelés  à participer  à ce  bienfait. 

Le  génie  de  Napoléon  ne  lui  permettait  pas  de  méconnaître  l’utilité 
des  Frères.  Volontiers  peut-être  il  leur  eût  livré  l’enfance  populaire. 
Il  les  aimait , il  les  toléra.  Partout  ailleurs  Restriction,  tel  fut  le  mot 
d’ordre  impérial. 

Destruction,  telle  avait  été  la  consigne  révolutionnaire. 

Donc,  que  l’enseignement  primaire,  autrefois  subsistant,  ait  été 
ruiné  à la  fin  du  dernier  siècle  et  qu’il  n’ait  pas  refleuri  tout  d’un 
coup  au  commencement  de  celui-ci,  ce  n’est  pas  à nous  à contester 
le  fait.  A Dieu  ne  plaise  que  j’en  triomphe  non  plus  contre  qui  que 
ce  soit  ! N’ayons  que  des  regrets  et  des  larmes  pour  des  désastres 
communs  dont  nous  subissons  tous  les  conséquences.  Quant  à la  dé- 
cadence de  l’enseignement  primaire,  qu’ajouterai-je  d’ailleurs  ? Faut- 
il  demander  maintenant  quelle  en  fut  la  cause  et  quels  en  furent  les 
auteurs?  A chacun  sa  responsabilité.  Je  ne  la  rejetterai  pas  sur  M.  de 
Salvandy  ; seulement  j’ose  lui  demander  à lui-même  s’il  est  bien  venu 
de  la  laisser  peser  sur  les  Catholiques,  notamment  sur  le  Clergé  de 
l’Empire  et  de  la  Restauration,  et  enfin  de  nous  en  rendre  solidaires. 

Mais  je  n’ai  encore  parlé  que  de  l’Empire.  Et  après,  qu’est-il  ad- 
venu? C’est  là  qu’on  m’attend. 

Le  second  sujet  est  encore  plus  brûlant  que  le  premier.  J’y  touche- 
rai toutefois. 

DEUXIÈME  QUESTION. 

Les  Catholiques,  pendant  la  Restauration,  ont-ils  été  indifférents  ou 
hostiles  Cl  l' enseignement  primaire  ? 

On  accuse  la  Restauration  d’avoir  subi  l’influence  du  clergé  et  de 
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s’être  montrée,  pour  lui  complaire,  opposée  au  rétablissement  de 
renseignement  primaire.  Si  donc  les  Catholiques,  sous  la  Restauration, 
n’ont  point  fait  tout  le  mal,  ils  auraient  passé  leur  temps  à s’opposer 
aux  efforts  de  ceux  qui  auraient  voulu  le  réparer. 

Telle  est  l’accusation.  Pour  répondre,  j’aurais  beaucoup  de  choses 
à dire.  Mais  je  me  suis  promis  de  ne  pas  discuter  ; ici  moins  que  ja- 
mais, je  ne  veux  faire  de  représailles.  Je  poursuis  donc,  en  ne  m’at- 
tachant qu’aux  actes  officiels  et  aux  chiffres  des  statistiques. 

Je  commence  par  les  actes. 

Le  29  février  1816,  paraît  une  ordonnance  portant  que  « toute  com- 
mune sera  tenue  de  pourvoir  à ce  que  les  enfants  qui  l’habitent  re- 
çoivent l’instruction  primaire  et  à ce  que  les  enfants  indigents  la  re- 
çoivent gratuitement.  » 

La  même  ordonnance  décidait  « qu’il  sera  formé  dans  chaque 
canton,  par  les  soins  des  préfets,  un  comité  gratuit  pour  surveiller 
et  encourager  l’instruction  primaire , comité  dont  seront  membres  le 
curé  cantonnai , le  juge  de  paix,  le  principal  du  collège  et  d’autres  per- 
sonnes, au  nombre  de  trois  ou  quatre  au  plus,  choisies  par  le  recteur. 

Mais  comme  ces  comités  fonctionnaient  mal , une  ordonnance  du 
avril  1820  tâcha  d’améliorer  leur  composition  et  de  rendre  leur 
action  plus  utile.  Le  14  février  1830,  M.  de  Guernon-Ranville  contre- 
signa encore  une  troisième  ordonnance  sur  le  même  sujet  ; et  les  au- 
teurs de  la  loi  de  1833  ont,  moins  que  personne,  le  droit  de  refuser 
leurs  hommages  à cet  acte,  car  ils  l’ont  presque  tout  entier  introduit 
dans  leur  propre  travail. 

En  reconnaissant  l’excellente  intention  qui  dicta  cette  ordonnance, 
je  suis  moins  disposé,  quant  à moi,  à louer  des  mesures  dont  l’ex- 
périence depuis  a signalé  l’inutilité  ; mais  j’ajouterai  des  faits  qui 
constituent  pour  la  Restauration  un  vrai  titre  d’honneur,  un  droit  à 
la  reconnaissance  de  tous  ceux  qui  veulent  avant  tout  le  bien  du  peu- 
ple, j’entends  de  tous  ceux  qui  désirent  que  le  peuple  sache  lire  et 
compter,  et  qui  se  préoccupent  plus  de  lui  procurer  de  bons  maîtres 
que  d’en  éliminer  un  certain  nombre,  et  de  vexer  les  autres  en  leur 
imposant  ou  en  leur  interdisant  telle  robe  ou  tel  chapeau. 

La  liberté,  qui  restait  exclue  de  l’enseignement  secondaire,  revint 
donc  au  moins,  comme  un  hôte  bienfaisant,  au  seuil  des  travailleurs 
et  des  pauvres.  Elle  se  présenta  sous  deux  formes  : l’une  religieuse 
et  amie  du  pouvoir,  l’autre  politique  et  contraire  aux  influences  pré- 
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dominantes.  Dans  le  premier  cas,  elle  fut  soutenue  ; dans  le  second, 
on  la  laissa  faire. 

Ainsi,  de  1815  à 1830,  en  dépit  d’une  opposition  tracassière  et 
illibérale  qui  criait  à l’envahissement  des  congrégations  enseignantes, 
au  milieu  du  déluge  de  l’ignorance,  le  gouvernement  eut  la  fermeté 
d’autoriser  et  d’encourager  toutes  les  institutions,  toutes  les  associa- 
tions qui  pouvaient  contribuer  aux  progrès  et  à la  diffusion  de  l’in- 
struction dans  les  rangs  inférieurs  de  la  société. 

Quant  aux  congrégations  religieuses,  je  signalerai  notamment  l’or- 
donnance du  30  mai  1820 , provoquée  par  une  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Paris,  du  27  avril  1819,  relativement  aux  Frères  des 
écoles  chrétiennes. 

Plusieurs  ordonnances,  de  1821  à 1825,  reconnurent  neuf  autres 
congrégations,  parmi  lesquelles  : celle  des  Frères  de  la  doctrine  chré- 
tienne, établis  à Ploërmel  par  M.  l’abbé  Jean-Marie  de  Lamennais  i ; 
celle  du  diocèse  de  Valence,  en  faveur  de  laquelle  le  conseil  général 
des  Basses- Alpes  ne  cesse,  depuis  dix  ans,  de  solliciter  une  exten- 
sion d’autorisation  ; celle  du  diocèse  de  Meaux , qui  possède  plus  de 
cinquante  établissements,  dont  cinq  dans  les  colonies  ; celle  des  Frè- 
res de  Marie , fondée  à Bordeaux , qui  compte  aujourd’hui  de  trois  à 
quatre  cents  Frères  instituteurs. 

Quant  à d’autres  associations,  aux  associations  laïques,  je  vois,  éga- 
lement autorisées  par  des  ordonnances  royales,  la  Société  d’instruc- 
tion élémentaire  du  département  du  Rhône , la  Société  d’encourage- 
ment pour  l’instruction  primaire , parmi  les  protestants  ; et  celle-ci 
est  reconnue  comme  établissement  d’utilité  publique,  etc.  2. 

Je  remarque  enfin  que  la  concurrence  était  active  entre  l’enseigne- 
ment des  Frères,  qu’on  appelait  avec  dépit  l’enseignement  congréga- 
niste^ et  l’enseignement  des  écoles  mutuelles,  placées  sous  le  patro- 
nage spécial  de  l’Opposition.  Ici  je  rendrai  justice  aux  efforts  pratiques 
que  cette  Opposition  poursuivit  avec  persévérance,  et,  jusqu’à  un 
certain  point,  avec  succès,  sur  le  terrain  qu’elle  s’était  choisi.  Je  sais 
les  reproches  très-fondés  que  l’on  pouvait  faire,  alors  surtout,  à la 
direction  des  écoles  mutuelles.  Leurs  fondateurs  ne  cachaient  pas 
qu’ils  agissaient  autant  dans  un  intérêt  de  parti  que  par  un  pur  amour 
de  la  science  et  de  l’humanité.  Je  ne  confondrai  pas,  toutefois,  la 

^ Code  universitaire  de  M.  Rendu,  instruction  primaire,  page  268,  etc. 

^ Code  universitaire,  loc.  cit. 


DU  NOUVEAU  PROJET  DE  LOI 


hO!i 

guerre  par  la  concurrence  avec  cette  polémique  ignoble  de  décla- 
mations , de  pamphlets  et  de  caricatures  , aidée  quelquefois  de  vio- 
lences et  de  coups  de  pierre , qui  assaillit  durant  plusieurs  années 
consécutives  les  humbles  et  vénérables  maîtres  de  nos  écoles  popu- 
laires. J’irai  même  plus  loin  ; et  pour  en  tirer  une  preuve  de  la  force 
que  possèdent  chez  nous  les  initiatives  particulières  et  la  liberté,  même 
égarée  dans  de  malheureuses  aberrations,  je  me  féliciterai  de  ce  chif- 
fre de  1,500  écoles  atteint  en  1830  par  la  méthode  d’enseignement 
mutuel,  et  qu’elle  n’a  plus  égalé  depuis.  ' 

En  laissant  à chacun  sa  part  légitime  dans  les  résultats  obtenus 
par  cette  action  combinée  ou  contradictoire  de  la  Religion,  du  Gou- 
vernement et  de  l’Opposition,  je  me  contente  de  constater  mainte- 
nant qu’ils  ne  furent  pas  illusoires. 

J’ai  sous  les  yeux  le  résumé  de  documents,  extrêmement  curieux, 
des  comptes-rendus  sur  l’état  intellectuel  de  l’armée. 

On  a bien  voulu  me  communiquer  à cet  égard  des  tableaux  et  des  re- 
cherches très  - remarquables  dont  j’ai  tiré  tout  le  parti  que  j’ai  pu. 
Personne  plus  que  moi  ne  regrette  que  leur  ensemble  n’ait  pu  tout 
entier  trouver  place  dans  ce  recueil.  J’ai  besoin,  du  moins,  de  rendre 
ici  à l’auteur  anonyme  de  ce  travail  inédit  les  remercîments  que  je 
lui  dois  pour  ma  part,  et  de  lui  témoigner  une  reconnaissance  dont 
le  public  au?ait  sûrement  ratifié  le  témoignage  s’il  avait  pu  être  mis 
en  possession  de  cette  étude  si  consciencieuse,  si  complète,  malheu- 
reusement trop  étendue  pour  le  Correspondant. 

Ces  comptes-rendus  indiquent  la  proportion  des  jeunes  conscrits 
qui  savaient  lire  ou  écrire , et  de  ceux  qui  ne  le  savaient  pas  à leur 
entrée  au  corps.  Je  pars  de  l’année  1827,  pour  ne  point  rapporter  au 
régime  d’alors  des  effets  qui  reviennent  de  droit  à l’époque  anté- 
rieure. Mais,  en  m’appuyant  des  mêmes  documents  pour  constater 
aussi  les  progrès  acquis  d’année  en  année  depuis  1830  , je  remar- 
querai également  que  l’influence  des  efforts  et  de  la  concurrence 
sous  la  Restauration  dut  se  prolonger  plus  ou  moins  jusqu’en  1840  , 
puisque  les  conscrits  de  cette  classe  avaient  déjà  dix  ans  à la  révo- 
lution de  Juillet.  Et  encore  je  ne  mettrai , si  l’on  veut,  que  jus- 
qu’en 1836. 

En  1827  donc,  sur  1,000  conscrits,  421  savaient  lire  ou  écrire,  et 
579  ne  savaient  pas  même  lire.  Le  nombre  des  premiers  s’est  accru 
et  est  monté  à 456  en  1828,  466  en  1829,  499  en  1830,  512  en  1831, 
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523  en  1832,  529  en  1833,  c’est-à-dire  de  plus  de  100  en  six  ans. 

La  même  progression  continue  en  183à,  1835  et  1836,  où  l’on  en- 
registre 536,  548  et  553  conscrits  sachant  lire. 

Cette  progression  sera-t-elle  aussi  rapide  sous  le  régime  de  la  loi 
de  1833?  C’est  ce  que  nous  verrons  plus  tard. 

Quand  nous  examinerons  les  conséquences  de  cette  dernière  législa- 
tion, notre  impartialité  devra  tenir  compte  encore  des  obstacles  qu’elle 
a pu  rencontrer,  soit  dans  l’indifférence  d’une  partie  des  familles  et  des 
conseils  municipaux,  soit  dans  l’exiguïté  des  ressources  dont  les 
communes,  les  départements  et  même  l’Etat,  aussi  bien  que  les  par- 
ticuliers, pouvaient  disposer  pour  subvenir  aux  charges  qu’elle 
créa.  Mais  il  est  juste  aussi  de  reconnaître  que  ces  obstacles  exis- 
tèrent au  moins  autant  avant  1833  qu’après.  Plus  ils  se  rapprochaient 
de  leur  source,  plus  ils  étaient  difficiles  à surmonter. 

En  résumé,  devant  des  efforts  pérsévérants  et  heureux  dont  les 
fruits  nous  ont  été  légués,  je  n’en  voudrai  pas  beaucoup  à M.  de  Sal- 
vandy  d’exalter  et  d’exagérer  au  besoin  ses  propres  œuvres  et  celles 
du  gouvernement  dont  il  est  le  ministre;  mais  je  crois  avoir  le  droit 
de  repousser  toutes  les  imputations  qui  tendraient,  directement  ou  in- 
directement, à propager  sur  le  compte  des  Catholiques  de  funestes 
préventions.  Je  serai  en  droit,  d’après  l’exemple  franc  et  simple 
du  passé,  de  rassurer  le  ministre  contre  les  tendances  qu’il  nous 
prête  en  ce  jour,  et  je  lui  demanderai  de  renoncer  à ces  arguments 
de  pure  nécessité,  de  force  majeure,  de  faits  accomplis,  arguments  de 
nature  à faire  supposer  que  les  progrès  d’un  bon  enseignement  ne  se- 
raient à certains  yeux  qu’un  mouvement  en  quelque  sorte  fatal  et 
qu’on  ne  supporterait  que  bon  gré  mal  gré,  faute  de  pouvoir  arriver 
effectivement  à la  suppression  des  écoles;  le  tout  comme  si  cette  sup- 
pression était  le  désir  caché  et  le  but  secret  de  ceux  qui  ont  contre 
les  plans  de  M.  le  ministre  de  l’Instruction  publique  des  objections 
({  exprimées  ou  tacites;  » je  rappelle  le  mot. 

Et  je  le  rappelle,  je  l’avoue,  dans  l’espoir  qu’il  sera  retiré. 

J e dirai  la  même  chose  de  l’insinuation  qui  suit. 

TROISIÈME  QUESTION. 

Voulons-nous  l' asse7'vissement  ou  l'anéantissement  de  C enseignement 

laïque  ? 

Et  c’est  qu’en  effet  M.  de  Salvandy  a l’air  de  se  figurer,  et  il  insinue 
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que  faute  de  pouvoir  détruire  les  instituteurs  primaires  par  la  vio- 
lence, nous  sommes  enchantés  du  moins  de  les  prendre  par  la  famine 
et  de  les  asservir  en  les  affamant. 

Il  nous  excuse  à la  vérité.  Il  trouve  même  que  des  esprits  im- 
bus d’une  telle  pensée  seraient  justement  circonspects.  Il  lui  semble 
très-naturel  de  voir  s’élever  la  crainte  que  l’instituteur,  en  rece- 
vant du  pain,  ne  sente  aussitôt  le  besoin  d’user  de  toutes  ses  ressour- 
ces pour  entrer  en  lutte  avec  le  maire , le  curé,  le  préfet  et  le  rec- 
teur. Alors  il  explique  compendieusement  qu’il  a une  tout  autre  opi- 
nion des  effets  de  l’aisance  sur  les  hommes;  que  l’aisance  même  dont 
il  fait  entrevoir  la  possibilité  aux  instituteurs  ne  les  relèvera  certai- 
nement pas  trop,  et  que,  jusqu’à  présent  enfin,  ce  sont  les  plus  mal 
payés  c{ui  se  sont  le  plus  mal  conduits  vis-à-vis  de  toutes  les  auto- 
rités. (I  La  préoccupation^  conclut-il,  dont  nous  combattons  le  prin- 
cipe, n’est  donc  pas  fondée  en  fait  et  ne  saurait  faire  impression  sur 
les  Chambres.  )) 

Je  déclare,  pour  ma  part,  que  je  suis  sous  le  poids  d’une  préoccu- 
pation toute  contraire. 

Je  ne  crains  pas  du  tout  que  le  morceau  de  pain,  promis  depuis 
si  longtemps  avec  tant  de  solennité,  doive , par  lui-même,  exagérer 
le  sentiment  de  la  force  et  exalter  l’orgueil  chez  ceux  qui  le  rece- 
vront. Si  on  leur  donne  de  plus,  même  au  prix  de  beaucoup  d’en- 
traves, d’autres  prérogatives,  ce  sera  différent.  Mais  je  m^en  pren- 
drai aux  prérogatives  comme  aux  entraves,  non  à l’aumône  ; celle-ci 
ne  relève  jamais  trop. 

J’observerai  plutôt  que  cette  aumône  n’est  nullement  destinée  à 
nourrir  la  liberté.  Les  instituteurs,  non  assujettis  à l’administration, 
n’y  auront  aucune  part. 

Quant  aux  instituteurs  communaux,  je  ne  méconnais  pas  les  incon- 
vénients très-réels  de  l’indépendance  sans  limites  dont  ils  jouissent 
aujourd’hui  à l’égard  des  familles  et  des  conseils,  dont  ils  ne  sont 
que  les  délégués  et  les  serviteurs  salariés  ; mais  ce  qui  me  frappe 
davantage  encore,  depuis  que  j’ai  lu  dans  son  entier  l’Exposé  des  mo- 
tifs et  la  Loi  avec  toutes  ses  dispositions,  ce  sont  les  pires  dangers  de 
la  dépendance  absolue  qu’on  leur  réserve  quand  on  aura  pu  tout 
doucement  les  ranger  sous  une  main  dont  je  me  défie  par  dessus 
tout. 

Je  prouverai  plus  tard  que  l’on  est  au  fond  beaucoup  moins  bien 


SUR  L’ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE. 


497 


disposé  qu’on  ne  le  dit  pour  cette  catégorie  d’instituteurs  ; mais  on 
l’est  encore  plus  mal  pour  les  autres.  Ce  qui  me  place  à un  nouveau 
point  de  vue. 

QUATRIÈME  QUESTION. 

De  quel  côté  y a-t-il  'prévention  et  partialité  contre  une  classe 
cl* instituteurs  primaires  ? 

En  effet,  une  dernière  préoccupation  que  M.  le  ministre  nous  sup- 
pose, c’est  celle  d’une  partialité  aveugle  pour  les  Frères,  et  c’est 
principalement  celle-ci  qui  nous  maintiendrait  à l’état  de  prévention 
ou  même  d’hostilité  à l’égard  du  projet  de  loi  nouveau.  La  question 
se  réduirait  pour  nous  à un  choix  exclusif  et  définitif  entre  l’ensei- 
gnement dit  laïque  et  l’enseignement  congréganiste.  Nous  ne  nous 
serions  demandé  si  les  Frères  seraient  en  nombre  suffisant  et 

pourraient  jamais  y être  pour  desservir,  non  pas  même  la  totalité, 
mais  une  partie  notable  de  nos  écoles. 

Nous  voudrions  l’abolition  du  reste.  Là-dessus,  M.  le  ministre 
s’écrie:  «Les  Frères  font  un  bien  immense,  mais  dans  des  limites 
relativement  très-restreintes  ; il  n’y  a que  3,128  Frères  desservant 
1,094  écoles,  en  regard  de  41,457  écoles  laïques.  » Et  il  continue  à 
peu  près  en  ces  termes  : «Je  les  aime,  je  les  apprécie,  mais  je  ne 
peux  pas,  à cause  d’eux,  sacrifier  32,000  instituteurs  laïques.  (M.  de 
Salvandy  met  toujours  le  mot  de  laïques  à la  place  de  communaux,  et 
il  oublie  persévéramment  les  autres.)  Je  ne  veux  pas  que  23,000  in- 
stituteurs laïques  notamment  (lisez  toujours  communaux)  meurent 
de  faim,  sans  profit  même  pour  les  Frères. — Je  le  voudrais,  pourquoi 
me  le  demanderiez-vous?  je  n’en  ai  pas  la  puissance;  et  puis,  non- 
seulement  ce  ne  serait  ni  de  l’humanité  ni  de  la  justice,  mais  ce  ne 
serait  pas  de  la  politique.  » 

J’ai  l’air  de  plaisanter,  et  je  cite  presque  textuellement  les  paragra- 
phes où  se  développe  la  pensée  que  je  résume. 

Eh  bien , je  dis  que  c’est  encore  là  une  distraction  de  M.  de  Sal- 
vandy, parce  que  je  ne  veux  pas  dire  que  c’est  une  feinte.  Il  déna- 
ture étrangement,  en  effet,  des  griefs  très-légitimes  et  très-fondés 
qu’on  lui  adresse  chaque  jour,  mais  qu’on  ne  fait  pas  assez  retentir  à 
ses  oreilles,  puisqu’ils  n’influent  pas  davantage  sur  sa  conduite. 

Non,  il  ne  s’agit  nullement  de  sacrifier  un  enseignement  à un  autre, 
des  instituteurs  d’une  espèce,  par  exemple  des  instituteurs  commu- 
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naux,  à des  instituteurs  religieux  ou  à des  instituteurs  libres,  égale- 
ment laïques  quoiqu’ils  ne  soient  pas  universitaires.  A notre  avis,  il  y 
a place  pour  tout  le  monde.  Bien  plus,  il  y a maintenant  une  foule  de 
places  vides  à remplir,  et  nous  ne  désirons  que  deux  choses  : premiè- 
rement, c’est  que  ces  places  soient  remplies,  et  secondement  qu’elles 
le  soient  bien.  Nous  désirons,  en  un  mot,  la  diffusion  de  l’Enseigne- 
ment par  toutes  les  voies.  Or,  c’est  précisément  le  contraire  que 
semble  vouloir  le  gouvernement  depuis  dix-sept  années,  puisqu’il  avoue 
que,  dans  mille  circonstances,  il  a grandement  à se  plaindre  de  ses 
instituteurs  communaux;  puisqu’il  les  accuse  encore,  dans  cet  Exposé 
de  motifs,  de  ne  pas  remplir  leur  mission  ; puisque,  d’un  autre  côté, 
en  proclamant  l’insuffisance  de  leur  nombre,  aussi  bien  que  celle  de 
leur  qualité,  il  n’a  l’air  de  s’occuper  que  d’arrêter,  que  d’interdire, 
que  de  persécuter  toutes  les  individualités  ou  toutes  les  institutions 
qui  tâchent  d’y  suppléer. 

Je  réserve  l’ensemble  de  cette  question  pour  l’examen  même  du 
Projet  de  loi  de  1847  et  de  la  Loi  de  1833.  Mais  quant  aux  Frères 
spécialement,  dont  M.  le  ministre  dit  qu’on  invoque  le  nom  con- 
tre les  instituteurs  communaux,  tandis  que , au  contraire,  c’est  le 
Monopole  qui  invoque  sans  cesse  l’intérêt  de  ses  agents  contre  les 
missionnaires  dévoués  de  la  religion  et  contre  les  représentants  désin- 
téressés de  la  liberté,  je  consigne  ici  quelques-unes  des  plaintes  et 
des  réclamations,  non  pas  secrètes,  mais  publiques  et  frappantes,  que 
nous  avons  à lui  adresser. 

On  loue  les  Frères  de  temps  à autre  ; il  le  faut  bien  : la  tenue  de 
leurs  écoles  est  un  modèle  auquel  les  inspecteurs  les  plus  prévenus  se 
voient  obligés  de  rendre  hommage.  Prenez  la  peine  d’ouvrir  le  Rapport 
de  1843  pour  voir  quelles  sont,  d’après  les  témoignages  les  moins 
suspects,  les  écoles  bien  dirigées;  vous  y trouverez  que  si  les  écoles 
de  garçons  tenues  par  des  instituteurs  laïques,  munis  d’un  ancien  ou 
d’un  nouveau  brevet,  sont  dans  la  proportion  de  66  et  de  95  sur  100, 
les  écoles  dont  les  instituteurs  religieux  sont  pourvus  d’une  ancienne 
lettre  d’obédience  ou  d’un  nouveau  brevet  sont  dans  la  proportion , 
de  leur  côté,  de  95  et  de  98  pour  100.  Encore  faudrait-il  savoir  de 
plus  en  quoi  consiste,  aux  yeux  des  inspecteurs,  la  moins  bonne  te- 
nue de  ces  établissements. 

Ces  éloges , à quoi  aboutissent-ils  pour  ceux  qui  les  méritent  ? 

On  se  dit  leur  protecteur  et  leur  patron,  c’est-à-dire  qu’on  veut 
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bien  les  tolérer,  et  qu’on  daigne  ne  point  les  persécuter  là  où  l’opi- 
nion publique  est  unanime  et  énergique  en  leur  faveur.  ((  Loin 
de  craindre  de  leur  part  une  prépondérance  excessive , on  doit  re- 
connaître, ajoute-t-on,  que  leur  développement  est  à peine  égal  aux 
besoins  du  service  public.  » (Rapport  de  1840.)  A peine  égal  ! Il  y a 
156  villes  qui  demandent  des  Frères  et  qui  n’en  peuvent  obtenir.  Il 
y a 800  places  qui  restent  vacantes  faute  de  sujets.  Et  si  ce  déve- 
loppement est  inférieur  aux  demandes,  d’où  cela  vient-il  ? Sont-ce  les 
vocations  qui  manquent?  Vous  savez  bien  que  non.  Sont-ce  même  les 
ressources  ? La  charité  y pourvoierait  encore.  Qu’est-ce  donc?  At- 
tendez. 

Trois  instituts  seulement  desservent  tout  le  royaume,  reprend 
l’Exposé  des  motifs  ; dix  desservent  des  circonscriptions  déterminées 
par  les  ordonnances,  ensemble  treize.  Et  voilà  tout!  Mais  reproduisez 
donc,  monsieur  le  ministre,  les  déclarations  consignées  dans  le  Rap- 
port de  1843.  ((  Malgré  des  demandes  réitérées,  y est-il  écrit,  aucune 
association  nouvelle  n’a  été  autorisée  depuis  1830,  aucun  accroisse- 
ment d’attributions  (lisez  : aucune  extension  de  circonscription)  n’a 
été  donné  aux  associations  précédemment  reconnues  par  des  décrets 
et  des  ordonnances  royales.  )> 

Et  on  s’en  vante  ! 

Ainsi , 1°  pas  une  seule  autorisation  accordée  aux  associations  qui 
étaient  sur  le  point  de  se  former,  et  qui  ont  été,  par  conséquent,  tuées 
dans  leur  germe.  - 

2°  Pas  une  extension  de  circonscription  attribuée  à des  instituts 
déjà  autorisés  pour  certains  départements,  en  telle  sorte  qu’un  insti- 
tuteur reconnu  bon  pour  le  département  de  la  Meurthe  n’est  pas  ad- 
mis à enseigner  dans  le  département  de  la  Moselle.  Et  cela  même  de- 
puis la  loi  de  1833.  Et  depuis  lors,  il  y a encore  eu  une  aggravation 
incroyable  : on  a appliqué  la  restriction  à des  -Frères  appartenant  à 
ces  associations  ainsi  limitées , mais  qui  avaient  pris  des  brevets  lé- 
gaux, tandis  que  ces  brevets  donnent  à tout  instituteur  laïque  le  droit 
de  professer  par  tout  le  royaume.  Ajoutons  de  plus  : 

3°  h' obligation  du  service  militaire,  qu’on  voudrait,  par  voie  de  ju- 
risprudence , rétablir  pour  les  instituteurs  non  communaux , préten- 
tion principalement  dirigée  contre  les  instituts  religieux,  et  qui  n’irait 
à rien  moins  qu’à  leur  ruine  ; 

4°  Interdiction  des  pensionnats,  réduits  de  nouveau  sous  le  joug  de 
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l’autorisation  préalable  et  du  monopole,  et  repassant  ainsi  du  do- 
maine de  la  loi  de  1833  dans  celui  des  Décrets  impériaux  ; 

5°  Appui  indirect,  mais  effectif,  aux  comités  d’arrondissement, 
qui,  comme  dans  l’affaire  de  Plouguenast,  déclarent  qu’ils  repousse- 
ront systématiquement  de  toute  commune,  malgré  le  vœu  des  con- 
seils municipaux,  tout  instituteur  appartenant  à une  congrégation  re- 
ligieuse» 

Je  pourrais  continuer  ; ces  indications  suffisent. 

Toujours  est-il  que  M.  de  Salvandy,  jusqu’ici , ne  paraît  avoir  en 
vue  que  le  patronage  des  instituteurs  communaux  et  leur  défense 
contre  les  ennemis  qui  les  entoureraient  de  toutes  parts,  et  qui  se- 
raient disposés  à leur  refuser  les  plus  stricts  moyens  d’existence.  Il 
semble  donc  que  tous  les  motifs  que  nous  venons  d’énumérer  amè- 
neront une  bien  simple  conclusion  et  ne  sauraient  en  amener  qu’une, 
une  augmentation  de  traitement. 

Voyons  donc. 

Je  crois  avoir  suivi  M.  le  ministre  dans  toutes  les  diversions  qu’il 
s’est  permises,  avant  de  présenter  la  défense  ou  l’explication  de  ses 
propres  desseins.  Arrivons-y  enfin. 

CINQUIÈME  QUESTION. 

Le  projet  de  1847  améliore-t-il  le  sort  des  instituteurs  communaux? 

Or,  c’est  ici  qu’il  faut  remarquer,  d’après  l’Exposé  même  qui  le 
précède,  le  caractère  étrange  du  Projet  de  1847.  Il  invoque  pour 
point  de  départ  la  nécessité  de  cette  augmentation  ; il  la  promet , il 
s’en  couvre,  il  jette  une  amorce  à la  popularité.  En  revanche,  toutes 
les  considérations  dont  on  l’entoure  ont  pour  but  de  rendre  impopu- 
laires sous  le  même  rapport  les  adversaires  de  la  loi  future,  et  de 
faire  croire  qu’ils  ne  la  repousseraient  qu’à  cause  d’une  augmenta- 
tion de  traitement  indispensable.  Et  puis , cette  augmentation , le 
Projet  la  donne-t-il?  Pas  du  tout.  Il  n’en  donne  aux  intéressés  que 
l’espérance. 

M.  de  Salvandy  traite  assez  mal  la  Commission  de  la  Chambre  des 
Députés  qui  avait  été  chargée,  l’année  dernière,  d’examiner  une  autre 
proposition-émanant  de  la  même  source  et  conçue  dans  le  même  es- 
prit. La  Commission,  dans  son  rapport,  qui  ne  put  pas  être  discuté, 
élevait  cependant  l’allocation  demandée  de  1,600,000  fr.  4 2,000,000. 
Il  est  vrai  qu’elle  ne  l’acceptait,  jusqu’à  plus  ample  informé,  que 
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SOUS  la  forme  d’un  crédit  spécial,  et  qu’elle  n’avait  pas  voulu  statuer 
d’une  façon  définitive  sans  connaître  plus  à fond  les  conséquences 
de  certains  principes  dont  M.  le  ministre  avait  glissé  l’insertion  dans 
ses  dispositions  soi-disant  financières.  On  promettait  une  loi  plus  dé- 
veloppée ; on  parlait  d’un  système  dont  on  se  contentait  de  poser  les 
bases  ; la  Commission  a eu  la  curiosité,  assez  naturelle,  de  savoir 
quelque  chose  d’un  peu  plus  catégorique  et  sur  cette  loi  et  sur  ce 
système.  Du  reste,  sans  s’engager  davantage,  elle  accordait  de  l’ar- 
gent, plus  d’argent  même  qu’on  n’en  sollicitait  d’elle.  A la  place  des 
instituteurs  communaux,  nous  aurions  encore  plus  de  reconnaissance 
pour  la  commission  que  pour  le  ministre.  « Mieux  vaut  un  tiens  que 
deux  tu  l'aw^as.  » 

D’autant  plus  qu’il  s’agit  aussi  de  savoir  ce  que,  indépendamment 
de  l’argent  qu’il  ne  leur  donne  pas,  M.  de  Salvandy  leur  réserve,  et 
ce  qu’il  réserve  aux  instituteurs  libres  et  à nous-mêmes. 

Constatons  d’abord , par  les  propres  aveux  du  ministre , qu’en 
fait  la  loi  actuelle  n’améliorera  nullement  le  sort  matériel  des  insti- 
tuteurs primaires.  Ces  aveux  sont  très-explicites  ; et  malgré  les  for- 
mes de  tristesse,  parfois  même  les  expressions  d’amertume  qu’ils  re- 
vêtent , il  est  impossible  d’en  méconnaître  le  sens.  « Cette  fois , 
messieurs,  cette  fois , est-il  dit  dans  l’Exposé  des  motifs,  nous  ap- 
portons la  loi  promise,  le  système  annoncé.  )>  Voilà  qui  est  bien  ; mais 
la  suite  : « Nous  avons  la  douleur  de  nous  borner  à indiquer,  sans 
les  demander  encore,  même  au  budget  de  l’année  prochaine,  les  res- 
sources nécessaires  pour  appliquer  le  système  proposé.  )>  N’est-ce  pas 
assez  ? Continuez  : « Le  gouvernement  du  roi  s'est  imposé  la  loi  de 
ne  pas  essayer  cette  année  de  porter  remède  à la  situation  tout  à fait 
intolérable  de  la  grande  majorité  des  instituteurs  de  nos  villes,  et 
surtout  de  nos  campagnes.  » Cela  ne  vous  paraît-il  pas  assez  clair  ? 
Lisez  toujours  : 

((  En  fixant  pour  l’avenir  seulement,  et  pour  un  avenir  indéterminé, 
des  minimums  de  traitement  très-modestes  encore....  nous  ren- 
voyons l’application  du  principe  posé  aux  budgets  idtérieurs.  Nous  pré- 
voyons même  l’application  de  ce  principe  par  dWocd^iions  partie  lie  s et 
successives,  de  manière  à ne  pas  grever  l’Etat  en  une  seule  fois  d’un 
fardeau  qui  semblerait  trop  pesant.  Nous  remettons  enfin  à des  cir- 
constances plus  favorables  l’exécution  de  promesses  que  VEtat  ne 
fait  pas  aux  instituteurs,  qu’il  se  fait  à lui-même.  » 


DU  NOUVEAU  PROJET  DE  LOI 


m 

Ainsi,  une  théorie  sur  le  papier  ; en  pratique,  rien,  sinon  un  ajour- 
nement indéfini,  sinon  un  engagement  qu’on  ne  prend  pas  envers 
ceux  qui  pourraient  en  réclamer  l’exécution  : vo  ilà  la  loi  sous  le  rap- 
port financier. 

Il  est  vrai  que  M.  de  Salvandy  ajoute  : « C’est  avec  un  regret  amer 
que  nous  ajournons  à des  circonstances  plus  favorables  l’application 
des  bases  nouvelles  que  nous  vous  demanderons  de  poser  dans  la 
loi.  ))  Il  avait  déjà  écrit  un  peu  plus  haut  : « Cet  ajournement  forcé 
est  le  plus  grand  sacrifice  et  le  plus  douloureux  qui  pût  nous  être  im- 
posé par  l'état  des  affaires  et  des  esprits.  )>  Nous  nous  plaisons  à re- 
connaître la  sincérité  de  ses  regrets.  Ils  nous  auraient  seulement  tou- 
ché davantage  si  M.  le  ministre  n’était  pas  précisément  parti  de  là 
pour  nous  rendre  responsables  de  l’état  des  esprits,  comme  on  vient 
de  le  voir,  et  peut-être  aussi  de  l’état  de  nos  affaires,  autrement  dit,  de 
notre  Trésor.  Au  fait,  le  parti  catholique  est  le  bouc  émissaire  sur  le- 
quel il  est  bien  permis  d’entasser  toutes  les  malédictions.  Et  puisque 
M.  Guizot  et  M.  Duchâtel  ne  sont  pour  rien  dans  l’embarras  de  nos 
finances,  tandis  que  M.  Lacave-Laplagne  ne  s’en  croit  pas  du  tout 
responsable,  pourquoi  ne  nous  en  pas  charger  aussi? 

Soyons  justes,  on  s’en  tient,  pour  cette  fois,  à Vétat  des  esprits; 
mais  en  attendant  qu’on  arrive  jusqu’à  nous  accuser  de  la  situation  fi- 
nancière, nous  nous  attacherons  de  notre  côté  à ce  dernier  témoignage 
du  ministre  lui-même.  C’est  donc  lui  qui,  en  considération  d’un  fait  dont 
on  ne  peut  s’en  prendre  qu’au  ministère,  si  on  peut  s’en  prendre  à 
quelqu’un,  renonce  à porter  le  moindre  soulagement  à des  souffrances 
et  à des  misères  qu’il  déclare  intolérables.  Maintenant  qui  nous  em- 
pêcherait de  lui  renvoyer  les  accusations  dont  il  a voulu  détourner 
le  poids  sur  nous?  Nous  pourrons  du  moins  dire  aux  instituteurs  com- 
munaux placés  par  la  loi  de  1833  dans  de  si  tristes  conditions  : pre- 
mièrement, que  ce  n’est  pas  nous  qui  leur  avons  fait  ces  conditions 
en  1833,  et  secondement,  que  ce  n’est  pas  nous  non  plus  qui  avons 
renoncé  à les  améliorer  en  1847.  La  main  qui  nous  lave  de  tout  soup- 
çon n’est  pas  suspecte  ; elle  est  la  même  qui  avait  essayé  de  nous  en 
noircir. 

SIXIÈME  QUESTION. 

Que  se  propose  M.  de  Salvandy  ? 

11  reste  constant  que  la  question  d’argent  qu’on  avait  mise  avec  tant 
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de  soin  en  évidence,  est  précisément  celle  qui  n’est  pas  aux  débats. 
En  abordant  celles  qui  s’y  trouvent  directement  engagées,  en  les  trai- 
tant et  en  les  discutant  à fond,  nous  n’aurons  plus  à craindre  des 
malentendus  et  des  méprises  sur  la  sincérité  de  nos  intentions.  La 
mauvaise  foi  seule  pourrait  encore  nous  accuser  d’arrière-pensées. 

Ces  autres  questions,  M.  de  Salvandy  les  a effleurées  à peine  dans 
son  Exposé  des  motifs.  Au  fond,  pourtant,  c’est  pour  les  résoudre,  et 
rien  que  pour  les  résoudre,  que  le  Projet  de  loi  a été  rédigé. 

L’homme  d’État  a beau  s’abriter  sous  la  nécessité  de  préparer  d’a- 
vance ces  améliorations  problématiques  qui  doivent  dormir  si  long- 
temps dans  le  Bulletin  des  lois.  Est-ce  qu’on  a jamais  vu  une  loi  pré- 
sentée aux  pouvoirs  publics  et  adoptée  par  eux,  uniquement  pour 
poser  des  règles  dont  l’exécution  serait  renvoyée  à un  avenir  indé- 
terminé? 

Il  s’écrie  encore  : « Nous  ne  voulons  pas  qu’à  l’époque  prochaine, 
où  le  budget  de  l’Etat,  il  faut  l’espérer,  sera  en  situation  d’acquitter 
cette  dette  publique,  on  se  retrouve  en  présence  de  la  difficulté  d’une 
loi  à faire,  d’un  système  à constituer.  » Et  un  peu  plus  loin  : u II  ne 
voudrait  pas,  dit-il,  que  la  question  se  trouvât  éternellement  captive 
dans  un  cercle  vicieux,  et  qu’un  jour  l’argent  fût  refusé  parce  qu’il  y 
aurait  une  loi  à faire,  et  qu’un  autre  jour  la  loi  fût  remise  à des  temps 
meilleurs,  parce  le  temps  ne  permettrait  pas  de  voter  l’argent.  » 

Mais  qui  donc  trace  ce  cercle  vicieux?  et  qui  donc  y enferme  les 
instituteurs  primaires  ? Qui  donc  attache  au  paiement  de  ce  qu’on 
appelle  une  dette  publique  la  condition  d’une  loi  nouvelle  à faire, 
d’un  nouveau  système  à constituer?  Qui  donc,  en  compliquant  de 
difficultés  de  toutes  sortes  une  affaire  cju’on  regarde  comme  une  affaire 
de  justice,  de  politique  et  d’humanité,  en  rend  la  solution  impossible 
pour  le  moment,  et  non  moins  improbable  pour  l’avenir?  Qui?  Mon- 
sieur le  ministre,  c’est  vous,  et  vous  seul  ; car  c’est  vous  qui,  non 
content  d’absorber  l’enseignement  supérieur  et  de  disposer  de  l’en- 
seignement secondaire,  voulez  remettre  la  main,  non  pas  seulement 
sur  les  instituteurs  communaux,  mais  sur  tout  l’enseignement  pri- 
maire. C’est  vous  qui  entreprenez  sous  le  couvert  d'un  spécieux  pré- 
texte une  refonte  entière  de  la  législation  en  vigueur  seulement  de- 
puis 1833. 

M.  de  Salvandy  répudierait-il  cette  intention?  Il  l’avait  déjà  laissé 
entrevoir  quand,  au  milieu  des  calculs  et  des  dissertations  que  nous 
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avons  dû  relever,  il  jetait  cette  phrase  incidente,  dont  la  pensée  est 
très-significative,  quoique  les  termes  en  soient  un  peu  contradictoires  : 
((  Nous  demandons  à la  Chambre,  d’une  part,  de  vouloir  que  la  loi  de 
1833  tienne  ses  promesses  envers  les  33,000  instituteurs  existants,  en 
leur  donnant  les  moyens  d'exister  ; d’autre  part,  qu’elle  tienne  ses 
promesses  aussi  envers  la  société  en  donnant  à ce  grand  corps  une 
constitution  selon  sa  mission.  » Ne  nous  arrêtons  pas  à la  critique  du 
style  : l’embarras  même  qui  y règne  fait  ressortir  davantage  le  sens 
du  texte.  Et  ce  sens,  quel  est-il  ? N’est-ce  pas  qu’une  loi  nouvelle 
doit  remplacer  la  loi  de  1833  pour  mettre  celle-ci  en  mesure  de  tenir 
ses  promesses  envers  la  société  comme  envers  les  instituteurs?  C’est- 
à-dire,  en  bon  français,  que  la  loi  de  1833  ne  tient  pas  ses  promesses 
envers  la  société,  et  qu’elle  n’a  pas  donné,  pour  nous  exprimer 
comme  le  ministre,  au  grand  corps  des  instituteurs  communaux  une 
constitution  selon  sa  mission. 

Voilà  qui  devient  clair. 

Voici  qui  l’est  encore  davantage  : c’est  le  dernier  paragraphe  qui 
précède  l’explication  particulière  de  chaque  article  dans  l’Exposé 
des  motifs.  C’est  comme  le  post-scriptum  d’une  lettre.  Le  véritable 
but  de  celui  qui  l’a  écrite  est  là. 

((  Ce  sera,  pour  le  gouvernement  du  roi,  une  compensation  à l'a- 
journement des  crédits,  d’avoir  pu  enfin  fixer  l'attention  de  tous  les 
pouvoirs  sur  la  constitution  actuelle  de  l'instruction  primaire,  sur  l’état 
réel  de  ce  grand  service,  sur  le  bien  qu’il  fait  malgré  beaucoup  d’ob- 
stacles et  de  préventions  contraires,  sur  celui  qu’il  pourra  faire  quand 
nous  aurons  consacré  dans  son  organisation  les  résultats  d’une  expé- 
rience de  quatorze  années. 

((  Cette  expérience,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  a été  favorable  ; 
elle  atteste  que  le  législateur  de  1833  a atteint  son  but,  diQ  propager, 
ou  pour  mieux  dire  de  créer  l’instruction  primaire  parnii  nous.  Mais 
elle  a fait  voir  aussi  que  l’organisation  était,  à bien  des  égards,  in- 
complète : c’est  aux  inconvénients  c|u’elle  a révélés  qu’il  faut  porter 
remède  ; nous  les  signalerons  sans  hésiter  partout  où  ils  sont  apparus. 
Nous  les  résumerons  dans  ces  deux  grands  vices  : le  mangue  de 
moyen  d’existence  dans  l’instituteur,  le  mangue  de  moyen  d'action 
dans  l'autorité.  » 

Je  traduis  encore  ce  langage  officiel  en  quelques  phrases  plus  vul- 
gaires, et  je  signale  immédiatement  la  portée  qu’il  me  semble  avoir. 
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M.  de  Salvandy  n’a  qu’un  éloge  pour  la  loi  de  1833,  c’est  d’avoir 
créé,  à peine  ose-t-il  dire,  propagé  l’instruction  primaire  en  France. 
Cet  éloge  s’affaiblit  beaucoup  en  ce  qui  touche  la  création  de  l’instruc- 
tion primaire,  quand  on  admet,  comme  nous,  qu’elle  existait  aupara- 
vant. Quant  à sa  propagation , je  me  borne  à remarquer  dans  ce  moment 
la  réserve  de  M.  de  Salvandy  ; on  verra  plus  tard  si  elle  est  fondée. 

M.  de  Salvandy,  à côté  de  ce  résultat,  qui  lui  suffit  pour  déclarer 
l’expérience  favorable,  annonce  que  cette  expérience  a révélé  aussi 
des  inconvénients.  A l’en  croire,  il  n’hésiterait  pas  à les  signaler  par- 
tout où  ils  lui  ont  apparu.  S’il  n’a  vu,  en  effet,  que  ceux  qu’il  énu- 
mère dans  le  document  que  nous  étudions  et  dans  la  loi  destinée  à y 
porter  remède,  je  le  plains  de  n’avoir  porté  sur  l’état  des  choses 
qu’un  coup  d’œil  si  peu  attentif,  et  de  n’avoir  pas  aperçu  des  plaies 
qui  frappent  douloureusement  tout  le  monde. 

Les  deux  grands  vices  toutefois  qu’il  reconnaît  à la  législation  ac- 
tuelle, les  seuls  dont  il  se  préoccupe,  les  seuls  qu’il  essaie  de  guérir, 
ont  bien,  il  est  vrai,  leur  importance.  Si,  en  effet,  la  loi  de  1833,  en 
confiant  presque  exclusivement  le  soin  de  l’enseignement  primaire  à 
une  certaine  classe  d’individus , les  a mis  dans  l’impossibilité  de  vi- 
vre, c’est  l’enseignement  primaire  qu’elle  a frappé  au  cœur.  Ce  vice- 
là  est,  sans  contredit,  le  plus  grand  des  deux  dont  il  s’agit  ; on  a vu 
qu’on  le  subordonne  à l’autre. 

L’autre,  relevons-le  donc  enfin,  c’est  le  manque  d’action  de  l’auto- 
rité. Mais  ici  les  questions  se  pressent  : De  l’autorité  de  qui  ? De  l’au- 
torité  des  familles  sur  leurs  enfants  ? De  l’autori  té  des  communes  sur 
leurs  écoles?  De  l’autorité  des  ministres  de  la  religion  sur  les  choses 
spirituelles?  De  l’autorité  des  tribunaux  sur  les  justiciables  qui  relè- 
vent d’eux? 

Non,  c’est  d’une  autre  autorité  qu’il  s’agit. 

Et  qu’on  le  remarque  bien,  la  sphère  qu’on  veut  soumettre  à cette 
action  se  compose  de  tout  l’ensemble  du  domaine  actuellement  régi 
par  la  loi  de  1833.  Le  nouveau  projet  a trente-cinq  articles,  dix 
de  plus  que  la  loi  de  1833  ; l’un  a cinq  titres,  l’autre  n’en  avait  que 
cjuatre.  Dire  les  titres  du  nouveau  projet,  c’est  dire  qu’ils  touchent  à 
tout  ce  c[ui  était  réglé  antérieurement,  puisqu’ils  traitent  : 1°  de  l’or- 
ganisation des  écoles  communales  ; 2“  des  conditious  d’exercice  ap- 
plicables aux  instituteurs  communaux,  et  notez  soigneusement  ceci, 
aux  instituteurs  privés  ; 3®  de  la  nominçition  des  instituteurs  commit- 
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naux;  îf  du  régime  des  écoles  communales  et  des  écoles  privées; 
5°  des  pensions  de  retraite  des  instituteurs  communaux. 

Il  n’y  a pas  de  doute , c’est  une  révision  complète.  Mais  cette  ré- 
vision se  borne-t-elle  à des  améliorations  et  à un  développement  de 
la  législation  antérieure , ou  bien  en  est-ce  le  bouleversement  com- 
plet et  le  changement  radical  ? 

Quel  est  donc,  en  réalité,  l’état  actuel  des  choses  ? Qu*est-ce  que 
la  loi  de  1833  a fait?  Qu’a-t-elle  produit?  Quel  était  son  principe, 
quelles  ont  été  ses  conséquences?  En  1847,  où  en  sommes-nous?  Où 
veut-on  nous  mener  ? 

M.  le  ministre  de  l’instruction  publique  trouve  dans  le  travail  qu’il 
entreprend  et  dans  les  résultats  qu’il  s’en  promet,  une  compensation 
suffisante  pour  le  consoler  des  ajournements  auxquels  il  soumet  en- 
core les  instituteurs  communaux.  Mais  cette  compensation,  en  quoi 
consiste-t-elle?  Ce  qu’il  y a de  certain,  c’est  qu’on  ne  donne  pas  d’ar- 
gent à ces  malheureux,  dont  la  situation  est,  dit-on,  intolérable  et  qui 
meurent  de  faim.  Mais  à la  promesse  de  leur  en  donner,  on  attache  des 
conditions  qui  doivent  changer  leur  régime,  et  non-seulement  le  leur, 
celui  aussi  des  instituteurs  privés,  et  par  conséquent  celui  que  subis- 
sent les  conseils  municipaux  et  les  parents,  la  religion  et  la  liberté. 

Ce  changement  sera-t-il  un  affranchissement,  sera-t-il  une  aggra- 
tion  de  servitude  ? 

M.  de  Salvandy  a écrit , à propos  de  l’enseignement  du  droit  : 
((  Nous  faisons  une  loi  d'organisation^  non  de  liberté.  » De  la  liberté, 
il  disait  aussi  : « Pour  l’enseignement  supérieur,  le  gouvernement 
décline  la  liberté;  il  n’est  pas  préparé  au  fait  et  il  nie  le  droit.  » 

Ces  deux  phrases,  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  l’Exposé  des  motifs 
du  projet  de  loi  sur  l’enseignement  primaire,  ne  pourraient-elles  pas, 
ne  devraient-elles  pas  lui  servir  d’épigraphe? 

Voilà  ce  que  la  lecture  attentive  et  impartiale  du  Projet  même 
nous  révélera.  Quant  à l’importance  de  ces  questions,  dont  la  solu- 
tion sera  bien  facile  à trouver,  je  ne  veux  pas  finir  sans  l’indiquer 
en  trois  mots  seulement. 

Il  n’y  va  de  rien  moins  que  de  l’existence  et  de  l’avenir  de 
59,435  écoles  élémentaires,  sans  compter  les  écoles  primaires  supé- 
rieures, les  classes  d’adultes  et  les  salles  d’asile  U 
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11  y va  de  la  vie,  des  attributions,  du  rôle  et  de  l’influence  — élec- 
torale, administrative  et  politique  — de  58,577  instituteurs  laïques, 
sans  compter  16,968  instituteurs  religieux;  car  les  mesures  rela- 
tives aux  33,000  fonctionnaires  publics  qui  comptent  dans  ce  nom- 
bre, réagiront  nécessairement  et  directement  sur  les  autres  institu- 
teurs ou  institutrices,  laïques  ou  religieux. 

11  y va  enfin  de  l’éducation,  de  l’enseignement,  de  la  préparation 
intellectuelle  et  morale,  de  4 millions  d’enfants  du  peuple  appartenant 
à l’un  ou  à l’autre  sexe. 

Il  y a là,  ce  nous  semble,  une  affaire  plus  grosse  que  ne  l’a  mon- 
trée M.  le  Grand-maître  de  l’Université  ; et  les  principes  comme  les 
intérêts  qui  sont  engagés  dans  cet  immense  problème  de  l’enseigne- 
ment populaire  valent  la  peine  qu’on  s’y  arrête  et  qu’on  les  examine 
avant  de  les  trancher  comme  d’un  revers  de  sabre. 

Charles  de  Riancey. 


{La  suite  au  prochain  numéro.) 


IH.  COllTTIS  EN  im. 


( RÉGIT  EXTRAIT  DE  M.  ZINKEISEN  ET  DE  M.  THIERCSH.  ) 


En  ce  moment,  où  les  regards  sont  tournés  vers  la  Grèce,  nous 
avons  cru  qu’il  serait  intéressant  de  faire  mieux  connaître  le  person- 
nage éminent,  le  glorieux  ministre,  comme  on  Ta  appelé  à la  tribune 
de  la  Chambre  des  Députés,  qui,  investi  de  la  confiance  du  roi  Othon 
et  soutenu  par  la  saine  partie  de  Topinion  publique , a si  fermement 
résisté  jusqu’ici  à la  plus  odieuse  intrigue  dont  jamais  puissance  du 
second  ordre  ait  été  l’objet  de  la  part  des  grands  potentats  et  des  ca- 
binets dominateurs.  Nous  ignorons  jusqu’où  cette  attitude  pourra  se 
prolonger  ; les  dernières  nouvelles  sont  fort  mauvaises  : elles  mon- 
trent la  Russie  d’accord  avec  l’Angleterre  pour  renier  le  patronage  de 
la  Grèce,  et,  derrière  elles,  l’Autriche  et  la  Prusse  s’entendant  avec 
lord  Palmerston  pour  faire  expier  à M.  Colettis  le  titre  de  chef  du  'parti 
français  : titre  menteur  si  Ton  suppose  que  ce  ministre  ait  trahi  un 
seul  instant  la  cause  de  sa  nation  dans  l’intérêt  d’une  influence  étran- 
gère, titre  honorable  au  plus  haut  degré  s’il  sert  à constater  que  la 
France  a constamment  soutenu  en  Grèce  les  hommes  les  plus  purs 
et  les  plus  dévoués  à leur  patrie. 

Mais , quoi  qu’il  arrive,  M.  Colettis  ne  peut  cesser  d’être  l’heureux 
défenseur  de  la  cause  grecque  que  pour  en  devenir  le  martyr.  Un 
homme  d’esprit  et  de  cœur  demandait  dernièrement,  avec  une  cer- 
taine naïveté,  pourquoi  les  Grecs  tenaient  si  obstinément  à conserver 
M.  Colettis  à la  tête  de  leurs  affaires.  L’article  que  nous  publions  au- 
jourd’hui pourra  servir  de  réponse  à cette  question.  Ce  récit  se  divise 
en  deux  parties.  La  première , sans  laquelle  il  serait  impossible  de 
comprendre  la  seconde,  est  tirée  de  l’excellente  Histoire  de  la  rèvo- 
lution  grecque,  par  M.  Zinkeisen  ; elle  offre  le  résumé  des* événements 
qui  s’accomplirent  en  Grèce  depuis  l’assassinat  du  président  Capo- 
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distrias,  le  9 octobre  1831,  jusqu’au  retour  victorieux  des  Rouméliotes 
àArgos,  le  8 avril  1832.  Le  second  morceau,  beaucoup  plus  circon- 
stancié, se  rapporte  à la  crise  qui  se  termina,  le  13  avril,  par  le 
triomphe  définitif  du  parti  national  et  par  l’embarquement  d’Augustin 
Capodistrias. 

Déjà  ces  circonstances  avaient  été  exposées  avec  détail  par 
M.  Thiersch  dans  son  ouvrage  (écrit  en  français)  intitulé  : État  actuel 
de  La  Grèce.  Mais  un  voyageur  peu  scrupuleux , le  prince  Pückler 
Muskau , ayant  cherché  à tourner  en  ridicule  le  rôle  que  le  célèbre 
professeur  de  Munich  avait  joué  dans  ces  événements,  M.  Thiersch  a 
cru  devoir  se  disculper  par  un  nouvel  ouvrage  (écrit  en  allemand), 
et  publié  récemment  à Munich  sous  le  titre  à! Apologie  d'un  Pliilliellène. 
C’est  de  cette  dernière  production  que  nous  avons  tiré  le  second 
morceau  que  nous  reproduisons  ici. 

Dans  une  occasion  récente,  nous  avons  dû  blâmer  la  démarche  par 
laquelle,  au  milieu  des  scandales  dont  Munich  est  aujourd’hui  le 
théâtre',  M.  Thiersch  avait  entrepris,  publiquement  l’éloge  du  roi 
Louis,  et  vanté  le  respect  de  ce  prince  pour  les  privilèges  de  TUni- 
versité  le  lendemain  de  la  destitution  de  MM.  Lassault  et  de  Moy. 
Mais  cet  acte  d’une  déplorable  faiblesse  n’ôte  rien  à la  véracité  de 
M.  Thiersch , quand  il  parle  du  rôle  honorable  et  important  que , de 
l’aveu  de  tous  les  témoins  oculaires,  il  joua  dans  la  circonstance  la 
plus  critique  où  se  soit  trouvée  la  Grèce  depuis  la  conquête  de  son 
indépendance.  Au  reste,  ce  n’est  pas  tant  la  part  que  M.  Thiersch 
a prise  à ces  événements  qui  nous  intéresse,  que  le  jour  dans  lequel 
il  nous  fait  voir  la  modération  énergique  dont  M.  Golettis  donna  dès 
lors  des  preuves  si  éclatantes.  Alors  aussi  la  Russie  s’efforcait  de  pro- 
longer l’état  précaire  de  la  Grèce,  et  l’Angleterre,  non  moins  jalouse 
des  premiers  pas  d’un  peuple  dont  la  marine  et  le  commerce  acquer- 
ront plus  tard  la  prépondérance  dans  la  Méditerranée , avait  déjà, 
dans  M.  Dawkins,  un  digne  devancier  de  sir  E.  Lyons.  Alors  aussi  le 
parti  national  n’avait  de  ressources  que  dans  l’appui  de  la  France , 
et  quand  cet  appui  lui  manquait , par  faiblesse  ou  par  inintelligence, 
la  nation,  à peine  échappée  à l’esclavage,  semblait  prête  à s’abîmer 
dans  le  gouffre  de  l’anarchie.  On  retrouvera  d’ailleurs  à la  même 
place  tous  les  hommes  dont  le  nom  est  le  plus  souvent  répété  au  mi- 
lieu des  événements  actuels,  et  si  l’on  remarque  un  changement  no- 
table, ifne  porte  que  sur  ceux  des  anciens  napistes  que  M.  Golettis  est 
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parvenu  à détacher  de  la  Russie,  et  qui  aujourd’hui  sont  entrés  dans 
son  ministère,  et  prêtent  main-forte  à la  cause  du  parti  national. 


La  tranquillité  qui  régna  dans  toute  la  Grèce  après  l’assassinat  du 
Président  ne  saurait  s’expliquer  autrement  que  par  la  profonde  impres- 
sion que  cette  catastrophe  si  inattendue  produisit  dans  tous  les  partis. 
11  y avait  alors  au  sein  du  pays  tant  d’éléments  contraires  et  hétérogè- 
nes, tant  d’hostilités  profondes  et  implacables,  qu’on  désirait  impatiem- 
ment, en  ntême  temps  qu’on  l’attendait  avec  un  calme  apparent,  un 
changement  décisif  et  du  reste  inévitable  dans  l’état  des  choses.  Les  cir- 
constances pourtant  pouvaient  permettre  d’espérer  une  solution  moins 
violente  qu’elle  ne  le  fut  en  effet.  Les  esprits  songeaient  à une  révolu- 
tion pacifique  et  non  sanglante.  On  l’avait  déjà  commencée,  en  éloignant 
à toute  force  les  plus  odieux  des  membres  du  gouvernement,  tels  que 
Viaro  Capodistrias,  Gennatas  et  autres.  L’assassinat  du  Président  vint 
changer  entièrement  et  la  situation  et  les  vœux  des  partis. 

A peine  la  première  consternation  causée  par  ce  forfait  eut-elle  cessé 
à Nauplie,  que  le  sénat,  comme  la  seule  autorité  qui  pût  se  charger 
avec  une  apparence  de  droit  de  la  direction  des  affaires  dans  les  cir- 
constances présentes,  s’assembla  et  fit  publier  une  proclamation.  Il  y 
était  dit  que  le  sénat,  en  vertu  du  deuxième  décret  de  l’assemblée  na- 
tionale d’Argos,  concernant  les  mesures  à prendre  en  cas  de  mort  du 
Président , établissait  un  gouvernement  provisoire,  composé  de  trois 
membres , savoir  : le  comte  Augustin  Capodistrias , Théodore  Coloco- 
tronis  et  Jean  Colettis , et  qu’il  nommait  le  premier  d’entre  eux  pré- 
sident, pour  manifester  « la  reconnaissance  de  la  nation  pour  leur  an- 
cien président,  digne  d’éloges  éternels.  » La  proclamation,  en  promettant 
que  le  sénat  déterminerait  ultérieurement  et  sans  délai  les  attributions 
et  les  devoirs  du  nouveau  gouvernement,  engageait  la  nation  à observer 
le  calme  et  la  paix,  et  réclamait  d’elle  l’obéissance  à ce  gouvernement, 
comme  condition  indispensable  au  salut  de  la  patrie  dans  des  circon- 
stances aussi  difficiles.  Cet  acte  du  sénat  ne  tarda  pas  à soulever  bien 
des  objections  au  point  de  vue  légal.  Mais,  malgré  ces  objections,  on 
parut  vouloir  céder  pour  le  moment  à la  force  irrésistible  des  circon- 
stances et  reconnaître  la  commission  administrative,  au  moins  dans  un 
sens  général  et  dans  l’espoir  d’un  meilleur  avenir. 

Peu  de  temps  après,  les  journaux  français  contenaient  des  nouvelles 
dont  nous  ne  saurions  indiquer  les  sources  mensongères.  Ils  disaient 
que,  par  suite  de  l’assassinat  du  Président,  une  émeute  avait  éclaté  à 
Nauplie,  émeute  dans  laquelle  toutes  les  personnes  emprisonnées  pour 
délits  politiques  avaient  été  assassinées  par  l’ancienne  garde  du  Président. 
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Tout  au  contraire,  il  n’y  eut  nulle  part  de  scènes  tumultueuses,  ni  à 
Nauplie,  ni  dans  les  provinces,  où  la  plupart  des  partisans  les  plus  zélés 
du  Président  s’étaient  immédiatement  mis  à l’abri  de  l’indignation  po- 
pulaire. ,De  pareilles  scènes  étaient  d’autant  moins  à craindre  que  les 
sentiments  déclarés  par  la  commission  et  ses  premières  mesures  avaient 
éveillé  la  confiance  et  pouvaient  être  considérés  comme  la  garantie  cer- 
taine d’un  arrangement  pacifique.  Néanmoins  il  ne  manquait  pas  de  per- 
sonnes, surtout  à Nauplie,  qui  craignaient  qu’un  pareil  accommode- 
ment, en  mettant  au  jour  la  part  qu’elles  avaient  prise  aux  violences  de 
l’ancien  système,  ne  les  exposât  aux  rigueurs  de  la  vindicte  publique.  Ce 
fut  donc  pour  prévenir  un  développement  des  événements  qui  pouvait 
les  perdre  qu’elles  firent  jouer  tous  les  ressorts  de  l’intrigue,  en  provo- 
quant une  réaction  sanglante  du  peuple  contre  les  ennemis  du  Prési- 
dent, qu’ils  espéraient  stigmatiser  ainsi  comme  complices  de  son  as- 
sassinat. Mais  ils  échouèrent  dans  leurs  projets  ; la  condamnation  et 
l’exécution  arbitraires  et  illégalement  précipitées  de  Georges  Mavromi- 
chalis,  l’un  des  meurtriers,  ainsi  que  la  solennité  des  funérailles  de  l’in- 
fortuné Président,  n’excitèrent  pas  le  moindre  trouble,  la  moindre  alté- 
ration dans  la  tranquillité  publique. 

Cependant  on  était  généralement  mécontent  de  voir  le  frère  du  Pré- 
sident à la  tête  du  gouvernement  provisoire.  Représentant  de  l’ancien 
système,  il  était,  de  l’aveu  même  des  hommes  impartiaux,  dépourvu  des 
qualités  de  caractère  et  de  talent  si  essentiellement  nécessaires  pour 
une  position  aussi  difficile.  Il  avait  en  outre  depuis  longtemps  l’opinion 
publique  contre  lui. 

Néanmoins  Augustin  ne  se  l’était  pas  aliénée  à un  si  haut  degnéque  son 
frère  Viaro.  On  attribuait  son  influence  pernicieuse  à son  incapacité 
plutôt  qu’à  cette  méchanceté  profonde  que  l’on  disait  être  le  trait  sail- 
lant du  caractère  de  Viaro  et  le  mobile  de  toutes  ses  actions.  Il  paraî- 
trait aussi  qu’Augustin  ne  prit  qu’une  part  indirecte  et  restreinte  aux 
derniers  actes  de  violence  de  son  frère  en  1831;  de  sorte  que  peut- 
être  il  serait  tout  à fait  tombé  dans  l’oubli,  si  la  triste  fin  du  Président 
ne  lui  eût  donné  encore  pendant  quelques  mois  une  certaine  importance 
dans  le  développement  des  faits  en  Grèce. 

Quant  au  gouvernement  et  à ses  partisans,  se  méprenant  sur  les  dis- 
positions pacifiques  de  l’opposition,  ils  les  regardèrent  comme  une  oc- 
casion favorable  de  maintenir  leur  ancienne  politique  ; ils  le  prouvèrent 
par  leurs  procédés  envers  l’opposition  d’Hydra  et  des  îles  de  l’archipel, 
que  les  circonstances  auraient  dû  leur  apprendre  à traiter  avec  beau- 
coup de  ménagement.  Le  comte  Augustin  Capodistrias , au  contraire, 
plein  de  confiance  dans  les  talents  et  l’influence  de  ses  séides,  tejs  que 
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Metaxas,  Sikiliano,PreukkaetGolocotronis,  aima  mieux  tout  risquer  que 
d’abandonner,  même  en  partie,  le  système  de  son  frère.  Dans  ces  cir- 
constances, la  modération  de  l’opposition  d’Hydra  mérite  une  véritable 
admiration.  Le  journal  L’Apollon  lui-même,  l’adversaire  le  plus  véhément 
de  l’ancien  système,  en  rappelant  avec  des  regrets  sincères  la  fin  tragi- 
que du  frère  d’Augustin,  déclara  que  cette  catastrophe  avait  momenta- 
nément mis  fin  à la  juste  irritation  des  Hydriotes,  et  fait  naître  des  sen- 
timents généreux  qui  dès  à présent  réuniraient  tous  les  citoyens  autour 
de  l’autel  de  la  patrie  et  de  la  liberté.  Ce  fut  dans  cette  pensée  que,  dès 
le  13  octobre,  une  députation  d’flydriotes,  composée  du  prince  Mavro- 
cordatos,  de  l’amiral  Miaulis  et  de  Tombasis,  se  rendit  à Nauplie,  sous 
la  garantie  de  la  France  et  de  l’Angleterre,  pour  déclarer  au  gouverne- 
ment provisoire  que  les  habitants  des  îles  de  l’archipel  étaient  prêts  à se 
joindre  au  congrès  national,  dont  l’ouverture  avait  été  fixée  pour  le  20 
septembre,  à obéir  à ses  décrets,  enfin  à entrer  en  arrangement.  Ce  fut 
dans  l’espoir  que  cette  démarche  ne  tarderait  pas  à être  couronnée  de 
succès  que  plusieurs  des  membres  les  plus  éminents  du  parti  de  l’op- 
position qui  appartenaient  au  continent,  avaient  quitté  Hydra  et  étaient 
retournés  chez  eux. 

Mais  toutes  ces  espérances  furent  malheureusement  frustrées.  Le  dé- 
barquement dans  le  port  Tolon  de  plusieurs  individus  d’Hydra,  qui,  du 
reste,  n’avaiéiit  rien  de  commun  avec  la  cause  de  l’opposition  ; le  choix 
de  Miaulis,  regardé  comme  criminel  depuis  les  événements  dePoros,  pour 
faire  partie  de  la  députation  ; le  ton  assez  hardi  de  la  lettre  des  Hy- 
driotes remise  au  sénat  ; enfin  peut-être  la  circonstance  que  cette  lettre 
n’était  point  adressée  au  président,  mais  au  sénat  : toutes  ces  circon- 
stances parurent  suffisantes  au  nouveau  gouvernement  pour  qu’il  crût 
devoir  rejeter  positivement  toute  offre  faite  par  l’opposition.  Après  un 
court  séjour  à Nauplie,  les  députés  furent  forcés  de  repartir  pour  Hydra 
sans  être  parvenus  à aucun  résultat.  Mais  le  triumvirat  de  Nauplie  n’en 
resta  pas  là.  Il  fit  armer  sans  délai  six  bâtiments  et  les  envoya  aux 
îles  de  l’archipel , sous  prétexte  d’en  décider  les  habitants  par  la 
persuasion  à reconnaître  le  gouvernement  provisoire  ; mais  il  devint 
bientôt  évident  qu’il  avait  pour  but  de  faire  annuler  l’élection  des  dé- 
putés assemblés  à Hydra,  et  d’amener  par  la  force  d’autres  élections  qui 
feraient  espérer  un  résultat  plus  favorable  ; enfin  de  dissoudre  les  « dé- 
mogéronties,  » établies  par  le  peuple  contrairement  à la  volonté  du  pré- 
sident, et  d’instituer  partout  où  il  serait  possible  des  gouverneurs  dé- 
voués au  système.  Il  était  facile  à prévoir  qu’une  pareille  mesure 
provoquerait  une  indignation  et  une  terreur  générales,  et  que  l’entre- 
prise échouerait  ; c’est  en  effet  ce  qui  arriva. 
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Pendant  ce  temps , le  gouvernement  opérait  des  arrestations  conti- 
nuelles à Nauplie  ; il  destituait  des  fonctionnaires  civils  et  militaires , 
entr’autres  le  colonel  français  Gérard,  appelé  tout  nouvellement  en 
Grèce  pour  y diriger  l’organisation  des  troupes  régulières  ; enfin  il  mul- 
tipliait les  actes  arbitraires  sous  toutes  les  formes,  surtout  dans  la  com- 
position de  rassemblée  nationale,  dont  il  ne  pouvait  plus  ni  contester 
ni  empêcher  l’existence. 

En  outre,  la  situation  financière  du  gouvernement  n’était  rien  moins 
que  rassurante  : le  Trésor,  vide  au  point  de  ne  contenir  à cette  époque 
que  la  somme  de  Z phénix , se  trouvait  dans  l’impossibilité  de  ré- 
pondre aux  nombreuses  réclamations  de  ses  créanciers;  il  lui  était 
même  impossible  de  payer  trois  mois  de  la  solde  due  aux  soldats,  qu’il  fal- 
lait cependant  retenir  à tout  prix.  On  ne  pouvait  non  plus  compter  avec 
certitude  sur  la  rentrée  des  revenus  ; enfin  un  million  de  roubles  en- 
voyé par  la  Russie,  au  lieu  d’être  remis  au  nouveau  gouvernement,  resta 
jusqu’à  nouvel  ordre  déposé  entre  les  mains  du  résident  et  de  l’amiral 
russes.  Dans  cet  état  de  choses  le  gouvernement  se  vit  forcé  d’avoir  de 
plus  en  plus  recours  au  papier-monnaie,  qui  dut  nécessairement  perdre 
bientôt  toute  valeur. 

Il  y eut  encore  plusieurs  négociations  avec  Hydra  et  le  Magne,  mais 
elles  furent  infructueuses.  Le  gouvernement,  croyant  pouvoir  disposer 
dans  le  congrès  qui  devait  s’ouvrir  à Argos,  d’une  majorité  assez  forte 
pour  tenir  tête  à l’opposition  d’Hydra,  n’eut  égard  à aucune  des  proposi- 
tions réitérées  et  toutes  pacifiques  des  Hydriotes,  qui  demandaient  qu’il 
proclamât  une  amnistie  générale,  et  que,  les  partis  réunis,  il  fût  nommé 
une  commission  qui  exposât  à la  conférence  de  Londres  la  situation  et 
les  besoins  du  pays.  Dans  les  provinces,  les  partisans  du  système,  pour 
obtenir  la  majorité  des  voix  en  faveur  des  propositions  et  des  projets  du 
gouvernement  du  9 octobre,  n’avaient  reculé  devant  aucun  des  moyens 
de  violence  employés  précédemment  par  Capodistrias.  Ainsi  le  comte 
Metaxas  et  le  colonel  Rongos,  en  parcourant  la  Livadie  à la  tête  de  six 
cents  hommes,  avaient  cherché,  même  par  la  force,  à y entraver  la  li- 
berté des  élections.  Et  lorsque,  malgré  tant  de  manœuvres  indignes,  la 
plupart  des  éparchies  eurent  élu  les  députés  qu’elles  désiraient,  les  gou- 
verneurs des  provinces  dévoués  au  gouvernement  allèrent,  dans  leur 
injustice,  dans  leur  impudence,  jusqu’à  refuser  de  reconnaître  les  pou- 
voirs des  députés  élus  à une  forte  majorité  (formalité  qu’un  décret  du 
président  Capodistrias  leur  avait  enjoint  de  remplir),  pour  légaliser  les 
mandats  de  ceux  qui,  malgré  les  efforts  du  gouvernement,  n’avaient  eu 
que  la  minorité  des  voix.  On  dit  même  qu’ils  feignirent  des  élections  en 
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délivrant  à des  hommes  de  leur  parti  de  simples  certificats  qui  devaient 
leur  tenir  lieu  de  mandat  et  leur  assurer  l’admission  à l’assemblée  na  - 
tionale.  La  suite  inévitable  de  ces  actes  iniques  fut  un  grand  nombre 
d’élections  doubles,  et  la  majorité  dépendit  désormais  uniquement  de  la 
vérification  des  pouvoirs.  Pour  vaincre  ses  adversaires  avant  le  combat, 
3e  gouvernement  prit  le  parti  de  refuser  la  permission  de  venir  à Argos 
aux  députés  non  munis  de  la  légalisation  des  gouverneurs,  et  de  ne  pas 
admettre  la  vérification  des  pouvoirs  de  ceux  qui  y étaient  déjà  arrivés. 
Ce  projet  réussit  en  partie.  Plusieurs  de  ces  députés  furent  forcés  en 
route  de  s’en  retourner  dans  leur  pays  ; d’autres  furent,  dès  leur  arri- 
vée, conduits  à la  prison  d’Etat  de  Nauplie  ; quant  aux  soixante  députés 
des  îles  assemblés  à Hydra,  qui  s’étaient  déclarés  prêts  à participer  à 
l’assemblée  aux  conditions  que  nous  avons  indiquées,  on  les  laissa  entiè- 
rement de  côté.  Malgré  toutes  ces  manœuvres,  le  gouvernement  n’était 
parvenu  à se  débarrasser  que  d’un  petit  nombre  des  députés  qu’il  avait 
à craindre,  de  sorte  que,  dès  le  3 novembre,  il  fut  proposé  au  sénat  de 
nommer  dans  son  sein  une  commission  pour  la  vérification  des  pouvoirs, 
afin  que  le  gouvernement  pût  s’assurer  de  la  validité  des  élections.  A 
cette  occasion  il  se  manifesta  aussitôt  une  grande  dissidence  dans  les 
opinions  et  les  sentiments  des  sénateurs.  Tatzi  Manghani,  l’un  des  séna- 
teurs les  plus  libéraux  et  les  plus  éclairés,  déclara  hautement  « que  la 
plupart  des  élections  étant  l’œuvre  de  la  violence,  des  coups  de  bâton, 
des  baïonnettes  et  de  l’emprisonnement,  le  peuple  ne  regarderait  ja- 
mais cette  espèce  d’assemblée  comme  nationale , mais  comme  une  réu- 
nion de  députés  du  gouvernement  ; enfin  qu’on  marcherait  ainsi  vers 
un  avenir  dans  lequel  le  peuple  se  verrait  forcé  de  contester  à leurs 
décrets  la  valeur  légale,  et  de  refuser  de  cette  manière  l’obéissance  aux 
plus  hautes  autorités.  » Cependant  la  motion  passa  : la  commission  nom- 
mée sous  la  direction  de  Metaxas,  de  Preukka  et  de  Colocotronis,  chargea 
un  comité,  choisi  parmi  les  députés  déjà  arrivés  à Argos  et  reconnus  par 
le  gouvernement,  de  la  vérification  des  pouvoirs,  et  ils  eurent  soin  de 
munir  ce  comité  d’une  autorité  illimitée.  Tel  était  l’état  des  choses,  lors- 
que, le  8 et  le  9 novembre,  les  chefs  des  Rouméliotes,  élus  librement 
députés  dans  la  Grèce  occidentale,  firent  à Argos  leur  entrée  solennelle 
à la  tête  d’une  troupe  considérable. 

f v II  y avait  parmi  eux  bon  nombre  de  ces  chefs  qui,  depuis  l’époque  de  la 
guerre  d’indépendance,  avaient  été  célébrés  comme  des  héros  dans  tout  le 
pays,  tels  que  Constantin  Botzaris,  Zongos,  Grivas,  Griziotis  et  d’autres 
encore.  Tous,  en  jetant  ouvertement  le  blâme  sur  le  gouvernement  ac- 
tuel , firent  entendre  assez  clairement  que,  dans  le  cas  où  l’on  voudrait 
user  de  la  force  à leur  égard,  ils  étaient  décidés  à marcher  à la  tête  de 
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leurs  pâlikares  contre  les  troupes  du  gouvernement  cantonnés  dans  les 
villages  aux  environs  de  Nauplie  sous  les  ordres  de  Colocotronis.  Plu- 
sieurs députés  de  la  Roumélie,  que  jusqu’alors  le  gouvernement  avait 
comptés  parmi  les  siens,  se  rangèrent  peu  à peu  du  côté  de  ces  chefs; 
les  députés  de  la  Grèce  orientale,  qui  avaient  fait  leur  entrée  à Argos 
le  18  et  le  19  novembre,  renforcèrent  aussi  le  parti  d’opposition  des 
Rouméliotes.  Un  autre  appui,  bien  autrement  puissant,  lui  vint  encore 
dans  la  personne  de  Jean  Colettis^  le  plus  éminent  parmi  les  régents 
du  9 octobre,  qui,  en  se  joignant  à eux,  montra  qu’il  n’avait  pas  con- 
fiance dans  le  système  de  violence  du  gouvernement,  et  qu’il  était 
convaincu  de  l’impossibilité  de  le  maintenir.  Son  exemple  fut  suivi 
par  quelques  sénateurs  des  plus  éclairés  et  des  plus  indépendants,  tels 
que  Tatzi  Manghani  et  Rigas  Palamidès.  Enfin  le  général  Cliurch,  do- 
micilié depuis  plus  de  deux  ans  à Argos,  et  qui  jouissait  depuis  long- 
temps d’une  grande  influence  parmi  les  capitaines  de  la  Roumélie,  se 
rendit,  le  19  novembre,  de  Nauplie  à Argos,  quoique  Augustin  Capodis- 
trias  et  Colocotronis  eussent  cherché  à l’en  empêcher  par  la  force. 

Parmi  les  130  députés  présents  à Argos,  60  à peine  se  prononcèrent 
hautement  et  clairement  pour  Colettis  et  les  Rouméliotes  ; les  autres, 
forcés  ou  indécis,  restèrent  avec  Augustin  Capodistrias  et  le  gouverne- 
ment existant.  Même  avant  d’ouverture  du  congrès,  les  premiers  dé- 
clarèrent ouvertement  qu’ils  insisteraient  sur  les  demandes  suivantes  : 
L’élection  libre  d’une  assemblée  nationale;  la  rédaction  et  la  publica- 
tion immédiate  d’une  constitution  ; l’adjonction  au  gouvernement  pro- 
visoire de  plusieurs  membres  de  leur  parti.  Ils  exigèrent  ehTdiïtre  du 
parti  opposé , comme  condition  essentielle  de  leur  accession  à l’as- 
semblée nationale,  que  toute  la  nation  y fût  représentée,  et  que,  par 
conséquent,  les  députés  réunis  à Hydra,  de  même  que  ceux  desMaïnotes, 
retenus  de  force  à Astros,  y fussent  admis;  ils  demandèrent  enfin  que 
la  vérification  des  pouvoirs  fût  faite  par  un  comité  élu  par  toute  l’as- 
semblée, et  non  par  le  sénat,  et  qu’en  général  la  force  armée  et  toute 
contrainte  fussent  éloignées  du  siège  du  gouvernement.  Loin  d’avoir 
égard  à cette  déclaration,  le  gouvernement  fit  au  contraire  tous  ses 
efforts  pour  compléter  par  des  hommes  dévoués  à ses  principes  le 
nombre  des  députés  exigé  pour  que  l’assemblée  pût  être  ouverte.  II 
fallait  en  effet  les  deux  tiers  des  210  députés  représentant  la  Grèce, 
c’est-à-dire  lûO  membres. 

Ainsi  se  passa  la  première  semaine  de  décembre.  Cependant  il  y avait 
urgence.  Plusieurs  villes.  Fatras,  Corinthe  et  Tripolitza  dans  le  Pélo- 
ponnèse, et  même  Pile  de  Spetzia,  jusqu’alors  dévouée  au  pouvoir, 
venaient  de  se  déclarer  ouvertement  contre  lui.  Dès  que  le  gouverne- 


516 


M.  COLETTIS  EN  1832. 


ment  crut  être  en  possession  des  deux  tiers  des  voix  , il  fit  sans  délai 
prêter  serment  aux  députés.  Cet  acte  eut  lieu  le  18  décembre,  mais 
80  députés  seulement  y prirent  part.  Dans  le  but  de  compléter  les  deux 
tiers  exigés  par  les  règlements , le  gouvernement  fit  « enrôler,  » dans 
toute  la  force  du  terme,  pendant  la  nuit,  par  les  autorités  de  Nauplie 
et  d’Argos,  des  fonctionnaires  des  provinces  qui  se  trouvaient  en  ce 
moment  par  hasard  dans  ces  villes , des  marchands  et  des  artisans  qui 
s’y  étaient  établis.  Ces  hommes,  munis  de  pouvoirs,  furent  déclarés  dé- 
putés. 

Enfin , le  comte  Augustin  ouvrit,  le  19  décembre,  l’assemblée  natio- 
nale dans  l’école  de  l’enseignement  mutuel  à Argos.  Son  discours  d’ou- 
verture , dans  lequel  il  se  disait  « l’ombre  de  son  frère  sous  la  protection 
du  Sauveur,  » rendit  un  compte  superficiel  des  principes  et  de  l’admi- 
nistration du  gouvernement,  empressé,  à ce  qu’il  dit,  de  rendre  à l’as- 
semblée nationale  le  pouvoir  qu’elle  lui  avait  confié.  Dans  la  séance 
suivante,  le  20  décembre,  la  motion  fut  portée  de  nommer  le  comte 
Augustin  Capodistrias  président  provisoire  de  la  Grèce,  sous  la  ré- 
serve toutefois  des  restrictions  que  déterminerait  ultérieurement  la 
constitution  qui  devait  être  rédigée.  La  motion  passa  sans  contradic- 
tion et  sur-le-champ. 

Ensuite,  l’assemblée  adressa  aux  Hellènes  une  proclamation  conte- 
nant d’abord  les  points  principaux  qui  devaient  faire  le  sujet  de  leurs 
délibérations,  puis  engageant  d’une  part  les  citoyens  à rester  tran- 
quilles et  à obéir  aux  autorités  ; d’autre  part , exhortant  les  fonction- 
naires publics  et  l’armée  à la  discipline,  à la  soumission  et  à un  [dé- 
vouement constant  au  gouvernement.  Les  points  principaux  sur  les- 
quels ils  devaient  délibérer  étaient  : 1°  la  rédaction  d’une  constitution  ; 
2“  celle  d’une  adresse  aux  puissances  protectrices,  pour  les  prier  de 
hâter  la  décision  des  affaires  de  la  Grèce  ; 3°  la  régularisation  de  la 
justice,  des  finances  et  des  autres  branches  de  l’administration  publi- 
* que  ; A"  les  indemnités  à accorder  aux  soldats  et  aux  marins,  de  même 
que  la  fixation  de  leurs  -droits  dans  le  présent  et  dans  l’avenir  ; 5”  la 
distribution  des  biens  nationaux  ; 6“  la  détermination  du  pouvoir  et  des 
droits  du  gouvernement  provisoire;  7°  la  nomination  d’une  commis- 
sion chargée  d’examiner  et  de  juger  les  actes  du  gouvernement , des 
ministres,  des  gouverneurs  des  provinces,  et , en  général , de  tous  les 
fonctionnaires  publics. 

En  même  temps,  les  Rouméliotes  exclus  de  la  participation  à l’as- 
semblée nationale  par  le  rejet  de  leur  proposition,  après  s’être  assem- 
blés alternativement  chez  Panoutzo  Notaras , chez  Grivas  et  chez  Co- 
lettis,  s’étaient  formellement  constitués,  en  proclamant  Panoutzo  pré- 
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sident  de  leur  assemblée.  Le  résultat  de  la  première  séance  fut  une 
protestation  contre  toutes  les  délibérations  de  toute  autre  assemblée  ; 
puis  ils  nommèrent  un  nouveau  gouvernement  provisoire  ayant  pour 
chefs  Colettis,  Zaïmis  et  Ypsilantis.  Ces  actes  devaient  nécessairement 
exalter  les  deux  partis,  d’autant  plus  que  l’un  et  l’autre  pouvaient 
disposer  d’une  force  armée  dont  ils  comptaient  se  servir  dès  que  l’oc- 
casion s’en  présenterait.  Le  corps  des  Piouméliotes , il  est  vrai , n’étant 
fort  que  de  quatre  cents  hommes,  ne  pouvait  guère  se  mesurer  avec 
les  troupes  du  gouvernement  ; mais  ces  dernières  n’étaient  rien  moins 
que  fidèles  ; et  en  effet , avant  même  qu’on  en  vînt  aux  mains,  une  par- 
tie des  troupes  commandées  par  Colocotronis  passa  du  côté  des  Rou- 
méliotes.  Cette  circonstance  amena  le  dénouement  de  l’affaire.  Dans  une 
assemblée  des  chefs  du  parti  du  gouvernement,  tenue  dans  la  soirée  du 
20  décembre,  Colocotronis  déclara  que  tout  délai  ultérieur  mettrait  leur 
cause  en  danger;  que  plus  on  tarderait,  moins  on  pourrait  compter  sur 
la  fidélité  des  troupes  ; qu’il  était  temps  d’anéantir  les  adversaires  par 
une  attaque  soudaine  et  vigoureuse,  et  de  rattacher  ainsi  l’armée  par 
une  victoire  à la  cause  du  gouvernement.  Cette  proposition  ayant  eu 
l’approbation  générale,  les  troupes  du  gouvernement  furent,  dès  le  len- 
demain, renforcées  par  un  bataillon  d’infanterie  appelé  de  Nauplie, 
plusieurs  canons  et  une  quantité  assez  considérable  de  munitions.  En 
même  temps  le  congrès  national  reçut  l’ordre  de  se  rendre  d’Argos  à 
Nauplie,  par  le  motif  que  dans  une  ville  ouverte  et  au  milieu  d’une  op- 
position armée,  on  ne  pouvait  guère  compter  sur  la  sûreté  si  nécessaire 
aux  délibérations. 

Tandis  que  l’exécution  de  ces  décisions  mettait  tout  en  mouvement, 
une  querelle  s’engagea  entre  les  deux  partis  à l’occasion  d’un  logement 
qu’ils  réclamaient  l’un  et  l’autre  pour  leurs  palikares,  et  les  Roumé- 
liotes  en  vinrent  aux  mains  avec  les  troupes  du  gouvernement.  La  mê- 
lée fut  générale,  et  un  feu  bien  nourri  eut  lieu  de  part  et  d’autre  : les 
Rouméliotes,  inférieurs  en  nombre,  furent  obligés  de  se  jeter  dans  les 
maisons,  tandis  que  la  cavalerie  du  gouvernement  occupait  les  issues  de 
la  ville,  et  que  l’artillerie,  mal  dirigée  par  le  capitaine  Raikos,  entrete-- 
nait  contre  eux,  avec  l’infanterie  régulière,  un  feu  acharné,  par  lequel  ils 
espéraient  les  mettre  en  fuite,  et  les  faire  prisonniers  ou  les  passer  au  : 
fil  de  l’épée.  Mais  ce  projet  fut  déjoué  par  les  Rouméliotes,  qui,  malgré  - 
l’infériorité  de  leur  nombre,  repoussèrent  avec  succès  plusieurs  atta-  - 
ques,  et  vers  le  soir  proposèrent  au  gouvernement  un  armistice  qu’il 
accepta,  probablement  dans  le  but  d’agir  le  lendemain  avec  plus  d’é-.  ^ 
nergie. 

La  nuit  se  passa  tranquillement.  Le  22  décembre,  une  pluie  contir  - 
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nuelle  ne  permettant  guère  de  nouveaux  combats , il  ne  se  fit  que  des 
négociations  infructueuses  entre  Augustin  Capodistrias  et  Constan- 
tin Botzaris , ce  dernier  se  refusant  à consentir  au  renvoi  de  plusieurs 
chefs  des  Kouméliotes  exigé  par  son  adversaire.  Le  23,  le  combat  re- 
commença au  point  du  jour  avec  un  grand  acharnement,  et  dura  jus- 
qu’à la  nuit  sans  aucun  résultat.  Quoique  les  Kouméliotes  fussent  serrés 
de  bien  près,  surtout  par  l’artillerie,  qui  les  mitraillait  sans  relâche,  et 
qu’ils  eussent  perdu  à peu  près  cinquante  hommes,  ils  n’en  repoussèrent 
pas  moins  encore  plusieurs  attaques  avec  succès  et  restèrent  maîtres  de 
la  position  qu’ils  occupaient.  Ils  la  quittèrent  pourtant  dans  la  nuit  du 
23  au  2/i,  et  se  portèrent  vers  les  maisons  situées  sur  l’inachus,  qui  les 
couvrait  par  derrière.  Cette  circonstance  changea  un  peu  le  plan  d’atta- 
que du  gouvernement,  qui,  dans  la  même  nuit,  avait  encore  fait  venir 
plusieurs  canons  et  des  munitions  à Argos.  Mais,  quoi  qu’il  en  fût,  les 
Kouméliotes  auraient  difficilement  échappé  à une  destruction  complète, 
si  les  résidents  des  trois  puissances  médiatrices  et  sir  Stratford  Canning 
n’étaient  intervenus  pour  empêcher  qu’on  n’en  vînt  à des  extrémités 
dont  le  gouvernement,  dans  son  aveuglement,  était  loin  de  prévoir  les 
tristes  conséquences.  C’est  pourquoi,  dans  la  matinée  du  2à  décembre, 
ils  sommèrent  d’un  commun  concert  le  président  du  gouvernement 
provisoire  de  cesser  toutes  les  hostilités,  et  de  prévenir  ainsi  les  mesu- 
res par  lesquelles,  en  cas  contraire,  ils  se  verraient  forcés  de  mettre  fin 
à cette  effusion  de  sang.  Par  suite  de  cette  démarche,  les  négociations 
entre  les  deux  partis  recommencèrent.  On  laissa  partir  pour  Corinthe 
les  Kouméliotes  en  gardant  des  otages.  Peut-être  le  gouvernement  avait- 
il  espéré  gagner,  du  moins  pour  l’assemblée  nationale  de  Nauplie,  les  dé- 
putés rouméliotes,  qui  se  seraient  vus  ainsi  privés  de  leur  appui  extérieur; 
mais  il  se  trompait.  Ces  députés  se  joignirent  à leurs  compatriotes  et 
partirent  pour  Corinthe,  où  tous  arrivèrent  le  25  décembre  au  nombre 
de  quinze  cents  hommes.  Aussi  les  luttes  de  parti  à Argos,  à la  fin  de 
l’année,  ne  se  terminaient  pas  de  façon  à donner  de  grandes  espérances 
d’un  meilleur  avenir.  ^ 

Le  gouvernement  de  Nauplie,  en  consentant,  bien  malgré  lui  du  reste, 
au  départ  des  Kouméliotes,  avait  cru  parvenir  ainsi  à achever  la  disso- 
lution du  parti  opposé  et  la  victoire  de  l’ancien  système,  auquel  il  pen- 
sait voir  tous  les  adversaires  venir  rendre  hommage.  Pour  ne  rien  né- 
gliger de  ce  qui  pouvait  contribuer  à ce  but,  il  avait  même  envoyé  à 
Corinthe  des  courriers  qui  devaient  avertir  les  habitants  de  cette  ville  de 
l’arrivée  des  « brigands  rouméliotes,  » et  engager  en  même  temps  les  ci- 
toyens à mettre  leurs  femmes,  leurs  enfants  et  leurs  richesses  en  sûreté 
dans  la  citadelle.  Les  craintes  que  fit  naître  ce  message  disparurent  en- 
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tièrement  dès  le  lendemain,  lorsqu’on  vit  les  Rouméliotes  faire  leur  en- 
trée dans  le  plus  grand  ordre,  accompagnés  des  députés,  et  les  chefs 
prendre  aussitôt  des  mesures  pour  prévenir  toute  émotion.  Il  fut  dé- 
cidé, dans  une  assemblée  des  députés  et  des  capitaines,  qu’on  transfére- 
rait à Perachora  l’assemblée  nationale,  déjà  formellement  constituée  à 
Argos  ; qu’on  instituerait  un  gouvernement  provisoire  composé  de  Co- 
lettis  pour  la  Roumélie,  Zaïmis  pour  le  Péloponnèse,  et  Condouriottis 
pour  les  îles  ; qu’on  appellerait  la  Roumélie  aux  armes  ; enfin  qu’on 
nommerait  de  nouveaux  gouverneurs  pour  les  provinces,  et  des  démo- 
gerontes  conformément  aux  anciens  usages  communaux.  Les  Roumé- 
liotes résolurent  encore  de  provoquer  de  nouvelles  élections  de  députés 
dans  les  districts  où  il  n’en  avait  pas  été  nommé,  et  de  faire  de  Mégare 
le  siège  d’une  force  armée  assez  considérable,  afin  de  pouvoir  entrete- 
nir sûrement  des  relations  avec  Ilydra,  Maïna  et  tout  le  Péloponnèse,  où 
les  familles  les  plus  influentes,  les  Zaïmis,  les  Delianis,  les  Londos  et  les 
Notaras,  s’étaient  prononcées  en  faveur  des  Rouméliotes.  On  se  hâtait 
d’autant  plus  d’occuper  cette  ville,  qu’on  pouvait  de  là  s’assurer  des  po- 
sitions les  plus  avantageuses  des  défilés,  qui  sont  les  seules  voies  de 
communication  par  terre  de  la  Grèce  occidentale  et  de  la  Grèce  orien- 
tale avec  le  Péloponnèse. 

L’assemblée  était  donc  à peine  établie  à Perochora , que  Griziotis, 
parti  pour  Mégare,  forçait  le  capitaine  ZachoMilos,  qui  occupait  les  hau- 
teurs de  cette  ville,  de  se  retirer  à Salamine  après  une  courte  résis- 
tance. Celui-ci  ne  fut  suivi  dans  sa  retraite  que  d’une  soixantaine  de 
soldats,  les  autres  étaient  passés  dans  le  corps  d’armée  de  GrizioG^Si  ce 
chef  eût  eu  alors  des  troupes  assez  nombreuses  pour  se  maintenir  dans  les 
positions  dont  il  s’était  emparé,  et  en  même  temps  étendre  ses  conquê- 
tes, il  eût  sans  doute  cherché  à occuper  aussi  Eleusis  et  Salamine,  d’où  il 
aurait  pu  directement  entretenir  des  relations  avec  Athènes  et  le  Pirée, 
et  de  là  avec  Hydra  et  les  îles.  Mais  il  lui  eût  fallu  des  renforts,  qui  n’ar- 
rivèrent que  quelque  temps  après.  Cinq  cents  palikares  rouméliotes  de 
Talante  se  dirigèrent  vers  ïhèbes  et  vinrent  ensuite  rejoindre  le  gros  de 
l’armée  ; leur  exemple  fut  suivi  par  quinze  cents  Olympiotes,  tandis  que 
plusieurs  capitaines,  partis  d’Hydra  où  ils  s’étaient  réfugiés,  débarquè- 
rent avec  leurs  troupes  à Porto-Raphti  en  Attique  et  se  rendirent  de  là, 
par  Athènes  et  Kondoura,  dans  le  quartier  général  de  Mégare.  Tl  s’assem- 
bla ainsi  sur  l’isthme,  dans  les  premiers  mois  de  l’année  1832,  une  force 
armée  de  huit  mille  hommes,  auxquels  la  solde  fut  régulièrement  payée 
en  partie  au  moyen  d’une  caisse  formée  par  les  capitaines,  en  partie  par 
les  contributions  volontaires  de  plusieurs  riches  familles  hydriotes.  On 
songeait  en  même  temps  à former  une  petite  marine,  et  dès  que  les 
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communications  purent  être  de  nouveau  établies  avec  sûreté  (car  le 
blocus , décrété  dès  le  mois  d’août,  ne  fut  continué  qu’en  apparence 
et  très-faiblement),  Miaulis,  nommé  amiral  et  investi  du  comman- 
dement de  toutes  les  stations  grecques,  fut  chargé  par  le  gouverne- 
ment de  Perachora,  dont  deux  membres,  Condouriottis  et  Zaïmis,  se 
trouvaient  en  personne  à Hydra,  d’armer  six  navires.  L’assemblée  aug- 
mentait en  même  temps  en  nombre.  Déjà,  dans  les  premiers  mois  de 
l’année,  les  députés  qui  s’étaient  réunis  à Uydra  étaient  arrivés  à Pera- 
cliora  avec  Mavrocordatos  ; bientôt  un  grand  nombre  des  députés  nou- 
vellement élus  s’y  rendit  également,  de  sorte  que  l’assemblée  comptait 
avant  la  fin  du  mois  cent  quarante-cinq  membres,  c’est-à-dire  les  deux 
tiers  exigés  pour  constituer  légalement  un  congrès  national.  Quant  au 
gouvernement  de  Nauplie,  il  avait  immédiatement,  après  les  scènes 
sanglantes  d’Argos,  ouvert  de  nouveau  ses  séances  dans  l’ancienne  mos- 
quée qui  jusqu’alors  avait  servi  d’école  hellénique.  Mais  la  cause  de 
Capodistrias  était  de  plus  en  plus  désespérée , et  cette  assemblée  soi- 
disant  nationale  fut , dans  l’espace  de  quelques  semaines,  réduite  à une 
nullité  déplorable.  Les  députés  bien  intentionnés  qui  en  faisaient  partie 
profitèrent  de  toutes  les  occasions  qui  se  présentèrent  pour  passer 
à celle  de  Perachora , ou  pour  s’en  retourner  chez  eux.  Le  gouver- 
nement n’ayant  pas  à sa  disposition  d’hommes  capables  de  remplacer 
ceux  qui  s’étaient  détachés  de  sa  cause,  il  en  résulta  bientôt  qu’on  ne 
vit  tout  au  plus  que  soixante-dix  à quatre-vingts  partisans  du  gouverne-  ' 
ment  dans  les  séances  qui,  à Argos,  avaient  été  ouvertes  avec  cent 
soixante-quinze  députés,  et  encore  avaient-ils  à peine  le  droit  d’émettre 
une  opinion  pendant  les  débats,  qui  étaient  généralement  fort  orageux. 
Presque  seuls,  les  soi-disant  ministres  du  Président  portèrent  les  motions 
et  prirent  des  décisions,  et  lorsqu’il  y eut,  comme  cela  arriva  souvent, 
des  oppositions  violentes,  ce  fut  presque  toujours  Colocotronis  qui  arra- 
cha les  adhésions  par  son  éloquence  rude,  ou  amena  à la  paix  et  à la 
concorde  les  esprits  agités  en  montrant  son  yatagan.  Ce  fut  ainsi,  par 
exemple,  que,  le  16  janvier,  fut  prise  la  résolution  de  lever  cinq  mille 
soldats  dans  le  Péloponnèse.  En  informant  de  ce  fait  le  sénat,  qui,  même 
dans  son  abaissement,  servait  encore  à prêter  à un  cruel  arbitraire  l’ap- 
parence de  la  légalité,  Colocotronis  n’hésita  point  à déclarer  qu’il  avait 
dans  sa  ceinture  le  plein  pouvoir  donné  par  le  Président  pour  cette  me- 
sure. A vrai  dire,  cette  résolution  toute  politique,  dictée  par  la  néces- 
sité, était  une  question  vitale  pour  le  gouvernement  ; car  on  s’aperçut 
bientôt  que  le  petit  nombre  de  soldats  restés  fidèles  ne  suffisait  point 
pour  tenir  tête  à la  puissance  toujours  croissante  des  Rouméliotes,  d’au- 
tant plus  qu’en  face  d’aussi  faibles  ressources  financières  on  craignait  d’ê- 
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tre  mis,  comme  précédemment,  dans  la  nécessité  déplorable  d’autori- 
ser tacitement  les  troupes  à vivre  de  leurs  propres  ressources,  c’est-à-dire 
à commettre  des  actes  de  pillage  et  de  brigandage.  On  eut  alors  recours 
à tous  les  moyens  possibles  pour  échapper  à la  crise.  Ainsi,  par  exemple, 
pour  remédier  à la  détresse  financière  toujours  croissante,  on  ne  conti- 
nua pas  seulement  d’augmenter  à l’infini  le  papier-monnaie,  que  les 
fonctionnaires  surtout  furent  forcés  d’accepter  en  paiement  ; mais  on 
se  mit  même  à battre  de  la  mauvaise  monnaie  avec  des  canons,  et  même 
à vendre  ces  derniers  en  bloc.  Le  prix  en  devait  être  employé  en  par- 
tie à payer  les  marins,  qui,  après  avoir  continué  à bloquer  Hydra,  mécon- 
tents du  retard  apporté  dans  le  paiement  de  leur  solde,  s’en  étaient  tout 
d’un  coup  retournés  à Poros  vers  la  fin  de  janvier.  Les  biens  nationaux, 
respectés  jusqu’alors,  furent  vendus  à des  prix  honteux;  des  créances 
réelles  ou  même  non  fondées,  recouvrées  avec  une  sévérité  impitoyable; 
enfin  on  alla  même  jusqu’à  offrir  d’affermer  pour  une  somme  très-mi- 
nime les  revenus  de  l’Etat  pour  l’année  1833.  Ceci  se  passa  surtout  dans  le 
Péloponnèse,  où  l’armement  dont  nous  avons  parlé  de  cinq  mille  hommes 
qui,  divisés  en  quinze  bataillons,  devaient  être  placés  sous  le  comman- 
dement de  Gennaios,  fils  de  Colocotronis,  avait  déjà  causé  de  grands  frais. 
Enfin  d’autres  obstacles  encore,  moins  faciles  à surmonter,  s’opposèrent 
à cette  dépense  ; de  sorte  que  le  gouvernement  de  Nauplie  n’eut  pour  le 
moment  à sa  disposition  que  deux  mille  hommes,  qui  furent  envoyés  en 
petits  détachements  à Salamine  et  vers  l’isthme. 

Les  hostilités  commencèrent  alors  dans  la  direction  d’Eleusis  à Kon  - 
doura,  où  l’on  voulait  couper  les  communications  des  Rouméliotes  avec 
la  Béotie  et  l’Attique,  tandis  qu’une  autre  division,  débarquée'  avec 
deux  canons  sur  une  langue  de  terre  séparée  de  Mégare  par  un  mur, 
devait  interrompre  de  ce  point  les  communications  avec  les  îles  et  pé- 
nétrer dans  l’intérieur  du  pays.  Mais,  des  deux  côtés,  les  soldats  du 
gouvernement  échouèrent  : repoussés  avec  une  perte  considérable  à 
Kondoura,  ils  furent  bloqués  sur  cette  langue  de  terre  près  de  Mégare. 

Le  2/i  janvier,  les  Rouméliotes  prirent  position  entre  Eleusis  et  Mé- 
gare. C’était  un  des  points  les  plus  importants.  Aussi,  peu  de  temps  après, 
presque  toute  la  Grèce  orientale  et  occidentale  se  prononça-t-elle  en 
leur  faveur.  Leur  plan  principal  était  de  pénétrer  immédiatement  en 
Morée,  d’y  opérer  leur  jonction  avec  les  Maïnotes,  qui,  après  avoir  oc- 
cupé Calamata  d’après  le  conseil  de  Théodore  Grivas,  l’un  des  chefs  des 
Rouméliotes  envoyés  près  d’eux,  s’étaient  déjà  mis  en  marche  vers  Tri- 
politza,  en  tournant  les  troupes  de  Capodistrias  stationnées  à Nisi,  afin 
d’avancer  sans  délai  sur  Nauplie. 

Mais  presque  dans  le  même  temps  des  pouiparlers  avaient  recom- 
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mencé.  Avant  qu’on  en  vînt  aux  mains,  le  comte  Augustin  Capodistrias, 
aidé  de  ses  partisans,  avait,  mais  en  vain,  fait  des  propositions  à plu- 
sieurs chefs  du  parti  opposé  dans  l’espoir  de  les  en  détacher  ; il  avait  es- 
sayé par  toutes  sortes  de  promesses  d’attirer  à Nauplie  tous  les  députés. 
Il  espérait  pouvoir  au  moins  désunir  et  affaiblir  ses  adversaires  en  divi- 
sant leurs  intérêts.  Ayant  échoué  dans  toutes  ses  tentatives,  il  s’em- 
pressa, immédiatement  après  la  prise  de  Mégare  par  les  Rouméliotes, 
d’envoyer  Porphyrios,  évêque  d’Arta,  comme  négociateur  à Perachora, 
et  n’ayant  encore  obtenu  aucun  succès,  il  nomma,  dans  le  même  but,  une 
commission  composée  de  cinq  membres,  qui,  en  effet,  entra  en  négo- 
ciations à Loutraki  avec  une  autre  commission  envoyée  de  Perachora. 
Les  conditions  et  les  propositions  des  Rouméliotes  furent  essentiellement 
les  mêmes  qu’auparavant  : réunion  et  fusion  des  deux  assemblées  en  une 
seule,  dans  un  lieu  sûr  et  libre  ; vérification  nouvelle  des  pouvoirs  des  dé- 
putés et  élection  d’un  nouveau  gouvernement  provisoire.  Ils  demandè- 
rent encore  et  très-positivement  le  renvoi  du  comte  Augustin  Capodis- 
trias et  des  Corfiotes,  tandis  que  la  commission  de  Nauplie  posa,  pour 
ainsi  dire,  comme  point  préliminaire  qu’Augustin  restât  président,  ou 
du  moins  fît  partie  des  membres  du  gouvernement.  Il  fut  d’autant 
moins  possible  de  s’entendre  qu’on  découvrit  que  la  commission  en- 
voyée par  Capodistrias  n’avait  pas  même  été  munie  de  pleins  pouvoirs 
par  rassemblée  de  Nauplie.  Les  négociations  entamées  à Corinthe  à la 
même  époque  par  Gennaios  Colocotronis , avec  Zervos,  chef  des  Sou- 
liotes,  et  par  l’amiral  russe  Ricord  avec  les  Hydriotes  au  nom  du  gou- 
vernement de  Nauplie,  ne  furent  pas  plus  heureuses.  Dans  cet  état  de 
choses , le  gouvernement  publia  une  proclamation  par  laquelle  il  dé- 
clara rebelles  Colettis,  Tatzi  Manghina  et  plusieurs  autres  chefs  des 
Rouméliotes,  et  promettant,  d’autre  part,  pardon  et  oubli  à tous  ceux 
de  leurs  partisans  qui  viendraient  dans  les  quinze  jours  implorer  la 
grâce  du  gouvernement.  Huit  jours  plus  tard  environ,  le  gouvernement 
de  Perachora  répondit  par  un  décret  émané  de  son  assemblée  natio- 
tionale,  qui,  en  désignant  Augustin  Capodistrias  comme  l’instigateur 
principal  de  la  guerre  civile,  le  mettait  en  état  d’accusation,  et  enga- 
geait toutes  les  autorités  et  tous  les  citoyens  à contribuer  de  tous  leurs 
efforts  à l’exécution  de  ce  décret. 

Dans  ces  circonstances,  il  était  naturel  que  le  parti  de  Capodistrias 
diminuât  de  plus  en  plus  : aussi  fut-il  bientôt  presque  restreint  aux 
principaux  représentants  de  l’ancien  système  : André  et  Constantin 
Metaxas,  Preukka,  Sikelianos,  Rhodios  et  quelques  autres,  appuyés  par 
un  certain  nombre  de  partisans  qu’ils  avaient  su  gagner  par  la  force,  la 
ruse  et  la  corruption.  On  doit  supposer  qu’Augustin  Capodistrias  re- 
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nonça  alors  à l’idée  qu’il  pût , à l’exemple  de  son  frère , s’imposer  aux 
Grecs- comme  maître  absolu.  Déjà,  dans  la  première  moitié  de  janvier, 
il  se  prononça  assez  clairement  dans  ce  sens,  en  soulevant  contre  le 
Trésor  entièrement  vide  une  réclamation  singulière.  Il  avait  la  préten- 
tion d’être  remboursé  des  sommes  que  son  frère,  disait-il,  y avait  dé- 
posées, et  dont  le  montant  devait  être  d’un  million  de  piastres.  D’autre 
part,  cependant,  il  paraît  qu’il  nourrissait  toujours  l’espoir  d’obtenir 
des  puissances  médiatrices  une  décision  en  sa  faveur.  Une  lettre  qui  lui 
fut  adressée  de  Saint-Pétersbourg,  le  27  décembre  1831,  par  le  comte 
de  Nesselrode,  ministre  des  affaires  étrangères,  dans  laquelle  ce  diplo- 
mate l’assurait  de  la  protection  toute  particulière  de  l’empereur,  lui 
semblait  présenter  à cet  égard  des  garanties  tellement  certaines  qu’il  eut 
la  folie  de  déclarer  quelques  jours  après  l’avoir  reçue,  dans  une  note  im- 
primée'en  secret  et  qu’il  fit  distribuer,  que  le  nouveau  gouvernement  était 
entré  en  fonction,  et  qu’il  avait  été  déjàireconnu  par  les  représentants 
des  puissances  protectrices.  Les  résidents  lui  ayant  demandé  des  expli- 
cations à ce  sujet,  il  tâcha  d’excuser  son  acte  imprudent  par  la  néces- 
sité où  il  se  trouvait  de  calmer  l’opinion  publique.  Les  résidents,  en  ef- 
fet, de  même  que  les  commandants  des  stations  de  ces  puissances,  à 
l’exception  de  l’amiral  Ricord,  qui  jouait  à Hydra  un  rôle  assez  équi- 
voque, avaient  jusqu’alors  soigneusement  évité  de  s’immiscer  en  aucune 
façon  dans  les  affaires  de  la  Grèce.  La  tentative  infructueuse  de  sir 
Stratford  Canning , ambassadeur  d’Angleterre  à Constantinople , ar- 
rivé à Nauplie  le  20  décembre,  et  chargé,  à ce  qu’on  dit,  d’une  mission 
par  la  conférence  de  Londres,  ne  put  guère  changer  le  mode  de  con- 
duite observé  jusqu’alors  par  les  résidents.  Ce  ne  fut  que  lotrsque  le 
gouvernement  de  Nauplie  eut  fait  entrevoir  une  certaine  disposition  à 
céder,  en  adressant  aux  trois  puissances  une  lettre  dans  laquelle  il  leur 
demandait  à décider  de  l’avenir  de  la  Grèce  et  à lui  choisir  un  prince, 
que  les  résidents  invitèrent  une  commission  des  Uydriotes  et  du  gou- 
vernement de  Perachora  à se  rendre  à Nauplie  pour  conclure  un  arran- 
gement sous  leur  médiation.  Quoique  cette  invitation  n’eût  pas  été  faite 
dans  le  sens  d’Augustin  Capodistrias,  le  parti  opposé  ne  l’accepta  pas. 
On  attendait , du  reste,  d’un  côté  et  d’autre  une  décision  de  la  confé- 
rence de  Londres,  qui  devait,  sans  doute,  donner  une  nouvelle  tournure 
aux  événements.  Le  mois  de  février  se  passa  dans  cette  attente. 

Néanmoins  les  Rouméliotes,  dont  la  puissance  augmentait  de  jour  en 
jour,  n’avaient  pas  cessé  leurs  préparatifs  pour  l’expédition  qu’ils  mé- 
ditaient dans  le  Péloponnèse.  Ce  ne  fut  que  le  13  de  ce  mois  que 
l’adresse  dont  nous  avons  parlé  fut  envoyée  de  Nauplie  à M.  Eynard, 
avec  une  lettre  dans  laquelle  l’assemblée  nationale  le  priait  de  vouloir 
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bien  la  faire  parvenir  sans  délai  aux  gouvernements  français  et  anglais. 
Mais  précisément  en  ce  moment  arrivait  le  protocole  de  la  conférence 
de  Londres  du  7 janvier,  qui  devait  répondre  aux  vœux  exprimés  dans 
cette  adresse.  Ce  protocole,  remis  le  28  février  au  gouvernement  de  Nau- 
plie  par  les  résidents  des  puissances  protectrices,  y fut  publié  le  len- 
demain dans  le  journal  officiel,  le  Courrier  de  la  Grèce.  En  voici  les  points 
essentiels  : 

1"  Le  gouvernement  établi  par  l’assemblée  nationale  d’Argos  sera  re- 
connu désormais  comme  gouvernement  provisoire  par  les  résidents  et 
les  commandants  des  forces  de  terre  et  de  mer  des  trois  cours  alliées  ; 
2°  les  trois  puissances,  en  ayant  pour  le  gouvernement  provisoire  toute 
la  considération  et  tout  le  dévouement  qui  lui  sont  dus,  contribueront 
en  même  temps,  par  tous  les  moyens  dont  ils  peuvent  disposer,  à réta- 
blir la  tranquillité  et  la  soumission,  et  à assurer  au  gouvernement  pro- 
visoire l’autorité  nécessaire  ; 3“  la  conférence  de  Londres  a pris  des 
mesures  pour  accorder  au  gouvernement  provisoire  la  demande  de  sub- 
sides qu’il  a faite  : ces  subsides  seront  pris  sur  les  fonds  de  l’emprunt, 
dont  les  trois  cours  se  sont  réservé  la  garantie  ; Ix"  la  conférence  de  Lon- 
dres s’occupera  du  choix  d’un  souverain,  et  elle  aura  soin  que  cette  ques- 
tion soit  vidée  le  plus  tôt  possible. 

Quoique  ce  protocole  eût  été  rédigé  dans  une  ignorance  complète  des 
événements  dont  la  Grèce  venait  d’être  le  théâtre  et  dans  des  supposi- 
tions diamétralement  opposées  à la  situation  des  affaires  en  Grèce  ; quoi- 
que les  termes  généraux  dans  lesquels  il  était  conçu  admissent  des  in- 
terprétations et  une  application  bien  différentes,  les  résidents  et  les 
commandants  des  stations  des  puissances  médiatrices  n’hésitèrent  ce- 
pendant pas  à l’interpréter  entièrement  en  faveur  du  gouvernement  de 
Nauplie,  bien  qu’il  ne  réunît  pas  les  qualités  indiquées  dans  le  proto- 
cole h Les  commandants  des  trois  escadres,  MM.  Rotham,  Ricord  et 
lîugon,  de  concert  avec  les  résidents,  publièrent  une  proclamation  par 
laquelle,  d’une  part,  ils  assuraient  de  leur  appui  le  gouvernement  établi 
à Nauplie,  comme  étant  le  seul  légal,  et  sommaient,  d’autre  part, 
les  primats  d’Hydra  et  les  chefs  réunis  sur  le  continent  de  mettre  bas  les 
armes  et  de  rentrer  dans  l’obéissance. 

Le  résultat  de  cette  mesure  était  facile  à prévoir  ; il  ne  se  fit  pas  at- 
tendre. Les  Hydriotes  protestèrent  solennellement  contre  la  reconnais- 

1 Le  premier  article  du  protocole  disait  formellement  « que  les  puissances  alliées 
reconnaissaient  un  gouvernement  constitué  dans  toutes  les  formes  légales.  » Mais 
ces  termes  ne  pouvaient  s’appliquer  au  gouvernement  dont  le  comte  Augustin 
Capodistrias  était  le  chef. 
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sance  d’un 'gouvernement  illégal;  les  Rouméliotes  restèrent  sous  les 
armes,  et  l’exaspération  générale  fut  telle  que  l’on  dut  renoncer  à tout 
espoir  de  voir  les  partis  consentir  à aucune  concession.  Les  comman- 
dants des  stations  s’efforcèrent  de  mettre  à exécution  la  décision  du 
protocole,  en  entravant  de  toutes  manières  les  communications  par  mer 
des  Rouméliotes,  et  ne  firent  que  hâter  leur  invasion  projetée  dans  le 
Péloponnèse  ; d’ailleurs,  les  ressources  du  pays  qu’ils  occupaient  n’é- 
taient plus  en  rapport  avec  le  nombre  toujours  croissant  de  leurs  trou- 
pes, et  on  avait  à craindre  des  scènes  qui,  en  troublant  l’ordre  parfait 
qu’ils  avaient  su  maintenir  jusqu’alors,  auraient  pu  mettre  leur  cause 
dans  un  jour  très-défavorable. 

Telle  était  la  situation  lorsque,  le  17  mars,  arriva  en  Grèce,  par  une 
voie  extraordinaire,  la  nouvelle  que  le  prince  Othon  de  Bavière  avait  été 
choisi  pour  souverain  de  ce  pays.  Cette  nouvelle  se  répandit  rapidement, 
et  produisit  partout  la  joie  la  plus  vive,  excepté  à Nauplie  dans  un  petit 
cercle  d’hommes  entièrement  dévoués  à Capodistrias.  Quoique  tous  les 
partis  regardassent  cet  événement  comme  la  garantie  la  plus  sûre  de  la 
tranquillité  et  de  la  paix  dans  les  temps  à venir,  il  ne  changea  cependant 
en  rien  la  position  hostile  des  Rouméliotes  vis-à-vis  du  gouvernement 
de  Nauplie,  qui,  ainsi  qu’il  était  facile  de  le  prévoir,  se  serait  servi  des 
concessions  du  parti  opposé  pour  maintenir  son  influence  pernicieuse 
sous  le  nouveau  gouvernement.  En  conséquence,  l’assemblée  de  Pe- 
rachora  persévérait  dans  sa  résolution  de  pénétrer  dans  le  Pélopon- 
nèse et  de  combattre  à Nauplie  même  les  ennemis  de  la  nation.  D’autre 
part,  les  résidents  regardaient  comme  leur  devoir  de  faire  valoir  de 
toutes  façons  leur  influence,  afin  de  détourner  cette  catastrophe  et 
d’exécuter  la  décision  du  protocole  du  7 janvier.  Ils  eurent  donc  de 
nouveau  avec  les  amiraux  des  délibérations  auxquelles  ils  admirent 
M.  Tliierschy  présent  alors  à Nauplie,  et  jouissant,  à cause  de  son  impar- 
tialité, de  la  confiance  des  deux  partis.  Ils  considérèrent  comme  condi- 
tions indispensables  de  la  réussite  de  leur  projet,  d’abord,  que  le  gou- 
vernement reconnu  fît  certaines  concessions  ; puis,  qu’en  cas  de  besoin 
on  agît  av  ec  fermeté  et  énergie.  Enfin,  après  de  longs  débats,  ils  tombèrent 
d’accord  sur  les  points  suivants  : 1“  les  membres  toujours  captifs  de  la 
famille  Mavromichalis  devaient  sortir  de  prison  et  s’en  retourner  dans 
leur  pays,  où  leur  influence  servirait  à maintenir  la  tranquillité  et  l’or- 
dre; 2"  l’isthme  devait  être  occupé  sans  délai  par  les  troupes  des  trois 
puissances  pour  empêcher  les  Rouméliotes,  au  besoin  par  la  force,  de 
mettre  à exécution  leur  résolution  d’envahir  le  Péloponnèse  ; 3"M.Thierscli 
devait  être  envoyé  comme  négociateur  à Perachora  auprès  de  Colettis 
pour  le  déterminer,  ainsi  que  les  députés  réunis  autour  de  lui,  à con- 
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sentir  à des  concessions,  afin  qu’un  arrangement  devenant  possible,  ils 
renonçassent  à l’invasion  projetée.  L’issue  des  choses  dépendant  alors 
du  succès  seul  de  cette  mission,  on  la  hâta. 

Dès  le  25  mars,  M.  Thiersch  arriva  à Argos,  et,  après  une  entrevue 
avec  Demetrius  Ypsilantis,  il  partit  pour  Perachora  sous  l’escorte  de  sol- 
dats du  gouvernement  de  Nauplie.Tant  qu’il  fut  en  deçà  des  montagnes 
qui  forment  la  frontière  de  Mégare,  surtout  vers  Argos  et  Corinthe,  il 
fut  frappé  de  la  consternation  dans  laquelle  le  pays  était  plongé.  Les  ha- 
bitants, redoutant  l’arrivée  des  Rouméliotes,  fuyaient  en  masse  et  aban- 
donnaient le  pays  ; les  villages  étaient  déserts,  les  champs  incultes.  La 
défense  de  l’isthme  avait  été  confiée  à un  faible  corps  d’à  peu  près  dix- 
huit  cents  hommes.  Mai»  de  l’autre  côté  de  la  montagne  ses  yeux  furent 
agréablement  surpris  par  un  spectacle  tout  différent  : les  campagnes 
étaient  florissantes,  l’industrie  du  pays  était  en  pleine  activité.  Et  pour- 
tant là  était  le  camp  rouméliote.  Mais  l’ordre  le  plus  parfait  y régnait, 
quoique  les  soldats  y fussent  soumis  à des  privations  qui,  dans  toute 
autre  armée,  eussent  provoqué  le  pillage,  la  mutinerie  et  la  révolte. 
Arrivé  auprès  de  Golettis,  M.  Thiersch  s’efforça  de  le  convaincre  qu’il 
était  de  toute  nécessité  pour  les  intérêts  de  la  Grèce  qu’il  attendît  avec 
calme  quelque  temps  encore  la  suite  des  événements  jusqu  ’à  l’arrivée 
d’un  représentant  du  souverain  nouvellement  choisi,  qui  amènerait  sans 
doute  une  solution  favorable  à tous  les  intérêts.  Sans  méconnaître  les 
diflicultés  et  les  dangers  qui  s’opposaient  à la  réalisation  de  son  projet, 
Golettis  refusa  d’y  renoncer.  Il  fondait  son  refus,  disait-il,  sur  divers 
motifs  d’une  nécessité  urgente  qui  lui  imposaient  à lui  et  aux  siens 
comme  premier  devoir  de  pénétrer  dans  le  Péloponnèse. 

11  est  impossible,  disait  Golettis,  de  souffrir  plus  longtemps  l’exi stence 
d’un  gouvernement  qui  n’est  institué  ni  conformément  au  vœu  de  la  na- 
tion, ni  selon  le  mode  indiqué  dans  le  protocole  du  7 janvier.  Quand  même 
Augustin  Gapodistrias  et  Golocotronis  se  seraient  démis  du  pouvoir  pro- 
visoire confié  à leurs  mains,  il  ne  voulait  ni  ne  pouvait,  quant  à lui,  re- 
noncer à sa  part  du  même  pouvoir.  Le  seul  moyen  qui  eût  pu  changer  la 
face  des  choses,  c’était  d’instituer  par  une  assemblée  nationale  libre- 
ment élue  un  gouvernement  qui  méritât  d’être  légalement  reconnu.  Mais 
toutes  les  propositions  faites  à ce  sujet  par  le  parti  auquel  il  appartenait 
ayant  été  rejetées,  il  ne  restait  plus  qu’à  entreprendre  contre  le  parti 
hostile  à la  nation  une  lutte  qui  ne  serait  du  reste  ni  longue  ni  san- 
glante, et  de  l’issue  de  laquelle  dépendait  la  destinée  future  de  la  Grèce. 
D’autre  part,  Golettis -fit  valoir  les  privations  que  son  armée  avait  en- 
durées avec  tant  de  patience  et  de  courage  dans  l’espoir  de  délivrer  la 
Grèce  de  ses  derniers  ennemis  ; il  ajouta  qu’il  n’était  plus  en  son  pou- 
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vo  ir  de  répondre  du  maintien  de  l’ordre,  si  l’on  voulait  forcer  les  trou- 
pes de  rester  dans  une  situation  où  les  dures  privations  auxquelles  elles 
étaient  soumises  devaient  les  pousser  au  désespoir  et  aux  plus  grands 
excès. 

Les  députés  assemblés  à Perachora  répétèrent  cette  déclaration  le 
lendemain  dans  une  séance  solennelle,  où  M.  Thiersch  leur  expliqua 
de  nouveau  le  but  de  sa  mission.  Ceux  qui  se  trouvaient  à IMégare  s’ex- 
primèrent dans  le  même  sens,  le  30  mars,  dans  une  réunion  à laquelle 
M.  Thiersch  assista.  La  seule  concession  à laquelle  ils  consentirent  fut 
un  délai  de  quatre  jours  ; encore,  dirent-ils,  ne  l’accordaient-ils  que 
dans  l’espoir  que,  pendant  ce  temps,  le  gouvernement  de  Nauplie  se 
dissoudrait  complètement  de  lui-même,  ou  que  l’arrivée  prochaine  du 
régent,  représentant  du  prince  Othon,  donnerait  aux  affaires  une  tour- 
nure plus  heureuse.  La  remarque  de  M.  Thiersch,  qu’un  coVps  d’armée 
français  marcherait  à leur  rencontre  sur  l’isthme,  ne  fit  que  confirmer 
les  Rouméliotes  dans  leur  résolution;  les  députés  allèrent  même  jusqu’à 
déclarer  qu’ils  se  mettraient  à la  tête  de  leurs  troupes,  et  attendraient 
tranquillement,  sans  porter  les  premiers  coups,  ce  que  ce  corps  entre- 
prendrait contre  eux.  Dans  ces  circonstances,  on  jugea  prudent  d’en- 
V05^er  en  toute  hâte  à la  division  française,  qui  s’était  déjà  portée  dans 
l’isthme,  l’ordre  de  s’abstenir  de  tout  acte  aggressif  dans  le  cas  d’une 
rencontre  avec  les  Rouméliotes. 

Cependant,  à Nauplie,  le  parti  toujours  régnant  de  Capodistrias  n’a- 
vait rien  négligé  pour  sauver  au  moins  ce  qu’il  pourrait  des  débris  de  sa 
puissance.  Le  comte  Augustin  Capodistrias  s’était  bercé  de  l’espérance 
de  se  voir  conférer  non-seulement  la  dignité  de  gouverneur  général  jus- 
qu’à l’arrivée  du  souverain,  mais  aussi  la  tutelle  du  prince  pendant  sa 
minorité.  Ses  amis  avaient  même  adressé  aux  grandes  puissances  une 
pétition  rédigée  dans  ce  sens,  et  signée  par  quarante-deux  députés  leurs 
créatures  ; de  pareilles  pétitions  circulaient  encore  dans  le  Péloponnèse, 
lorsque  l’invasion  des  Rouméliotes  dans  cette  péninsule  amena  un  dé- 
nouement plus  prompt  qu’on  ne  s’y  attendait  de  part  et  d’autre.  Les  qua- 
tre jours  de  délai  s’étaient  passés  sans  amener  aucun  résultat  important. 
Le  gouvernement  de  Mégare  avait  fait  connaître  ouvertement  et  claire- 
ment ses  intentions  dans  une  proclamation  datée  du  3 mars  ; animés  des 
mêmes  sentiments,  tous  les  capitaines  s’étaient  déjà  quelques  jours  aupa- 
ravant réunis  pour  rédiger  une  déclaration  qu’ils  firent  publier;  Colettis 
de  même,  avant  l’expiration  du  délai  accordé,  adressa  aux  habitants  du 
Péloponnèse  une  proclamation  ferme  et  grave  sur  le  but  de  cette  expé- 
dition. Le  quatrième  jour,  les  Rouméliotes  se  mirent  en  marche.  Les 
troupes  du  gouvernement  de  Nauplie  cédèrent  après  une  courte  résis- 
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tance  aux  forces  imposantes  qui  s’avancaient.  Les  Rouméliotes  firent  à 
Argos  une  entrée  triomphale  dans  l’ordre  le  plus  parfait  et  au  milieu 
des  acclamations  de  toute  la  ville.  Ceux  des  habitants  qui  avaient  aban- 
donné par  crainte  lèurs  demeures  retournèrent  dès  le  lendemain  dans 
la  ville  avec  leurs  richesses,  et  se  mirent  sous  la  protection  de  leurs  li- 
bérateurs. 


Après  cette  exposition  des  faits  antérieurs,  nous  allons  donner  la 
parole  à M.  Thiersch , qui  était  resté  en  arrière  après  le  départ  des 
Rouméliotes. 

Le  25  mars,  lendemain  de  son  entrée  à Argos,  Golettis  m’écrivit  la 
lettre  suivante  : 

« Mon  cher  ami, 

« Notre  entrée  à Argos  a été  des  plus  heureuses.  J’avais  avec  moi  les 
forces  militaires  que  tu  sais.  Le  peuple  m’a  reçu,  des  branches  d’oli- 
vier à la  main  ; mes  troupes  en  portaient  aussi.  C’était  un  beau  spectacle 
que  de  voir  les  citoyens  d’ Argos  embrasser  les  guerriers  rouméliotes 
dans  leur  marche,  et  s’écriant  : « Concorde!  Union  fraternelle  1 Vive  la 
constitution!  Vive  Othon,  chef  delà  Grèce!  » Frère,  j’ai  pleuré  de  joie. 
L’ordre  le  plus  parfait  n’a  cessé  de  régner  dans  toute  la  ville.  Je  dé- 
sirerais connaître  le  résultat  de  tes  démarches  et  ce  qui  se  passe  là-bas. 
Je  souhaite  bien  vivement  aussi  te  revoir  ; dis-moi  où  cela  se  pourra. 
Pense  à l’argent  dont  j’ai  besoin,  mais  penses-y  vite.  Je  t’embrasse. 
Adieu. 

« Ton  ami  fidèle , 

« Jean  Colettis.  » 

On  sut  bientôt  à Nauplie  ce  que  j’avais  fait  et  préparé  de  l’autre  côté 
de  Pisthme.  On  dit  alors  : « Il  est  passé  du  côté  de  Colettis  ; il  a com- 
mandé à Argos  les  logements  des  Rouméliotes.  » On  ne  s’attendait  à 
rien  moins  qu’à  me  voir  retourner  à Nauplie.  A Corinthe  aussi  l’on 
était  instruit  de  tout,  et  à peine  y fus-je  arrivé  que  le  gouverneur  de  la 
ville  envoya  un  exprès  à Nauplie  pour  y porter  la  nouvelle  que  j’étais  à 
Corinthe,  et  que  je  serais  le  lendemain  à Argos  et  à Nauplie.  Cette  nou- 
velle ayant  suscité  autant  d’indignation  que  de  craintes,  on  résolut  de 
prendre  une  mesure  à laquelle  je  n’étais  guère  préparé.  Une  troupe 
d’ Albanais  armés,  partisans  fidèles  de  la  maison  Capodistrias,  fut  char- 
gée de  me  « recevoir  » sur  la  route  de  Corinthe  à Argos , à l’issue  de 
grands  Derveni  (défilés).  La  présence  d’esprit  seule  de  mon  jeune  do- 
mestique, Théodore  Brisakis,  me  sauva  du  danger  qui  me  menaçait.  Je 
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lui  avais  ordonné  de  prendre  les  devants.  Moi-même,  liarrassé  par  les 
fatigues  des  derniers  jours  et  par  des  marches  de  nuit,  je  restai  seul  avec 
mon  guide  pour  me  reposer  quelques  heures  à l’abri  d’un  rocher,  et 
continuer  ensuite  ma  route  vers  Argos,  où  je  devais  avoir  un  entretien 
avec  Démétrius  Ypsilantis  sur  les  événements  passés  et  à venir.  A peine 
Brisakis  fut-il  sorti  du  défilé  qu’il  se  vit  soudainement  entouré  par  une 
troupe  d’hommes  armés  ; il  les  reconnut  immédiatement  pour  des  sol- 
dats de  Kapodistrias,  car  il  avait  été  jusqu’à  la  mort  du  Président  au 
service  de  son  secrétaire  Beniami.  A leur  demande  : « Où  est  le  maître 
d’école  {o  otûacrxa/55)  ? » le  jeune  homme,  comprenant  sur-le-champ  ce 
dont  il  s’agissait , répondit  avec  une  feinte  candeur  : « Vous  auriez  dû 
venir  plus  tôt  pour  le  rencontrer.  11  est  parti  bien  longtemps  avant  moi 
par  la  route  d’en  haut  ; il  doit  être  déjà  arrivé  en  ce  moment  à Nauplie.  » 
Après  s’être  entretenus  quelques  instants  en  albanais,  les  soldats  s’en 
retournèrent  à Argos,  jurant  et  pestant  de  m’avoir  manqué.  J’arrivai  à 
une  heure  à Argos  et  je  me  rendis  aussitôt  chez  Démétrius  Ypsilantis, 
qui,  ayant  été  informé  de  la  mission  donnée  à ces  Klephtes,  me  regar- 
dait comme  perdu. 

Dans  la  soirée  je  continuai  tranquillement  mon  voyage  le  long  de  la 
côte.  Mon  arrivée  à Nauplie  causa  une  certaine  agitation  parmi  mes  en- 
nemis, et  une  assez  grande  inquiétude  parmi  ceux  qui  me  voulaient  du 
bien.  J’appris  de  ces  derniers  que  les  hommes  incorrigibles  de  l’autre 
parti  étaient  furieux  contre  moi.  Ils  me  dirent  encore  que  je  ne  pou- 
vais être  pour  un  seul  jour  sûr  de  ma  vie,  et  que  je  ne  saurais  échapper  à 
leurs  balles,  à leurs  poignards,  à leur  poison.  Ils  me  conseillèrent  de 
chercher  un  refuge  sur  un  vaisseau  français  qui  était  prêt  à me  rece- 
voir, et  d’y  attendre  jusqu’à  ce  qu’un  changement  fût  survenu.  Mais  je 
savais  que  je  pouvais  compter  sur  de  puissants  appuis.  D’abord  j’avais 
pour  moi  les  capitaines  rouméliotes  , du  gouvernement  du  comte  Au- 
gustin Gapodistrias  même,  auxquels  je  rapportais  de  bonnes  nouvelles 
de  Mégare;  de  sorte  que  Tihankos,  leur  général,  mit  à ma  disposition 
des  palikares  sûrs,  qui  gardèrent  ma  maison  et  même  le  vestibule,  et 
dont  une  partie  m’accompagna  toujours  lorsque  je  sortis.  Je  pouvais,  en 
outre,  disposer  de  la  presque  totalité  des  citoyens  de  Nauplie,  qui, 
voyant  que  le  gouvernement  ébranlé  ne  pouvait  plus  offrir  de  sûreté  à 
la  ville,  s’organisèrent,  sur  mon  conseil  et  avec  l’autorisation  de  la  po- 
lice, en  compagnies  armées,  dont  les  capitaines  vinrent  chaque  jour  me 
voir  pour  se  consulter  avec  moi.  Enfin  j’avais  pour  amis  tous  les  jeunes 
gens  de  Nauplie  dont  les  sympathies  étaient  pour  les  principes  constitu- 
tionnels. 

Une  grande  partie  d’entre  eux  avaient  été  mes  élèves  au  temps  où  j’é- 
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tais  directeur  de  l’Athénée  de  Munich.  Prêts  et  déterminés  à tout  oser, 
ils  s’organisèrent  aussi  et  s’armèrent.  J’eus  beaucoup  de  peine  à empê- 
cher cette  «jeune  garde  » (nom  qu’ils  s’étaient  donné  eux-mêmes  en  plai- 
santant) de  se  lancer  dans  les  entreprises  les  plus  hasardées  ; leurs  têtes 
exaltées  enfantaient  sans  cesse  de  nouveaux  projets  plus  audacieux  les 
uns  que  les  autres.  Ils  entretenaient  des  rapports  fort  intimes  avec  les 
jeunes  officiers  des  troupes  régulières.  Pendant  ces  préparatifs,  les  évé- 
nem.ents  avaient  marché  : Colettis  avait  fait  à Argos  une  entrée  solen- 
nelle, et  l’enthousiasme  avec  lequel  il  avait  été  reçu  se  propagea  avec 
une  rapidité  étonnante  jusqu’à  Nauplie.  Ce  fut  la  secousse  qui  fit  tomber 
le  gouvernement  du  comte  Augustin.  Plusieurs  d’entre  ses  partisans  et 
ses  amis  les  plus  fidèles  qui  commençaient  à voir  clair  dans  les  projets 
de  leur  parti  à l’égard  du  roi,  vinrent  même  me  demander  avis.  Il  m’était 
facile  de  les  satisfaire  : je  leur  conseillai  de  donner  leur  démission;  car 
alors,  devenus  maîtres  de  leurs  actions , ils  pourraient  agir  librement 
dans  l’intérêt  du  pays  et  de  son  avenir.  Aussitôt  les  démissions  arrivè- 
rent en  masse,  etM.Dawkins  lui-même,  le  résident  anglais,  fit  la  remar- 
que que  le  comte  Augustin  ne  pourrait  plus  compter  que  sur  vingt  offi- 
ciers. Un  neveu  même  de  Pdiodios,  ministre  de  la  guerre,  était  venu  me 
consulter. 

Ce  fut  dans  ce  moment  critique  qu’arriva  de  Londres  le  protocole  de  la 
conférence  du  3 mars  1832.  Il  se  rattachait  à celui  du  7 janvier,  dans  le- 
quel il  avait  été  enjoint  aux  résidents  de  reconnaître  et  d’appuyer  le 
gouvernement  qui  serait  institué  par  l’assemblée  nationale  d’Argos;, 
conformément  aux  dispositions  légales.  Il  avait  été  du  reste  rédigé  sous 
l’influence  d’un  rapport  de  sir  Stratford  Canning,  qui,  dans  son  voyage 
de  Londres  à Constantinople,  s'était  trouvé  présent  à Argos  lorsque  le 
gouvernement  du  comte  Augustin  Capodistrias,  établi  parla  fourberie 
de  ses  partisans,  avait  été  maintenu  par  une  attaque  criminelle  contre 
leurs  adversaires.  Cet  homme  d’Etat  avait  parfaitement  compris  qu’un 
gouvernement  de  parti  basé  sur  la  ruse  et  la  violence  devait  être  per- 
nicieux au  pays  : aussi  le  deuxième  protocole  demandait-il  que  le  nou- 
veau gouvernement  fût  formé  de  membres  pris  dans  les  deux  partis. 
Mais  les  résidents,  en  se  hâtant  de  reconnaître  le  gouvernement  du 
comte  Augustin,  quoiqu’il  eût  été  établi  en  violation  flagrante  de  toutes 
les  formes  légales,  avait  allumé  la  guerre  civile  dans  le  pays.  Le  pro- 
tocole, en  désapprouvant  formellement  la  marche  qu’ils  avaient  adop- 
tée, prouvait  clairement  que  les  trois  puissances  avaient  reconnu  la 
force  du  principe  qui  seul  pouvait  amener  l’union  parmi  les  com- 
battants et  calmer  le  pays.  Je  fais  d’autant  plus  volontiers  ressortir 
ce  fait,  qu’il  met  en  évidence  la  contradiction  qui  existait  entre  les  in- 
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tentions  de  ia  conférence  de  Londres  et  la  conduite  de  leurs  représen- 
tants à Nauplie.  Personne  en  Grèce  n’ignorait  cette  contradiction,  et 
c’était  précisément  parce  qu’on  la  connaissait  que  la  résistance  du  parti 
national  aux  ordres  des  « diplomates  de  Nauplie  » avait  pris  un  carac- 
tère si  prononcé,  qui  ne  tarda  pas  à devenir  pour  eux  une  source  d’hu- 
miliations. 

On  s’efforça  d’agir  conformément  au  dernier  protocole.  S’il  était  ar- 
rivé quinze  jours  plus  tôt,  lorsque  Colettis  se  trouvait  encore  de  l’autre 
côté  de  l’isthme,  il  aurait  dû  réaliser  le  plan  que  nous  avions  concerté 
àPerachora.  Mais  en  ce  moment  encore  il  pouvait  amener  un  dénouement 
pacifique.  Colettis  étant  entré  vainqueur  à Argos,  et  le  comte  Augustin 
ayant  été  enfin  abandonné  même  par  M.  Pmckmann,  le  résident  russe,  et 
par  M.  Dawkins,  il  était  évident  qu’il  fallait  que  les  deux  partis  siégeant 
ii  Argos  et  à Nauplie  s’entendissent  sur  le  gouvernement  mixte  qu’il  fal- 
lait instituer.  Mais  ce  ne  fut  pas  là  le  chemin  que  l’on  prit.  M.  Dawkins, 
ne  voyant  dans  la  victoire  de  ^1.  Colettis  que  le  triomphe  du  parti  français 
et  la  ruine  de  sa  propre  influence  et  de  ses  intérêts,  s’adressa  au  baron 
Rückmann  pour  parvenir,  avec  son  aide,  à briser  l’influence  de  Colettis 
et  à le  perdre  moralement,  lui  et  les  siens. 

En  conséquence,  le  même  jour  où  l’on  avait  déterminé  le  comte  Au- 
gustin à se  démettre  de  ses  fonctions,  deux  des  résidents  auxquels,  dans 
le  cas  où  ils  seraient  d’accord,  le  troisième  était  obligé  de  se  joindre, 
exigèrent  du  sénat  de  Capodistrias  d’adopter  comme  nouveau  gouver- 
nement et  de  proclamer  comme  tel  cinq  personnes  qu’ils  lui  désignè- 
rent. Le  sénat,  quoique  n’étant  en  aucune  façon  com  pètent  pour  un 
acte  semblable,  s’empressa  néanmoins  d’obéir.  Quelques  heures  après, 
le  nouveau  gouvernement  fut  proclamé  et  aussitôt  reconnu  par  les  ré- 
sidents au  nom  des  trois  puissances  protectrices  de  la  Grèce,  sans  qu’on 
eût  daigné  consulter  ceux  d’ Argos.  Colettis  se  trouva  compris  dans  la 
liste  ; mais  il  y était  le  seul  du  parti  victorieux,  et  il  s’y  trouvait  entouré 
d’adversaires  et  d’ennemis,  les  uns  ouverts,  les  autres  secrets,  parmi 
lesquels  se  faisaient  surtout  remarquer  Colocotronis  et  Metaxas.  On  de- 
vina bien  vite  ce  qu’il  y avait  au  fond  de  ce  plan  funeste.  Il  excita  à 
Nauplie  autant  de  terreur  que  d’indignation,  et  tout  le  monde  en  re- 
douta les  conséquences.  Bientôt  des  nouvelles  arrivées  d’ Argos  confir- 
mèrent ces  craintes.  La  tentative  de  ménager  aux  vainqueurs,  sous  le 
faux  semblant  de  la  légalité,  le  triste  sort  des  vaincus,  avait  produit 
dans  cette  ville  la  plus  grande  exaspération  jusque  parmi  les  simples 
soldats;  bientôt  on  apprit  que  Colettis,  ne  pouvant  reconnaître  le  nou- 
veau gouvernement  et  hors  d’état  de  nourrir  ses  troupes  à Argos,  se  pro- 
posait de  les  répandre  dans  l’intérieur  du  Péloponnèse.  On  était  me- 
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nacé  de  voir  se  renouveler  la  guerre  civile  et  la  ruine  de  la  Péninsule. 

Nous  devions  nous  efforcer  d’empêcher  ce  malheur  et  de  conjurer  la 
tempête  soulevée  par  le  changement  de  politique  du  résident  anglais.  Il 
fallait  déterminer  Colettis  à marcher  avec  son  armée  à Nauplie,  y établir 
son  gouvernement  et  lui  concilier  l’appui  des  membres  du  parti  opposé. 
C’était  une  tâche  difficile  et  dangereuse  ; car  voici  les  obstacles  que  nous 
avions  à combattre  : la  résolution  des  résidents  de  soutenir  leur  œuvre, 
qui  était  mauvaise  en  elle-même,  mais  à laquelle  ils  croyaient  leur  au- 
torité attachée  ; l’opiniâtreté  du  sénat  ; enfin,  le  fanatisme  du  petit  nom- 
bre des  partisans  quand  même  de  Capodistrias.  C’était  une  question  de 
salut  ou  de  ruine,  et  il  n’y  avait  pas  un  seul  moment  à perdre. 

Je  passe  maintenant  au  récit  d’un  événement  dont  les  détails  ne  sont 
connus  que  d’un  très-petit  nombre  de  personnes  : c’est  l’arrivée  subite 
de  Colettis  et  des  Rouméliotes  aux  portes  de  Nauplie,  événement  qui  dé- 
cida alors  des  destinées  de  la  Grèce. 

Je  venais  d’écrire,  dans  la  matinée  du  7 avril,  à Colettis , pour  lui  sou- 
mettre la  base  d’une  tentative  de  conciliation  entre  les  capitaines  rou- 
méliotes des  deux  partis , lorsqu’il  m’informa  d’ Argos  de  la  résolution 
qu’il  avait  prise.  Je  lui  écrivis  de  nouveau  pour  lui  conseiller  de  con- 
duire ses  troupes,  non  dans  l’intérieur  du  Péloponnèse,  mais  aux  portes 
de  Nauplie,  où  il  aurait  de  nos  nouvelles.  Je  chargeai  le  porteur  de 
ma  lettre,  philhellène  italien  doué  d’autant  d’intelligence  que  de  ré- 
solution, de  suppléer  par  des  explications  verbales  à la  brièveté  de  ma 
missive. 

Cependant  les  résidents  avaient  reçu  la  lettre  dans  laquelle  Colettis 
avait  déclaré  ne  pouvoir  ni  ne  vouloir  faire  partie  du  gouvernement 
provisoire  qui  venait  d’être  proclamé.  Cette  déclaration  fit  comprendre 
à M.  Dawkins,  non-seulement  qu’il  avait  échoué  dans  son  projet  de  per- 
dre Colettis  par  un  coup  décisif,  mais  aussi  qu’il  avait  jeté  la  capitale 
dans  le  plus  grand  danger  ; car  elle  était  sans  gouvernement  ; la  colli- 
sion entre  les  citoyens  et  le  parti  désespéré  de  Capodistrias  pouvait 
éclater  d’un  moment  à l’autre  ; enfin,  la  ville  pouvait  être  prise  du  côté 
d’ Argos  par  un  coup  de  main.  Dans  ces  circonstances,  les  résidents  ré- 
solurent, le  même  après-midi  où  j’envoyai  ma  missive  à Colettis,  de  faire 
occuper  la  ville  et  la  citadelle  de  Nauplie  par  les  troupes  des  trois  puis- 
sances, qu’on  débarquerait  des  vaisseaux  à l’ancre  dans  le  port.  Etant 
sorti  à la  tombée  de  la  nuit  pour  voir  le  résident  français,  M.  le  baron 
Rouen,  et  lui  parler  de  mes  craintes,  je  vis  des  soldats  russes  et  anglais 
débarquer  dans  la  batterie  des  Cinq-Frères.  La  déclaration  de  Colettis 
avait  causé  la  plus  grande  agitation  dans  l’esprit  de  M.  Rouen.  On  avait 
surpris  sa  bonne  foi  en  lui  cachant  les  pièges  tendus  à ses  amis.  Ce  di- 
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plomate  bienveillant,  qui  ne  souhaitait  rien  plus  ardemment  qu’un  ar- 
rangement pacifique,  s’était  cependant  laissé  aller  à la  conviction  que  la 
résignation  du  comte  Augustin  Capodistrias  mettrait  un  terme  à tous  ces 
embarras,  et  qu’alors  tout  se  réglerait  sans  la  moindre  difficulté.  Son  in- 
dignation n’eut  plus  de  bornes,  lorsqu’en  lui  parlant  de  l’impossibilité 
d’arriver  à aucun  résultat  par  le  moyen  employé,  je  lui  fis  entrevoir  la 
probabilité  de  l’arrivée  de  Colettis,  à la  tête  d’une  force  armée,  aux  por- 
tes de  Nauplie.  « Si  ces  jnessieurs-là,  s’écria-t-il,  ne  s'' accordent  pas  y on 
s* en  ira,  on  les  Laissera  s^ égorger  entre  eux  ; sHls  viennent  sous  les  murs  de 
Naupliey  on  tirera  sur  eux  comme  sur  des  chiens  enragés.  » Dans  la  soirée 
du  même  jour,  il  me  dit  que  j’avais  pris  la  place  des  trois  puissances.  Je 
lui  répondis  que  si  je  m’étais  permis  d’occuper  cette  place,  c’est  que  je 
ne  l’avais  vue  occupée  par  personne. 

Il  ne  fallait  pas  trop  s’inquiéter  des  menaces  de  ce  diplomate,  très-ir- 
ritable, mais  bien  intentionné  ; et  l’amiral  Hugon,  homme  d’une  grande 
expérience,  et  aussi  intelligent  que  prudent,  contribua  d’une  manière 
digne  d’éloges  à éclairer  M.  Rouen,  le  même  soir,  sur  le  rôle  qu’on  lui 
avait  fait  jouer  et  sur  la  position  dans  laquelle  il  mettait  ses  amis.  Ce- 
pendant le  danger  existait  toujours,  et  il  fallait  s’attendre  aux  scènes 
les  plus  terribles,  si  Colettis,  arrivé  le  lendemain  aux  portes  de  Nauplie, 
et  y trouvant,  au  lieu  de  ses  partisans,  les  partisans  de  Capodistrias  et 
les  Russes,  donnait  le  signal  du  combat.  Pour  éviter  cette  collision,  il 
était  nécessaire  d’envoyer  dans  la  même  liuit  une  troisième  lettre  à Co- 
lettis, pour  le  prier  de  différer  l’expédition  qu’il  avait  projetée.  Je  lui 
fis  part  en  quelques  lignes  de  la  nouvelle  complication  qui  nous  for- 
çait à renoncer  pour  le  moment  à marcher  sur  Pronia.  Mais  comment 
lui  faire  tenir  ma  lettre  pendant  la  nuit?  La  seule  porte  qui  existât  du 
côté  du  continent  était  fermée  et  occupée  par  les  Russes  ; le  port  aussi 
était  rigoureusement  gardé.  Je  ne  savais  à quoi  me  résoudre.  Enfin,  un 
marin  d’Hydra  entreprit,  moyennant  une  récompense  de  500  piastres 
turques,  de  passer  avec  sa  barque  à travers  les  vaisseaux  et  de  ramer 
jusqu’aux  Moulins,  d’où  il  pourrait  arriver  à Argos  avant  le  jour.  Il  s’a- 
gissait pour  lui,  avant  tout,  de  tromper  la  vigilance  de  la  garde  du  port, 
qui  était  exercée  avec  une  rigueur  et  un  soin  redoublés  depuis  l’arrivée 
des  Rouméliotes  à Argos. 

En  m’en  retournant  chez  moi  par  les  rues  de  la  ville,  en  ce  moment 
désertes,  je  montai  sur  la  citerne,  bâtie  du  côté  de  la  mer  par  les  Véni- 
tiens, et  du  haut  de  laquelle  on  jouit  d’une  vue  étendue  sur  le  golfe.  La 
nuit  était  calme  : la  mer,  la  ville,  les  côtes,  tout  était  plongé  dans  le  si- 
lence. Vers  l’ouest  s’élevaient  les  masses  sombres  des  montagnes  de 
l’Arcadie,  le  Parthénion , l’Artémision  derrière  Larisse,  la  citadelle 
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d’Argos,  au  pied  de  laquelle,  dans  la  direction  de  la  ville,  une  ligne  de 
feux  brillait  d’une  faible  lueur.  Etaient-ce  les  feux  de  bivouac  des  Rou- 
méliotes  ? Ce  calme  qui  régnait  sur  le  golfe  classique  était-il  le  présage 
de  la  paix  ou  de  scènes  de  carnage  et  de  désolation  pour  cette  contrée 
qui,  depuis  3000  ans,  avait  été  si  souvent  témoin  de  tant  de- calamités, 
de  tant  de  souffrances  ? Le  lendemain,  c’était  le  10  avril,  mon  domes- 
tique m’éveilla  de  bonne  heure  pour  me  dire  que  Rhanchos,  le  général 
en  chef  (ô  àpxi<7rpœr-riyâç),  venait  avec  ses  capitaines  pour  me  parler  d’af- 
faires importantes.  Le  général  me  dit  qu’il  y avait  à Argos  un  grand 
mouvement  sans  qu’on  sût  ce  qu’il  signifiait.  Il  avait  lui-même,  ainsi 
que  les  autres  chefs  de  son  parti,  fait  venir  ses  troupes  d’Eleusis  et  de 
Poros.  Kalergis  aussi  était  arrivé  avec  la  cavalerie  ; un  bataillon,  venu 
d’Epidaure,  était  entré  la  veille  dans  le  faubourg.  On  en  attendait  encore 
un  autre  le  matin  de  ce  jour.  Une  crise  était  donc  inévitable.  A peine  y 
avait-il  des  vivres  dans  la  ville  pour  deux  jours,  et  on  n’avait  aucun 
argent  pour  en  acheter.  Notre  entretien  roulait  sur  cette  nouvelle  com- 
plication, sur  les  embarras  qui  résultaient  pour  moi  de  l’arrivée  des 
Rouméliotes  d’Eleusis  et  de  Poros,  tandis  que  ceux  que  j’attendais  de 
Perochora  et  de  Mégare  m’en  créaient  déjà  beaucoup  ; enfin  sur  l’impos- 
sibilité d’amener  une  conciliation  sous  un  gouvernement  imposé  au  pays 
par  l’étranger,  lorsqu’on  vint  me  remettre  une  lettre  dont  l’adresse, 
écrite  de  la  main  de  Colettis,  était  ainsi  conçue  : « A monsieur  Kalispe- 
ros.  » C’était  sous  ce  nom  et  sous  celui  d’Abakidis  que  nous  entrete- 
nions notre  correspondance.  « C’est  une  lettre  de  Colettis,  » lui  dis-je 
en  la  décachetant. 

Voici  ce  qu’il  m’écrivait  : 

« Mon  cher  ami, 

« J’ai  reçu  aujourd’hui  deux  lettres  de  toi,  l’une  à trois  heures  de 
l’après-midi,  l’autre  à huit  heures.  J’en  ai  lu  le  contenu  avec  toute  l’at- 
tention possible,  et  je  me  fie  à tes  paroles.  Conformément  à ton  exhor- 
tation, j’ai  tenu  un  conseil  de  guerre  ; puis  j’ai  donné  ordre  aux  troupes 
de  se  mettre  en  marche  pour  Pronia.  Ils  partiront  d’ici  avant  la  pointe 
du  jour,  et  se  dirigeront  tout  droit  sur  Pronia.  Demain,  vers  neuf  heures 
du  matin,  je  serai  moi-même  à la  Ferme-modèle  ^ pour  être  aussi  près 
que  possible.  Je  regrette  que  les  résidents  aient  pris  de  nouveau  une  ré- 
solution qui  ne  s’accordera  jamais  avec  les  vœux  du  peuple.  M.  Mo- 
randi  m’a  dit  tout  ce  dont  tu  l’avais  chargé.  J’ai  réglé,  en  conséquence, 

• 

^ AyysoxyjTTtov.  Elle  est  située  au  pied  des  ruines  de  Tirynthe,  plus  près  de  Nau- 
plie  que  d’Argos. 
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la  marche  de  mes  troupes.  Je  suis  dans  une  extrême  pénurie  d’argent,  et 
je  te  prie  de  m’en  envoyer  demain  ce  que  tu  pourras.  J’ai  amené  tous 
mes  partisans  à souscrire  au  projet  dont  tu  m’as  parlé  dans  ta  première 
lettre , et  j’espère  parvenir  à calmer  encore  les  capitaines.  Dieu  sauve 
la  Grèce  ! ' 

« Ton  frère  et  ami, 

« Jean  Colettis.  » 

« Argos,  le  27  mars  1832.  » 

Ainsi  Colettis,  n’ayant  pas  reçu  ma  dernière  lettre,  avait  agi  sous  l’in- 
spiration de  celles  qui  l’avaient  précédée.  « Eh  bien,  dis-je  au  général, 
la  décision  est  proche  : Colettis  arrive,  son  armée  marche  en  ce  mo- 
ment sur  Nauplie.  » Ilhankos  se  leva  alors  tout  d’un  coup  avec  ses  com- 
pagnons : ils  étaient  tous  dans  la  consternation.  Ils  n’avaient  pas  cru 
jusqu’à  présent  aux  assertions  de  leurs  adversaires,  et  leurs  troupes 
n’étaient  préparées  à rien.  La  marche  de  Colettis  leur  apparaissait  alors 
presque  comme  une  attaque  imprévue.  Tandis  que  je  m’efforcais  de  les 
tranquilliser,  plusieurs  citoyens  se  précipitèrent  dans  ma  chambre, 
m’annonçant  que  les  Rouméliotes  d’ Argos  approchaient,  que  toute  la 
plaine  en  était  couverte,  et  qu’on  pouvait  distinguer  l’infanterie,  la  cava- 
lerie, les  drapeaux  déployés  devant  l’armée,  qui  avait  déjà  dépassé  la 
Ferme-modèle.  « Il  n’y  a plus  un  seul  moment  à perdre,  dis-je  à mes  hôtes; 
suivez-moi  à la  porte  ; il  faut  que  nous  intervenions  pour  empêcher  le 
combat.  » Je  sortis,  et  ils  me  suivirent  dans  un  profond  silence.  La  ville 
était  dans  la  plus  grande  agitation.  Les  hommes  remplissaient  les  rues 
du  côté  de  la  porte  ; les  femmes  se  tenaient,  en  se  lamentant,  aux  fenê- 
tres et-aux  portes  des  maisons.  Nous  vîmes  la  foule  se  ranger  à notre  ap- 
proche. Avec  la  rapidité  de  l’éclair,  la  nouvelle  s’était  répandue  que 
j’allais  arranger  l’affaire,  et  je  voyais  et  j’entendais  partout  des  manifes- 
tations d’espoir,  de  crainte,  d’approbation  et  d’encouragement.  Nous 
arrivâmes  à la  porte  de  la  ville,  aux  deux  côtés  de  laquelle  des  canons 
avaient  été  placés  dans  les  batteries  du  rempart.  Il  y avait  là  des  artil- 
leurs russes  et  des  artilleurs  grecs,  la  mèche  allumée  à la  main.  Laporte 
était  fermée;  on  l’ouvrit  sur  ma  demande,  et  on  la  referma  immédiate- 
ment sur  moi  et  mon  domestique.  Sans  avoir  jeté  un  seul  regard  derrière 
moi,  j’arrivai  au  milieu  des  troupes  du  parti  de  Capodistrias,  qui  se  pré- 
paraient au  combat.  La  cavalerie  de  Kalergis,  rangée  près  de  la  route, 
s’appuyait  presque  contre  la  porte,  comme  pour  indiquer  qu’elle  n’était 
pas  disposée  à affronter  les  Bulgares  d’IIadgi-Ghristos  dans  la  plaine.  A côté 
d’elle  se  tenait  un  bataillon  de  soldats  rouméliotes  ; un  autre  était  disposée 
sur  la  route  d’Epidaure  ; le  reste  des  troupes  était  distribué  dans  le  fau- 
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bourg.  Je  dis  en  peu  de  mots  à Kalergis  ce  qu’il  devait  faire,  et  je  continuai 
en  toute  hâte  ma  route  avec  les  chevaux  qu’il  m’avait  donnés  pour  aller  à 
la  rencontre  de  l’armée  qui  approchait  d’Argos.  Un  Anglais,  M.  Masson, 
jouissant  de  l’estime  générale,  qui  habitait  la  Grèce  depuis  plusieurs  an- 
nées, et  qui  y vit  encore  aujourd’hui  comme  citoyen  grec,  se  joignit  à 
nous.  Ce  fut  le  seul  Européen  qui  fut  témoin  des  événements  qui  allaient 
s’accomplir.  L’infanterie  des  Rouméliotes  marchait  à travers  les  champs 
de  blé  en  ordre  de  bataille  et  couvrait  une  vaste  étendue  de  la  plaine. 
En  tête  de  chaque  troupe  se  tenait  le  porte-drapeau,  et  devant  lui,  à 
cheval,  le  capitaine,  qui,  lorsqu’on  marche  au  combat,  doit  précéder  le 
« bairaktar.  » L’ensemble  présentait  un  aspect  d’ordre  plus  grand  que 
je  ne  l’aurais  cru.  Sur  le  côté  gauche  de  ce  corps  paraissait,  plus  rap- 
prochée des  montagnes,  la  cavalerie  bulgare,  commandée  par  Hadgi- 
Christos.  Ayant  tourné  les  rochers  que  l’on  voit  de  ce  côté  dans  la  plaine, 
elle  venait  de  prendre  les  devants  sur  l’infanterie  lorsque  j’arrivai  avec 
ma  suite.  Les  Bulgares  en  m’apercevant  poussèrent  des  cris  de  joie.  Je 
déclarai  à Hadgi-Christos  et  à ses  capitaines  qu’ils  ne  devaient  pas  s’a- 
vancer sur  la  ville;  que  Nauplie  avait  été  occupée  dans  la  nuit  par  les 
puissances  alliées,  et  ses  faubourgs  par  les  troupes  arrivées  d’Eleusis. 
J’ajoutai  que  ces  troupes  étaient  disposées  à s’entendre  avec  eux  ; 
qu’elles  m’avaient  chargé  de  faire  des  propositions  à Colettis  ; qu’il  fal- 
lait, en  conséquence,  attendre  son  arrivée  ; que  la  paix  devait  être  faite 
aux  portes  mêmes  de  Nauplie.  Enfin  je  déclarai  que,  depuis  la  chute  du 
comte  Augustin,  l’élection  du  roi  et  la  prochaine  arrivée  de  la  régence, 
la  guerre  n’avait  plus  de  but. 

« Tu  nous  a appelés,  dit  Hadgi-Christos,  et  nous  sommes  venus  sur 
ton  invitation  ; tu  demandes  maintenant  que  nous  nous  arrêtions  ici  ; 
nous  le  ferons  sur  ta  demande.  » Alors,  accompagné  de  lui  et  de  sa  suite, 
je  me  dirigeai  vers  l’infanterie.  Les  capitaines  de  ce  corps,  informés  de 
mon  arrivée  par  leurs  soldats  qui  m’avaient  vu  venir,  vinrent  à ma  ren- 
contre au  galop.  Ils  se  montrèrent  également  prêts  à suivre  mon  con- 
seil. Mais  comment  se  faire  écouter  de  la  troupe  qui  marchait  à pas 
accélérés  derrière  ses  porte-drapeau  vers  le  faubourg,  alors  si  rappro- 
ché. Il  n’y  avait  pas  moyen  de  songer,  comme  on  l’eût  pu  faire  chez 
nous,  au  commandant  de  s’arrêter  ou  de  rebrousser  chemin.  Je  conseil- 
lai au  général  Théodore  Grivas  d’ordonner  aux  porte-drapeau  de  plan- 
ter leurs  étendards  sur  un  rocher  qui  s’étendait  à gauche  de  l’armée. 
L’ordre  ayant  été  exécuté,  les  soldats  s’arrêtèrent  au  pied  du  rocher  et 
y campèrent,  chaque  troupe  séparément  à l’ombre  de  son  drapeau.  La 
cavalerie,  formée  en  cercle  autour  du  camp,  mit  pied  à terre;  moi- 
même,  entouré  des  capitaines,  je  me  portai  à cheval  au  milieu  de  la  foule 
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bruyante,  qui,  voyant  que  j’allais  prendre  la  parole,  devint  tout  à coup 
silencieuse  et  m’écouta  avec  la  plus  grande  attention.  Je  les  félicitai  sur 
la  manière  dont  ils  comprenaient  leur  devoir  en  leur  disant  : « L’Europe 
savait  que  vous  êtes  braves  ; elle  le  sait  par  les  trophées  que  vous  avez 
plantés  des  Thermopyles  à Missolojaghi,  et  da^s  cette  plaine  même  ; les 
murailles  de  Palamidia  et  d’Itschkali  (forteresses  de  Nauplie)en  porteront 
un  éternel  témoignage  ; mais  dans  les  jours  présents,  vous  n’êtes  pas 
seulement  vainqueurs  de  vos  adversaires,  vous  l’êtes  de  vous-mêmes.  En 
vous  dépouillant  de  votre  haine,  de  votre  vengeance,  vous  avez  établi 
la  paix  dans  la  guerre,  et  inauguré  ainsi  dignement  l’avénement  de 
votre  roi.  Après  avoir  achevé  la  réconciliation  des  partis,  il  accordera  à 
chacun  d’entre  vous  la  place  et  la  récompense  qu’il  a méritées  dans  la 
lutte  pour  la  liberté  delà  patrie.  A présent,  il  n’y  a plus  aucun  sujet  de 
renouveler  la  lutte.  L’ennemi  contre  lequel  vous  avez  pris  les  armes  à 
Mégare  est  tombé  ; ceux  qui  vous  ont  combattus  vous  attendent  comme 
des  frères  dans  ces  maisons  ; les  représentants  des  puissances  protec- 
trices sont  prêts  à s’entendre  avec  vos  chefs  et  avec  Colettis  sur  la  pa- 
cification du  pays.  Attendez  donc  que  Colettis  soit  arrivé  ; sous  vos  yeux 
va  s’accomplir  la  conclusion  de  la  paix  ; ce  sera  votre  œuvre.  Après  avoir 
couronné  vos  faits  d’armes  par  cette  paix,  vous  pourrez  crier  de  toute  la 
plénitude  de  votre  cœur  : Vive  le  roi  ! vive  la  Grèce!  » 

Ces  paroles  furent  saluées  par  les  manifestations  d’une  joie  retentis- 
sante, et  tous  se  disposèrent  à attendre  Colettis.  Cependant  on  remar- 
quait dans  la  ville  une  agitation  assez  grande,  quoiqu’elle  ne  parût 
pas  hostile;  bientôt  on  vit  en  sortir  et  venir  à nous  de  petits  grou- 
pes de  soldats,  puis  d’autres  plus  nombreux  d’hommes  à pied  et  à che- 
val ; il  vint  également  des  soldats  de  la  troupe  régulière,  même  des 
tambours  avec  leurs  caisses,  et  je  m’en  rappelle  encore  un  de  très- 
petite  taille  qui  ne  se  lassait  pas  d’assourdir  nos  oreilles  du  cri  : « Zvj'tw 
O Çvj'tw  to  cri)vzKyiJ.a..  Vive  le  général  I Vive  la  Constitution  ! Les  ca- 

valiers de  Kalergis  disparurent  alors  derrière  les  maisons , et  avec  eux 
tout  ce  qui  était  resté  des  bataillons  se  retira  dans  les  rues  du  faubourg. 
Cependant  il  tomba  une  légère  pluie  : les  soldats  commencèrent  à s’agi- 
ter. « Entrons  dans  le  faubourg,  dirent-ils;  attendons-y  Colettis  à couvert 
dans  les  maisons.  Pourquoi  nous  laisser  mouiller  par  la  pluie?  N’as-tu 
pas  dit  que  nous  n’y  trouverions  plus  d’ennemis , mais  nos  compatriotes, 
nos  anciens  compagnons  d’armes  ? — Eh  bien,  soit  ! dis-je  ; mais  vous  res- 
pecterez les  propriétés  des  habitants. — Nous  le  promettons,»  répondirent- 
ils.  Les  capitaines  m’ayant  laissé  toute  liberté  sur  leurs  soldats,  j’ordon- 
nai aux  porte-drapeau  de  se  mettre  en  marche.  Ils  furent  suivis  par  la 
troupe,  et  en  peu  d’instants  la  marche  se  changea  en  course  : ce  fut  une 
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espèce  d’assaut  pacifique  contre  les  maisons , et  les  palikares  allèrent  y 
prendre  les  places  que  les  autres  venaient  de  quitter.  Sur  ces  entrefaites 
arriva  l’aide  de  camp  de  Kalergis,  Demetrius  Soutzos,  jeune  officier  de 
mérite,  animé  des  meilleurs  sentiments.  Il  venait  de  la  part  de  son  géné- 
ral prier  les  capitaines  de  ne  causer  aucun  dommage  dans  sa  maison, 
nouvellement  construite  avec  beaucoup  de  soin  dans  le  faubourg.  Cette 
demande  m’arriva  bien  à souhait.  La  maison  de  Kalergis,  avec  sa  cour 
entourée  d’un  mur  et  ses  écuries,  ressemblait  presque  à une  citadelle. 
Elle  était  occupée  par  ses  soldats,  et  le  balcon  en  avait  été  transformé 
en  une  espèce  de  rempart  {tambouria)  derrière  lequel  ils  se  tenaient,  dé- 
terminés à tirer  sur  ceux  qui  oseraient  approcher.  Je  déclarai  tout  de 
suite  à Soutzos  que  Kalergis  n’avait  rien  à craindre  pour  sa  maison  ; car 
déjà  à Argos  les  capitaines  avaient  su  prouver  combien  ils  savaient  res- 
pecter les  propriétés. 

Pensant  que  le  meilleur  moyen  de  garantir  la  maison  serait  d’y  établir 
le  quartier  général,  je  priai  M.  Demetrius  Soutzos  de  nous  y intro- 
duire. Sur  sa  demande,  on  nous  ouvrit  la  maison  et  nous  y entrâmes. 
L’intérieur  en  était  garni  de  cavaliers  armés  qui  se  rangèrent  devant 
nous  dans  un  morne  silence.  Après  leur  avoir  déclaré  que  la  guerre 
était  terminée  et  que  nous  avions  fait  la  paix  avec  Kalergis,  je  les  priai 
de  nous  donner  à manger  et  à boire,  en  ajoutant  que  probablement 
Kalergis  viendrait  lui-même  prendre  part  au  déjeuner.  Il  ne  vint  ce- 
pendant pas,  quoique  M.  Soutzos  lui  en  eût  porté  l’invitation.  L’aspect 
hostile  de  la  maison  disparut  bientôt  : un  quart  d’heure  après,  les  ca- 
pitaines s’assirent  à déjeuner  dans  la  maison  de  leur  ennemi,  servis  par 
les  troupes  qui , un  moment  auparavant,  étaient  résolues  de  les  rece- 
voir à coups  de  fusil.  Mais  la  tâche  de  la  journée  n’était  pas  encore  finie. 
Ayant  entendu  tirer  quelques  coups  de  fusil  dans  la  rue  au  bout  de  la- 
quelle le  quartier  général  avait  été  établi , nous  crûmes  d’abord  que 
c’étaient  des  manifestations  de  joie  ; mais  bientôt  nous  apprîmes  que 
les  soldats  du  général  Rhankos  refusaient  de  se  tenir  tranquilles.  Ils 
avaient  déclaré  qu’étant  envoyés  dans  le  faubourg  pour  le  défendre  et 
non  pour  y laisser  pénétrer  leurs  ennemis,  ils  ne  voulaient  pas  recon- 
naître la  paix , ni  entrer  dans  aucun  arrangement.  Les  nôtres  n’avaient 
pas  encore  riposté  ; cependant , d’un  moment  à l’autre,  le  combat  pou- 
vait s’engager  au  milieu  du  faubourg,  et  il  était  impossible  de  prévoir 
quelle  en  serait  l’issue,  puisque  la  lutte  eût  eu  lieu  sous  le  feu  même 
des  canons  plantés  sur  la  porte  de  Nauplie.  Je  me  portai  aussitôt  à 
l’endroit  qu’on  m’avait  indiqué  ; il  pleuvait  toujours.  Après  avoir  tra- 
versé une  rue  étroite  et  fangeuse,  j’arrivai  dans  une  autre  rue  qui 
présentait  l’aspect  le  plus  hostile.  Les  maisons  de  droite  étaient  oc- 
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cupées  par  nos  soldats;  celles  de  gauche,  par  les  bataillons  de  Ca- 
podistrias  ; le  milieu  de  la  rue  était  désert.  Les  nôtres,  en  me  voj^ant 
venir,  me  crièrent  « de  m’en  retourner  ; que  je  serais  perdu  si  j’a- 
vançais. » Mais  ma  retraite  aurait  été  le  signal  du  combat,  et  je  crus 
devoir  pousser  jusqu’au  bout  la  démarche  que  j’avais  entreprise.  Je 
m’approchai  donc , un  mouchoir  blanc  à la  main , de  la  première  fe- 
nêtre ouverte  à gauche,  occ  upée  par  des  hommes  armés,  et  je  leur  criai  : 
« Où  est  votre  général?  J’ai  à lui  parler.  — U est  dans  la  ville,  me  répon- 
dit-on. — Et  Spiromüios?  — Il  y est  avec  lui.  » J’appris  ainsi  que  les 
soldats  avaient  été  abandonnés  parleurs  chefs,  qui,  à l’entrée  des  Romé- 
liotes  dans  Pronia,  s’étaient  retirés  dans  la  ville.  Je  me  trouvais  ainsi 
seul  entre  les  deux  partis , et  il  était  à craindre  qu’ils  ne  commen- 
çassent par  dessus  ma  tête  le  combat  qui  avait  eu  lieu  quatre  mois  au- 
paravant dans  les  rues  d’Argos.  « Eh  bien,  continuai-je,  appelez  l’offi- 
cier qui  vous  commande,  afin  que  je  puisse  m’acquitter  de  ma  mission.  « 
Cet  officier  vint  à la  fenêtre,  je  lui  dis  mon  nom , et  après  lui  avoir  fait 
connaître  ce  dont  j’étais  convenu  avec  le  général  Rhankos,  je  le  sommai 
de  contenir  ses  soldats.  « Nous  ne  te  connaissons  pas,  me  répondit-il , 
nous  ne  savons  pas  si  tu  es  celui  que  tu  prétends  être,  et  nous  ne  sau- 
rions recevoir  d’ordre  que  de  notre  général. — Eh  bien!  dis-je  à mon 
tour,  envoyez  prendre  ces  ordres,  la  ville  n’est  pas  loin  ; mais  tenez- 
vous  du  moins  tranquilles  jusqu’à  ce  que  sa  réponse  soit  arrivée.  Je 
vous  rends  responsable  devant  votre  gouvernement  et  devant  votre  roi 
de  chaque  coup  qui  sera  tiré  jusque-là,  et  des  suites  qui  en  résulteront, 
si  vous  vous  opposez  opiniâtrement  à la  paix  que  je  suis  venu  conclure 
au  nom  de  votre  souverain.»  Ces  paroles  produisirent  leur  effet.  L’officier 
se  déclara  prêt  à accéder  à ma  demande , et  j’entrai  dans  la  maison.  Elle 
était , comme  toutes  les  autres , remplie  d’hommes  armés  qui  me  reçu- 
rent silencieusement  et  avec  une  méfiance  évidente.  L’officier  se  mit  à 
écrire  à Rhankos  ; je  lui  adressai  également  une  lettre  pour  lui  rappeler 
sa  promesse  et  pour  renouveler  les  miennes.  Voici  la  traduction  de  ma 
lettre  : 

« Pronia,  le  29  mars  (9  avril)  1832. 

« Très-noble  général  en  chef  (ycwaiOTaTe  ùpxi^Tpo^rnyk)  Rhankos! 

« Ayant  rencontré  près  de  Pronia  les  troupes  de  Colettis  en  mar- 
che, je  les  ai  déterminées  à se  tenir  tranquilles.  Elles  ont  pris  position 
sous  les  rochers.  Mais  la  pluie  commençant  à tomber,  elles  se  sont  réfu- 
giées dans  les  maisons  du  faubourg  pour  se  mettre  à l’abri.  Aucun 
meurtre,  aucune  hostilité,  n’ont  été  commis.  Il  faut  que  les  vôtres  sui- 
vent cet  exemple  : ordonne -leur,  eu  conséquence,  de  rester  en  repos 
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dans  leurs  maisons.  Ainsi , de  grands  malheurs  seront  évités  et  les  choses 
pourront  avoir  une  solution  heureuse. 

« Nous  attendons  Colettis  ici  : je  tâcherai  de  le  décider  à se  rendre 
dans  la  ville  pour  y régler  les  affaires.  Adieu. 

« Ton  tout  dévoué, 

« Fr.  Thiersch.  » 


Après  avoir  lu  à haute  voix  aux  hommes  armés  qui  remplissaient  la 
chambre,  la  lettre  que  j’adressai  à leur  général,  je  leur  déclarai  que  je 
resterais  auprès  d’eux  jusqu’à  l’arrivée  de  sa  réponse.  Un  murmure  de 
satisfaction  accueillit  ma  lettre  et  ma  déclaration.  Leur  méfiance  s’étant 
dissipée,  je  pus  leur  exprimer  mes  regrets  d’avoir  été  empêché  par 
l’invasion  de  leurs  adversaires  dans  le  Péloponnèse  de  venir  auprès 
d’eux  à Mégare  et  à Eleusis;  je  leur  dis  que  j’eusse  peut-être  dès-lors 
établi  entre  eux  la  paix  au  nom  de  leur  roi  ; j’ajoutai  que  je  voulais 
faire  aujourd’hui  ce  que  les  circonstances  avaient  empêché  alors;  qu’il 
serait  honteux  de  voir  les  héros  de  la  Grèce,  qui,  au  prix  de  leur 
sang,  en  avaient  recouvré  l’indépendance,  se  combattre  les  uns  les 
autres,  au  moment  surtout  où  ils  attendaient  l’arrivée  du  roi  qui , en 
Grèce,  ne  verrait  que  des  Grecs  et  non  des  partis,  et  qui  entourerait 
tous  ses  sujets  de  la  même  sollicitude,  du  même  amour.  Ces  paroles  fu- 
rent accueillies  favorablement.  Bientôt  arrivèrent  les  réponses  du  géné- 
ral Rhankos , une  lettre  à l’olRcier,  et  une  autre  à moi.  La  dernière  était 
ainsi  conçue  : 


« È|c;i^wTaT£  ! 


«Nauplie,  le  29  mars  1832. 


« J’ai  reçu  votre  communication  écrite  et  j’en  ai  lu  le  contenu.  La 
mesure  que  vous  avez  prise  pour  rétablir  l’ordre  est  excellente  (to 
fiÀiôtjvxov  y.ézpo'j  ecvtxc  djç  <xpc7TO'j),  et  c’est  dans  le  même  sens  que  j’ai  écrit 
aux  troupes. 

((  Il  est  utile  que  vous  déterminiez  M.  Colettis  (que  je  salue)  à se  ren- 
dre le  plus  tôt  possible  dans  la  ville,  où  il  nous  trouvera  tous,  sans  ex- 
ception, disposés  à l’arrangement  des  affaires  tel  que  le  peuple  le 
demande.  Il  est  en  même  temps  nécessaire  que  pendant  le  temps  où 
M.  Colettis  se  trouvera  ici,  les  troupes  soient  envoyées  du  faubourg 
dans  les  villages  environnants , afin  qu’il  ne  se  passe  aucun  événement 
fâcheux.  Je  vous  envoie  mon  aide  de  camp,  afin  qu’il  s’entende  avec  vous 
de  vive  voix  sur  ce  point. 

« Veuillez  informer  M.  Colettis  de  tout  ce  dont  nous  nous  sommes  entre- 
tenus, de  tout  ce  que  nous  désirons,  savoir  qu’une  union  générale  ait  lieu. 
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que  toute  méfiance  soit  bannie  de  part  et  d’autre  à son  arrivée  et  à celle 
des  autres  Hellènes,  afin  de  réaliser  cette  union. 

« Je  suis  avec  un  parfait  respect 

« Votre  serviteur, 

((  lanakis  Rhankos.  » 

L^arrivée  de  cette  lettre  et  de  l’officier  qui  en  était  chargé  aplanit 
pour  l’instant  toutes  les  difficultés.  Bientôt  les  défenseurs  de  l’indépen- 
dance grecque,  divisés  tout-à-l’heure  par  des  querelles  sanglantes  et  de 
profondes  dissensions , les  restes  des  combattants  des  Thermopyles,  de 
Poros , de  l’Acarnanie  et  de  Missolonghi , se  réunirent  et  se  mêlèrent 
sans  armes  dans  les  maisons , dans  les  rues , et  je  les  quittai  au  milieu 
de  leur  vivat  portés  au  roi,  à la  constitution,  à Colettis  et  à moi-même, 
pour  retourner  vers  le  quartier  général  auprès  des  capitaines.  Colettis  y 
était  déjà  arrivé.  Je  le  trouvai  entièrement  satisfait  de  tout  ce  que 
j’avais  arrangé  pour  surmonter  les  difficultés  qui  s’étaient  élevées  durant 
la  nuit  et  pour  éviter  une  collision.  Au  lieu  du  combat  que  l’on  aurait 
pu  craindre  par  suite  de  l’arrivée  inattendue  des  troupes  d’Eleusis  et  de 
la  cavalerie  de  Kalergis,  ainsi  que  des  dispositions  hostiles  des  troupes 
russes  qui  occupaient  la  porte  de  la  ville  , la  jonction  qui  venait  de  s’o- 
pérer entre  les  Rouméliotes  des  deux  partis  avait  mis  fin  à la  guerre 
civile,  et  la  paix  était  pour  ainsi  dire  conclue.  Il  s’agissait  pourtant  encore 
de  déterminer  la  « diplomatie  de  Nauplie  » à reconnaître  comme  «un  fait 
accompli  » ce  qui  avait  été  fait  malgré  elle.  En  outre,  le  dernier  protocole 
et  l’intervention  du  sénat  ne  pouvant  plus  être  éludés,  il  s’agissait  encore 
de  faire  nommer  par  ce  dernier  corps  un  nouveau  gouvernement  dans 
lequel  la  majorité  des  voix  serait  assurée  au  vainqueur.  Pour  atteindre 
ce  but,  il  était  urgent  que  Colettis  se  mît  en  rapport  direct  et  entrât 
en  pourparler  avec  le  sénat  et  les  résidents  des  trois  puissances  ; et 
afin  que  cela  eût  lieu,  il  fallait  qu’il  se  décidât  à se  rendre  dans  l’inté- 
rieur de  la  ville  avec  les  plus  influents  des  capitaines  et  des  députés.  Cette 
démarche  n’était  pas  sans  difficulté.  Le  pouvoir  politique  des  ennemis,  il 
est  vrai,  était  brisé,  leur  gouvernement  dissous,  la  capitale  occupée  par 
les  troupes  des  puissances  alliées  ; mais  la  famille  Capodistrias  était  tou- 
jours à Nauplie,  et  le  comte  Augustin  encore  en  possession  de  l’hôtel 
dans  lequel  son  frère  avait  établi  le  siège  du  gouvernement.  Il  avait 
pour  lui  la  marine  russe  ; il  était  entouré  des  hommes  les  plus  déterminés 
de  son  parti,  qui  n’avaient  pas  encore  donné  le  moindre  signe  d’un  re- 
tour à de  meilleurs  sentiments  ; enfin  il  était  soutenu  par  le  sénat  tout 
entier,  ce  représentant  vivant  des  passions  et  des  artifices  de  son  parti. 

Toutes  les  nouvelles  venues  de  la  ville  s’accordaient  sur  ce  point,  que, 
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tandis  que  l’arrivée  des  Rouméliotes  d’Argos  aux  portes  de  Nauplie  avait 
rendu  les  modérés  du  parti  opposé  plus  que  jamais  disposés  à Funion  ; 
les  exaltés,  au  contraire,  transportés  d’une  rage  insensée,  étaient  re- 
tombés dans  leurs  anciens  projets  de  violence.  Etait-il  prudent  d’envoyer 
Colettis  avec  l’élite  de  ses  amis  au  milieu  de  ces  hommes  ? D’autre  part, 
en  hésitant  à fai  re  cette  démarche,  n’était-il  pas  à craindre  que  le  feu  qui 
couvait  partout  dans  la  ville  et  au  dehors  n’éclatât  tout  à coup  ? Dans 
cette  situation  critique  je  compris  qu’il  fallait  à tout  prix  prendre  un 
parti  énergique.  Dans  un  conseil  qui  fut  tenu,  et  auquel  assistèrent  les 
capitaines  et  les  hommes  les  plus  influents  de  l’assemblée  nationale  ar- 
rivés d’Argos  avec  Colettis,  j’exposai  que  le  parti  de  Capodistrias  avait 
perdu  sa  principale  force  par  l’abandon  des  Rouméliotes  qui  y avaient 
adhéré  jusqu’alors;  que  leurs  capitaines  les  plus  influents  attendaient 
Colettis  dans  la  ville,  et  qu’ils  le  défendraient  contre  la  rage  d’un  petit 
nombre  d’hommes  incorrigibles,  comme  ils  l’avaient  fait  pour  moi- 
même,  en  me  protégeant  pour  ainsi  dire  de  leurs  propres  corps  depuis 
mon  retour  de  Mégare.  Je  leur  fis  encore  entrevoir  que  les  résidents,  en- 
gagés dans  de  nouvelles  difficultés,  devaient  éprouver  le  besoin  de  cher- 
cher à sortir,  à l’aide  de  Colettis  même,  d’une  situation  qui , en  se  pro- 
longeant, les  exposerait  à la  plus  grande  responsabilité  envers  leurs  cours 
et  le  nouveau  gouvernement  ; je  leur  montrai  surtout  la  population  par- 
tageant ma  manière  de  voir,  et  résolue  à agir  en  masse  et  comme  un  seul 
homme  en  faveur  de  Colettis  et  de  ses  amis.  Je  déclarai  que  les  dernières 
espérances  du  parti  hostile  et  les  illusions  de  l’étranger  devaient  dispa- 
raître devant  les  manifestations  de  l’enthousiasme  universel. 

Un  incident  inatt  endu  donna  un  nouveau  poids  à mon  opinion.  M.  le 
baron  Rouen,  ayant,  comme  je  l’avais  prévu,  changé  d’avis  pendant  la 
nuit,  ou  plutôt  étant  revenu  à ses  anciennes  dispositions  favorables  à 
Colettis,  l’avait  immédiatement,  et  avant  que  les  troupes  se  fussent 
mises  en  marche,  invité  par  une  lettre  avenir  à Nauplie,  et  à se  con- 
certer avec  lui  pour  la  pacification  du  pays.  Colettis  avait  reçu  cette 
lettre  en  route.  Je  déclarai,  d’accord  avec  lui,  que  cette  circonstance 
était  décisive,  et  que  ce  serait  une  lâcheté  de  ne  pas  se  rendre  à cette 
invitation.  Colettis  me  demanda  de  lui  dicter  sa  réponse.  Elle  fut  tra- 
duite en  grec  et  lue  aux  capitianes , qui  l’approuvèrent.  En  voici  les 
termes  : 

« Pronia,  le  9 avril  1832. 

« Monsieur  le  baron , 

« J’ai  reçu  votre  lettre  du  8 de  ce  mois.  J’étais  en  route,  à la  suite  de 
l’armée  pour  Pronia.  Je  l’y  ai  trouvée  au  milieu  de  ses  anciens  ennemis  ; 


M.  COLETTIS  EN  1832. 


5Zi3 

aucun 'acte  d’hostile  n’a  été  commis.  Je  suis  prêt  à vous  aller  trouver 
pour  l’objet  que  vous  m’indiquez  dans  votre  lettre,  à la  condition  d’être 
accompagné  de  vingt-deux  capitaines  et  députés , et  d’être  mis  sous  la 
sauvegarde  de  la  légation  française  et  sous  la  protection  immédiate 
du  drapeau  français  tant  que  je  serai  dans  la  ville.  Cette  condition  est 
nécessaire  et  indispensable,  eu  égard  aux  passions  de  mes  ennemis  que 
la  dernière  mesure  du  sénat  vient  encore  d’exaspérer,  et  aux  dangers 
auxquels  j’exposerais,  au  milieu  d’eux,  non-seulement  ma  personne, 
mais  aussi  mes  amis  et  la  cause  qu’ils  défendent. 

« Agréez,  etc.  » 

Avant  que  cette  lettre  fût  partie,  plusieurs  personnes  qui  n’avaient 
qu’avec  regret  consenti  à cette  mesure , engagèrent  Colettis  à s’en  ab- 
stenir. « Considère  bien  ce  que  tu  fais,  » me  dit  l’héroïque  Makrijanis, 
à qui  la  longue  lutte  pour  soutenir  la  liberté  de  la  Grèce  n’avait  laissé 
qu’un  corps  couvert  de  cicatrices  et  ses  armes,  et  qui  m’avait  voué  une 
amitié  qui  a résisté  au  temps  et  aux  événements  ; « considère  bien  ce 
que  tu  fais.  C’est  moins  au  désir  des  Français  qu’à  ton  conseil  que  nous 
cédons.  Tu  prends  sur  toi  de  conduire  le  chef  de  la  nation  {àpxyiyov  roO 
ïdvouç)  au  milieu  du  camp  et  au  pouvoir  des  ennemis  qui  ont  immolé  à 
Argos,  devant  ses  yeux,  ses  amis  les  plus  fidèles,  et  qui  ont  au  congrès  mis 
sa  tête  à prix.  C’est  sous  ta  garantie,  c’est  à tes  risques  et  périls  qu’il 
part.  » Les  événements  prouvèrent  que  Makrijanis  n’avait  pas  tort  ; car  le 
soir  du  même  jour  Colettis  ne  put  se  soustraire  à la  rage  des  créatures  de 
Capodistrias  qu’en  s’échappant  avec  ses  amis,  à la  tombée  de  la  nuit,  de 
sa  maison,  menacée  de  meurtre  et  d’incendie,  et  en  se  réfugiant  dans 
l’hôtel  de  l’ambassade  française.  Ne  connaissant  pas  aussi  bien  que  mon 
ami  Makrijanis  la  profonde  perfidie  des  auteurs  du  drame  d’ Argos,  je 
tâchai  de  l’apaiser  en  déclarant  que  j’étais  prêt  à assumer  sur  moi  toute 
la  responsabilité  de  cette  démarche. 

Makrijanis  fit  un  geste  expressif,  mais  il  se  tut  comme  les  autres.  La 
lettre  ayant  été  expédiée,  on  choisit,  en  attendant  la  réponse,  les  capi- 
taines et  les  députés  qui  accompagneraient  Colettis  dans  l’entrée  solen- 
nelle qu’il  allait  faire  à Nauplie.  Un  fait  qui  caractérise  assez  bien  notre 
situation,  c’est  qu’au  moment  où  l’on  voulut  cacheter  la  lettre,  on  ne 
put  trouver  au  quartier  général  ni  cire,  ni  pain  à cacheter.  Pour  y sup- 
pléer, on  employa  de  la  mie  de  pain  ; une  médaille  incuse  d’Egine  que  je 
tirai  de  ma  bourse,  portant  au  droit  une  tortue,  et  au  revers  un  carré 
creux,  servit  de  cachet.  Je  dis  en  plaisantant  à Colettis  : « Sais-tu  ce 
que  cela  signifie?  La  tortue,  c’est  Augustin  Capodistrias  ; il  ne  fait  plus 
que  se  traîner  avec  peine,  bientôt  il  se  sera  embourbé.  Le  carré , c’est 
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toi,  l’homme  sûr  de  lui-même  et  immuable,  rzrpdyoivo;  àv-hp,  comme 
dit  notre  vieux  poète  Simonide.  — AéxopMi  zàv  aiwvev  (j’accepte  l’augure),  » 
s’écria-t-il  en  riant  ; et  nous  nous  assîmes  pour  finir  notre  déjeuner, 
interrompu  par  les  coups  de  fusil  de  Pronia  et  le  conseil  que  nous  ve 
nions  de  tenir. 

A peine  une  demi-heure  s’était  écoulée  depuis  le  départ  de  la  lettre, 
qu’il  arriva  provisoirement  un  message  verbal  portant  que  le  baron 
Rouen  garantissait  sa  protection  à Colettis  et  à ceux  qui  l’accompagne- 
raient; il  nous  faisait  dire,  en  outre,  qu’étant  occupé  en  ce  moment  à 
tenir  conseil  avec  les  autres  résidents,  il  enverrait  bientôt  son  secré- 
taire avec  le  sauf-conduit. 

La  tâche  que  je  m’étais  proposée  était  donc  finie  ; les  obstacles  qui 
s’opposaient  à la  pacification  de  la  Tirèce  étaient  surmontés,  le  concert 
des  résidents  avec  Colettis  était  devenu  une  nécessité.  Je  quittai  alors  la 
place  que  M.  le  baron  Rouen  me  reprochai  d’avoir  usurpée , pour  la 
laisser  aux  représentants  des  trois  puissances  auxquels  elle  apparte- 
nait. Les  capitaines  exprimèrent  le  désir  de  me  voir  entrer  à Nauplie 
à côté  de  Colettis,  mais  je  m’y  refusai.  C’eût  été  me  donner  en  spec- 
tacle, chose  incompatible  avec  la  situation  que  m’avaient  faite  les 
circonstances  et  contraire  à l’intérêt  de  la  cause.  J’avais  d’ailleurs 
moi-même  plusieurs  affaires  à terminer  en  ville.  Il  me  fallait  pro- 
curer à Colettis  au  moins  une  partie  de  l’argent  dont  il  avait  besoin. 
Il  ne  lui  restait  que  250  francs  de  tout  son  argent  et  de  celui  que 
ses  amis  lui  avaient  fourni  ; à Pronia , il  y avait  à peine  des  vivres 
pour  ce  jour-là  et  pour  le  lendemain.  On  ne  pouvait  laisser  les  troupes 
dans  une  telle  situation,  ni  leur  faire  quitter  le  faubourg  pour  les  en- 
voyer dans  les  villages  environnante,  comme  le  demandait  Rhankos, 
avant  qu’on  se  fût  entendu  avec  les  résidents.  En  outre,  la  mauvaise  vo- 
lonté de  M.  Dawkins  ne  permettait  guère  d’espérer  que  Colettis  réussît 
promptement  dans  ses  projets.  11  fallait  donc  absolument  trouver  des 
moyens  de  donner  des  vivres  aux  troupes,  afin  d’assurer  leur  discipline, 
la  tranquillité  du  faubourg  et  la  sûreté  de  Colettis.  Déjà,  la  veille,  mon 
ami  Elie  Raboutas,  négociant  de  Chios,  m’avait  promis,  à cet  effet,  la 
somme  de  10,000  francs.  Cette  somme,  ne  dépassant  pas  mon  crédit, 
ma  traTte  fut  acquittée  par  mon  banquier  à Munich.  C’est  là  le  seul  argent 
que  j’aie  avancé  à Colettis,  et  je  démens  formellement  les  bruits  men- 
songers que  ses  ennemis  ont  répandu  pour  jeter  de  la  boue  sur  le  grand 
nom  de  cet  ami  si  noble,  si  cher  à mon  cœur. 

Je  quittai  mes  amis  à la  nouvelle  que  le  secrétaire  de  la  légation  fran- 
çaise était  en  route  pour  leur  porter  le  sauf-conduit  de  M.  le  baron 
Rouen,  Je  m’en  retournai  à pied  et  seul  à la  porte  de  la  ville , d’où  j’é- 
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tais  sorti  six  heures  auparavant,  au  milieu  d’un  grand  danger.  La  place 
qui  sépare  Pronia  de  la  porte  de  Nauplie  était  occupée  par  une  foule  de 
ces  soldats  avec  lesquels  avait  eu  lieu  ma  dernière  négociation.  Ils  m’en- 
tourèrent en  me  saluant,  et  se  mirent  à me  parler  de  ce  qui  s’était  passé 
à Perachora  et  des  événements  à venir.  Je  ne  pus  m’empêcher  de  rire 
en  les  entendant  appeler  leur  marche  de  Perachora  à Pronia , la  cam- 
j)agne  du  maître  d* école  ( vj  iy.Gzp'/.ztiv.  toO  et  ajouter  « que 

la  perte  d’hommes  y avait  été  moindre  que  dans  une  .batterie  de 
cabaret.  » — « Vous  avez  parfaitement  raison,  leur  répondis-je  en  m’as- 
seyant entre  eux  sous  un  groupe  d’arbres.  Vous  voyez  quelle  est  ma  mé- 
thode ; elle  n’est  pas  la  vôtre,  et  ne  consiste  pas  à vaincre  l’ennemi  par 
des  coups  de  fusil  et  des  coups  de  crosse;  elle  est  plus  facile  à suivre, 
pourvu  qu’on  s’y  prenne  bien  ; enfin,  elle  a cela  d’avantageux  qu’elle 
ouvre  non-seulement  les  maisons  et  les  bourses,  mais  aussi  les  cœurs. 
Ce  n’est  pas  le  fait  de  la  vôtre;  vous  en  avez  fait  l’expérience  à Argos  et 
ici.  Du  reste,  votre  maître  d'écote  peut  certifier  que  vous  avez  bi^  en- 
tendu, bien  compris  et  parfaitement  bien  appliqué  les  leçons  qu’il 
vous  a données  à Mégare  et  à Argos,  de  même  que  celle  qu’il  a improvisée 
ici.  » 

Pendant  ces  entretiens,  un  vieux  palikare  arriva  avec  un  vieux  violon 
à trois  cordes,  dont  l’une  était  cassée  et  les  deux  autres  assez  mal  accor- 
dées. Cela  ne  l’empêcha  point  de  donner  de  l’archet  avec  force , en 
entonnant  en  même  temps , d’une  voix  peu  mélodieuse,  « une  chanson 
très-nouvelle.  » Il  y était  question  de  Mégare,  de  l’isthme,  de  l’entrée  à 
Argos,  et  même  de  ce  qui  s’y  était  passé  dans  ces  derniers  jours.  Je  crus 
même  entendre  plusieurs  fois  prononcer  mon  nom.  Tandis  que  l’Homé- 
ride,  assis  sur  une  pierre,  raclait  sur  son  violon  et  chantait  à tue-tête, 
un  grand  nombre  de  spectateurs  se  prirent  par  les  mains  et  dansèrent 
autour  de  lui  en  cercle,  en  s’efforçant  de  représenter  par  des  gestes 
très-expressifs  les  sujets  traités  dans  l’improvisation. 

Ayant  vu  alors  le  secrétaire  du  baron  Rouen  sortir  de  la  porte  de  la 
ville  et  prendre  le  chemin  de  la  maison  de  Kalergis,  je  me  levai  en  di- 
sant : « Il  faut  que  je  parte  ; voici  les  diplomates  qui  arrivent,  et  je  dois 
me  rendre  à la  ville  pour  prendre  soin  que  mes  obéissants  élèves  {oi 
ùTTrfyoot  i^ov  //.a^vjTat)  trouvent  demain  quelque  chose  à manger  et  quel- 
ques outres  de  vin  à vider  à la  santé  du  roi.  » 

Quelques-uns  des  palikares  présents  m’accompagnèrent  jusqu’à  la 
porte  de  la  ville  ; puis  je  m’en  retournai  chez  moi  par  les  petites  rues 
pour  éviter  la  foule,  qui,  délivrée  de  ses  craintes,  se  préparait  joyeu- 
sement à recevoir  Colettis,  dont  on  attendait  à chaque  instant  l’arrivée. 

T.  XVIII.  25  MAI  1847.  10*^  Liv.  18 
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Une  demi-heure  après,  il  fit  son  entrée.  Bientôt  quelques  jeunes  gens 
de  mes  amis,  encore  tout  émus  des  impressions  qu’ils  avaient  éprouvées, 
vinrent  m’en  raconter  tous  les  détails.  Accompagné  de  vingt-deux  capi- 
taines et  députés,  il  était  entrépar  la  porte  ouverte,  qui  s’était  refermée 
ensuite,  et  il  s’était  trouvé  immédiatement  entouré  de  la  foule  compacte 
des  habitants.  On  se  pressait  pour  le  voir,  pour  lui  serrer  la  main,  pour 
baiser  ses  vêtements;  toutes  les  fenêtres,  tous  les  toits  étaient  remplis 
de  monde,  et  des  acclamations  joyeuses  ne  cessaient  de  partir  du  sein 
de  la  foule  qui  l’accompagnait  dans  sa  marche.  Le  cortège  passa  sur  la 
place  occupée  d’un  côté  par  l’hôtel  habité  jadis  par  Jean  Capodistrias, 
et  alors  par  son  frère  Augustin.  Les  rideaux  des  fenêtres  étaient  tirés, 
mais,  on  le  sut  plus  tard,  le  comte  Augustin  se  tenait  derrière  un  rideau 
qu’il  entr’ouvrait  pour  voir  ce  qui  se  passait.  Il  vit  approcher  et  passer 
sous  ses  fenêtres  le  cortège  triomphal  de  son  ennemi,  et  la  joie  bruyante 
dont  il  était  témoin  lui  fit  enfin  comprendre  que  la  cause  de  sa  famille  était 
irrévocablement  perdue.  Telle  fut  l’impression  produite  sur  lui  par  cette 
manifestation  de  l’enthousiasme  longtemps  comprimé  de  la  nation  ; telle 
fut  sa  crainte  de  la  vengeance  de  ces  fiers  capitaines,  sur  les  visages  des- 
quels il  crut  peut-être  voir  une  expression  menaçante,  qu’il  prit  la 
^ résolution  de  quitter  la  Grèce  sans  délai.  A la  tombée  de  la  nuit,  s es 
papiers,  son  argent  et  tous  ses  objets  précieux,  enfin  le  corps  du  Prési- 
dent assassiné,  furent  portés  à bord  delà  frégate  de  l’amiral  Ricord,  et 
vers  dix, heures  du  soir  le  comte  Augustin  s’y  fit  conduire  dans  une  cha- 
loupe avec  tous  les  membres  de  sa  famille,  accompagné  de  Mustoxidis 
et  de  plusieurs  autres  confidents.  Vers  onze  heures,  au  moment  où  le  vent 
de  terre,  en  soufflant  des  montagnes,  agita  les  vagues  du  golfe,  la  fré- 
gate leva  l’ancre,  et  la  famille  Capodistrias  quitta  avec  tout  ce  qu’elle 
avait  sauvé  du  naufrage  de  ses  espérances  le  rivage  de  la  Grèce  et  le 
théâtre  de  son  pouvoir  anéanti,  pour  retourner  à tout  jamais  à Corfou, 
son  île  natale. 
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J’aurais  voulu  ne  point  parler  de  ce  livre. 

11  n’est  pas  facile,  en  effet,  de  dire  la  vérité  aux  rois.  — Puis,  il  y 
a ici  une  autre  difficulté  qui  nous  est  propre. 

Quelqu’un  l’écrivait  il  y a onze  ans  : « Le  chantre  des  Méditations 
n’avait  rencontré  nulle  part  une  sympathie  plus  unanime  et  plus  pro- 
fonde que  dans  les  rangs  de  cette  génération  demeurée  fermement 
croyante  dans  un  siècle  de  doute.  C’est  là  que  sa  voix  avait  trouvé 
son  meilleur  écho.  Il  nous  parlait,  dans  un  ravissant  langage,  de 
Dieu,  de  la  prière,  de  la  croix,  du  ciel  : c’est  pourquoi  nous  l’avions 
béni  lorsque  tant  d’autres  ne  faisaient  que  l’admirer.  )) 

Nul  n’a  devancé  à cet  égard,  nul  n’a  dépassé,  j’ose  le  dire,  celui 
qui  a la  douleur  d’écrire  cet  article.  Il  y a vingt-huit  ans  que  j’ad- 
mire, que  j’aime  M.  de  Lamartine.  Mais  la  vérité  a ses  droits;  mal- 
heur à qui  les  méconnaît  ! J’ose  espérer  du  moins  qu’elle  ne  sera  sus- 
pecte d’aucune  animosité  dans  ma  bouche.  Si  donc  ces  observations 
passent  jamais  sous  les  yeux  de  l’historien  des  Girondins,  il  les  lira, 
j’en  ai  la  confiance,  avec  une  prévention  généreuse.  « Il  n’y  verra 
que  l’esprit  de  sincérité  qui  les  a dictées  ; peu  lui  importera  que  l’écri- 
V ain  n’ait  pas  d’autre  titre  pour  donner,  au  fond  de  son  obscurité, 
des  avertissements  à la  gloire.  » 

C^est,  dit  Montaigne,  un  sujet  merveilleusement  vain,  divei^set  on- 
doyant que  l* homme  : il  est  mal  aysé  d^y  fonder  jugement  constant  et 
uniforme.  Que  sera-ce  donc  si  l'homme  est  un  poète  ? Surtout  si  le 
poète  est  précisément  M.  de  Lamartine? 
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Et  pourtant  il  faut  parler  ; il  le  faut.  Les  premiers  volumes  sont 
dans  toutes  les  mains.  Ils  agitent  depuis  deux  mois  ; ils  troublent  bien 
des  jeunes  intelligences.  Quand  l’illusion  qu’ils  font  sera  complète , 
sera-t-il  encore  temps  de  la  combattre  ? 

Dans  l’historien  des  Girondins,  il  y a deux  hommes  : le  penseur  et 
l’écrivain.  Ces  deux  hommes  n’en  font  qu’un,  je  le  sais,  et  c’est  un 
poëte,  un  grand  poëte.  Mais  c’est  le  malheur  de  la  critique  d’être 
condamnée,  comme  l’analyse,  à décomposer  ce  qui  est  un.  Nous  es- 
saierons plus  tard  d’apprécier  l’écrivain  ; qu’il  nous  soit  permis  de 
juger  d’abord  le  penseur. 

Les  ennemis  de  M.  de  Lamartine  ont  dit  de  lui  que  c’était  l’oscil- 
lation faite  homme.  Ils  l’ont  appelé  le  plus  irrésolu,  le  plus  futile 
des  écrivains  révolutionnaires,  A les  entendre,  la  pensée  dominante 
de  cette  histoire  est  insaisissable.  Ils  ont  appliqué  à l’auteur  cette 
phrase  si  heureuse  de  M.  de  Lamartine  lui-même  sur  Vergniaud  : 
« Sa  parole  flotta  comme  son  âme  ; il  parla  pour  un  parti  et  conclut 
pour  l’autre.  » 

Sans  doute  il  y a beaucoup  de  vérité  dans  ces  reproches.  Ce  n’est 
pas  en  vain  que  M.  de  Lamartine  est  né  peintre.  Il  s’éprend  d’un 
amour  d’artiste  pour  toutes  les  scènes,  pour  tous  les  hommes  qui 
passent  devant  lui  tour  à tour.  Constituants,  Girondins,  Montagnards, 
qu’importe  ? Il  peint  d’enthousiasme  toutes  ces  figures  si  diverses  ; il 
flatte  à peu  près  également  chacun  de  ses  portraits  ; il  se  complaît  à 
inonder  tous  ses  tableaux  d’une  lumière  indifféremment  éblouissante 
et  sans  égale. 

Puis,  dans  ce  tour  de  force  d’une  improvisation  de  huit  volumes 
écrite  en  dix-huit  mois,  il  était  impossible  à un  peintre  aussi  colo- 
riste de  ne  pas  donner  souvent  une  nuance  de  trop.  Pour  fondre  tant 
de  coups  de  pinceau  dans  une  œuvre  pleine  d’unité  et  d’harmonie , il 
aurait  fallu  la  revoir  à tête  reposée,  et  c’est,  dit-on,  ce  que  M.  de  La- 
martine n’a  fait  jamais. 

Ainsi  rien  de  plus  aisé  que  de  relever  dans  V Histoire  des  Girondins 
des  traits  contradictoires  sur  les  hommes  et  sur  les  choses. 

Ainsi  : « La  Noblesse  dut  àCazalès  de  tomber  avec  gloire  et  le  trône 
avec  majesté.  » (I,  hh-)  Tournez  la  page  : « Le  côté  droit  était  dé- 
pourvu de  chefs  habiles  qui  savent  (sic)  immortaliser  les  retraites.  » 
(I,  45.) 
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Ici  : ((  L’Assemblée  constituante  résumait  en  elle  toutes  les  faibles- 
ses, tous  les  égoïsmes,  tous  les  vices.  Personne  n’y  voulait  la  Révo- 
lution que  pour  soi  et  à sa  mesure.  » (I,  67.)  Plus  loin  : « La  grande 
pensée  de  la  France  abdiquait,  pour  ainsi  dire,  avec  l’Assemblée  con- 
stituante. ))  (I,  355.)  L’acte  où  elle  décréta  la  non-rééligibilité  de  ses 
membres  a était  en  réalité  le  sacrifice  de  la  patrie.  ))  (I,  229.) 

M.  de  Lamartine  s’écrie  à cette  occasion  : a La  Nation  ne  voulut  pas 
régner  ; les  factions  régnèrent.  » Ce  qui  ne  l’empêchera  pas  d’adorer 
la  Nation,  le  Peuple  dans  presque  tous  les  complots  des  factieux; 
dans  la  pétition  républicaine  du  15  juillet  1791  par  exemple.  (I,  200.) 

Ecoutez-le,  toutefois  : « Ce  jour-là  (au  Champ-de-Mars) , Lafayette 
eut  entre  les  mains  la  République  ou  la  Monarchie  ; il  ne  sut  vouloir 
que  l’ordre.  » (I,  216.)  Ailleurs,  il  se  demande  quel  conseil  pouvait 
sauver  la  Royauté,  et  il  se  répond  ; aucun. 

Même  contradiction  apparente  sur  Robespierre.  Tantôt,  u c’est  un 
fanatique»  (I,  49);  tantôt, «un  homme  de  calcul  plus  que  de  passion.  » 
(I,  203.) 

Mais  c’est  en  ce  qui  touche  la  loyauté  de  Louis  XVI  que  les  per- 
plexités, j’ai  presque  dit  les  tergiversations  de  l’historien,  sont  le 
plus  flagrantes.  11  avait  laissé  échapper  le  mot  de  trahison  il  Ta  re- 
tiré 2.  Mais,  à défaut  du  mot,  la  chose  est  insinuée  et  démentie  tour 
à tour  ou  à la  fois  en  dix  endroits. 

Il  n’y  a pas  même  unité  de  langage  dans  les  jugements  généraux 
portés  par  l’auteur  sur  les  Girondins  et  les  Montagnards,  c’est-à-dire 
sur  ce  qui  fait  proprement  le  sujet  même  de  son  livre.  D’une  part, 
en  effet,  «les  Girondins  avaient  pour  eux  la  raison.»  {IV,  115.) 
D’autre  part,  « ils  n’étaient  que  des  démocrates  de  circonstance  : 
Robespierre  et  les  Montagnards  étaient  des  démocrates  de  principes. 
Les  Girondins  n’aspiraient  qu’à  remplacer  les  vieilles  aristocraties 
par  les  aristocraties  plus  modernes  de  l’intelligence  et  de  la  fortune. 
La  politique  de  Robespierre  embrassait  dans  ses  plans  d’émancipa- 
tion et  d’organisation  le  peuple  tout  entier...  La  loi  divine,  autant 

* Jugement  sur  la  mort  du  roi  Louis  XVI ^ fragment  inséré  dans  la^r 
Presse  du  14  mars  1847. 

^ Rédaction  définitive  du  même  fragment  dans  le  tome  V de  VHùtoù^e 
des  Girondins.  — 11  y avait  d’abord  : «Si  le  peuple  pouvait  lui  reprocher  ^ 
(à  Louis  XVI)  des  trahisons,  » il  y a aujourd’hui  : « Si  le  peuple  pouvait 
lui  reprocher  des  faiblesses  et  des  dissimulations.  » 
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que  possible,  exprimée  et  pratiquée  dans  la  loi  sociale  : voilà  Tidéal 
de  la  politique  de  Robespierre.  » (IV,  260  — 262.) 

C’est  ce  qui  a fait  dire  que  M.  de  Lamartine  avait  commencé  d’é- 
crire son  histoire  en  Girondin,  mais  qu’il  avait  fini  en  Montagnard. 
Si  je  m’en  rapporte  à des  personnes  que  j’ai  lieu  de  croire  bien  in- 
formées, cette  conjecture  porte  à faux  : M.  de  Lamartine  a toujours 
été  sévère  au  fond  pour  les  Girondins  ; mais  il  n’a  pu  toujours  se  dé- 
fendre à leur  égard  de  sa  complaisance  de  peintre  pour  les  modèles 
qui  posent  devant  lui. 

Du  reste,  cette  indulgence  d’artiste  explique  les  contradictions  , 
mais  elle  ne  les  justifie  pas.  L’historien  n’est  pas  un  peintre  seule- 
ment, c’est  un  juge.  On  conçoit  les  perplexités  de  l’homme  d’action 
pressé  par  les  événements,  et  trop  souvent  forcé  de  se  décider  comme 
au  hasard  sous  le  coup  de  mille  complications,  en  présence  d’événe- 
ments impénétrables.  Et  pourtant  quelle  n’est  pas  la  rigueur  de 
M.  de  Lamartine  envers  Bailly,  envers  Lafayette,  envers  Barnave, 
envers  les  Girondins,  envers  tous  ceux  qui  hésitent  dans  les  crises 
publiques!  Et  vous,  historiens,  quand  la  crise  est  loin  déjà  dans  le 
passé,  quand  le  nuage  qui  couvrait  alors  l’avenir  est  dissipé  désor- 
mais, vous  hésitez  à votre  tour;  vous  êtes  en  même  temps  de  tous 
les  partis.  Oh!  qu’il  n’en  soit  point  ainsi!  Le  jugement  de  l’histoire 
doit  être  plus  ferme,  son  langage  plus  net,  ses  conclusions  plus  ca- 
tégoriques. Et  n’alléguez  pas  ici  l’impartialité.  Vous  l’avez  dit  excel- 
lemment : « L’impartialité  de  l’histoire  n’est  pas  celle  du  miroir  qui 
reflète  seulement  les  objets,  c’est  celle  du  juge  qui  voiG  qui  écoute 
et  qui  prononce.  Pour  que  l’histoire  mérite  ce  nom,  il  lui  faut  une 
conscience. 

Malgré  ces  critiques,  si  l’on  me  demandait  le  dernier  mot  de  M.  de 
Lamartine,  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  répondraient  qu’il  n’en  a 
pas.  L’historien  des  Girondins  n’est  point  un  philosophe  de  profes- 
sion ; mais,  comme  nombre  d’hommes  de  notre  temps,  il  a son  rêve, 
dirai-je  philosophique  ou  poétique?  11  croit  que  la  fraternité  dans 
l’égalité  universelle  est  l’avenir  certain  et  définitif  de  l’humanité.  On 
l’a  dit  avec  raison,  la  Révolution  lui  plaît,  parce  qu’il  y voit  une  ex- 
pression de  cette  fraternité  L 

1 Les  dernières  pages  du  tome  V ne  laissent  pas  à cet  égard  le  moin- 
dre doute. 
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Mais  la  formule  de  la  Révolution  fut  : u Fraternité  ou  la  mort!  )> 
en  d’autres  termes  : ((  Sois  mon  frè^^e,  ou  je  te  tue!  » La  fraternité  de 
ces  gens-là,  disait  Ghamfort,  ressemble  à celle  de  Caïn  et  d’Abel. 
M.  de  Lamartine  est  loin  de  l’oublier  ; il  ne  peut  se  dissimuler  qu’il  y 
avait  là  folie  et  fureur.  Mais,  dit-il,  « c’était  la  folie  de  la  vérité  (la 
folie  de  la  vérité!),  la  fureur  du  bien.  C’est  pour  cela  qu’il  a été  et 
qu’il  sera  dans  l’avenir  tout  pardonné  à ce  temps,  n 

Il  faut  s’entendre  tout  de  suite. 

Que  tous  les  hommes  soient  frères,  enfants  du  même  Dieu,  rache- 
tés par  le  même  Christ,  tous  appelés  à ne  faire  qu’un  en  lui,  et  par 
lui  avec  leur  Père  commun,  ce  n’est  pas  seulement  une  opinion  chez 
nous,  c’est  un  dogme.  Mais  en  quoi  ce  dogme  excuse-t-il  les  Monta- 
gnards ? Sans  doute  un  certain  nombre  d’entre  eux  y croyaient  comme 
à une  idée  abstraite  et  théorique  ; Robespierre,  si  l’on  veut,  comme 
à une  idée  chrétienne,  épurée  (nous  dirions,  nous,  mutilée  et  dessé- 
chée) par  la  philosophie.  Mais  était-ce  donc  en  vue  de  cette  abstrac- 
tion, de  cette  utopie,  que  la  Révolution  s’était  faite?  La  Révolution 
avait  été  l’insurrection  de  l’orgueil  plébéien  ulcéré  contre  l’orgueil 
patricien,  et  c’est  pourquoi  elle  fut  violente  et  sans  entrailles  comme 
l’orgueil.  Il  y avait  en  face  d’elle  une  hiérarchie  qui  avait  perdu  sa 
raison  d’être.  La  Révolution  frappa  d’abord  pour  vaincre  et  pour 
conquérir,  puis  pour  garder  ses  conquêtes,  puis  par  une  férocité 
toute  gratuite,  par  une  férocité  de  bête  fauve,  par  pure  habitude  de 
tuer.  Certes  la  fraternité  n’était  pour  rien  dans  tout  cela.  Mais  l’homme 
ne  s’avoue  pas  volontiers  l’immense  égoïsme  de  sa  nature  ; il  a be- 
soin de  se  persuader  qu’il  obéit  à un  principe,  et  c’est  là  l’honneur 
de  l’humanité  ; en  même  temps  il  est  sophiste  envers  lui-même,  et, 
à défaut  de  principes,  il  se  paie  de  mots.  Voilà  pourquoi  les  grands 
mots  ne  manquèrent  jamais  aux  grands  crimes.  Est-ce  à dire  pour 
cela  que  les  crimes  soient  amoindris  par  les  mots  qu’ils  inscrivent 
sur  leurs  drapeaux?  Cette  circonstance  atténuante  est-elle  digne  d’un 
ami  de  l’humanité  ? 

Que  si  M.  de  Lamartine  s’est  trompé  sur  cette  idée  principale,  qui 
fait  le  fond  de  son  livre,  que  devient  V Histoire  des  Girondins?  Qu’est- 
ce  qu’une  œuvre  où  le  philosophe  s’attache  à excuser  dans  ses  théo- 
ries ce  que  les  tableaux  du  peintre  font  haïr  ? Qu’est-ce  qu’une  his- 
toire où  la  vérité  historique  est  systématiquement  sacrifiée  à un 
fantastique  idéal  que  nul  ne  rêva  jamais  dans  les  acteurs  de  ce  drame 
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sanglant?  Qu’est-ce  qu’un  livre  où  l’aberration  du  sens  philosophique 
et  l’abus  du  sens  poétique  vont  droit  ainsi  à l’obcurcissement  du  sens 
moral  ? 

Ces  paroles  paraîtront  dures,  je  le  crains.  Certes,  s’il  se  fût  agi 
d’un  homme  vulgaire,  nous  aurions  pu  nous  borner  à prendre  acte 
de  l’hommage  éclatant  qu’il  paraît  rendre  à l’idée  chrétienne,  en  la- 
quelle il  voit  l’idée-mère  de  tout  le  bien  qu’a  voulu  ou  accompli  la 
Révolution.  Mais  il  nous  répugne  souverainement  de  ne  considérer 
que  comme  un  instrument  de  polémique  un  esprit  aussi  supérieur 
malgré  ses  lacunes,  et  de  ne  voir  dans  VHùtowe  des  Girondins 
qu’une  bonne  fortune  stratégique.  Il  nous  répugne  de  parler  de  ce 
livre  sans  dire  toute  la  vérité  sur  des  idées  dont  peut-être  l’éloquent 
improvisateur  ne  se  rend  pas  toujours  un  compte  sévère,  mais  dont 
nous  ne  pouvons  méconnaître  ni  dissimuler  la  portée  logique.  Or,  ce 
livre,  c’est  l’apothéose  de  la  Révolution,  non  pas  dans  ses  doctrines 
seulement,  mais  dans  les  hommes  en  qui  elle  se  personnifie  ; c’est 
surtout  l’apothéose  de  Robespierre.  Et  quelle  est  la  portée  logique 
d’une  telle  apothéose,  si  ce  n’est  d’affaiblir,  quoi  que  vous  fassiez 
d’ailleurs,  l’horreur  du  crime  par  cette  auréole  que  vous  faites  rayon- 
ner sur  le  front  du  criminel  ? Quel  en  peut  être  l’effet  direct,  immé- 
diat, inévitable,  si  ce  n’est  de  ruiner  l’autorité  de  la  conscience  pu- 
blique, de  faire  au  moins  douter  le  lecteur  de  cette  autorité,  que 
dis-je?  de  la  faire  douter  d’elle-même?  Quel  service  à rendre  au 
genre  humain  ! O poète  ! était-ce  pour  cela  que  Dieu  vous  avait  en- 
voyé? 

Celui  qui  écrit  ceci  a vécu  sous  l’Empire.  Il  a vu,  il  a entendu  alors 
ceux  qui  avaient  subi  la  Terreur  et  quelques-uns  de  ceux  qui  l’avaient 
faite.  Eh  bien,  personne  alors,  je  ne  dis  pas  dans  les  livres  (on  m’ob- 
jecterait la  censure  qui  y mettait  bon  ordre),  mais  dans  la  liberté  des 
entretiens  privés,  personne  alors  ne  balbutiait  une  excuse,  un  doute 
quelconque.  Il  n’y  avait  qu’une  voix,  il  n’y  avait  qu’un  cri,  et  c’était 
un  cri  de  réprobation.  Les  coupables  eux-mêmes  acceptaient  leur 
sentence  ; toute  leur  étude  était  de  se  faire  oublier.  Qu’était-ce  alors 
que  la  Terreur  pour  la  conscience  publique  ? une  guerre  de  sauvages 
ivres  contre  toute  supériorité  de  richesse,  de  lumières  ou  de  vertu. 
Tel  était  le  jugement  de  la  France,  de  l’Europe,  du  genre  humain.  Et 
ce  n’était  pas  une  opinion  factice,  accidentelle,  éphémère,  née  de  la 
mobilité  française,  de  la  réaction  thermidorienne  ou  de  la  direction 
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donnée  à la  presse  par  la  police  impériale.  Non.  La  terre  avait  bu 
depuis  longtemps  tout  ce  sang  répandu  comme  l’eau.  Quinze  ans 
avaient  passé  sur  la  réaction  thermidorienne,  et  bien  d’autres  réac- 
tions, bien  d’autres  événements  l’avaient  effacée.  Napoléon  était  le 
fils  de  la  Révolution  ; il  l’oubliait  si  peu  qu’il  parla  de  faire  jeter 
M.  de  Chateaubriand  dans  un  cul  de  basse  fosse  pour  avoir  exprimé 
un  blâme  assurément  fort  mesuré  du  régicide  dans  son  discours  de 
réception  à l’Institut,  discours  qui  ne  fut  jamais  prononcé.  En  1811, 
toutes  les  récriminations  se  taisaient;  toutes  les  haines  de  partis 
étaient  éteintes.  Ce  jugement  univoque,  cette  réprobation  unanime 
de  la  Terreur,  aux  Etats-Unis  comme  en  France,  c’était  donc  bien  la 
voix  que  Tacite  appelle  la  conscience  du  genre  humain.  La  postérité 
s’était  levée  de  leur  vivant  contre  les  Montagnards  et  les  avait  mar- 
qués au  front  comme  Caïn  du  signe  du  fratricide. 

Comment  avons-nous  changé  tout  cela  ? Je  vais  le  dire. 

La  Restauration  vint.  On  connaît  ses  fautes.  Elle  ne  songea  point 
à contenir  des  amis  intéressés , des  serviteurs  imprudents  ; elle  in- 
quiéta sans  le  vouloir  les  intérêts  que  les  révolutionnaires  avaient 
créés  exprès  pour  s’en  faire  un  rempart  contre  elle.  Alors  les  hommes 
qui  s’étaient  compromis,  et  pour  lesquels  le  retour  des  Bourbons  était 
à lui  seul  une  flétrissure  publique,  s’abritèrent  derrière  ces  intérêts 
alarmés,  qui  se  crurent  solidaires  avec  euxL  Les  Cent-Jours  con- 
sommèrent brusquement  cette  alliance.  L’opposition  des  quinze  ans 
la  cimenta.  L’horreur  des  crimes  révolutionnaires  était  pour  la  Res- 
tauration une  arme  puissante  ; on  sentit  la  nécessité  de  l’émousser 
dans  ses  mains.  MM.  Thiers  et  Mignet  se  présentèrent  : l’école  fata- 
liste était  née.  Elle  soutint  résolument  la  nécessité,  la  légitimité,  le 
grandiose  de  la  Terreur,  comme  autant  de  conséquences  de  la  né- 
cessité, de  la  légitimité,  de  la  grandeur  de  la  Révolution.  Elle  ne  crut 
pas  toutefois  aller  plus  loin  que  Danton  ; elle  recula  devant  l’apologie 
de  Robespierre.  On  n’en  était  pas  encore  au  dilettantisme  de  la  Ter- 
reur. M.  Michelet  lui-même  s’en  doutait  alors  si  peu  ! Mais  enfin,  c’est 
grâce  à cet  étrange  concours  de  circonstances  qu’il  a été  donné  à 
M.  Mignet  et  à M.  Thiers  de  remettre  en  question  la  conscience  pu- 
blique. Ce  sont  eux  qui  ont  rendu  possibles,  en  ce  qui  touche  la 
Révolution,  les  hallucinations  historiques  de  M.  Michelet  et  le 


* Voir  le  Mémoire  publié  par  Carnot  en  iSlâ. 
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mirage  humanitaire  de  M.  de  Lamartine.  A chacun  selon  ses  œuvres. 

L’illusion  de  ITiistorien  des  Girondins , c’est  de  se  croire  profon- 
dément séparé  des  terroristes  amateurs  par  son  horreur  du  sang  qui 
coule  sous  le  poignard  et  sur  l’échafaud,  par  la  pitié  qu’il  garde  aux 
victimes,  par  cette  protestation  solennelle  que  «rien  d’injuste  en  soi 
ne  peut  être  nécessaire  à la  cause  des  nations.  » Oh!  rien  de  tont 
cela  ne  nous  a échappé.  Nulle  part^ ailleurs,  nous  le  savons,  les  sep- 
tembrisades  ne  revivent  aussi  hideuses  que  dans  les  pages  ruisse- 
lantes de  sang  où  vous  les  avez  décrites.  Jamais  Louis  XVI  au  Tem- 
ple n’a  fait  couler  plus  de  larmes  que  dans  le  récit  deM.  de  Lamartine. 
Oh  ! nous  n’accusons  pas  son  cœur.  Mais  pense-t-il  avoir  sans  danger 
transfiguré  tous  les  grands  révolutionnaires,  tous  les  grands  démo- 
lisseurs surtout,  Mirabeau,  Danton,  Robespierre,  Marat  lui-même? 
M.  Thiers  avait  laissé  à tous  ces  hommes  les  dimensions  humaines  ; 
chez  M.  de  Lamartine , ils  sont  haut  de  dix  coudées.  « Les  vices  de 
« Danton  étaient  héroïques  2.  )>  « Les  paroles  de  Marat  distillaient  le  sang 
« du  2 septembre  ; il  demandait  un  bourreau  national  pour  toute  in- 

« stitution  : le  crime  avait  dans  sa  bouche  une  telle  grandeur  ^ » 

Quelle  incroyable  prostitution  des  mots  ! Croyez-vous  donc  qu’on 
puisse  faire  impunément  admirer  de  tels  hommes?  Croyez-vous  qu’il 
restera  une  suffisante  horreur  des  massacres  de  septembre  à ceux 
que  vous  instruisez  à glorifier,  sur  votre  parole,  le  génie  qui  les  a 
œonçus?  Ne  s’agissait-il  pas  avant  tout,  diront-ils,  de  terrifier  en 
France  les  amis  de  l'étranger,  de  repousser  les  Prussiens,  de  hâter 
le  règne  de  la  fraternité?  Le  jeune  lecteur  ne  s’écriera-t-il  point 
comme  Barnave  : Ce  sang  était-il  donc  si  pur?  ou  comme  Saint-Just  : 
« Après  tout,  ceux  qui  ont  péri  n’étaient  pas  les  amis  de  nos  idées.  » 
M.  de  Lamartine  proteste,  il  est  vrai.  Au  2 septembre,  « Danton  s'est 
trompé^.  — (Que  dites-vous  de  s'est  trompé?)  — On  ne  sert  pas  les 
causes  que  l’on  déshonore.  » Mais  l’illustre  historien  est  lui-même  si 
indulgent  pour  V erreur,  que,  dix  fois,  il  blâme  plus  tard  les  Girondins 
de  n’avoir  point  pardonné  à Danton  le  sang  de  septembre.  Nous  sera- 
t-il  pardonné , à nous  , d’oser  rappeler  ici  deux  vers  que  nous  vou- 
•Mrions  graver  dans  toutes  les  mémoires  ? 

Qui  ne  hait  point  assez  le  crime 

N’aime  point  assez  la  vertu. 

s Tome  I,  page  234. 

2 Tome  IV,  page  162. 
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Il  ne  faut  point  d’équivoque  en  des  choses  aussi  capitales.  La  pitié 
pour  les  victimes  ne  suffit  pas  ici  à satisfaire  le  sens  moral  ; il  faut 
s’indigner  contre  les  assassins , les  plaindre  comme  chrétien  sans 
doute,  mais  les  flétrir  comme  vengeur  public,  les  marquer  au  front 
avec  un  fer  brûlant.  Il  faut  se  garder  de  phrases  comme  celles-ci  : 

« Il  y a toujours,  dans  les  révolutions  les  plus  nécessaires  et  les  plus 
saintes,  quelques  êtres  expiatoires  qui  personnifient  les  institutions 
immolées.  L’histoire  a des  larmes  pour  ces  victimes  ; mais  ces  larmes 
l’attendrissent  et  ne  l’aveuglent  pas.  » Nous  ne  sommes  plus  des 
païens:  nous  ne  sommes  plus  sous  l’antique  superstition  de  la  fata- 
lité. Nous  croyons  les  hommes  responsables  de  leurs  actes.  L’inno- 
cent qu’on  égorge  dans  la  prison  ou  sur  l’échafaud  n’est  point  pour 
nous  comme  le  soldat  que  frappe  l’aveugle  boulet  sur  le  champ  de 
bataille.  Quand  l’innocence  est  immolée,  ce  n’est  pas  la  pitié  seule- 
ment qui  s’émeut  en  nous,  c’est  la  justice  , et  la  justice  n’a  pas  de 
larmes;  ce  n’est  pas  en  vain  qu’elle  est  armée  du  glaive.  Ce  glaive, 
d’ailleurs,  dans  les  mains  de  l’historien,  n’a  rien  de  cruel;  il  ne  fait 
tomber  la  tête  de  personne  ; il  ne  fait  que  prémunir  l’effusion  du 
sang  dans  l’avenir,  par  la  salutaire  horreur  du  sang  versé  dans  le 
passé. 

Le  langage  de  l’historien  des  Girondins  fait  craindre  quelquefois 
qu’il  ne  confonde  ces  deux  choses  : la  pureté  des  maximes  de  liberté 
et  de  fraternité,  malgré  le  sang  dont  elles  ont  été  tachées,  et  la  pureté 
des  hommes  qui  les  ont  couvertes  de  sang.  Osons  le  dire  : M.  de  La- 
martine manque  d’un  critérium  en  morale.  Plaignons-le , ne  nous 
étonnons  pas  : il  a cessé  d’être  chrétien.  La  foi,  qu’une  philosophie 
superficielle  a rejetée  comme  un  bandeau,  est  au  contraire  une  lu- 
mière, la  plus  vive  et  la  plus  sûre  de  toutes  les  lumières.  L’esprit 
qu’elle  éclaire  a l’intuition  la  plus  nette  et  la  plus  ferme  de  ce  qui 
est  bien  et  de  ce  qui  est  mal.  Le  simple  paysan  du  Bocage  possède  à 
cet  égard  des  notions  plus  hautes,  plus  complètes,  plus  claires  que 
M.  Cousin  en  personne.  L’égoïsme  peut  obscurcir  ces  notions.  Mais 
quand  le  chrétien  jette  sur  les  actions  d’autrui  un  regard  désintéressé 
comme  celui  de  l’historien,  le  chrétien  n’hésite  et  ne  se  trompe 
guère  ; il  a dans  sa  foi  une  règle  d’une  rectitude  infaillible,  une  règle 
qui  ne  plie  pas.  L’incroyant,  hélas  ! n’a  que  sa  pensée  propre,  in- 
certaine, mobile,  triste  jouet  de  l’imagination,  de  l’infatuation  de  soi- 
même  et  de  l’erreur. 
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En  veut-on  un  exemple  ? 

11  y a eu,  au  XVIIE  siècle,  un  homme  qui  a écrit  la  Pucelle  (et  ce 
n’était  pas  dans  un  accès  de  fièvre  de  sa  jeunesse;  commencé  dans 
l’âge  mûr,  achevé  dans  sa  vieillesse,  ce  poëme  résume  fidèlement 
Voltaire,  car  il  fut  l’œuvre  de  toute  sa  vie).  Eh  bien  ! cet  homme  est 
devenu  une  idole  pour  le  poète  des  Méditations  et  des  Hay^monies.  Il 
pouvait  n’en  point  parler  : quoi  de  plus  facile  ! Le  nom  de  Voltaire,  certes, 
n’appartient  pas  inévitablement  à l’histoire  des  Girondins.  Pour  l’y  in- 
troduire, il  a fallu  remonter  à la  pantliéonisationde  Voltaire,  le  12  juillet 
1791,  jour  auquel  les  Girondins  politiquementn’étaientpas  encore.  Mais 
M.  de  Lamartine  a voulu,  en  plein  XIX®  siècle,  renouveler  et  rajeunir 
l’apothéose  de  l’homme  de  Ferney.  Cet  homme  qui  n’aima  jamais 
que  lui,  c’est  un  sage  passionné  pour  la  raison  éternelle.  Cet  incroyant 
qui  faisait  ses  pâques  pardevant  notaire  , c’est  un  martyr  qui  avait 
pour  devise  : Vitam  impendere  vero.  Oui,  M.  de  Lamartine  a fait  cette 
découverte,  il  a inventé  Voltaire  martyr.  « Voltaire,  dit-il,  ne  fut  pas 
martyrisé  dans  ses  membres,  mais  il  consentit  à l’être  dans  son  nonfi. 
Il  se  dévoua  et  pendant  sa  vie  et  après  sa  mort.  Il  condamna  sa  propre 
cendre  a être  jetée  aux  vents.  Il  se  séquestra  volontairement  des 
hommes,  pour  que  leur  pression  ne  gênât  pas  en  lui  sa  pensée.  Il 
souffrait  en  riant  et  voulait  souffrir,  dans  l’absence  de  sa  patrie,  dans 
ses  amitiés  perdues,  dans  sa  gloire  niée,  dans  son  nom  flétri , dans  sa 
mémoire  maudite.  » Qui  reconnaîtrait  ici  le  Voltaire  de  l’histoire, 
certes  l’enfant  gâté  de  son  siècle,  l’homme  assurément  le  plus  avide, 
mais  aussi  le  plus  rassasié  d’encens,  le  plus  adulateur  et  le  plus  adulé 
de  son  vivant  qui  fut  jamais  ; né  plébéien  dans  une  rue  obscure  du 
vieux  Paris,  s’exilant  avec  100,000  livres  de  rentes  et  trois  châteaux 
sur  la  plus  belle  frontière  de  France,  ayant  pour  hôtes  les  plus  grands 
noms  de  son  pays , pour  courtisans  les  plus  puissants  monarques  de 
l’Europe  (Frédéric  et  Catherine  ÎI)  ; couronné  en  face  et  porté  en 
triomphe  dans  la  capitale  de  la  civilisation  moderne  ; l’homme  le  plus 
enivré  en  un  mot  de  tout  ce  qui  fait  le  prix  de  la  vie  présente  pour 
ceux  qui  ne  croient  point  à une  vie  meilleure  : les  richesses,  les  plai- 
sirs, la  gloire  ? 

M.  de  Lamartine  s’attelle  au  char  de  triomphe  qui  emporte  les 
restes  mortels  de  Voltaire  au  Panthéon.  « Les  murmures  sourds  de 
l’intolérance  vaincue , s’écrie-t-il , ne  pouvaient  comprimer  cet  en- 
thousiasme. ))  Le  Constiuitionnel  dirait-il  autrement  ? Et  encore  : 
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((  De  nombreux  détachements  de  cavalerie  ouvraient  la  marche.  Ils 
semblaient  mettre  les  armes  mêmes  au  service  de  Tintelligence.  ( En 
vérité  ! ) 

«...  Cette  apothéose  de  la  philosophie  moderne  montrait  assez  que 
la  Révolution  se  comprenait  elle-même,  et  qu’elle  voulait  être  l’inau- 
guration des  deux  grands  principes  représentés  par  ce  cercueil  : l’in- 
telligence et  LA  LIBERTÉ.  ))  On  ne  réfute  point  de  telles  paroles  ; on 
les  cite  et  on  baisse  la  tête. 

Ce  n’est  pas  tout,  M.  de  Lamartine  appelle  Voltaire  ( et  il  a raison 
cette  fois)  le  génie  sceptique  de  la  France  moderne.  Et  cinq  pages  plus 
loin,  il  parle  de  son  incalculable  puissance  de  conviction  et  de  dévoue- 
ment à l'idée.  « Sous  cette  plaisanterie  de  toute  sa  vie,  dit-il,  on  sent 
une  puissance  sérieuse  ‘ de  persévérance  et  de  conviction.  )>  A la 
bonne  heure  î A la  page  qui  suit , l’historien  reconnaît  que  « le  culte 
de  Voltaire  était  plutôt  de  la  haine  contre  l’erreur  que  de  la  foi  dans 
la  divinité.  Sa  philosophie,  continue-t-il,  ne  créa,  ni  morale,  ni  culte, 
ni  charité  ; elle  ne  fit  que  décomposer  et  détruire.  Négation  froide  et 
corrosive,  elle  agissait  à la  façon  du  poison  ; elle  glaçait,  elle  tuait, 
elle  ne  vivifiait  pas.  » N’est-ce  pas  un  peu  contradictoire  ? 

Quant  à nous,  quoi  qu’en  dise  M.  de  Lamartine,  nous  sommes  loin  de 
mer  Voltaire  : outre  le  génie  du  sarcasme  qui  était  en  lui,  il  possédait 
une  netteté  d'intelligence  et  d’expression,  une  facilité  de  travail,  une 
clairvoyance  de  bon  sens  tout  à fait  supérieure,  et  qui  le  rendent  bien 
coupable  ; car  la  passion,  chez  lui,  n’est  presque  jamais,  ne  pouvait 
pas  être  de  bonne  foi.  Mais  cette  supériorité  était  au  service  d’une 
âme  sans  noblesse.  Vous  l’avez  dit,  « il  excusa  les  vices  infâmes  de 
Frédéric  II  ; il  agenouilla  la  philosophie  devant  les  maîtresses  de 
Louis  XV.  ))  Il  suffit,  cette  âme  est  jugée.  Vous  n’en  ferez  jamais 
l’âme  d’un  héros  et  d’un  martyr.  Voltaire  eut  un  dessein,  nous  ne  le 
nions  pas  ; il  le  suivit  avec  constance.  Mais  ce  n’était  pas  la  constance 
de  la  conviction , c’était  celle  de  la  haine.  Vous  l’avez  dit  encore  : 
« Voltaire  haïssait  les  fantômes  que  les  âges  de  ténèbres  ( y compris 
l’âge  de  Pascal,  de  Bossuet  et  de  Leibniz)  avaient  pris  pour  Dieu  et 
adorèrent  à sa  place.  » Voilà  pourtant  jusqu’où  l’auteur  des  Harmo- 
nies est  tombé!  Voilà  l’infaillibilité  de  l’intelligence  individuelle,  fût- 
ce  la  plus  magnifiquement  douée  ! Voilà  comment  elle  écrit  l’histoire! 

Revenons  à la  Révolution. 

La  pensée  dominante  de  M.  de  Lamartine  sur  cette  crise  fastique 
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peut  se  résumer  en  peu  de  mots.  Selon  lui,  la  Révolution  (je  ne  dis 
pas  une  révolution)  était  inévitable  et  sainte.  Le  but  qu’elle  poursui- 
vait, on  l’a  vu  déjà,  c’était  la  fraternité  chrétienne.  La  personnifica- 
tion la  plus  complète  de  la  Révolution  et  de  son  but , ce  fut  Robes- 
pierre. Mirabeau,  Barnave,  Roland,  Vergniaud,  Dumouriez,  tous 
ceux  qui  ont  voulu  s’arrêter  avant  Robespierre  ont  en  cela  manqué 
de  génie. 

Examinons. 

La  Révolution  était  inévitable , soit  ! Mais  quelle  révolution  ? Nous 
ne  discuterons  pas  cette  thèse.  Nos  lecteurs  ont  présent  encore  à la 
pensée  le  travail  de  notre  honorable  collaborateur  M.  de  Courcy 
contre  l’école  fataliste,  à l’occasion  du  livre  de  M.  Droz  L 

Nous  nous  sommes  expliqué  sur  la  fraternité  révolutionnaire.  Oui, 
c’est  l’Évangile  qui  a mis  l’idée,  mieux  que  l’idée,  le  sentiment,  la 
pratique  de  la  fraternité  dans  le  monde.  Oui,  \di  philosophie  a reçu  du 
Christianisme  cette  idée,  comme  beaucoup  d’autres  dont  elle  se  croit 
la  mère.  Mais  qu’en  a-t-elle  fait?  Qu’en  a fait  surtout  le  philosophe  ^ 
Robespierre  ? 

Arrêtons-nous  un  instant  devant  cette  figure,  la  plus  neuve,  mais, 
si  nous  osons  le  dire , la  plus  dangereuse  et  la  plus  fausse  des  créa- 
tions poétiques  de  M.  de  Lamartine.  Laissons  parler  l’historien  des  Gi- 
dins. 

((  La  philosophie  de  J. -J.  Rousseau  avait  pénétré  profondément  l’in- 
telligence de  Robespierre  ; cette  philosophie  était  devenue  pour  lui 
un  dogme , une  foi , un  fanatisme.  Dans  l’âme  forte  d’un  sectaire, 
toute  conviction  devient  secte.  Robespierre  était  le  Luther  de  la  po- 
litique. Il  couvait  dans  l’obscurité  la  pensée  confuse  de  la  rénovation 
du  monde  social  et  du  monde  religieux , comme  un  rêve  qui  obsédait 
inutilement  sa  jeunesse,  quand  la  Révolution  vint  lui  offrir  ce  que  la 
destinée  offre  toujours  à ceux  qui  épient  sa  marche^  l’occasion . Seul 
peut-être  de  tous  ces  hommes  qui  ouvraient  à Versailles  la  première 
scène  de  ce  drame  immense,  il  entrevoyait  le  dénouement.  Il  était  le 
DERNIER  MOT  DE  LA  RÉVOLUTION.  Il  plaçait  SOU  idéal  comme  im  but 
EN  AVANT  de  chaque  mouvement  révolutionnaire  ; il  y marchait  avec 

* Voir  le  Correspondant  du  10  mai  18^7. 

^ Robespierre  était  le  philosophe  de  la  Révolution.  {Histoire  des  Giron- 
dins^ IV,  120.) 
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ceux  qui  voulaient  l’atteindre;  puis,  quand  le  but  était  dépassé,  il 
il  se  plaçait  plus  loin  et  y marchait  encore  avec  d’autres  hommes,  en 
continuant  ainsi  sans  jamais  dévier,  sans  jamais  s’arrêter,  sans  ja- 
mais reculer.  La  Révolution , décimée  dans  sa  route,  devait  inévita- 
blement se  résumer  un  jour  dans  une  dernière  expression  : U voulait 
que  ce  fût  lui.  » 

Laissons  là  Luther  ; ce  n’est  qu’une  phrase.  Robespierre  n’avait 
rien  de  Luther,  il  aurait  eu  plus  de  ressemblance  avec  Calvin.  Il 
croyait  à Rousseau , mais  juste  au  même  degré,  ni  plus,  ni  moins,  que 
cent  autres  membres  du  barreau  français.  Il  n' épiait  pas  plus  qu’eux 
la  marche  de  la  destinée;  il  songeait  à faire  son  chemin  , comme  eux, 
dans  la  carrière  qui  leur  était  commune,  il  n’en  rêvait  pas  d’autre. 
Rien  ne  donne  à penser  qu’il  eût , même  de  fort  loin , le  pressenti- 
ment de  sa  haute  fortune  politique.  Dans  ce  portrait,  tout  de  fantai- 
sie , je  ne  reconnais  ni  l’avocat  d’Arras , ni  le  député  de  la  Consti- 
tuante, ni  même  l’orateur  des  jacobins  sous  l’Assemblée  Législative. 

L’avocat  d’Arras  n’était  qu’un  rhétoricien  philanthrope,  tourmenté 
longtemps  d’une  passion  malheureuse,  celle  de  la  célébrité.  Il  débute, 
comme  Carnot,  par  de  petits  vers  dans  V Almanach  des  Muses  : 
((  Toutes  ces  âmes  si  âpres,  dit  fort  bien  M.  Lamartine,  Marat , Dan- 
ton, Saint-Just  e avaient  commencé  par  être  fades,  a L’Académie  d’A- 
miens propose  l’éloge  de  Gresset:  Robespierre  concourt,  à vingt-six 
ans,  et  son  discours  respire  l’amour  de  lareligion  et  des  institutions  mo- 
nastiques. Il  plaide  pour  la  libre  érection  des  paratonnerres  ; un  pom- 
peux éloge  de  Louis  XVI  vient  s’encadrer  dans  ce  mémoire  d’avocat. 
Jusque-là , il  ressemble  à tout  le  monde , à Barrère,  par  exemple, 
car  il  n’atteint  pas  jusqu’à  Garat.  Le  sectaire  ne  se  laisse  pas  entre- 
voir. Ce  n’est  qu’un  académicien  de  province. 

C’était  assez  pour  être  député  aux  Etats  généraux  en  1789.  Qu’y 
fait  Robespierre  ? Est-ce  lui  qui  propose  la  déclaration  des  droits  ? Non. 
Son  nom  paraît  pour  la  première  fois,  avec  ceux  de  Buzot,  de  Bar- 
rère et  de  Péthion , au  bas  de  l’adresse  au  roi,  présentée  par  Mirabeau, 
le  8 juillet , pour  le  renvoi  des  troupes  concentrées  à Versailles. 
Après  les  massacres  populaires , il  mionte  à la  tribune.  Pourquoi  2 

^ M.  de  Lamartine  n’a-t-il  pas  confondu  Antoine  Samt-Just^  le  con- 
ventionnel, auteur  de  deux  affreux  poèmes  lubriques  (sic  sur  le  titre  du 
second),  Or  gant,  et  le  Nouvel  Or  gant,  avec  Mérard  de  Sainl-Just,  auquel 
on  doit  une  foule  de  mauvais  vers  de  société  ? 
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Pour  s’écrier  que  ce  n’est  point  aux  assassins  qu’il  faut  s’en  prendre, 
mais  aux  conspirateurs.  Plus  tard,  en  février  1790,  il  rejetait  l’in- 
cendie des  châteaux  sur  les  provocations  des  aristocrates.  Que  fait-il 
dans  l’intervalle?  Il  dénonce.  Il  demande  la  mise  en  accusation  des 
suspects  ; il  veut  qu’on  décachète  les  lettres  ; il  parle  de  créer  un 
tribunal  révolutionnaire.  Il  répétera  trois  années  durant , sans  se 
lasser,  le  même  discours,  son  éternel  discours  contre  les  traîtres. 
Tout  cela , si  je  ne  me  trompe , est  assez  vulgaire.  L’exagération 
est  la  politique  des  esprits  médiocres.  Robespierre  prévoyait  alors  si 
peu  l’avenir  sanglant  de  la  Montagne  que,  dans  un  retour  de  philan- 
thropie, il  proposa  l’abolition  delà  peine  de  mort.  M.  de  Lamartine  a 
la  candeur  de  croire  que,  si  la  motion  de  Robespierre  eût  passé,  la  Ré  - 
volution  fût  demeurée  pure.  Gomme  si  les  hommes  qui  organisèrent 
les  septembrisades  étaient  gens  à respecter  les  utopies  philanthropi- 
ques de  1789!  Comme  si,  par  exemple,  la  République  avait  tenu 
compte  de  la  fameuse  déclaration  de  l’Assemblée  Constituante  : « La 
Nation  Française  renonce  à faire  des  conquêtes.  » 

Que  parlez-vous  d’idéal  placé  comme  un  but  en  avant  de  chaque 
mouvement  révolutionnaire?  Robespierre  n’eut  l’initiative  ni  la  di- 
rection d’aucune  des  grandes  journées  de  la  Révolution , ni  du  coup 
d’État  législatif  du  17  juin  1789,  quand  le  Tiers  se  proclama  Y Assem- 
blée Nationale;  ni  du  serment  du  Jeu  de  Paume,  ni  du  14  juillet,  ni 
des  5 et  6 octobre , ni  du  mouvement  républicain  du  Champ-de- 
Mars,  après  le  retour  de  Varennes,  ni  de  la  déclaration  de  guerre  du 
20  avril  1792,  ni  du  20  juin  , ni  du  10  août,  ni  de  la  déclaration  de 
la  République  le  21  septembre  1793,  ni  même  du  31  mai.  Non  seu- 
lement Robespierre  n’eut  l’initiative  d’aucune  de  ces  journées,  mais 
il  ne  tint  pas  à lui  d’en  empêcher  plusieurs  (le  mouvement  du  Champ- 
de-Mars,  par  exemple,  et  la  déclaration  de  guerre  ).  Le  soir  de  la  fuite 
du  roi , Péthion,  Buzot,  Roland,  parlaient  de  profiter  de  l’événement 
pour  préparer  les  esprits  à la  république,  a Robespierre,  dit  M”'®  Ro- 
land , ricanant  et  se  rognant  les  ongles  comme  à l’ordinaire,  deman- 
dait ce  que  c’était  qu’une  république.  » Deux  mois  après,  combat- 
tant la  candidature  de  Brissot  à l’Assemblée  Législative,  le  même 
Robespierre  lui  reprochait  d’avoir  répandu  un  journal  intitulé  le  Ré- 
publicain^ et  fait  ainsi  reculer  la  Révolution  « peut-être  d’un  demi- 
siècle.  ))  Bien  plus,  en  1792,  avant  le  fO  août,  Robespierre  publiait 
lui-même  un  journal.  Quel  en  était  le  titre?  Le  Défenseur  de  la  Con- 
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stitiition.  Ce  titre  circonspect,  justifié  jusqu’à  un  certain  point  par 
des  opinions  plus  modérées  qu’on  ne* l’imagine  aujourd’hui,  révèle 
peu , ce  me  semble,  le  Robespierre  fantastique  de  M.  de  Lamartine. 

Oh  ! que  l’historien  est  plus  dans  le  vrai  quand  il  écrit  ceci  : « Les 
partis  ne  savent  pas  d’abord  eux-mêmes  tout  ce  qu’ils  veulent  ; c’est 
le  succès  qui  le  leur  apprend.  Les  téméraires  lancent  en  avant  des  idées 
perdues  : si  elles  sont  repoussées,  les  habiles  les  désavouent  ; si  elles 
sont  suivies,  les  chefs  les  reprennent.  » Robespierre  à cet  égard  n’é- 
tait pas  plus  prophète  qu’un  autre.  Il  n’avait  pas  même,  comme  Dan- 
ton, ce  que  M.  de  Lamartine  appelle  si  bien  V cciair  du  moment,  cette 
illumination  soudaine  qui  démêle  en  un  clin  d’œil  le  nœud  d’une  si- 
tuation et  qui  fait  gagner  les  batailles  ou  triompher  des  émeutes.  C’est 
ce  qui  le  perdit  en  thermidor.  Mais  Robespierre  fut  l’homme  du  len- 
demain de  toutes  ces  journées  qu’il  n’avait  pas  faites.  Le  10  août,  il 
était  enseveli  dans  sa  cave,  comme  Vergniaud  le  lui  reprocha  en  face 
du  haut  de  la  tribune.  Le  11,  il  paraissait  à la  barre,  au  nom  de  la 
section  de  la  place  Vendôme,  pour  demander  « qu’on  ne  donnât  pas 
à la  tyrannie  le  temps  de  se  relever.  » Les  jours  d’après,  Marat  récla- 
mait un  dictateur,  et  Panis  conduisait  mystérieusement  Rarbaroux, 
le  chef  des  Marseillais,  chez  Robespierre,  comme  chez  le  citoyen  le 
seul  digne  par  sa  vertu  de  gouverner  la  République.  Jusqu’à  quel  point 
Robespierre  avait-il  laissé  alors  pénétrer  ce  rêve  dans  son  esprit  ? On 
ne  saurait  le  dire.  Le  soupçonner  d’aspirer  à une  dictature  actuelle 
et  directe,  c’était,  dit  M.  de  Lamartine,  une  calomnie  contre  son  bon 
sens.  Mais  je  suis  peu  frappé  du  bon  sens  de  Robespierre  ; jamais 
homme,  selon  Carat,  n’eut  un  esprit  plus  faux  ni  un  plus  immense 
orgueil. 

J’admettrai  volontiers  toutefois  que  la  souveraineté  sur  l’opinion, 
dans  un  lointain  confus,  était  alors  le  rêve  unique  de  Robespierre. 
L’ambition  du  pouvoir,  dernier  développement  de  l’orgueil,  ne  vint 
que  plus  tard.  Le  succès  couronna  cet  autre  rêve  comme  le  premier  : 
mais  le  succès  est-il  donc  toujours  le  génie?  Le  génie  de  Robespierre 
fut  de  décrier  sans  relâche,  au  nom  de  la  Révolution,  tout  ce  qui 
éclipsait  sa  personne  : Mirabeau  d’abord,  puis  Rarnave  et  Lafayette, 
puis  Brissot,  puis  Vergniaud,  Guadet  et  Gensonné,  puis  Danton  ; c’est 
en  ce  point  seulement  qu’^7  îie  dévia  jamais.  C’est  là  tout  le  secret  de 
la  popularité  de  Robespierre.  D’autres  dénonçaient  de  loin  en  loin; 
Robespierre,  tous  les  jours.  Après  Marat,  dont  Charlotte  Corday  le 


562 


HISTOIRE  DES  GIRONDINS, 

délivra,  nul  ne  se  laissa  distraire  moins  que  lui  de  la  politique  de 
suspicion,  et  cela  explique  toute  sa  personne.  C’est  ainsi  qu’il  devint 
l’homme  des  clubs,’et,M.  de  Lamartine  le  reconnaît,  les  clubs  faisaient 
l’opinion.  « De  toutes  les  passions  du  peuple,  celles  qu’on  y flattait 
le  plus,  c’étaient  la  défiance  et  la  haine.  On  le  rendait  ombrageux  pour 
l’asservir.  Le  plus  éloquent  à ses  yeux  était  celui  qui  le  pénétrait  le 
plus  de  crainte.  » 

Pour  exercer  ce  genre  de  séduction  et  de  puissance,  Robespierre 
n’avait  pas  même  besoin  d’habileté.  « Son  caractère,  écrivait  en  1792 
son  ami  longtemps  le  plus  intime,  Péthion,  son  caractère  explique  son 
rôle.  Ombrageux,  voyant  partout  des  complots  et  des  abîmes,  ne 
croyant  qu’en  lui,  ne  parlant  que  de  lui,  toujours  convaincu  qu’on  con- 
spire contre  lui,  son  tempérament  bilieux,  son  imagination  attrabi- 
laire  lui  colorent  de  crime  tous  les  objets.  » La  tactique  toute  seule 
aurait  moins  bien  servi  Robespierre  que  sa  nature.  Cette  implacable 
opiniâtreté  de  dénonciation  était  d’autant  plus  puissante  que  jusqu’à 
un  certain  point  elle  était  sincère.  11  ira  loin,  disait  de  lui  Mirabeau, 
car  il  croit  tout  ce  qu’il  dit.  Sous  l’incubation  de  cette  double  fantas- 
magorie des  traîtres  et  de  leurs  poignards  levés  sur  lui,  sa  popula- 
rité monta  toujours  sans  être  jamais  compromise  par  les  événements  ; 
car,  jusqu’au  31  mai,  jamais  tribun  ne  parla  plus  et  ne  fut  moins 
homme  d’action  que  Robespierre.  Une  fois  les  Girondins  hors  la  loi 
et  Marat  assassiné,  il  ne  restait  de  popularité  hors  ligne  que  la  sienne 
et  celle  de  Danton.  Mais  le  nom  de  Danton  avait  été  mêlé  à la  spolia- 
tion du  garde-meuble  de  la  couronne  et  à la  dilapidation  de  la  Belgi- 
que ; Danton  avait  été  l’ami  du  traître  Dumouriez  ; Danton  était  un 
roué  cynique  et  paresseux.  L’austère , l’incorruptible  Robespierre 
devait  demeurer  le  maître. 

Pour  notre  part,  nous  admirons  peu  ce  résultat.  C’était,  si  l’on  veut, 
la  victoire  des  mœurs  sur  la  débauche,  de  l’intégrité  sur  la  corrup- 
tion ; c’était  surtout  l’expiation  des  égorgements  de  septembre.  Mais 
c’était  aussi  le  maintien  à peu  près  indéfini  du  gouvernement  de  la 
guillotine.  C’était  enfin  le  triomphe  de  l’envie.  On  a nommé  Robes- 
pierre le  représentant  de  l’envie.  C’en  était  le  type  ; il  en  avait  la  li- 
vidité, le  sourire  ambigu  et  sinistre.  Comment  M.  de  Lamartine,  si 
sévère  pour  la  jalousie  de  Barnave,  remarque-t-il  si  peu  celle  de 
Robespierre  ? Cette  passion  seule  explique  sa  vie,  et  surtout  certai- 
nes déviations  apparentes  : sa  lutte  contre  Mirabeau  pour  défendre  le 
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prince  de  Coudé  ; son  attitude  cliezPéthion,  quand  celui-ci  prononça 
le  premier  le  mot  de  république  ; son  duel  à la  tribune  des  Jacobins, 
avec  Brissot,  qui 'avait  pris  pour  enjeu  de  popularité  la  guerre  avec 
rAutriclie  ; son  dédain  des  fonctions  d’accusateur  public  et  de  pré- 
sident du  tribunal  révolutionnaire  ; son  acharnement  à faire  décréter 
la  non-rééligibilité  des  Constituants,  c’est-à-dire  l’ostracisme  contre 
tous  ceux  que  le  gênaient  alors  (Barnave,  Bailly,  Lafayette) , et,  comme 
le  remarque  à merveille  riiistorien  des  Girondins,  «dominant  presque 
sans  rival  aux  Jacobins,  il  avait  en  eux  son  assemblée  à lui.  — 11  lui 
suffisait  que  les  factions  régnassent.  L’instrument  qu’il  s’était  créé 
dans  les  Jacobins  et  son  immense  popularité  lui  donnaient  la  certitude 
de  régner  lui-même  sur  les  factions.  » Je  ne  m’en  défends  pas,  je 
réserve  mon  admiration  à d’autres  hommes. 

Ce  que  l’on  vient  de  lire  n’est  point  une  digression  ; rien  n’est  plus 
capital  dans  la  pensée  de  M.  de  Lamartine  que  son  jugement  sur 
Robespierre.  Nous  en  avons  fini  désormais  avec  les  idées  fondamen 
taies  de  l’historien  ; nous  passerons  rapidement  sur  les  faits  qui  pré- 
cèdent l’avénement  des  Girondins  au  pouvoir. 

Il  y a peu  d’événements  dans  cette  avant-scène  : la  mort  de  Mira- 
beau, la  fuite  du  roi,  son  arrestation  , le  mouvement  du  Champ-de- 
Mars,  la  déclaration  de  Pilnitz,  la  révision  et  l’acceptation  de  la  con- 
stitution, la  clôture  de  l’Assemblée  Constituante. 

M.  de  Lamartine  a tenté  de  remplir  ce  vide  par  des  portraits.  Un 
autre  jour  nous  apprécierons  le  talent  du  peintre;  aujourd’hui  nous 
ne  voulons  voir  que  la  vérité  historique  de  ses  personnages. 

Nous  avons  dit  déjà  que  M.  de  Lamartine  aime  à peindre  en  beau. 
Mirabeau  lui-même,  qui  pouvait  se  passer  de  toute  hyperbole,  est  repré- 
senté plus  grand  que  nature.  Barnave  est  un  peu  amoindri,  Louis  XVI 
est  à peu  près  sacrifié  ; nous  y reviendrons.  Il  est  échappé  à l’auteur 
un  mot  bien  malheureux  sur  Marie-Antoinette.  Cemot  je  ne  lerelève 
pas  autrement,  car  il  n’exprime  point  véritablement  la  pensée  de 
M.  de  Lamartine.  Dans  toute  la  suite  de  son  récit,  il  peint  Marie-An- 
toinette comme  l’idéal  d’un  cœur  d’épouse  et  de  mère.  Je  ne  crains  pas 
de  dire  que  ce  mot  disparaîtra  dans  une  seconde  édition  L 

L’historien  est  bien  mieux  inspiré  quand  il  dit  : « La  reine  avait  le 

. * Quant  il  écrivait  cette  phrase  indulgente,  fauteur  de  l’article  n’a- 

vait pas  encore  connaissance  du  sixième  volume  de  VHistoîre  des  Giron- 
dins. {Note  du  R.  en  C.) 


56/1 


HISTOIRE  DES  GIRONDINS, 

cœur  d’un  héros,  Louis  XVI  avait  l’âme  d’un  sage.  Mais  le  génie  qui 
combine  la  sagesse  avec  le  courage  (c’est  la  vigueur  d’exécution  qu’il 
fallait  dire)  manquait  à tous  les  deux  : l’une  savait  combattre,  l’autre 
savait  se  soumettre,  aucun  ne  savait  gouverner.  » 

L’évasion  du  roi  n’est  peut-être  pas  suffisamment  approfondie  par 
M.  de  Lamartine.  Il  indique  à peine  l’un  des  motifs  allégués  par 
Louis  XVI  et  qui  dut  peser  d’un  grand  poids  sur  sa  résolution.  ((  On  a 
« violenté  jusqu  à ma  conscience,  écrivait  ce  prince  dans  son  manifeste 
((  du  20  juin  1791.  On  a commandé  jusqu’à  ma  foi  religieuse.  Quand 
((  j’ai  voulu  aller  à Saint-Cloud,  après  ma  maladie,  pour  achever  ma 
« convalescence , on  a craint  que  je  n’allasse  dans  cette  résidence 
« pour  pratiquer  mes  actes  religieux  avec  des  prêtres  non  assermen- 
c(  tés.  On  a dételé  mes  chevaux,  on  m’a  forcé  de  rentrer  aux  Tuile- 
((  ries.  M.  de  Lafayette,  lui-même,  n’a  pu  assurer  ni  l’obéissance  à la 
« loi,  ni  le  respect  dû  à la  liberté  du  roi.  On  m*  a forcé  d'éloigner  jus- 
if.  qu'aux  prêtres  de  ma  chapelle  et  au  confident  de  ma  conscience, 
« Dans  une  telle  situation,  il  ne  me  reste  qu’à  en  appeler  à la  justice 
((  et  à l’amour  de  mon  peuple,  à me  réfugier,  hors  de  l’atteinte  des 
c(  factieux  et  de  l’oppression  de  l’Assemblée  et  des  clubs,  dans  une 
((  ville  de  mon  royaume,  et  à aviser  de  là,  en  pleine  liberté,  auxmo- 
« difications  que  la  constitution  demande,  à la  restauration  de  notre 
((  sainte  religion,  à l’affermissement  du  pouvoir  royal  et  à la  consoli- 
((  dation  d’une  vraie  liberté.  )) 

M.  de  Lamartine  a peu  compris  la  gravité  de  la  question  à laquelle 
Louis  XVI  fait  allusion  dans  cette  partie  de  son  manifeste.  Il  s’agissait 
de  savoir  si  l’Assemblée  Constituante  avait  eu  le  droit  de  se  faire  pape, 
ou,  si  l’on  veut,  de  s’ériger  en  concile  ; il  y allait  de  tout  le  Catholi- 
cisme ; il  y allait  de  la  liberté  de  conscience.  Si  le  roi  ne  paraît  ja- 
mais avoir  conçu  la  pensée  d’abdiquer,  ce  fut  peut-être  de  crainte 
que  son  fils  ne  fût  élevé  dans  le  schisme,  où  le  monarque  avait  eu  le 
malheur  de  tremper  lui-même  en  sanctionnant  la  constitution  civile 
du  clergé,  par  le  conseil  d’un  prélat  prévaricateur.  Cet  acte  de  l’As- 
semblée Constituante  avait  été  un  grand  attentat  à la  dignité  humaine 
et  une  grande  faute.  Elle  aliéna  de  son  œuvre  le  peuple  et  le  roi.  Sans 
la  constitution  civile  du  clergé,  Louis  XVI,  « le  plus  sincèrement  ré- 
volutionnaire de  tous  les  hommes  qui  ont  occupé  un  trône,  » eût  ac- 
cepté sans  beaucoup  de  regrets  et  sans  remords  l’amoindrissement 
de  sa  puissance.  On  le  vit  au  20  juin  1792,  il  pouvait  se  résigner  à 
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une  royauté  démantelée  , mais  il  ne  pouvait  sacrifier  son  âme  et 
celle  de  son  fils. 

Dans  V Histoire  des  Girondins,  le  récit  de  Varennes  est  saisissant  ; on 
ne  l’achève  point  sans  un  indicible  serrement  de  cœur  ; au  fond  de  la 
scène,  on  voit  à nu  la  hache  du  21  janvier.  Le  roi  était  parti  le  21  juin 
1791.  Le  22,  le  club  des  Cordeliers  décrétait  larépublique;  le  23,  Dan- 
ton demandait  la  déclaration  ; le  27,  Brissot  et  Girey-Dupré,  deux 
futurs  Girondins,  provoquaient  la  mise  en  jugement  de  Louis  XVI. 

Le  14  juillet  1791,  Laclos  propose  aux  Jacobins  une  pétition  pour 
la  mise  en  jugement.  Danton  l’appuie.  Robespierre  s’esquive  en  dé- 
clamant contre  les  Lameth  et  Barnave.  L’agitation  se  propage.  Le  17, 
une  multitude  sans  nom  signait  au  Champ-de-Mars,  sur  l’autel  de  la 
patrie  élevé  pour  l’anniversaire  de  la  Fédération,  une  pétition  analo- 
gue à celle  de  Laclos.  Danton,  Camille  Desmoulins,  Brissot,  avaient 
quitté  Paris  ; leur  lâcheté  laissait  sur  le  premier  plan  des  inconnus  , 
depuis  tristement  fameux,  Chaumette,  Hébert,  Maillard,  Santerre , 
Henriot.  Bailly  et  Lafayette  se  portent  au  Champ-de-Mars.  La  loi  mar- 
tiale est  proclamée.  Des  huées  accueillent  les  sommations  légales. 
Bailly  donne  l’ordre  de  dissiper  les  factieux  par  la  force.  Lafayette 
commande  le  feu.  Le  rassemblement  se  disperse  en  un  clin  d’œil.  Le 
nombre  des  morts  est  demeuré  inconnu. 

M.  de  Lamartine  est  étrange  ici.  Sa  prédilection  est  pour  les  clubs, 
dont  l’air  s’imprégnait , dit-il , d’un  principe  inépuisable  de  vitalité 
et  de  mouvement.  Cette  foule  qui  signait  au  Champ-de-Mars  , il  la 
nomme  le  peuple.  La  garde  nationale  qui  réprime  l’émeute,  ce  n’est 
plus  le  peuple,  c’est...  la  bourgeoisie.  L’historien  est  pour  Chaumette 
contre  l’Assemblée  Constituante,  « qui  manquait  l’heure  des  grandes 
résolutions.  » Il  approuve  qu’on  appelle  cette  journée  le  massacre  du 
Champ-de-Mars.  Et  pourtant  il  n’ose  flétrir  une  mémoire  aussi  hono- 
rée que  celle  de  Bailly.  Cette  page  de  V Histoire  des  Girondins  est 
pleine  de  l’hésitation  que  l’auteur  reproche  à bon  droit  à Bailly  lui- 
même,  à Lafayette,  à Barnave. 

Oui,  à bon  droit.  Des  hommes  politiques  auraient  mis  à profit  la 
victoire  remportée  sur  l’anarchie  : ils  auraient  excité  l’enthousiasme 
de  la  garde  nationale,  fermé  les  clubs,  mis  en  jugement  les  follicu- 
laires, révisé  la  constitution  sous  l’impression  de  cette  journée  du 
17  juillet.  Cela  pouvait  avorter,  mais  cela  méritait  d’être  tenté.  La 
popularité  de  Lafayette  et  de  Barnave  était  encore  sans  rivale.  L’em- 
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barras  dePéthion,  quand  ces  fondateurs  du  club  des  Jacobins  mena- 
cèrent de  passer  aux  Feuillants,  prouve  que  les  factieux  étaient  loin 
d’avoir  le  secret  de  leur  force.  Mais  il  n’y  avait  plus  de  Mirabeau. 

La  révision  de  la  constitution  fut  insignifiante.  Le  côté  droit  de 
l’Assemblée,  en  refusant  son  concours  à cette  tentative  de  semi-res- 
tauration, et  la  majorité  , en  décrétant  la  non-rééligibilité  de  ses 
membres,  avaient  commis  un  double  suicide.  Il  ne  restait  plus  à 
Louis  XVI  qu’à  s’envelopper  la  tête  de  son  manteau  royal  et  à rece- 
voir les  derniers  coups  avec  la  sérénité  d’un  martyr. 

C’est  le  moment  choisi  par  M.  de  Lamartine  pour  juger  l’œuvre  de 
l’Assemblée  Constituante. 

Je  me  trompe  : ce  n’est  pas  un  jugement,  c’est  un  dithyrambe.  Au 
lieu  de  voir  dans  les  constituants  ce  qu’ils  sont,  des  hommes  qui  ont 
plus  que  tout  le  monde  les  idées  que  tout  le  monde  avait  autour 
d’eux,  des  hommes  qui  rédigent  en  articles  de  loi  ce  qui  était  dans 
tous  les  livres  à la  mode,  il  en  fait  « le  concile  œcuménique  de  la 
raison,  écrivant  le  décalogue  du  genre  humain  en  deux  années  d'in- 
spiration continue  : seul  au  milieu  d’un  peuple  étonné,  d’une  ville 
séditieuse,  de  l’Europe  hostile.  ))  Evidemment  ce  n’est  point  là  le 
langage  de  l’histoire.  La  vérité,  c’est  que  le  peuple,  Paris  et  l’Europe, 
battaient  des  mains.  Sauf  le  17  juin  1791,  s’il  y eut  des  séditieux  à 
Paris,  ils  furent  pour  l’Assemblée  Constituante  et  non  contre  elle. 
L’Europe  hostile  à l’Assemblée  Constituante  ! Mais  elle  avait,  au  con- 
traire, des  échos  dans  toutes  les  cours  et  jusque  dans  les  plus  secrè- 
tes pensées  des  rois.  M.  de  Lamartine  le  dit  lui-même  quelques  pages 
plus  haut  : « Ce  grand  spectacle  n’avait  été  pour  les  souverains  et 
pour  leurs  ministres  qu’une  continuation  de  la  lutte,  à laquelle  ils 
avaient  assisté  avec  tant  d’intérêt  et  tant  de  faveur  secrète,  entre 
Voltaire  et  Jean-Jacques  Rousseau,  d’un  côté,  et  le  vieux  monde  aris- 
tocratique et  religieux,  de  l’autre.  La  Révolution  pour  eux  n’était 
que  la  philosophie  du  XVIIR  siècle,  descendue  des  salons  dans  la 
place  publique,  et  passée  des  livres  dans  les  discours.  Cet  ébranle- 
ment du  monde  moral  et  ses  secousses  entendues  de  loin  les  sédui- 
saient plus  qu’ils  ne  les  inquiétaient.  » 

Suivant  l’illustre  historien  , ((  tout  était  vrai  dans  l’œuvre  de  l’As- 
semblée Constituante,  excepté  la  royauté.  Elle  n’eut  qu’un  tort,  ce 
fut  de  confier  le  dépôt  de  son  code  à la  monarchie.  Monarchie  et 
république  correspondent  exactement  chez  un  peuple  aux  nécessités 
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de  ces  deux  états  opposés  : le  repos  et  raction.  La  république  est  la 
forme  obligée,  mais  fatale,  d’une  nation,  quand  il  lui  faut  agir  pour 
opérer  en  elle  une  de  ces  transformations  organiques  aussi  nécessai- 
res au  peuple  que  le  courant  est  nécessaire  aux  fleuveSc  A de  sem- 
blés crises  la  république  seule  peut  suffire  : c’est  le  peuple  au  gouver- 
nail. Il  n’y  a de  responsabilité  pour  personne.  La  nation  répond  de 
tout  à tous  : nul  n’a  de  compte  à lui  demander  ; elle  est  absolue 
comme  un  élément  ; elle  est  anonyme  comme  la  fatalité.  » 

Si  M.  de  Lamartine  a voulu  dire  seulement  qu’une  nation  est  une 
force  irrésistible,  cela  n’avait  pas  besoin  d’être  écrit  avec  cet  appa- 
reil. S’il  a voulu  donner  une  nouvelle  édition  du  mot  de  Rousseau  : 
<(  Si  le  peuple  veut  se  faire  du  mal  à lui-même,  qui  a le  droit  de  l’en 
empêcher?  ))  ce  serait  tout  simplement  la  négation  du  droit,  de  la  rai- 
son, de  Dieu.  Oh  î non  ! il  n’en  saurait  être  ainsi.  Il  y a un  Dieu  qui 
juge  les  peuples  comme  les  individus.  Il  y a quelque  chose  qui,  dans 
toutes  les  langues,  s’appelle  la  justice  ; il  y a quelque  chose  encore 
qui  s’appelle  la  raison.  Et  ce  ne  sont  pas  là  des  mots  en  l’air.  Quand 
une  nation  attente  à la  justice  et  à la  raison,  toujours  elle  l’expie  ; et 
l’histoire  a mission  de  lui  en  demander  compte  à son  tour  et  de  la  flé- 
trir. Cent  millions  de  voix  proclameraient  en  vain  que  le  vrai  n’est 
pas  le  vrai,  que  le  juste  n’est  pas  le  juste  : le  juste  et  le  vrai  ne  lais- 
seraient pas  d’être.  La  république  certes  n’est  pas  moins  tenue  d’être 
juste  et  sensée  que  la  monarchie. 

Vous  dites  que  cette  forme  politique  est  nécessaire  aux  transforma- 
tions organiques.  Mais  Rome  ne  se  transforma-t-elle  pas  sous  Au- 
guste? Et  n’était-ce  pas  précisément  une  des  conditions  de  cette 
transformation  et  de  la  civilisation  du  monde  que  la  forme  républi- 
caine fît  place  alors  à la  forme  monarchique?  N’était-ce  pas  une 
transformation  aussi  que  l’évolution  de  l’Europe  au  XIL  siècle,  au 
siècle  des  croisades  et  de  la  chevalerie,  au  siècle  de  l’émancipation 
des  communes,  au  siècle  où  les  flottes  chrétiennes  retrouvèrent  les 
grandes  routes  du  commerce  grec  et  romain  ? L’Europe  ne  se  trans- 
forma-t-elle  pas  encore,  quatre  siècles  plus  tard,  sous  le  vent  de  la 
dissolvante  parole  de  Luther  ? Et  pourtant  l’Europe  était  restée  mo- 
narchique. Défions-nous  des  aphorismes. 

Vous  ajoutez  avec  tout  le  monde  qu’en  1791  « le  roi  n’était  qu’une 
majestueuse  inutilité  de  la  constitution.  » Majestueuse  est  de  trop. 
Mais  s’ensuit-il  que  la  royauté  dût  être  supprimée?  Il  s’ensuit,  au 
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contraire,  qu’il  ne  fallait  pas  l’énerver.  Sans  doute,  laisser  Marie- 
Antoinette  sur  un  trône  humilié,  c’était  préparer  des  tiraillements. 
Mais  pourquoi  humilier  ce  trône  sous  « le  plus  sincèrement  révolu- 
tionnaire de  tous  les  hommes  qui  ont  occupé  un  trône  ^ ? » Pourquoi 
ne  pas  l’entourer  d’assez  de  pouvoirs  pour  qu’il  pût  être  occupé  avec 
honneur  et  pour  en  faire  la  première  des  libertés  publiques  ? Des  ti- 
raillements! Préférez-vous  donc  les  déchirements  de  1793,  le  31  mai, 
la  guerre  civile  à Lyon,  l’Ouest  transformé  en  volcan,  le  18  fructidor, 
les  ignominies  du  Directoire?  Il  semble  en  vérité  qu’il  n’y  ait  qu'à 
retrancher  les  rois  pour  que  nous  soyons  tous  des  hommes  au-dessus 
de  l’homme.  Si  d’ailleurs  la  majorité  de  l’Assemblée  Constituante  eût 
respecté  l’intégrité  du  Catholicisme  et  les  conditions  vitales  du  pou- 
voir; si  même,  retrempée  seulement  dans  une  élection  nouvelle  et 
éclairée  par  l’expérience,  elle  eût  sérieusement  amendé  son  œuvre, 
pourquoi  l’Europe  se  serait-elle  émue?  Et  quelle  n’était  pas  l’impuis- 
sance des  mécontents  de  l’intérieur  et  du  dehors  ! Pourquoi  Louis  XVI, 
ce  héros  du  désintéressement^,  pourquoi  Marie-Antoinette  elle-même, 
qui  pardonna  tant  et  si  vite  à Barnave,  n’auraient-ils  pas  accepté 
franchement  l’ordre  nouveau?  « Courage  ! disait  la  Reine  à Bertrand 
de  Molleville  ; tout  n’est  pas  encore  perdu.  Le  Roi  veut  s’en  tenir  à la 
constitution.  Décidément  ce  parti  est  encore  le  meilleur  L » 

A quoi  bon  rechercher  du  reste  ce  qui  fût  arrivé  si  l’Assemblée 
Constituante  avait  proclamé  la  république,  ou  tout  au  moins  ta  dé- 
chéance de  la  royauté  pendant  dix  ans  {sic)  ? Discussions  oiseuses,  j’ai 
presque  dit  puériles!  L’histoire  ne  raisonne  pas  sur  des  hypothèses; 
elle  raisonne  sur  des  faits.  Les  faits  prouvent  que  l’Assemblée  Con- 
stituante avait  bâti  sur  le  sable.  Est-ce  pour  avoir  trop  respecté  la 
tradition  nationale  et  les  mœurs  politiques  de  la  France  ? N’est-ce 
pas,  au  contraire,  pour  ne  leur  avoir  point  su  faire  leur  part  légi- 
time? A cet  égard,  la  raison  publique  a prononcé,  l’opinion  est  for- 
mée, et  il  ne  sera  pas  donné  au  plus  splendide  talent  de  prévaloir 
contre  elles.  Foisset. 

{La  fin  à un  numéro  prochain.) 

1 Histoire  des  Girondins,  tome  I,  page  32Zi.  — ^ Ibid.,  page  M3. 

^ M.  Thiers  lui-même  croit  à la  sincérité  de  paroles  adressées  à un 
serviteur  aussi  dévoué.  M.  de  Lamartine  dit  à son  tour  : « La  Reine, 
vaincue  par  la  nécessité,  s’associait  aux  intentions  du  Roi.  » (Tome  I, 
page  75.) 
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Quatrième  session  du  Congrès  central  d’agriculture.  — Projet  de  loi  tendant  à la 
prorogation  des  lois  des  28  janvier  et  2k  février  18Zi7,  relatives  aux  céréales.  — 
De  l’achat  des  blés  en  vert.  — Débâcle  de  l’Association  du  libre  échange.  — 
Pétition  de  fabricants  de  Lyon. 

11  y a plus  d’un  mois  que  le  congrès  central  d’agriculture  a terminé 
sa  quatrième  session.  Le  temps  serait  passé  de  rendre  compte  des  travaux 
d’une  assemblée  que  nous  avons  suivie  dès  ses  premiers  pas,  si  le  con- 
grès central  d’agriculture  n’était  une  institution  désormais  fondée,  sta- 
ble, permanente,  et  dont  on  est  libre  de  parler  à loisir  sans  craindre  de 
laisser  échapper  l’à-propos , l’unique  intérêt  qui  recommande  les  évé- 
nements éphémères  et  les  discours  frivoles. 

Nous  avons  mis  de  la  préméditation  dans  nos  retards.  Nous  n’avons 
point  voulu  traiter  le  congrès  comme  un  fait-Paris^  qui  n’a  qu’un  jour, 
mais  comme  une  institution  qui  dure  et  se  perpétue.  On  ne  saurait,  en 
effet,  trop  rassurer  les  délégués  de  l’agriculture  sur  la  longévité  de  l’as- 
sociation qu’ils  ont  formée.  Cette  conviction  peut  seule  donner  à leurs 
allures  et  à leurs  travaux  le  calme , la  régularité,  la  méthode  conve- 
nables. Tant  que  les  représentants  d’un  petit  nombre  de  comices  et  de 
sociétés  d’agriculture,  rassemblés  sur  l’appel  spontané  de  quelques- 
uns  d’entre  eux,  étonnés  eux-mêmes  de  l’affront  qu’ils  faisaient  à la  loi 
qui  proscrit  les  associations,  ont  pu  douter  que  l’administration  leur 
conservât  une  seconde  fois  sa  tolérance  précaire,  il  était  naturel  qu’ils 
s’efforçassent  de  servir  à la  fois,  dans  ce  quart  d’heure  de  grâce,  tous 
les  intérêts  de  l’agriculture,  et  d’émettre  tous  les  vœux  qu’ils  croyaient 
propres  à en  seconder  la  prospérité.  Le  congrès  central,  dans  ses  trois 
premières  sessions,  semblait  un  riche  malade  qui,  se  croyant  condamné 
par  les  médecins,  et  se  défiant  de  ses  héritiers,  ajoute  codicille  sur  co- 
dicille, afin  de  déterminer  par  son  testament  l’emploi  des  moindres  par- 
celles de  sa  fortune.  Si  les  dispositions  de  cet  acte  funèbre  paraissaient 
quelque  peu  confuses  et  incohérentes,  on  pouvait  l’attribuer  à l’extré- 
mité de  la  situation.  Cette  année  encore,  le  congrès,  quoique  se  sentant 
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plus  viable,  n’a  pas  assez  compté  sur  son  avenir.  L’ambition  d’embrasser 
une  multitude  de  sujets  dans  un  trop  court  espace  de  temps  n’a  pas 
permis  de  laisser  prendre  à toutes  les  discussions  le  développement 
fructueux , qu’elles  auraient  reçu  de  la  présence  d’hommes  distingués 
par  une  spécialité  incomparable.  La  commission  d’organisation,  ne  te- 
nant pas  compte  de  l’expérience  des  années  précédentes,  avait  eu  le 
tort  de  surcharger  le  programme  de  18/i7.  Elle  avait  remis  à l’ordre  du 
jour  les  six  questions  suivantes,  présentées  et  non  discutées  au  congrès 
de  1846  : 1°  amélioration  des  bestiaux,  races  bovines  et  ovines  ; T com- 
merce agricole,  droits  de  douane  sur  les  produits  agricoles  et  étran- 
gers ; 3”  régime  et  police  des  eaux  ; 4“  chemins  de  fer,  examen  des  tarifs 
en  ce  qui  concerne  les  produits  agricoles  et  les  matières  utiles  à l’agri- 
culture; 5"  cadastre  et  réunion  de  parcelles  ; 6"  distillerie  de  pommes  de 
terre.  A ce  formidable  arriéré,  on  avait  ajouté  les  nouveaux  objets  d’é- 
tude dont  voici  l’énumération  : assurances  générales  des  produits  et  ob- 
jets agricoles;  examen  des  divers  systèmes  d’assurance;  de  l’état  sani- 
taire et  de  l’amélioration  du  service  médical  dans  les  campagnes,  soit  au 
moyen  d’association  de  secours  mutuels,  soit  par  l’organisation  de  bu- 
reaux de  bienfaisance  ; crédit  agricole  ; organisation  d’un  système  d’in- 
struction théorique  et  pratique  des  agents  forestiers. 

Enfin  les  circonstances  avaient,  d’une  main  impérieuse,  inscrit  sur  ce 
programme  déjà  trop  long  : subsistances  ; amélioration  du  sort  des  clas- 
ses agricoles  ; récolte  et  altération  des  pommes  de  terre;  de  l’emploi  du 
sel  en  agriculture. 

Qu’est-il  résulté  de  cet  encombrement  ? c’est  que  les  subsistances  et 
le  libre  échange  sont  devenus  l’idée  fixe  de  l’assemblée,  jusqu’à  ce  qu’ils 
eussent  été  offerts  à la  discussion  par  les  hasards  de  l’ordre  du  jour.  Les 
autres  questions,  si  importantes  qu’elles  fussent,  ont,  les  unes  fatigué 
inutilement  le  zèle  des  commissions  chargées  de  les  examiner,  et  ne 
sont  pas  même  arrivées  à l’état  de  rapport  ; les  autres  ont  obtenu  les 
honneurs  de  la  discussion  publique,  mais  on  les  a traitées  comme  des 
intermèdes  qui  usurpaient  la  place  de  la  grande  pièce.  En  fin  de  compte, 
les  deux  sujets  principaux,  auxquels  le  congrès  avait  voulu  tout  sacri- 
fier, n’ont  pu  eux-mêmes,  faute  de  temps,  être  traités  avec  toute  la  ma- 
turité, toute  Tétendue,  avec  l’autorité  définitive  que  l’on  était  en  droit 
d’attendre  d’une  pareille  réunion. 

Ce  n’est  pas,  comme  on  le  verra,  que  nous  ne  rendions  hommage  aux 
discours  excellents,  aux  idées  vraies,  ingénieuses,  élevées,  aux  vues 
simples  et  pratiques  que  la  discussion  du  libre  échange  et  celle  des  sub- 
sistances ont  fait  naître  dans  le  sein  du  congrès  central  d’agriculture; 
mais  notre  vive  et  ancienne  sympathie  pour  cette  institution  nous  rend 
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difficile  et  sévère.  Nous  signalons  avec  franchise  les  défauts  qui  dé- 
parent l’organisation  et  entravent  les  succès  de  ce  produit  spontané 
et  vivace  de  l’esprit  d’association.  Parmi  ces  défauts,  l’ambition  de  trop 
entreprendre  à la  fois  et  d’embrasser  plus  de  questions  que  l’on  ne  peut 
se  flatter  d’en  résoudre,  nous  paraît  le  plus  saillant  et  le  plus  funeste. 
Il  serait  inexcusable  depuis  que  l’assentiment  de  l’opinion  publique, 
l’assiduité  infatigable,  le  nombre  croissant  des  délégués,  l’autorité  ac- 
cordée par  les  Chambres  et  la  presse  en  mainte  occasion  aux  travaux  et 
aux  vœux  du  congrès  central  d’agriculture,  la  tolérance  résignée  de 
l’administration  officielle,  ont  persuadé  tout  le  monde  que  cette  insti- 
tution protectrice  de  l’intérêt  le  plus  vital  de  la  France  ne  pouvait  plus 
nous  manquer. 

Dieu  nous  garde  de  défier  l’administration,  qui  n’a  pas  assez  caché  le 
déplaisir  que  lui  cause  le  progrès  de  cette  association  indépendante;  ce- 
pendant l’on  peut  dire  sans  imprudence  que  le  congrès  central,  plus 
heureux  que  la  société  du  libre  échange,  qu’un  ministre,  au  rapport 
de  M.  Blanqui,  promettait  de  protéger,  pourvu  qu’elle  fût  forte,  n’a  plus 
même  besoin  de  réclamer  un  appui  officiel , dont  la  concession  tardive 
n’engagerait  nullement  la  reconnaissance  de  l’agriculture.  Car  ces  bon- 
nes grâces , quelque  désirables  qu’elles  puissent  être,  auraient  le  tort 
d’être  à la  fois  involontaires  et  superflues. 

Nous  essaierons  de  présenter  l’analyse  des  discussions  principales 
qui  ont  été  agitées  par  le  congrès  et  des  vœux  qu’elles  ont  fait  naître,  en 
nous  attachant  surtout  aux  deux  questions  qui,  à elles  seules,  auraient 
mérité  de  remplir  les  douze  séances  auxquelles  nous  avons  assisté.  Nous 
avons  nommé  les  subsistances  et  le  libre  échange. 

Quelque  temps  avant  l’ouverture  du  congrès,  la  commission  d’orga- 
nisation avait  adressé  aux  comices  une  série  de  questions  sur  plusieurs 
sujets,  et  principalement  sur  les  subsistances  et  la  condition  des  classes 
agricoles. 

Voici  le  premier  de  ces  programmes  : , 

« 1.  Quelles  sont  les  denrées  qui  forment  l’alimentation  habituelle 
dans  votre  pays? 

« 2.  Outre  les  céréales  proprement  dites,  consomme-t-on  dans  une 
proportion  considérable  du  maïs,  ou  du  sarrasin,  ou  des  pommes  de 
terre,  ou  des  légumes,  ou  d’autres  denrées  alimentaires  ? 

« 3.  Quel  a été  le  rendement  de  ces  diverses  cultures  en  18à6  ? A 
quelles  causes  attribuez-vous  la  diminution  que  la  production  peut  avoir 
éprouvée  ? 

« â.  Quelle  est  la  place  occupée  par  ces  diverses  cultures  dans  les  as- 
solements habituels  de  votre  pays? 
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« 5.  Quelles  sont  celles  qui  n’y  sont  point  encore  pratiquées,  et  que 
vous  croiriez  possible  d’y  introduire  dans  le  double  but  de  rendre  plus 
variée,  plus  saine  et  plus  économique  la  nourriture  des  habitants  de 
votre  pays,  et  de  multiplier  l’emploi  des  bras  en  leur  ouvrant  de  nou- 
velles sources  de  travail  ? 

« 6.  Quel  est  le  taux  des  salaires  des  personnes  employées  aux  divers 
travaux  de  culture  de  votre  pays  ? 

((  7.  Ces  travaux  sont-ils  principalement  rétribués  à la  journée,  à la 
tâche  ou  à l’année,  et  dans  ce  dernier  cas,  le  sont-ils  en  argent,  en  den- 
rées ou  en  partage  de  fruits  ? 

« 8.  Quelle  est  en  argent  la  somme  nécessaire  pour  subvenir  à l’entre- 
tien annuel  d’un  homme  seul,  et  d’une  famille  composée  de  deux  époux 
et  de  deux  ou  trois  enfants? 

« 9.  Les  travailleurs  sont-ils  habituellement  propriétaires  de  la  maison 
qu’ils  habitent,  et  même  de  quelques  pièces  de  terre,  ou  sont-ils  logés 
par  les  cultivateurs  qui  les  emploient,  ou  bien  enfin  sont-ils  obligés  de 
payer  des  loyers  pour  leurs  habitations? 

« 10.  Les  travailleurs  agricoles  peuvent-ils  faire  des  économies  sur  le 
produit  de  leur  travail  annuel?  S’ils  en  font,  quel  emploi  leur  donnent- 
ils  ? Ont-ils  à leur  portée  des  caisses  d’épargne  pour  les  y déposer  ? 

« il.  Les  femmes  et  les  enfants  trouvent-ils  facilement  à s’occuper  dans 
les  travaux  agricoles  ? Le  sont-ils  dans  diverses  saisons  de  l’année  ou  seu- 
lement au  moment  des  récoltes  des  céréales  ? 

« 12.  Les  travaux  des  récoltes  nécessitent-ils  le  concours  de  travailleurs 
étrangers  à la  population  ordinaire  du  pays  ? 

« 13.  Existe-t-il  dans  votre  pays  des  établissements  industriels,  tels  que 
sucreries,  féculeries,  distilleries,  etc.,  qui  offrent  des  travaux  et  em- 
ploient beaucoup  de  bras  pendant  l’hiver? 

« lâ.  La  mendicité  est-elle  fréquente  et  habituelle  dans  votre  pays, 
provient-elle  du  manque  de  travaux  ? A-t-on  pris  des  mesures  pour  la 
prévenir  ou  la  réprimer?  , 

« 15.  Règne-t-il  dans  votre  pays  des  maladies  qui  aggravent  cette  année 
la  situation  pénible  des  travailleurs  ? Dans  le  cas  de  l’affirmative,  sont- 
elles  dues,  soit  à l’insuffisance  des  aliments,  soit  à l’insalubrité  de  l’air 
vicié  par  des  eaux  stagnantes  dans  des  marais  ou  des  étangs,  et  ne  pour- 
rait-on pas  y remédier  par  des  travaux  publics  et  privés  qui  offriraient 
de  l’occupation  à un  grand  nombre  de  travailleurs  et  augmenteraient 
l’étendue  des  terrains  qui  peuvent  contribuer  à la  production  des  den- 
rées alimentaires?  » 

Au  moment  où  chacun  proclame  les  avantages  et  la  nécessité  de  la 
statistique  agricole  et  s’efforce  de  la  constituer,  le  congrès  d’agriculture 
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a rendu  un  véritable  service  en  publiant  un  plan  d’études  si  complet  sur 
l’état  physique  et  moral  des  habitants  des  campagnes.  Il  achèvera  son 
bienfait,  en  remplissant  lui-même  ce  cadre  en  moins  de  temps  qu’il 
n’aurait  fallu  à une  commission  administrative  pour  le  tracer.  On  con- 
çoit qu’au  milieu  des  préoccupations  et  des  soucis  qui  ont  tourmenté 
cet  hiver  et  qui  inquiètent  encore  les  esprits  et  les  cœurs,  la  majorité 
des  comices  n’aient  pas  eu  le  loisir  de  répondre  aux  questions  qui  leur 
étaient  posées.  Les  renseignements  sont  arrivés  en  petit  nombre  à la 
commission  d’organisation.  Cependant,  par  l’extrait  trop  court  qui  en  a 
été  publié,  on  a pu  se  convaincre  que  l’espérance  d’obtenir  une  statis- 
tique agricole  sérieuse  et  digne  de  foi  n’était  pas  une  chimère.  Nous 
avons  remarqué  particulièrement  la  précision  des  informations  fournies 
sur  les  semailles  et  les  récoltes  de  l’année  dernière.  L’enquête  si  bien 
commencée  est  continuée  à l’année  prochaine.  Le  congrès  ne  l’a  pas 
ouverte  par  pure  curiosité,  mais  dans  le  désir  d’adoucir  les  souffrances 
et  de  réformer  les  abus  qu’il  s’est  donné  mission  d’observer.  Les  paysans 
répondront  avec  moins  de  défiance  et  plus  de  sincérité  à des  questions 
qui,  n’étant  pas  faites  par  des  fonctionnaires,  ne  seront  point  suspectes 
de  tendances  fiscales.  Plus  tard,  lorsqu’ils  auront  vu  leur  franchise  ré- 
compensée par  des  améliorations  qu’ils  auront  eux-mêmes  provoquées, 
ils  sentiront  les  avantages  que  la  statistique  peut  produire,  même  lors- 
qu’elle est  exercée  par  l’administration  ; et  ainsi  le  congrès  central  d’a- 
griculture aura  fait  pénétrer  dans  les  mœurs  l’habitude  et  sentir  le  de- 
voir de  se  prêter  de  bonne  grâce  aux  informations  qui  sont  recueillies 
dans  un  intérêt  public.  Peu  à peu  le  congrès  pourra  agrandir  le  cadre 
de  ses  recherches,  et  arriver  enfin  à décrire  la  production  et  les  mœurs 
de  toute  la  France  rurale  sur  le  plan  admirable  que  Vauban  conçut  et 
exécuta  dans  sa  statistique  modèle  de  la  généralité  de  Vezelai. 

Les  améliorations  que  le  congrès  désire  seraient  bientôt  réalisées  si 
les  vœux  émis  dans  la  question  des  subsistances  étaient  exaucés.  Le  rap- 
porteur, M.  Guillaumin,  avait  embrassé  le  sujet  dans  sa  plus  grande 
étendue.  La  sécheresse,  les  Inondations  et  la  maladie  des  pommes  de 
terre,  toutes  les  causes  accidentelles  auxquelles  on  attribue  la  crise  pré- 
sente des  subsistances,  n’ont  fait,  selon  M.  Guillaumin,  qu’aggraver  et 
dévoiler  un  mal  endémique  en  France,  la  constante  pénurie  des  denrées 
alimentaires,  provenant  de  la  disproportion  entre  les  progrès  de  la  pro- 
duction agricole  et  ceux  de  la  consommation.  A ne  considérer  la  pro- 
duction agricole  qu’au  point  de  vue  des  subsistances,  cette  disproportion 
fâcheuse  est  attestée  par  la  masse  énorme  de  céréales  et  de  bestiaux 
importés  en  France,  et  qui  se  traduit  par  les  chiffres  suivants  : 

Dans  une  période  récente  de  vingt-sept  années,  s’étendant  de  1815  à 
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I8Z1I,  la  production  du  froment  n’ayant  pas  égalé  la  consommation,  il  a 
été  introduit  21  millions  d’hectolitres  de  blé,  représentant  une  valeur 
de  Ix^li  millions  de  francs  au  prix  moyen  de  22  francs.  C’est  un  supplé- 
ment annuel  représentant  une  valeur  d’au  moins  dix-sept  millions  par 
an. 

Quant  aux  bestiaux,  depuis  la  mise  en  activité  du  tarif  de  1826  jusque 
et  compris  18ZiO,  il  a été  importé,  déduction  faite  de  l’exportation  : race 
bovine,  12,500  têtes,  qui,  à 200  francs  seulement,  représentent  un  ca- 
pital de  82,500,000  francs  ; race  ovine,  1,555,073  têtes,  qui,  à 20  francs 
seulement,  présenteraient  un  capital  de  31,101,Zi60  francs. 

La  commission  attribue  l’insuffisance  de  la  production  indigène  à plu- 
sieurs causes  : le  grand  nombre  de  travaux  publics  entrepris  simulta- 
nément , et  pour  la  plupart  inachevés , a dérobé  à l’agriculture  une 
multitude  de  travailleurs  énergiques  et  une  masse  de  capitaux  enfouis 
sans  compensation  aucune  jusqu’à  présent. 

Les  cultivateurs,  impatients  d’arriver  par  le  cens  à l’existence  poli- 
tique, sont  plus  portés  à employer  leurs  capitaux  à l’achat  de  nouvelles 
terres  qu’à  l’amélioration  des  fonds  qu’ils  possèdent. 

D’un  autre  côté,  les  propriétaires  habitants  des  villes  ont  besoin 
d’augmenter  leurs  revenus  pour  suivre  les]  progrès  du  luxe  ; ils  ven- 
dent volontiers  leurs  domaines  afin  de  jeter  leurs  capitaux  dans  des  en- 
treprises qui  leur  promettent  des  intérêts  plus  élevés  que  la  rente  du 
sol. 

L’agriculture  est  ainsi  déshéritée  de  l’influence  des  capacités  qui  s’in- 
téressaient à ses  progrès,  et,  en  outre,  de  l’intelligence  de  ses  propres 
enfants.  Car,  à peine  imbus  de  quelque  éducation,  ceux-ci  aspirent  à 
occuper  une  position  dans  les  villes.  M.  Guillaumin,  résumant  ces  con- 
sidérations ingénieuses,  s’écrie  : 

« Faut-il  s’étonner  ensuite  que  l’agriculture,  offrant  peu  d’attrait  aux 
intelligences  dont  elle  aurait  besoin,  n’attirant  pas  les  capitaux  qui  de- 
vraient la  vivifier,  froidement  secondée  d’ailleurs  par  les  pouvoirs  de 
l’Etat,  ne  soit  pas  en  prospérité  croissante,  et  qu’une  année  de  gêne, 
augmentée  par  des  intempéries  accidentelles,  suffise  pour  accuser  son 
impuissance  ? » 

Ce  rapport  donnait  carrière  à une  discussion  très-large  et  très-com- 
plète sur  la  condition  sociale  de  l’agriculture  en  France.  Mais  le  con- 
grès était  impatient  de  s’occuper  des  moyens  immédiats  de  remédier  à 
la  crise  flagrante  et  des  mesures  à prendre  avant  la  récolte  prochaine. 
Les  vœux  suivants , qui  répondaient  à la  première  partie  du  rapport 
de  M.  Guillaumin,  ont  donc  été  votés  à la  hâte  : 

« 1“  Que  l’agriculture,  pour  le  bien-être  général,  soit  pourvue  d’une 
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organisation  et  d’une  représentation  analogues  à celles  des  autres  in- 
dustries, et  en  rapport  avec  son  importance  ; 

H(  2°  Que  le  gouvernement  mette  à la  disposition  des  comices  et  des 
sociétés  d’agriculture  des  primes  plus  considérables  pour  l’encourage- 
ment et  l’extension  des  cultures  fourragères  ; 

((  3°  Que  les  sociétés  d’agriculture  et  les  comices  fassent  tous  leurs 
efforts  pour  déterminer  les  agriculteurs  à varier  leurs  cultures  de  plantes 
alimentaires,  afin  que  la  consommation  trouve  dans  la  variété  des  pro- 
duits une  sorte  d’assurance  contre  l’intempérie  des  saisons  ; 

« Zi"  Que  les  vœux  émis  dans  la  session  dernière  sur  la  préparation,  la 
conservation  et  le  meilleur  emploi  des  engrais,  ainsi  que  sur  les  garan- 
ties contre  la  fabrication  de  ceux  du  commerce,  soient  promptement 
réalisés  ; 

« 5“  Que  le  gouvernement  encourage  par  des  primes  suffisantes  la 
recherche,  l’étude  et  l’emploi  de  tous  les  amendements  géologiques  qui 
peuvent  être  utiles  à l’agriculture  ; 

« 6“  Qu’une  enquête  soit  faite  tous  les  ans  par  les  corps  agricoles  à 
instituer  suivant  le  vœu  renouvelé  ci-dessus,  sur  l’état  exact  du  pro- 
duit de  la  récolte  des  plantes  alimentaires,  afin  d’éclairer  le  gouverne- 
ment, les  producteurs,  le  commerce  et  les  consommateui’s  sur  les  res- 
sources destinées  aux  subsistances.  » 

Le  premier  de  ces  vœux  exprime  le  constant  et  légitime  désir  de  l’a- 
griculture française,  celui  qui  a provoqué  la  formation  du  congrès  cen- 
tral. Nous  l’avons  vu  se  reproduire  dans  chacune  des  sessions  de  cette 
assemblée.  Nous  souhaitons,  mais  nous  n’espérons  guère  qu’il  soit  exaucé 
bientôt. 

La  demande  de  primes  pour  l’encouragement  et  l’extension  de  cul- 
tures fourragères  a procuré  à M.  de  Laussat  l’occasion  de  placer  bien 
au-dessus  des  encouragements  factices,  et  insuffisants  pour  la  plupart, 
que  les  comices  peuvent  distribuer,  le  vivant  exemple  des  bonnes  et 
fructueuses  pratiques  que  les  hommes  influents  par  les  fonctions  ou  par 
la  fortune  doivent  donner  dans  les  campagnes.  A ce  propos,  il  a célé- 
bré en  termes  très-dignes  et  qui  ont  excité  une  sympathie  universelle 
les  services  que  M.  l’abbé  Fleurimond  a rendus  à l’agricultnre  en  fon- 
dant la  colonie  de  Montmorillon,  et  en  venant  le  premier  parmi  les  mem- 
bres du  clergé  s’asseoir  sur  les  bancs  du  congrès,  et  prendi-e  aux  déli- 
bérations une  part  active  et  distinguée. 

Les  conseils  d’accroître  les  fourrages,  de  varier  les  cultures  de  plantes 
alimentaires,  de  soigner  les  engrais  et  les  amendements  géologiques, 
n’ont  pas  semblé  à M.  Wolowski  toucher  la  question  spéciale  des  subsis- 
tances; il  a recommandé  l’étude  de  l’un  des  nombreux  modes  de  ré- 
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serve  que  la  prévoyance  peut  affecter,  selon  les  circonstances.  — Parmi 
tous  les  systèmes  que  le  malheur  des  temps  a semés  sur  le  tapis,  M.  Wo- 
lowski  préfère  celui  des  greniers  de  consignation.  Il  entend  par  là  des 
magasins  dans  lesquels  les  cultivateurs  seraient  admis  à déposer  dans 
les  années  fécondes,  dans  les  temps  où  les  prix  sont  avilis,  l’excédant  de 
leurs  récoltes.  Le  consignataire  conserverait  la  propriété  de  son  grain, 
et  il  recevrait  des  avances  garanties  par  ce  dépôt,  qu’il  serait  libre  de 
vendre  quand  et  comme  il  voudrait.  M.  Wolowski  proposait  de  lier 
l’institution  des  greniers  de  consignation  à celle  des  caisses  d’épargne. 
Dans  les  temps  d’abondance,  les  dépôts  d’argent  affluent  à la  caisse  d’é- 
pargne et  les  grains  dans  les  greniers  de  consignation;  la  caisse  d’é- 
pargne peut  facilement  faire  des  avances  de  numéraire  aux  consigna- 
taires de  grains.  Dans  les  temps  de  cherté , la  caisse  d’épargne  et  le 
grenier  de  consignation  se  vident  en  même  temps.  Mais  alors,  avec  le 
prix  de  son  grain,  le  cultivateur  peut  facilement  rembourser  les  em- 
prunts qu’il  a faits  à la  caisse  d’épargne,  et  même,  sa  dette  acquittée, 
faire  le  premier  fonds  d’une  épargne  nouvelle. 

La  première  partie  de  ce  système  ingénieux  fonctionne  heureusement 
à Moissac , et  une  société  particulière  s’occupe,  dit-on  , de  la  réaliser  à 
Nancy.  A vrai  dire,  elle  existe  en  germe  dans  un  grand  nombre  de 
halles,  où  moyennant  un  droit  modique  destiné  à couvrir  les  frais  d’en- 
tretien et  de  surveillance,  le  cultivateur  a la  faculté  d’emmagasiner  ses 
sacs  de  blé  d’un  marché  à l’autre.  Le  gouvernement  belge,  qui  a pris  sur 
nous  l’avance  d’un  grand  nombre  d’améliorations  pratiques,  a le  projet, 
selon  le  Courrier  d’Anvers^  d’encourager  par  des  subsides  la  construc- 
tion générale  de  ces  entrepôts,  qu’il  sera  facile  de  transformer  en  gre- 
niers de  consignation. 

On  donnerait  ainsi  à tous  les  cultivateurs  l’avantage  de  conserver 
longtemps  leurs  récoltes,  de  profiter  eux-mêmes  de  l’exhaussement  na- 
turel des  prix , et  on  modérerait  en  même  temps  ces  périodes  de  cherté, 
en  supprimant  l’intervention  parasite  des  agioteurs,  qui , dans  les  cir- 
constances présentes,  prélèvent  leur  gain  sur  le  producteur  et  le  con- 
sommateur. 

Nous  regrettons  que  le  congrès  ne  se  soit  pas  donné  le  temps  de  dis- 
cuter en  détail  le  plan  esquissé  par  M.  Wolowski.  L’occasion  était  bonne 
de  faire  le  partage  entre  le  faux  et  le  vrai , l’utile  et  l’inutile  des  sys- 
tèmes de  réserve.  Une  assemblée  d’hommes  pratiques  ne  pouvait  man- 
qué de  jeter  de  vives  lumières  sur  une  question  si  controversée,  et  que 
chaque  crise  nouvelle  remet  à l’ordre  du  jour. 

Rien  n’a  pu  modérer  la  passion  dont  était  possédé  le  congrès  d’indi- 
quer au  gouvernement  les  mesures  à prendre  avant  la  récolte  prochaine. 
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Toute  proposition  qui  n’était  point  réalisable  sur  l’heure  paraissait 
inopportune,  bien  plus,  irréalisable,  utopique,  et  avait  bien  vite  épuisé 
l’attention  inquiète  des  auditeurs. 

Voici  le  texte  des  vœux  immédiatement  applicables  qui  ont  été  émis 
par  le  congrès  : 

« 1°  Que  le  gouvernement  continue  et  étende  les  mesures  qu’il  a déjà 
prises  pour  faciliter  le  transport  des  denrées  alimentaires  et  leur 
prompte  répartition  dans  les  localités  que  le  commerce  n’a  pu  jusqu’à  ce 
jour  atteindre  que  d’une  manière  incomplète,  et  cela  par  tous  les  moyens 
de  transport  que  l’armée  et  la  marine  peuvent  mettre  à sa  disposition  ; 

« 2”  Que  les  effets  de  la  charité  privée,  déjà  si  utiles  dans  une  foule  de 
localités,  soient  étendus  simultanément  sur  tous  les  points  de  la  France, 
par  la  création  d’associations  charitables  dans  tous  les  cantons  et  les  com- 
munes, et  d’autres  associations  supérieures  dans  le  but  de  répartir  les 
secours  sur  les  localités  les  plus  pauvres  d’une  même  circonscription  ; 

« 3"  Que  les  ateliers  de  charité  donnant  la  nourriture  par  le  travail 
soient  multipliés,  et  que  les  ouvriers  nécessiteux  reçoivent  des  bons  de 
différence  pour  mettre  les  denrées  alimentaires  à leur  portée  ; 

« Que,  dans  le  double  but  d’épargner  les  denrées  dont  la  rareté  se 
fait  le  plus  sentir  et  d’amener  les  populations  des  campagnes  à adopter 
un  genre  d’alimentation  plus  rationnel  et  plus  profitable,  le  gouverne- 
ment, les  bureaux  de  bienfaisance  et  les  associations  de  charité  de  toute 
espèce,  introduisent  ou  augmentent  la  consommation  de  la  viande  et  des 
légumes  dans  les  hospices,  dans  les  établissements  civils  et  militaires,  ou 
dans  les  distributions  de  secours  qu’ils  font  aux  indigents  ; 

« 5°  Que  le  gouvernement,  ayant  déjà  égard  au  vœu  émis  par  le  con- 
grès, prenne  des  mesures  pour  assurer  la  sincérité  des  mercuriales  et 
la  vente  des  grains  au  poids  ; 

« 6“  Que  le  gouvernement  fasse  étudier  les  questions  relatives  aux 
plantes  nouvelles  ou  aux  produits  non  utilisés,  que  l’on  pourrait  intro- 
duire, soit  à l’état  naturel,  soit  au  moyen  de  préparations  convenables, 
l’alimentation  de  l’homme  et  des  animaux  ; 

« 7°  Que  le  gouvernement  soit  prié  de  faire  étudier  les  procédés  les 
plus  économiques  d’alimentation  et  de  les  faire  connaître  dans  les  cam- 
pagnes par  de  nombreuses  publications  à bon  marché  ; 

« 8°  Que  le  gouvernement  fasse  faire  des  expériences  sur  le  meilleur 
mode  de  conservation  des  grains  ; 

« 9“  Que  l’administration  de  la  guerre  persiste,  tant  que  durera  la 
crise  des  subsistances , à ne  point  acheter  du  blé  pour  ses  approvision- 
nements sur  les  marchés  de  l’intérieur  ; 

T.  XYIII.  25  MAI  1847.  10"  LIV. 


19 


578  CHRONIQUE  AGRICOLE  ET  ÉCONOMIQUE. 

« 10°  Que  le  secours  de  2 millions  accordé  aux  bureaux  de  charité  pen- 
dant les  mois  d’hiver  soit  renouvelé  jusqu’à  la  récolte,  et  que  la  répar- 
tition qui  en  sera  faite  ait  lieu  en  raison  des  besoins  des  diverses  locali- 
tés, pourvues  ou  non  de  bureaux  de  charité.  » 

Plusieurs  de  ces  articles,  antérieurement  proposés  par  la  presse,  ont 
été  adoptés  sans  discussion.  Les  abus  du  commerce  des  grains  et  l’a- 
vantage qu’il  y aurait  à généraliser  dans  toutes  les  classes  de  la  popu- 
lation l’habitude  de  consommer  de  la  viande:  voilà  les  deux  seules  ques- 
tions qui  aient  donné  lieu  à une  discussion  ou  à des  développements 
originaux. 

MM.  Genreau  et  de  Laussat,  séparant  avec  soin  le  commerce  loyal 
des  grains  et  l’agiotage,  avaient,  avec  la  prudence  que  le  sujet  com- 
porte, appelé  l’attention  du  congrès  sur  ce  fléau  public.  Un  honorable 
délégué  de  Marseille,  M.  Plauche,  crut  à tor  t que  ces  justes  plaintes  s’a- 
dressaient aux  armateurs,  et  particulièrement  à ceux  de  sa  ville.  11  n’eut 
pas  de  peine  à justifier  des  commerçants  honorables,  dont  l’intervention 
active  a été  d’un  si  grand  secours  dans  la  crise  dernière,  et  que  per- 
sonne n’avait  songé  à attaquer.  Lorsque  M.  Darblay,  membre  de  la 
Chambre  des  Députés,  ancien  commerçant  en  grains,  demanda  la  parole, 
chacun  fit  silence.  On  s’attendait  que  l’honorable  membre  jetterait  sur 
la  question  les  lumières  de  son  expérience  personn  elle,  et  que,  commu- 
niquant les  observations  qu’il  a dû  recueillir  sur  les  halles  et  marchés 
dans  l’exercice  de  sa  profession,  il  aiderait  l’assemblée,  et  par  suite 
l’administration,  la  législation  même , au  besoin,  à faire  en  cette  ma- 
tière délicate  la  distinction  que  chacun  cherche  entre  la  spéculation 
licite,  qui  tire  un  gain  légitime  du  service  qu’elle  rend,  et  la  manœuvre 
honteuse  qui  s’enrichit  en  faisant  souffrir.  Un  homme  du  métier,  sagace 
et  honnête,  peut  seul  établir  ce  partage.  Le  congrès  faisait  à M.  Darblay 
l’honneur  de  penser  qu’il  se  levait  pour  rendre  ce  service  public.  Mais 
loin  de  là:  M.  Darblay  n’assigna  qu’une  seule  cause  au  renchérissement 
excessif  des  céréales.  L’agiotage,  les  marchés  à terme,  les  alarmes  se- 
mées à dessein,  les  compères  apostés  par  les  agioteurs  pour  surexciter 
les  cours,  l’achat  des  grains  en  vert,  les  manœuvres,  en  un  mot,  que 
les  préfets  ont  signalées , les  procureurs  du  roi  poursuivies,  les  tribu- 
naux réprimées  sur  plusieurs  points  du  territoire,  M.  Darblay  paraît  les 
ignorer  absolument.  En  tout  cas,  il  ne  leur  attribue  aucune  influence 
sur  la  hausse.  Les  achats  extraordinaires  faits  par  les  bureaux  et  asso- 
ciations charitables  et  par  les  municipalités,  voilà,  selon  ce  commerçant 
candide,  la  cause  principale,  involontaire,  il  est  vrai,  du  renchérisse- 
ment des  blés  et  des  farines,  et  par  suite  de  la  misère  générale. 

En  dépit  de  ce  paradoxe,  le  congrès  vo  ta  l’article  2,  qui,  comme  on 
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Ta  vu,  reconnaît  et  célèbre  les  services  rendus  par  les  associations 
de  bienfais  ance.  Plusieurs  membres  regrettèrent  de  ne  pouvoir  ré- 
futer l’opinion  de  M.  Darblay.  Ils  se  fussent  acquittés  de  cette  tâche 
mieux  que  nous  ne  pourrons  le  faire.  Cependant , comme  nous  avons 
signalé  dans  le  Con'es'pondant  la  funeste  influence  du  commerce  abusif 
des  grains  et  vanté  les  achats  faits  par  les  associations  désintéressées 
comme  un  contre-poids  qu’il  était  bon  d’opposer  à ces  abus,  nous  es- 
saierons de  défendre  notre  opinion,  que  M.  Darblay  n’a  pas  ébranlée. 

Il  est  vrai  que  les  abus  du  c ommerce  des  grains  n’ont  pas  causé  la 
crise  des  subsistances.  Pourquoi!?  parce  qu’ils  existaient  avant  elle;  ils 
n’ont  pu  que  l’aggraver.  Ils  existaient  avant  elle  : en  effet,  pour  ne  par- 
ler que  de  Paris,  le  conseil  général  de  la  Seine  en  avait,  pendant  plu- 
sieurs sessions,  poursuivi  la  répression  avec  une  persévérance  infruc- 
tueuse. Ils  ont  aggravé  la  crise  parce  que,  rinsufSsance  de  la  récolte  une 
fois  découverte,  une  alarme  sans  mesure  ayant  succédé  à la  confiance 
quele  gouvernement  avait  répandue,  l’excès  même  de  la  hausse  était 
devenue  une  prime  à l’agiotage.  En  même  temps  que  l’administration, 
s’efforcait  de  protéger  la  libre  circulation  des  grains , les  tribunaux  ont 
eu,  sur  plusieurs  marchés,  à réprimer  des  manœuvres  poussées  jusqu’au 
scandale.  Les  recueils  de  jurisprudence  en  font  foi. 

Quant  aux  achats  de  grains  faits  par  les  associations  de  prévoyance 
et  par  certaines  municipalités,  il  eût  mieux  valu  sans  doute  qu’ils  eus- 
sent été  effectués  hors  du  territoire,  sur  les  marchés  étrangers,  et  non 
pas  dans  les  grandes  places  de  l’intérieur.  Plusieurs  acquisitions  furent 
ainsi  faites  en  temps  opportun  par  des  acheteurs  désintéressés,  qui 
n avaient  point  ajouté  foi  aux  assurances  optimistes  de  M.  le  ministre 
de  l’agriculture  et  du  commerce.  Les  autres  avaient  eu  plus  de  confiance 
dans  les  assertions  officielles.  Cette  confiance  n’était-elle  pas  légitime? 
Si  elle  a été  déçue,  sur  qui  doit  tomber  la  responsabilité  ? Ce  n’est  pas 
sur  les  bons  citoyens,  qui,  voyant  les  populations  inquiètes,  les  marchés 
voisins  dégarnis,  le  commerce  trop  faible  pour  les  emplir,  ou  trop  avide 
et  trop  coalisé  pour  vouloir  modérer  les  prix , n’eurent  d’autres  res- 
sources, voulant  calmer  l’inquiétude,  réparer  la  disette  et  abaisser  les 
cours  par  une  concurrence  salutaire,  que  d’acheter  des  grains  par 
grandes  masses  sur  les  marchés  de  l’intérieur.  Que  ces  acquisitions 
n’aient  pas  été  faites  avec  assez  de  sang-froid  et  de  prudence  parcimo- 
nieuse ; qu’en  accordant,  sans  marchander,  les  prix  offerts,  ces  ache- 
teurs de  bonne  volonté  aient  encouragé  les  prétentions  des  détenteurs, 
la  chose  est  possible  : mais  il  ne  faut  pas  exagérer  ce  mal  ; il  faut  voir 
où  il  s’est  produit  et  qui  en  a souffert.  La  hausse  a pu  être  ainsi  main- 
tenue un  moment,  et  même  surexcitée,  sur  le  marché  de  plusieurs 
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grandes  villes,  et  notamment  sur  celui  de  Paris.  Remarquez  que  ce 
n’est  pas  au  détriment  des  plus  pauvres  consommateurs  que  cette  in- 
fluence s’est  exercée,  mais  bien  au  préjudice  des  municipalités  de  ces 
villes  : elles  ont  été  contraintes  d’augmenter  ou  de  prolonger  la  distri- 
bution de  secours  qu’elles  avaient  déjà  commencée.  Il  est  regrettable 
qu’elles  aient  eu  à subir  cette  nécessité.  Mais  qu’est-ce  donc  que  ce 
surcroît  de  dépenses  imposé  à des  municipalités  riches  d’argent  ou  de 
crédit,  qu’est-ce  auprès  du  service  immense,  inappréciable,  que  les 
sociétés  de  prévoyance  ont  rendu  aux  localités  les  plus  pauvres  et  les 
plus  irritées  en  y faisant  renaître  l’abondance  et  la  sécurité  ? Il  se  peut 
que  des  spéculateurs  aient  été  déjoués  dans  leurs  calculs  indignes  par 
cette  concurrence  inattendue  ; mais  sont-ils  bien  sûrs,  les  ingrats, 
qu’ils  auraient  pu  mener  impunément  leurs  desseins  jusqu’au  bout? 
Quant  aux  commerçants  honnêtes,  qui  n’agissent  pas,  il  n’était  point  be- 
soin que  M.  Darblay  prît  la  peine  de  le  dire,  dans  des  vues  de  pure 
philanthropie,  ils  doivent  comprendre  qu’ils  ont  été  beaucoup  plus 
secondés  que  contrariés  par  les  associations  philanthropiques  ; car  en 
faisant  renaître  la  sécurité  dans  les  départements  les  plus  tumultueux, 
elles  ont,  plus  puissantes  que  les  armes,  rétabli  et  facilité  la  circulation 
et  le  commerce  des  grains.  Nous  insistons  sur  le  service  public  qu’un 
grand  nombre  de  propriétaires  ont  rendu,  non  seulement  à certaines 
localités,  mais  à la  France  tout  entière,  en  mettant  en  commun  leur 
argent  pour  acheter  des  grains.  Nous  insistons,  parce  qu’à  l’encontre  de 
ces  folles  théories  qui  suppriment  la  propriété  privée,  et  confient  à je  ne 
sais  quel  despote  infaillible  la  disposition  de  tous  les  biens,  il  est  bon  de 
montrer  des  particuliers,  maîtres  de  leurs  capitaux,  corrigeant  par  une 
intervention  spontanée  et  généreuse  les  erreurs  et  l’imprévoyance  de 
l’État,  Les  circonstances  qui  ont  donné  lieu  à la  formation  des  sociétés 
attaquées  par  M.  Darblay  peuvent  renaître.  11  ne  faut  pas  que  ceux  qui 
seraient  tentés  de  continuer  ou  d’imiter  les  associations  qui  ne  sont 
pas  encore  dissoutes,  soient  détournés  de  leur  dessein  par  la  crainte  de 
faire  un  sacrifice  non  seulement  inutile,  mais  nuisible  à l’intérêt  public. 

Les  associations  de  bienfaisance  n’ont  pas  eu  le  monopole  des  repro- 
ches de  M.  Darblay.  Cette  infortune  leur  a été  commune  avec  les  muni- 
cipalités coupables  d’avoir  élevé  des  boulangeries  ou  des  boucheries 
communales,  et  qui,  pour  ce  crime,  ont  encouru  l’accusation  d’être  im- 
prégnées tout  à la  fois  de  communisme  et  de  tendance  féodale  : étrange 
association  d’idées  qui  nous  fait  soupçonner  que  M.  Darblay  n’a  pas  une 
notion  très-claire  de  deux  états  sociaux  qui  sont  aux  antipodes  l’un  de 
l’autre.  Mais  ne  soyons  pas  plus  indiscret  que  le  congrès  n’a  voulu 
l’être.  Contentons-nous  de  faire  observer  que  des  débits  de  pain  ou  de 
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viande  de  qualité  commune,  mais  saine,  ouverts  à prix  réduit,  ou  du  moins 
sans  bénéfice  pour  le  marchand,  à des  indigents  qui  auparavant  consom- 
maient peu  ou  ne  consommaient  point  de  ces  aliments  de  première  né- 
cessité, sontTœuvre  de  la  charité  la  plus  intelligente  et  la  mieux  enten- 
due. Les  municipalités  et  les  particuliers  qui  ont  institué  ces  boulange- 
ries et  ces  boucheries  ont  reçu  des  éloges  et  des  encouragements  qui  les 
consoleront  du  blâme  de  M.'  Darblay.  Les  comparer  à des  institutions 
féodales  qui  n’ont  avec  elles  que  des  dissemblances,  les  banalités  de  fours, 
moulins,  pressoirs,  etc.,  c’est  raisonner  contre  les  faits;  car,  depuis  les 
affranchissements,  ces  établissements  étaient  devenus  pour  le  seigneur 
une  source  de  profit.  11  percevait,  à titre  de  redevance,  une  portion 
quelconque  de  la  farine  moulue,  du  pain  cuit,  du  vin  pressuré.  La  com- 
mune, au  contraire,  en  se  faisant  le  boucher  ou  le  boulanger  de  ses 
pauvres,  s’impose  un  sacrifice.  Les  banalités  étant  pour  le  seigneur  l’oc- 
casion d’une  redevance  ; l’habitant  était  astreint  à en  faire  usage.  Au 
contraire,  les  boulangeries  et  les  boucheries  municipales  n’imposent  à 
personne  l’obligation  de  profiter  du  service  gratuit  qu’elles  offrent  aux 
pauvres,  non  pas  au  profit,  mais  aux  dépens  de  la  commune.  La  compa- 
paraison  essayée  par  M.  Darblay  est  donc  tout  à fait  imaginaire.  Entre 
les  souvenirs  de  la  féodalité  qu’il  a rappelés  et  les  établissements  com- 
munaux qu’il  incrimine,  il  n’y  a pas,  que  l’on  compare  l’origine,  le  but 
ou  le  résultat,  un  seul  trait  de  ressemblance.  Quant  au  reproche  de 
communisme  que  l’honorable  député  a greffé,  je  ne  sais  comment,  sur 
sa  première  supposition,  nous  renonçons  à comprendre  en  quoi  l’une 
des  vues  les  plus  sages  de  l’esprit  municipal  rappelle,  de  "près  ou  de 
loin,  les  systèmes  de  Babeuf  ou  de  M.  Gabet,  à moins  que  l’on  ne  veuille 
accabler  sous  des  mots  justement  odieux  au  bon  sens  et  à la  morale, 
tout  effort  d’association  légitime. 

L’avantage  qu’il  y aurait  à propager  l’h  abitude  de  la  nourriture  ani- 
male a été,  avons-nous  dit,  étudié  avec  soin  par  le  congrès.  M.  le  mar- 
quis de  Vogué  a eu  les  honneurs  de  cette  discussion.  M.  de  Vogué  est, 
nous  le  savons,  du  très-petit  nombre  des  hommes  qui,  possédés  d’un 
amour  sincère  du  bien  public,  s’offensent  des  éloges  qu’on  leur  donne, 
parce  qu’ils  ne  pensent  jamais  les  avoir  assez  mérités.  Nous  respecte- 
rons ces  scrupules  honorables,  et  ne  répéterons  point  en  quels  termes, 
justement  applaudis  par  l’assemblée  tout  entière,  M.  le  duc  Decazes, 
dans  un  discours  de  clôture,  a célébré  la  part  brillante  et  utile  que 
l’éloquent  délégué  du  Cher  a prise  cette  année,  comme  les  précédentes, 
aux  travaux  du  congrès  central  d’agriculture.  Nous  nous  bornerons, 
pour  tout  éloge,  à présenter  une  analyse  rapide  des  considérations  que 
M.  de  Vogué  a développées  sur  l’alimentation  publique. 
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Le  congrès  était  tombé  d’accord  que  l’usage  de  la  viande,  rendu  plus 
général  et  plus  fréquent,  pouvait  être  une  ressource  contre  la  pénurie 
présente  des  céréales.  Il  avait,  comme  on  l’a  vu,  recommandé  aux  bu- 
reaux de  bienfaisance  et  aux  associations  de  charité,  et  même  aux  auto- 
rités civiles  et  militaires,  de  faire  entrer  la  viande  et  les  légumes  pour 
une  plus  grande  proportion  dans  les  distributions  faites  à différents  ti- 
tres par  ces  administrateurs.  Ce  conseil  n’était  pas  donné  dans  une  simple 
vue  d’économie  passagère,  mais  aussi  dans  le  désir  de  répandre  davantage 
dans  toutes  les  classes  l’habitude  de  la  consommation  de  la  viande,  de 
multiplier  l’élève  du  bétail  par  le  plus  efficace  des  encouragements,  et 
de  donner  par  suite  à l’agriculture,  mieux  pourvue  d’engrais,  un  puis- 
sant essor.  M.  Guillaumin  avait  indiqué  l’avantage  économique  de  ce 
développement  de  la  production  animale.  «Ce  sera,  avait-il  dit,  diviser  la 
production  en  deux  formes  différentes,  qui  atteignent  rarement  à la  fois 
les  causes  qui  leur  sont  funestes,  et  créer  une  réserve  d’une  conserva- 
tion facile,  qui,  loin  d’exiger  des  dépenses  de  magasin,  donne  elle-même 
des  revenus  en  laine,  laitage,  fumier,  et  par  ce  fumier  le  moyen  de  ré- 
parer les  pertes  de  tous  les  autres  genres  de  récoltes.  » M.  de  Vogué 
fut  frappé  du  côté  social  de  la  question  ; il  insista  surtout  sur  cette 
considération  qu’il  fallait  tendre  à élever  l’alimentation  du  peuple,  non 
point  par  un  effort  passager,  mais  avec  constance,  pour  se  créer  une 
ressource  permanente  contre  les  chances  de  déficit  dans  les  subsistan- 
ces. « La  disette,  a-t-il  dit,  ne  peut  être  réparée  que  par  la  frugalité. 
Pour  un  peuple  riche,  se  réduire,  c’est  souffrir.  Pour  un  peuple  qui  n’a 
qu’une  alimentation  misérable,  se  réduire,  c’est  mourir.  » C’était  faire 
en  deux  mots  l’histoire  de  la  triste  Irlande.  « La  pomme  de  terre,  ajouta 
M.  de  Vogué,  si  elle  n’est  pas  le  luxe  du  pauvre  comme  celui  du  riche, 
est  une  calamité.  » Pensée  juste  et  digne  d’être  méditée  ! Qui  pourrait  en 
effet  calculer  l’altération  profonde  qui  a été  apportée  dans  les  conditions 
du  travail,  et  on  pourrait  dire  dans  l’état  social  lui-même,  partout  où  le 
prix  du  salaire  a été  établi,  non  pas,  selon  la  théorie  des  économistes,  sur 
le  prix  du  pain,  mais  sur  celui  de  la  pomme  de  terre  commune  ? Comme 
l’existence  de  ces  populations  ainsi  réduite  au  dernier  minimum  s’est 
abaissée  ! Aussi  lorsqu’une  maladie  mystérieuse,  un  fléau  inconnu  est  venu 
leur  ravir  l’unique  nourriture  à laquelle  elles  pussent  atteindre,  tout 
l’édifice  social  a été  ébranlé  ; une  famine  incurable  s’est  déclarée,  et  il 
est  très-vrai  que  la  confiance  absolue  avec  laquelle  l’Irlande  avait  consi- 
déré la  pomme  de  terre  comme  un  préservatif  infaillible  de  la  disette , a 
été  précisément  la  cause  de  la  souffrance  passée  et  de  la  détresse  pré- 
sente de  cette  nation  déplorable. 

M.  le  marquis  de  Travanet,  esprit  distingué,  et  qui  semble  acquis  par 
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avance  aux  idées  nouvelles  et  justes,  s’est  mépris  sur  l’opinion  de  M.  de 
Vogué;  il  a paru  croire  que  M.  de  Vogué  avait  entendu  condamner  et 
proscrire  la  culture  de  la  pomme  de  terre,  tandis  que  M.  de  Vogué  n’a- 
vait voulu  que  la  remettre  à sa  place,  en  souhaitant  que  cette  plante  fût 
traitée  à l’avenir  comme  un  supplément  de  l’alimentation  humaine,  et 
qu’elle  n’en  constituât  jamais  la  base  nulle  part.  Au  reste,  si  M.  de  Vogué 
eût  été  conduit  par  la  discussion  à préciser  avec  plus  de  détail  les  bons 
ou  les  mauvais  effets  de  la  pomme  de  terre,  il  aurait  pu  s’autoriser  des 
paroles  de  Parmentier  lui-même  pour  condamner  l’abus  effroyable  que 
l’on  afait  d’une  plante  salutaire  en  tirant  de  son  suc  une  boisson  délétère. 
Parmentier,  ayant  voulu  étudier  scientifiquement  toutes  les  propriétés 
de  la  pomme  de  terre,  se  félicitait  en  1789  de  n’avoir  pu  en  tirer  une  li- 
queur spiritueuse. 

« Cette  circonstance,  disait-il,  loin  d’être  défavorable  à la  pomme  de 
« terre,  ne  peut  lui  être  que  très-avantageuse.  Il  eût  été  à craindre  que 
« le  peuple  de  certaines  contrées,  déjà  fort  enclin  à l’usage  des  liqueurs 
« fortes,  ne  changeât  en  poison  ce  que  la  nature  lui  présente  comme  un 
« aliment  salubre  h » Ce  poison  n’était  pas  encore  devenu  la  boisson  quo- 
tidienne d’une  foule  de  malheureux,  lorsque  M.  de  Bonald,  dans  sa  belle 
réponse  â de  Staël,  écrivait  en  1818  ces  paroles  prophétiques  : « Un 
politique  peut  voir  avec  quelque  peine  le  peuple  français  faire  sa  nour- 
riture usuelle  d’aliments  qui,  quoi  qu’on  dise,  ôteront,  à la  longue,  à sa 
vigueur  corporelle,  à son  activité,  à sa  longévité  n 

M.  le  marquis  de  Vogué  parlait  savamment  des  chances  de  succès  qui 
attendent  cette  louable  tentative  d’améliorer  les  habitudes  alimentaires 
des  populations.  Il  a fondé  lui-même  auprès  de  l’une  de  ses  usines  une 
boucherie  dont  nous  tenons  à parler,  parce  que  l’autorité  religieuse 
compétente,  en  exemptant  facilement  des  abstinences  du  carême  les 
ouvriers  scrupuleux , a secondé  autant  qu’il  est  en  elle  le  développe- 
ment de  cet  établissement,  et  montré  son  zèle  et  sa  sympathie  pour  les 
progrès  véritables. 

Cet  essai  partiel  a pleinement  réussi.  Cependant  il  ne  faut  pas  se 
flatter  de  vaincre  de  sitôt  la  routine  de  l’estomac,  et  le  préjugé  que  le 
pain  est  la  seule  et  solide  nourriture.  Les  producteurs  de  viande  ne 
sont  pas  d’ailleurs  à la  veille  de  pouvoir  vendre  leur  denrée  à un  prix 
assez  bas  pour  que  la  majorité  soit  en  mesure  de  l’acheter.  Si  le  prix  de 
la  viande  n’a  pas  augmenté  cette  année  en  proportion  du  prix  du  pain, 

^ Dictionnaire  de  l’Agriculture  de  l’abbé  Rozier,  art.  Pommes  de  tcrre^  par  Par- 
mentier. 

2 Observations  sur  l’ouvrage  de  M“®  la  baronne  de  Staël,  ayant  pour  titre  : 
Considérations  sur  les  principaux  événements  de  la  Révolution  française^  p.  25. 
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ce  n’est  pas,  tant  s’en  faut,  un  signe  de  prospérité  pour  l’agriculture 
française  ; c’est  que,  embarrassés  de  nourrir  leurs  bestiaux,  les  éleveurs 
étaient  forcés  de  les  vendre.  Ce  qui  nous  a le  plus  réjoui  dans  ces  vœux  et 
ces  conseils,  c’est  leur  tendance,  c’est  l’aversion  dont  ils  témoignent  pour 
les  Inventions  d’aliments  suspects  dont  l’avarice  s’était  ingéniée  pour 
tromper,  sans  l’assouvir,  la  faim  du  pauvre.  Ce  n’est  plus  à la  chimie, 
mais  à la  simple  et  féconde  nature  que  nous  avons  résolu  de  demander 
la  subsistance  de  nos  semblables.  La  gélatine  et  sa  perfide  engeance  sont 
justement  oubliées.  Le  vœu  populaire  de  Henri  IV,  réduit  à une  formule 
plus  modeste  pour  être  plus  promptement  réalisé,  redevient  la  devise 
de  l’agriculture  française.  Elle  n’a  pas  promis  à tous  la  poule  au  pot, 
mais  le  pot  au  feu.  Prenons  acte  de  sa  bienfaisante  promesse,  et  travail- 
lons tous  à l’accomplir! 

L’opinion  du  congrès  central  sur  le  libre  échange  était  connue  à l’a- 
vance. L’association  bretonne,  l’association  normande , le  congrès  des 
sept  départements  du  Nord,  s’étaient  prononcés  avec  énergie  pour  le 
maintien  du  système  protecteur.  Un  grand  nombre  de  comices  avaient 
formellement  demandé  que  la  question  du  libre  échange  fût  mise  à l’or- 
dre du  jour  du  congrès  central.  Les  efforts  tentés  par  les  orateurs  de  la 
salle  Montesquieu  pour  désunir  les  intérêts  solidaires  de  l’agriculture 
et  de  l’industrie  n’avaient  point  réussi.  On  pouvait  croire  que  les  libres 
échangistes,  qui  s’étaient  montrés  si  impatients  de  rencontrer  des  ad- 
versaires prêts  à discuter  avec  eux , saisiraient  avec  joie,  et  toute  affaire 
cessante,  l’occasion  d’accepter  le  combat  qu’ils  avaient  provoqué. 

Cependant  MM.  Wolowski,  Ortolan  et  Anisson  Duperron  ont  seuls  payé 
de  leur  personne,  au  grand  regret  et  à la  légitime  surprise  de  l’assem- 
blée. MM.  Blanqui,  Léon  Faucher,  Michel  Chevalier,  le  duc  d’Harcourt 
et  autres,  avaient  parlé  avec  assez  d’irrévérence  et  d’acrimonie  des  pro- 
ducteurs qui  se  croient  intéressés  au  maintien  du  système  de  protection, 
pour  que  ceux-ci  dussent  s’attendre  à se  trouver  face  à face  avec  leurs 
ardents  adversaires.  M.  le  marquis  de  Vogué  a rappelé  en  termes  pleins 
de  dignité  et  de  mesure  à quels  regrettables  emportements  de  parole  l’as- 
sociation du  libre  échange  s’était  laissée  aller,  et  constaté  qu’il  n’avait 
pas  dépendu  du  congrès  central  qu’un  plus  grand  nombre  de  libres  échan- 
gistes n’acceptât  la  lutte  qu’ils  avaient  offerte  eux-mêmes,  puis  déclinée. 

L’assemblée,  impatiente  d’engager  cette  discussion,  avait  choisi  pour 
thème  un  rapport  sur  le  commerce  agricole  présenté  l’année  précédente 
par  M.  le  vicomte  de  Romanet,  œuvre  distinguée,  pleine  de  considéra- 
tions justes  et  de  faits  intéressants,  mais  qui,  antérieure  au  tumulte  du 
libre  échange,  ne  pouvait  répondre  au  développement  imprévu  que  la 
question  avait  pris  dans  l’intervalle  des  deux  sessions  du  congrès.  Ce- 
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pendant  les  esprits  exaltés  ne  demandaient  qu’un  prétexte  de  manifes- 
ter leur  opinion.  Le  rapport  de  M.  de  Romanet  concluait  au  maintien  de 
la  protection  ; c’était  assez  pour  que  la  lice  fût  ouverte. 

M.  Hervé  de  Kergorlay  prit  le  premier  la  parole.  Nous  n’avons  point 
rangé  l’honorable  membre  parmi  les  libres  échangistes,  quoique  ceux-ci, 
fiers,  nous  le  concevons,  d’un  pareil  allié,  se  soient  empressés  de  lui  don- 
ner l’accolade  fraternelle.  M.  de  Kergorlay,  cependant,  avait  fait  profes- 
sion de  n’appartenir  à aucune  des  ligues  rivales,  protectionnistes  ou  libres 
échangistes.  Nous  nous  souvenons  qu’il  y a deux  ans  l’honorable  délégué 
de  la  Société  d’agriculture  de  la  Manche,  rapporteur  d’une  commission 
spéciale,  demanda  le  maintien  du  droit  d’entrée  sur  les  bestiaux,  et  qu’il 
mit  un  grand  soin  à réfuter  les  assertions  et  les  calculs  desquels  l'on  a 
coutume  de  conclure  que  la  production  du  bétail  a dégénéré  et  le  prix 
de  la  viande  augmenté  en  France  sous  l’influence  des  douanes.  Non 
content  de  maintenir  la  protection,  M.  de  Kergorlay  suppliait  la  Cham- 
bre et  le  gouvernement  d’élever  les  droits  sur  les  cuirs,  les  sain- 
doux et  les  graisses  étrangères,  « de  manière  à permettre  aux  produits 
français  d’en  soutenir  la  concurrence,  » M.  de  Kergorlay  n’a  pas  démenti 
cet  antécédent  ; il  s’en  est  au  contraire  fait  honneur  cette  année  même 
devant  le  congrès,  et  s’est  contenté  de  conseiller  aux  représentants  de 
l’agriculture  d’observer  une  prudente  réserve,  une  sorte  de  neutralité 
au  milieu  de  la  querelle  des  douanes,  qui  lui  semble  intéresser  bien  da- 
vantage et  presque  exclusivement  l’industrie.  La  dernière  séance  publi- 
que de  l’association  pour  le  libre  échange  a dû  éclairer  M.  de  Kergorlay 
sur  ce  point.  En  entendant  M.  Ortolan  attaquer  précisément  le  tarif  sur 
les  bestiaux,  M.  de  Kergorlay  aura  compris  que  l’agriculture,  de  son  pro- 
pre aveu,  était  menacée,  compromise,  et  que  ses  délégués  avaient  mieux 
à faire  que  de  contempler  la  bataille  en  amateur  qui  juge  les  coups. 

Cette  année,  l’énergique  champion  du  droit  protecteur  des  bestiaux 
dénonça,  il  est  vrai,  comme  abusives  certaines  parties  du  tarif,  et  excita 
l’agriculture  française  à prendre  confiance  dans  sa  force  et  dans  sa  des- 
tinée ; il  signala  plusieurs  produits  agricoles  qui  déjà  donnaient  lieu  à. 
un  commerce  d’exportation  dé  la  France  en  Angleterre.  Ces  critiques  et 
ces  espérances,  que  le  congrès  accueillit  avec  joie,  n’impliquent  en  rien 
l’adhésion  à la  doctrine  propre  du  libre  échange,  telle  que  ses  sectateurs 
viennent  de  la  formuler  avec  un  surcroît  de  rigueur  et  de  clarté  dans 
leur  nouveau  manifeste,  c’est-à-dire  la  pensée  qu’il  faut  détruire  radica- 
lement toute  espèce  de  douanes,  et  qu’une  certaine  théorie  applicable  à 
tous  les  temps,  à toutes  les  nations,  à toutes  les  circonstances,  avec  une 
justesse  infaillible,  donne  raison  des  faits  économiques  sans  qu’il  soit 
besoin  de  les  observer.  M.  de  Kergorlay  n’a  rien  dit  de  semblable;  c’est 
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donc  par  contrebande  que  les  libres  échangistes  l’ont  placé  ou  plutôt 
enlevé  dans  leur  camp. 

Nous  n’essaierons  point  de  présenter  l’analyse  d’une  discussion  gé- 
nérale qui  agite  depuis  six  mois  tous  les  organes  de  l’opinion  publique, 
et  dont  les  principaux  éléments  sont  connus  de  tous  nos  lecteurs.  Ce 
n’est  pas  que  plus  d’une  considération  juste  et  nouvelle  en  faveur  de  la 
protection  n’ait  été  présentée  par  MM.  de  Romanet,  Gauthier  de  Ru- 
milly,  de  Travanet,  de  Vogué,  Buffet,  Dezeimeris.  M.  Buffet  s’est  attaché 
à réfuter  une  assertion  optimiste,  empruntée  par  les  freetraders  fran- 
çais aux  ligueurs  anglais,  d’après  laquelle  la  liberté  commerciale  serait 
tout  à la  fois  avantageuse  aux  ouvriers,  aux  fermiers  et  aux  propriétai- 
res. Forcé,  à notre  grand  regret, 'd’abréger  un  discours  accueilli  par  le 
congrès  avec  une  très- vive  et  très-légitime  sympathie,  nous  citerons  ce 
qui  a trait  particulièrement  au  côté  agricole  de  la  thèse  choisie  par  le 
jeune  et  habile  délégué  du  comice  de  Mirecourt  : 

« Les  libres  échangistes  disent  au  fermier  : a Vous  n’avez  aucun  intérêt 
permanent  au  maintien  de  la  protection.  Supposez,  en  effet,  que  les 
produits  bruts  de  la  ferme  cultivée  par  vous  représentent  aujourd’hui 
une  valeur  numéraire  de  50,000  fr.  ; supposez,  en  outre,  que  le  mon- 
tant de  vos  avances  et  votre  profit  calculé  au  taux  normal  des  profits 
industriels  ; en  un  mot,  que  vos  frais  de  production  s’élèvent  à la  somme 
de  35,000  fr.  Le  propriétaire  percevra  le  surplus,  c’est-à-dire  15,000  fr., 
à titre  de  rente.  Il  ne  pourra  obtenir  plus,  et  vous  ne  sauriez  lui  accor- 
der moins.  S’il  exigeait  davantage,  il  n’y  aurait  plus  intérêt  à cultiver 
sa  terre,  et  elle  serait  délaissée.  Si  vous  vouliez  lui  donner  moins,  il 
trouverait  un  fermier  plus  accommodant,  puisqu’à  de  telles  conditions 
l’exploitation  est  avantageuse.  Admettez  maintenant  que  l’abolition  des 
droits  protecteurs  fasse  baisser  d’un  cinquième  la  valeur  vénale  des 
denrées  agricoles  : le  produit  brut  de  la  ferme  ne  se  vendra  plus  que 
/i0,000  fr.,  et  si,  prar  hypothèse  (hypothèse  d’ailleurs  erronée),  les  frais 
de  production  continuent  à s’élever  à 35,000  fr.,  l’excédant  ne  sera  plus 
que  de  5,000  fr.,  et  le  propriétaire  devra  s’en  contenter.  Il  sera  con- 
traint, par  les  raisons  que  je  viens  d’indiquer,  de  subir  une  réduction 
des  deux  tiers  sur  son  revenu.  Quant  à vous,  fermier,  votre  condition 
ne  sera  ni  meilleure  ni  pire.  Pour  que  la  culture  fût  compromise,  il  fau- 
drait une  baisse  telle  qu’après  avoir  supprimé  la  rente,  elle  entamât  les 
frais  de  production  ; mais  la  prévision  d’une  telle  baisse  est  absolument 
chimérique.  » Voilà  le  raisonnement  des  libres  échangistes  à l’adresse  des 
fermiers.  Voici  ma  réponse  : 

« Il  est  très-vrai  que  les  conséquences  de  l’avilissement  des  prix  re- 
tomberaient définitivement,  en  très-grande  partie,  sur  les  propriétaires 
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fonciers;  mais  je  nie  que  les  fermiers  puissent  s’en  exonérer  complète- 
ment. D’abord  il  est  palpable  que  la  perte  serait  supportée  tout  entière 
par  ceux  d’entre  ces  derniers  qui  ont  des  baux  en  cours  d’exécution 
jusqu’à  l’expiration  des  baux,  à moins  que  le  législateur  n’en  prononce 
la  résiliation  immédiate.  Un  pareil  expédient  aurait  un  caractère  tel- 
lement révolutionnaire  qu’il  est  permis  de  ne  point  le  prendre  au  sé- 
rieux. Mais  enfin  j’admets  que  ces  années  transitoires,  pendant  les- 
quelles l’exploitant  souffrirait  seul , soient  passées,  et  qu’il  puisse  dé- 
battre librement  les  conditions  d’un  nouveau  contrat.  Parviendra-t-il  à 
réduire  le  loyer  de  la  terre  dans  une  proportion  correspondante  à la 
baisse  des  prix  ? La  théorie,  qui  répond  affirmativement,  repose  évidem- 
ment sur  cette  hypothèse  que,  si  les  propriétaires  voulaient  abaisser 
les  profits  des  fermiers  au-dessous  du  taux  normal,  ceux-ci  pourraient 
se  soustraire  à ces  injustes  exigences  en  donnant  à leur  travail  et  à leurs 
capitaux  un  autre  emploi.  xMais  ce  libre  passage  d’une  industrie  à une 
autre  n’est-il  pas  complètement  illusoire  dans  la  pratique?  Sans  aucun 
doute,  si  tel  ou  tel  propriétaire  en  particulier  exigeait  de  son  fermier  un 
loyer  exorbitant,  celui-ci  pourrait  dans  la  plupart  des  cas  changer,  non 
point  de  carrière,  mais  de  domaine.  En  serait-il  de  même  lorsqu’une 
même  cause  agissant  à la  fois  sur  tous  les  propriétaires,  tous  se  roidi- 
ront  avec  énergie  contre  la  réduction  de  leurs  revenus  ? Croit-on  que 
leurs  efforts  simultanés,  sans  être  concertés,  n’auront  point  pour  ré- 
sultat d’obliger  les  fermiers  à supporter  leur  bonne  part  du  commun 
désastre  en  réduisant  leurs  profits? 

« Je  passe  aux  propriétaires.  C’est  à leurs  dépens  que  l’on  désintéresse 
les  fermiers.  Quand  c’est  à eux  que  l’on  s’adresse,  l’argument  courrait 
le  risque  d’être  moins  goûté.  Aussi  tient-on  un  autre  langage.  La  liberté 
commerciale,  leur  dit-on,  abaissera  sans  doute  la  valeur  du  produit 
brut,  mais  elle  réduira  dans  une  proportion  égale  les  frais  de  produc- 
tion. Dès  lors,  le  produit  netne  sera  point  diminué,  et  le  fermier  pourra, 
sans  se  trouver  lésé,  continuer  à payerla  même  rente.  Le  raisonnement 
serait  fort  juste,  si,  en  agriculture,  la  masse  des  valeurscréées  n’était  que 
l’équivalent  exact  de  celles  qui  sont  consommées  dans  l’acte  de  la  pro- 
duction. Mais  alors  il  n’y  aurait  n’y  profit  ni  rente.  Si  l’on  veut  bien 
accorder  que  l’industrie  agricole  crée  plus  de  produits  qu’elle  n’en 
consomme,  je  serais  charmé  que  l’on  m’expliquât  comment  des  réduc- 
tions proportionnelles  sur  des  quantités  inégales  peuvent  se  compenser. 

« Laissons,  si  vous  le  voulez,  les  déductions  abstraites. 

« Le  bon  sens  ne  répugne-t-il  pas  à l’idée  que  le  cultivateur  français, 
en  demeurant  grevé  d’un  loyer  aussi  élevé  qu’aujourd’hui,  pourra  lutter 
avec  avantage  contre  le  cultivateur  russe  ou  américain,  qui  paie  une 


588 


CHRONIQUE  AGRICOLE  ET  ÉCONOxVIIQUE. 

rente  faible  et  quelquefois  nulle?  11  y aurait  donc  inévitablement  abais- 
sement, chez  nous,  de  la  rente  foncière.  Beaucoup  de  partisans  du  libre 
échange  prennent,  je  le  sais,  très-bravement  leur  parti  de  ce  résultat. 
Les  propriétaires  fonciers,  s’écrient- ils,  ne  sont  point  la  nation,  et  nous 
ne  voyons  pas  pourquoi  la  communauté  resterait  grevée  à leur  profit 
d’une  taxe  fort  lourde.  Vous  apercevez,  sans  que  j’insiste,  toute  la  portée 
de  ce  raisonnement.  Je  comprendrais,  messieurs,  que  l’on  envisageât  à 
ce  point  de  vue  la  propriété  foncière  dans  les  pays  où  elle  est  l’apanage 
exclusif  d’un  petit  nombre  de  familles  privilégiées,  dont  les  titres  d’ac- 
quisition reposent  souvent  sur  la  violence  et  la  conquête.  Mais  oublie- 
t-on  qu’en  France,  par  l’effet  bienfaisant  de  nos  lois,  il  y a aujourd’hui 
plus  de  G millions  de  propriétaires  qui,  pour  la  plupart,  le  sont  devenus 
parle  travail?  Quand  le  commerçant,  l’industriel,  placent  en  biens  fonds 
une  fortune  laborieusement  acquise , cette  fortune  devient-elle  moins 
respectable?  Quand  l’ouvrier,  qui  a versé  goutte  à goutte  à la  caisse 
d’épargne  ses  lentes  économies,  achète  ce  petit  coin  de  terre,  long- 
temps convoité,  dont  la  possession  le  relève  à ses  propres  yeux,  le  fruit 
de  son  travail  sera-t-il  moins  sacré  pour  vous  ? » 

On  ne  pouvait  faire  sentir  en  termes  plus  précis  et  plus  justes  le  ca- 
ractère distinctif  de  la  propriété  en  France.  Quelque  talent  et  quelque 
fermeté  consciencieuse  que  MM.  Ortolan  et  Wolowsky  aient  mis  à sou- 
tenir au  milieu  des  orages  le  drapeau  du  libre  échange,  ils  n’essayèrent 
pas  de  répondre  à M.  Buffet,  et  le  nombre  de  leurs  adhérents  se  réduisit 
à sept  lorsqu’arriva  le  moment  de  statuer  sur  le  double  vœu  proposé 
par  M.  Dezeimeris  : 1°  que  le  système  protecteur  soit  maintenu  en  fa- 
veur des  produits  du  sol  ; T que  les  droits  d’entrée  et  d’octroi  qui  frap- 
pent les  boissons  aux  portes  de  nos  villes , et  dont  l’énormité  constitue 
une  véritable  oppression  du  commerce,  soient  réduits  de  moitié.  Puisse 
ce  souhait  être  exaucé  ! Ce  serait  donner  satisfaction  aux  griefs  sérieux 
des  producteurs  de  vin,  sans  sacrifier  les  autres  branches  de  notre  agri- 
culture et  l’ensemble  de  l’industrie  à une  espérance  d’exportation  dont 
M.  Cobden  et  sir  Robert  Peel  ont  démontré  naïvement  l’illusion. 

Les  libres  échangistes  ont  souvent  représenté  l’agriculture  comme  la 
dupe  et  la  victime  des  industriels.  De  ces  discours,  plusieurs  membres 
du  congrès  tirèrent  la  conclusion  que  leurs  produits  n’étaient  pas  assez 
protégés,  et  que  la  justice  distributive  était  lésée  à leur  égard.  Aussi, 
M.  Baudot,  ayant  présenté  un  amendement  qui  exprimait  au  fond  cette 
pensée,  une  cinquantaine  de  mains  se  levèrent  pour  agiter  le  brandon 
de  discorde  que  la  majorité,  plus  sage,  s’empressa  d’étouffer.  Le  double 
vœu  que  M.  Dezeimeris  avait  fait  adopter  est  demeuré  intact. 

Nous  continuons  à ranger  dans  leur  ordre  d’intérêt  actuel  les  ques- 
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tions  traitées  par  le  congrès.  Après  les  subsistances  et  le  libre  échange , 
nous  devons  parler  de  la  réduction  de  Timpôt  du  sel  et  de  la  maladie  des 
pommes  de  terre. 

Le  savant  M.  Gay-Lussac , fidèle  à l’opinion  qu’il  a émise  devant  la 
Chambre  des  Pairs,  est  venu  courageusement  braver  la  conviction,  di- 
sons mieux , l’expérience  du  congrès  sur  les  avantages  de  l’emploi  du 
sel  en  agriculture , et  sur  l’extension  que  la  consommation  de  cette  sub- 
stance devra  prendre  sous  un  régime  fiscal  moins  dur.  MM.  de  Douhet  et 
Saphary  ont  contredit  avec  avantage  les  paradoxes  de  l’illustre  aca- 
démicien. Le  congrès  a pendant  toute  cette  discussion  fait  preuve  d’une 
impartialité  honorable.  En  dépit  de  M.  Gay-Lussac,  le  vœu  que  l’impôt 
du  sel  fût  réduit  de  moitié  a été  renouvelé. 

Ni  les  causes  ni  le  remède  efficace  de  la  maladie  des  pommes  de  terre 
ne  sont  encore  connus.  L’enquête  entreprise  par  le  congrès  et  la  Société 
royale  et  centrale  d’agriculture  a mis  en  regard  les  faits  les  plus  contra- 
dictoires. Cependant  la  commission  du  congrès,  composée  d’agronomes 
très-compétents,  s’est  cru  autorisée  à présenter  sur  la  culture,  l’emploi  et 
la  conservation  des  pommes  de  terre,  quelques  conseils  pratiques.  Cette 
commission  a pensé  que  les  variétés  hâtives  offraient  moins  de  chances 
d’altération,  surtout  si  elles  étaient  plantées  dans  des  sols  légers  et 
bien  assainis , et  si  on  avait  soin  de  les  arracher  de  bonne  heure  ; elle 
a pensé  que  l’application  des  tubercules  atteints  à l’alimentation  des 
animaux  ne  serait  pas  nuisible,  moyennant  quelques  précautions.  Quant 
aux  conditions  ou  plus  exactement  aux  chances  de  conservation,  on 
peut  les  augmenter  en  laissant  ressuyer  les  tubercules  sur  le  sol , en 
évitant  de  les  accumuler  en  trop  grands  amas  sous  l’influence  de  la  cha- 
leur et  de  l’humidité.  La  commission  ne  s’est  pas  imaginé  qu’elle  avait 
résolu  la  question,  car  elle  a proposé  elle-même  de  continuer  l’enquête. 
Elle  a mêmeétendu  le  cadre  de  cette  étude  générale  en  y faisant  insérer 
les  deux  questions  suivantes  : 

« La  culture  de  la  pomme  de  terre  donne-t-elle  sur  une  surface  don- 
née, en  prenant  une  moyenne  de  dix  années,  un  plus  grand  produit 
brut  ou  net  que  toute  autre  culture? 

« Quelles  sont  les  conséquences  de  la  culture  exclusive  de  cette 
plante  sur  le  morcellement  indéfini  du  sol,  sur  l’alimentation  et  le  bien- 
être  des  populations  rurales  ? Y a-t-il  lieu  d’intervenir  pour  agir  sur 
le  développement  de  cette  culture  ? Par  qui  et  comment  cette  interven- 
tion doit-elle  s’opérer  ? » 

D’autres  questions,  d’une  grande  importance,  mais  d’un  intérêt  moins 
urgent  que  les  précédentes,  ont  été  traitées  par  le  congrès.  Nous  ne  pou- 
vons reproduire  la  série  trop  nombreuse  des  vœux  émis  sur  la  produc- 
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tion  des  espèces  bovine  et  ovine , sur  le  régime  des  eaux  et  les  irriga- 
tions, et  sur  la  police  médicale.  Mais  il  importe  de  mettre  en  relief  la 
pensée  générale,  le  désir  constant  qui  nous  semble  caractériser  ces  di- 
verses manifestations  de  l’agriculture  française.  C’est  une  chose  étrange 
qu’après  avoir,  à l’école  du  XVIir  siècle,  accordé  dans  le  domaine  de  la 
morale  une  influence  si  pernicieuse  et  si  abusive  au  climat,  beaucoup 
d’esprits  de  notre  temps  prétendent  régir  par  des  systèmes  absolus  et 
abstraction  faite  des  diversités  de  sol , de  races,  de  température,  d’ha- 
bitude, les  intérêts  dont  le  gouvernement  est  légitimement  variable , et 
ne  peut  être  subordonné  à des  principes  permanents  et  uniformes.  L’a- 
bus de  la  centralisation  devait  pousser  à l’excès  cette  manie  d’unité 
si  défavorable  à l’agriculture  française.  Le  congrès  central  compte  dans 
ses  rang  trop  d’hommes  expérimentés  pour  donner  dans  ce  travers.  Il 
sait  que  le  privilège  de  la  France  est  d’unir  sur  un  même  territoire  et 
dans  une  même  loi  politique  des  contrées  placées  dans  des  circonstances 
climatériques  très-diverses.  Il  se  défie  des  agronomes  de  cabinet,  dont 
l’ignorance  pratique  s’abrite  fastueusement  derrière  les  théories  impé- 
rieuses qui  confondent  les  tendances  et  les  besoins  du  nord  et  du  midi 
de  la  France. 

Cette  défiance  inspire  au  congrès  le  désir  ardent  d’échapper  à la  t u- 
telle  oppressive  et  aux  manies  de  la  centralisation  bureaucratique  ; c’est 
pourquoi  il  réclame  chaque  année  avec  tant  d’ensemble  et  de  constance 
l’organisation  indépendante  d’une  représentation  des  intérêts  agricoles. 

Ces  tendances  se  sont  manifestées  avec  énergie  dans  la  discussion  sur 
le  bétail.  Plusieurs  membres  se  sont  plaint  de  l’engouement  de  l’ad- 
ministration pour  certaines  races  étrangères , qui , excellentes  dans 
leur  pays  natal , mais  transportées  inconsidérément  dans  des  climats 
pour  lesquels  elles  n’ont  pas  été  formées , n’étaient  propres  qu’à  gâter 
nos  races  indigènes.  M.  Dezeimeris,  entre  autres,  a fait  remarquer 
quelle  folie  il  y avait  à vouloir  à toute  force  naturaliser  partout  en 
France  des  races  anglaises,  impropres  au  labour  et  exclusivement  des- 
tinées à la  boucherie , à les  déporter  violemment  dans  un  pays  où  une 
grande  quantité  de  domaines  est  morcelée  au  point  que  chacun  ne 
donne  pas  plus  de  quatre-vingt-dix  journées  de  travail  par  année.  En 
sorte  que , si  l’on  voulait , dans  le  Midi  surtout , entretenir  pour  le  la- 
bour des  chevaux  qui  ne  rapportent  rien  et  consomment  à l’écurie,  au 
lieu  de  bœufs  et  de  vaches  qui  sont  une  source  de  produits  quand  ils 
restent  à Pétable,  les  chevaux  auraient  bientôt  dévoré  le  domaine. 

Dans  sa  défiance  contre  l’action  administrative,  le  congrès  a demandé 
que  les  fonds  destinés  à l’achat  des  types  de  race  fussent  mis  à la  dispo- 
sition des  sociétés  et  comices,  et  que  le  gouvernement  ne  se  chargeât 
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des  acquisitions  que  dans  le  cas  où  les  représentants  de  l’agriculture 
locale  ne  pourraient  s’acquitter  de  ce  soin.  La  même  sollicitude  pour 
les  besoins  spéciaux  des  diverses  parties  du  territoire  éclate  dans  le 
vœu  que  des  catégories  et  des  prix  de  races  françaises  soient  institués 
au  concours  de  Poissy,  et  que  des  concours  semblables  soient  établis 
dans  les  quatre  grandes  divisions  de  la  France.  De  même,  pour  la  race 
ovine,  le  gouvernement  a été  prié  de  favoriser  l’amélioration  des  trou- 
peaux, entre  autres  moyens,  par  des  indications  données  sur  les  races 
les  mieux  appropriées  aux  diverses  localités  et  sur  les  croisements  les 
plus  avantageux,  par  la  vente  de  béliers  mérinos  de  pur  sang  ou  autres, 
suivant  ce  que  peuvent  comporter  les  localités. 

La  même  tendance  à la  décentralisation  n’eût  pas  été  de  mise  lors- 
qu’il s’est  agi  du  régime  des  eaux  et  des  irrigations  ; car,  en  ces  matières, 
Punité  législative  n’a  pas  encore  obtenu  sa  juste  part,  et  ce  n’est  pas 
la  diversité  convenable,  c’est  trop  souvent  l’anarchie  qui  règne.  Le 
congrès  a fait  acte  de  modération  et  de  sagesse;  il  a demandé  d’une 
part  que  tous  les  cours  d’eau  du  royaume  fussent  soumis  à une  étude 
d’ensemble;  que  des  mesures  législatives  fussent  proposées  pour  pré- 
venir les  inondations  par  des  travaux  d’art,  et  réserver  pour  l’arrose- 
ment le  trop -plein  des  eaux,  enfin  pour  donner  aux  associations 
syndicales  agricoles , dont  la  c onstitution  est  aujourd’hui  précaire  et 
indéterminée,  des  règles  fixes  et  un  caractère  légal.  Mais  en  même  temps 
le  congrès  émettait  le  vœu  que  l’uniformité  des  règles  fût  conciliée  avec 
la  liberté  qui  doit  régner  dans  les  mesures  d’application.  Il  indiquait 
aussi  les  véritables  bases  des  circonscriptions  administratives,  en  ce  qui 
concerne  le  régime  et  la  police  des  eaux,  et  rejetait  les  divisions  arbi- 
traires par  départements  et  par  arrondissements  pour  s’attacher  aux 
bassins  et  versants  naturels. 

En  restant  fidèle  à cet  esprit , en  établissant  le  système  des  intérêts 
généraux  de  l’agriculture,  tout  en  tenant  compte  des  diversités  de 
notre  climat,  le  congrès  central  complétera  ou  rectifiera  les  beaux 
travaux  préparatoires  que  nous  devons  aux  commissions  consultatives  de 
1808  ; il  jet  tera  les  bases  du  Code  rural  qui  manque  à la  France. 

Le  congrès  n’était  pas  encore  séparé,  lorsque  le  Journal  des  Débats 
a commencé  de  semer  l’alarme  sur  la  récolte  prochaine,  avec  une  légè- 
reté et  une  imprudence  que  l’aveuglement  de  l’esprit  de  système  et  la 
passion  du  libre  échange  n’excusent  pas.  Les  agriculteurs  de  profession 
se  sont  étonnés  qu’au  mois  de  mars,  lorsque  les  céréales  d’hiver  étaient 
encore  en  herbe , et  que  celles  de  printemps  avaient  à peine  levé, 
on  pronostiquât  avec  tant  d’assurance  l’avenir  de  la  prochaine  récolte  ; 
les  hommes  sages  se  sont  indignés  en  voyant  que,  par  ces  inquiétudes 
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jetées  dans  les  masses,  on  arrêtait  le  mouvement  de  baisse  qui  commen- 
çait à se  manifester  sur  les  marchés , et  qui  malheureusement  ne  s’est 
pas  soutenu  partout.  Aujourd’hui  que  le  printemps  est  enfin  venu , et 
que  l’on  peut,  d’après  de  naissantes  apparences,  tirer  quelque  pronostic 
sur  la  récolte  future,  tout  le  monde  s’accorde  à dire  que  le  Journal 
des  Débats  n’a  pas  seulement  parlé  trop  haut  et  trop  tôt , mais  que 
tous  les  signes  dignes  de  confiance  démentent  ces  funestes  et  témé- 
raires prophéties  : cependant  il  est  certain  que  la  récolte  sera  retardée 
cette  -année,  tandis  que  l’année  dernière  elle  a été  excessivement  pré- 
coce, en  sorte  que  l’intervalle  des  deux  moissons  aura  été  de  quatorze 
mois.  Ce  phénomène  inusité  commandait  à la  législation  d’aviser  : aussi 
une  loi  a-t-elle  été  proposée  aux  Chambres  pour  proroger  de  nouveau 
jusqu’au  31  octobre  la  suspension  des  lois  de  douane  sur  les  céréales. 

Le  principe  de  la  loi  n’a  pas  été  et  ne  sera  pas,  dans  les  circonstances 
présentes,  mis  en  question;  mais  tous  les  efforts  tentés  pour  mettre  fin 
à la  crise  des  subsistances  seraient  paralysés,  si  le  ministère  ne  prenait 
en  grande  considération  le  conseil  qne  le  comte  de  Quatrebarbes  lui  a 
donné  dans  le  sixième  bureau  de  la  Chambre.  Sur  tous  les  points  de  la 
France,  et  particulièrement  dans  les  départements  de  l’Ouest,  du  Nord  et 
de  l’Est,  on  se  plaint  que  les  campagnes  soient  parcourues  par  des  gens 
qui  se  livrent  à une  opération  prohibée  et  punie  par  la  législation  fran- 
çaise de  tous  les  temps,  l’achat  des  blés  en  vert.  Il  est  dans  notre  langue 
un  mot  qui  rappelle  de  douloureux  et  humiliants  souvenirs,  des  scènes 
de  meurtre,  de  pillage  et  de  désordre  stupide.  Ne  prononçons  jamais 
cette  parole  vaguement,  au  hasard,  sur  la  place  publique,  mais  ne  crai- 
gnons pas  de  la  faire  entendre  d’une  voix  ferme  à l’oreille  de  l’autorité, 
lorsque  les  circonstances  le  commandent,  lorsque  surtout  nous  ne  par- 
ions d’accaparemeut  que  dans  le  sens  légal  du  mot,  pour  remettre  en 
lumière  une  loi  claire,  précise,  traditionnelle,  qu’il  est  juste  et  facile 
d’appliquer.  L’achat  de  blés  en  vert,  comme  M.  de  Quatrebarbes  l’a 
rappelé , est  déclaré  illicite  par  les  Capitulaires,  et  cette  prohibition 
n’a  jamais  été  effacée  de  notre  législation  sur  les  grains;  au  milieu  des 
variations  incessantes  que  cette  partie  de  nos  lois  a subies,  ce  jeu  n’a 
jamais  été  toléré. 

Louis  XII,  François  Louis  XIV,  l’ont  expressément  condamné  ; Tur- 
got  lui-même  et  ses  partisans,  au  moment  où  ils  affranchissaient  le  com- 
merce des  grains , n’ont  pas  osé  autoriser  cette  licence , soit  qu’ils  en 
sentissent  les  inconvénients , soit  qu’ils  craignissent , en  la  consacrant 
publiquement,  de  jeter  de  l’odieux  sur  leur  système.  Aussi  la  Conven- 
tion nationale,  par  son  décret  du  6 messidor  an  III,  en  prononçant  une 
peine  contre  l’achat  des  grains  en  vert,  n’a-t-elle  fait  que  consacrer  une 
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tradition  constante  de  l’ancienne  monarchie.  Lorsque,  sous  le  Directoire, 
la  loi  du  21  prairial  an  V supprima  des  formalités  que  les  circonstances 
extraordinaires  avaient  nécessitées  pour  l’achat  ou  l’approvisionnement 
des  grains  (tel  est  le  texte  du  préambule  de  cette  loi),  le  décret  de  l’an  lit 
ne  fut  pas  compris  dans  les  actes  abrogés  : aussi  les  cours  de  Montpellier 
et  de  Bourges  ont-elles  sainement  jugé  en  décidant,  par  arrêt  du  6 mai 
18/i2  et  6 janvier  18/i/ï,  que  la  loi  qui  punit  l’achat  des  blés  en  vert  était 
encore  en  vigueur.  Bien  plus,  le  gouvernement  belge  vient  de  s’empa- 
rer de  ce  débris  de  la  domination  française  ; il  a déclaré  que  le  décret 
de  l’an  III  ayant  été  légalement  publié  dans  les  neuf  départements  qui 
constituent  aujourd’hui  la  Belgique,  les  autorités  administratives  et  ju- 
diciaires devaient  veiller  à ce  qu’il  fût  exécuté. 

Le  gouvernement  français  osera-t-il  ne  pas  imiter  cet  exemple  ? Se- 
rons-nous moins  habiles  à user  de  nos  propres  lois  qu’un  peuple  voisin 
qui  en  revendique  le  bénéfice?  Plusieurs  villes  frontières,  excédées  par 
la  multitude  des  mendiants,  voyant  leurs  rues  encombrées  et  leurs  res- 
sources bientôt  épuisées,  ont  placé  des  agents  de  police  pour  écarter  de 
leurs  murs  les  pauvres  qui  affluent  de  la  Belgique?  Nous  montrerons-nous 
plus  hospitaliers  pour  les  agioteurs,  chassés  de  ce  pays,  que  pour  les 
pauvres?  La  police  française  laissera-t-elle  les  étrangers  nouer  à leur  aise 
avec  des  complices  indigènes  leur  pacte  de  famine,  et  frapper  de  stérilité 
les  efforts  de  la  législation,  les  sacrifices  de  la  charité  et  jusqu’aux  bien- 
faits que  la  Providence  nous  fait  espérer? 

De  peur  de  mêler  les  choses  graves  à celles  qui  le  sont  moins,  nous 
devrions  passer  sous  silence  la  scission  qui  s’est  faite  dans  l’association 
du  libre  échange,  d’autant  plus  que  cet  événement  n’a  pas  fait  grande 
sensation.  Cependant  nous  ne  pouvons  laisser  passer  inaperçue  une  dé- 
bâcle qu’il  était  facile  de  prévoir,  et  dont  nous  avons  signalé  les  sym- 
ptômes dès  l’origine  de  l’association.  Il  nous  avait  semblé,  à les  entendre 
dire,  que  les  partisans  du  libre  échange  ne  s’entendaient  pas  sur  le  but 
de  leur  conduite.  Cette  dissidence,  flagrante  dans  les  discours,  s’est  tra- 
duite tout  récemment  dans  les  actes..  Le  comité  de  l’association  du 
libre  échange  ayant  jugé  à propos  de  rappeler  à lui  l’attention  publique 
par  un  grand  coup,  s’est  réuni  pour  délibérer  sur  les  termes  d’un 
nouveau  manifeste.  La  majorité  a pensé  qu’il  fallait  réprouver  ab- 
solument l’institution  des  douanes.  Cette  résolution  n’a  pas  souri  à 
MM.  Léon  Faucher  et  Wolowski.  D’accord  avec  la  majorité  pour  desti- 
tuer leur  pays  du  moyen  de  compenser  les  inégalités  économiques  que 
la  supériorité  même  de  civilisation  engendre  au  détriment  matériel  des 
nations  avancées  ; d’accord  avec  les  libres  échangistes  purs  pour  para- 
lyser à tout  progrès,  toute  extension  d’industrie  d’un  pays  à un  autre, 
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puisqu’ils  ne  laissent  aucune  ressource  pour  acclimater  en  France 
les  industries  que  nous  n’aurions  pas  découvertes,  mais  qui  pourraient 
devenir  pour  notre  pays  un  élément  naturel  de  richesses , MM.  Léon 
Faucher  et  Wolowski,  à la  différence  de  leurs  anciens  collègues,  vou- 
laient maintenir  des  douanes  exclusivement  fiscales,  établies  dans  le 
but  unique  de  percevoir  un  impôt  et  non  pas  d’administrer  une  pro- 
tection quelconque.  La  majorité  ne  s’étant  pas  ralliée  à leur  avis,  et 
n’ayant  pas  même  voulu  laisser  la  question  en’  suspens,  l’association  du 
libre  échange  s’est  trouvée  privée  de  deux  de  ses  membres  les  plus  actifs. 

Une  autre  mésaventure  du  libre  échange,  c’est  la  pétition  des  fabri- 
cants et  c ommerçants  de  Lyon  contre  le  projet  de  loi  qui  modifie  les  droits 
d’entrée  sur  certaines  soieries , et  notamment  sur  les  foulards  de  soie. 
Lyon  était  marqué  en  lettres  d’or  sur  la  carte  du  libre  échange  comme  un 
des  foyers  principaux  de  la  doctrine.  Lyon  jouit  d’un  club  spécial  de  libres 
échangistes  ; on  déclame  dans  cette  soôiété  aussi  bien  que  dans  la  salle 
Montesquieu  contre  la  protection  et  les  protectionnistes  ; on  y raille 
avec  beaucoup  d’agrément  les  défenseurs  du  travail  national.  Cepen- 
dant une  légère  diminution  de  droits  sur  l’un  des  produits  de  l’indus- 
trie lyonnaise  est  proposée,  et  aussitôt,  au  mépris  des  principes,  nos  li- 
bres échangistes,  qui  ne  blâment  que  la  protection  accordée  à autrui, 
crient  à la  spoliation  et  à l’injustice.  Ils  adressent  aux  Chambres  une 
pétition  ultra-protectionniste,  et  demandent  en  propres  termes  pour- 
quoi leur  industrie  nationale  est  menacée  d’une  espèce  de  proscription. 
Un  journal  de  Lyon  a fait  à propos  de  cette  supplique  des  observations 
fort  justes  et  auxquelles  nous  nous  associons  entièrement. 

Il  lui  a semblé  que  les  libres  échangistes  lyonnais  ont  manqué  tout  à la 
fois  de  prudence  et  de  générosité,  lorsque,  s’imaginant  que  la  supériorité 
de  leur  fabrique  leur  permettrait  de  braver  la  concurrence  étrangère, 
ils  demandaient  l’abolition  de  tous  les  droits,  sans  s’inquiéter  des  effets 
que  cette  suppression  pourrait  avoir  sur  notre  agriculture  et  nos  autres 
industries. 

« Si  nos  libres  échangistes,  ajoute  ce  journal,  se  sont  trompés  sur 
U une  question  qui  doit  leur  être  familière , quelles  erreurs  n’ont-ils 
« pas  dû  commettre  quand  ils  ont  traité  les  questions  des  céréales,  du 
« bétail,  des  fers,  des  laines  et  des  cotons?  Et  si  l’application  du  libre 
« échange  est  fatale  même  pour  les  partisans  de  cette  théorie,  que  sera- 
« t-elle  pour  ceux  qui  l’ont  combattue?  » 

Tant  il  est  vrai  que  nous  n’avons  point  à regretter  de  ne  pas  nous 
être  enrôlé  à l’aveugle,  comme  tant  d’autres,  sous  le  drapeau  des  libres 
échangistes. 


A.  H. 
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XIII 

((  Nous  nous  attendions  à voir  Cathelineau  poursuivre  le  cours  de 
ses  étonnants  succès.  Peut-être  Peût-il  voulu  ; mais  l’époque  de  Pâ- 
ques approchait  : la  fête  en  tombait  cette  année  au  31  mars,  et  les 
pieux  Vendéens  voulaient  profiter  de  leur  liberté  conquise  pour  aller 
louer  et  remercier  Dieu  dans  leurs  églises  avec  leurs  pasteurs,  dont 
le  retour  était  le  plus  beau  signe  de  leur  victoire.  Ils  partirent  tous 
et  s’en  allèrent  chacun  dans  son  village  pour  y remplir  le  devoir  pas- 
cal, les  uns  dans  leurs  propres  paroisses  affranchies,  les  autres  par- 
tout où  leurs  succès  avaient  assuré  la  liberté  du  culte. 

U Au  reste,  j’eus  lieu  par  la  suite  de  voir  que  le  propre  de  cette  armée 
fut  toujours  de  ne  rester  que  peu  de  temps  assemblée.  Un  jour  elle 
était  innombrable  : chacun  était  venu  prêter  l’aide  de  son  bras  ; le  len- 
demain les  jeunes  volontaires  étaient  re  tournés  dans  leurs  foyers  et  te- 
naient joyeusement  le  hoyau,  chantant  ou  des  cantiques  ou  des  chan- 
sons royalistes  avec  une  grande  ferveur  ; puis,  le  soir,  ils  s’entrete- 
naient entre  eux  de  ce  qu’ils  avaient  fait  ou  vu  faire,  l’un  au  choc  de 
Chemillé , ainsi  qu’ils  appelaient  leurs  combats,  ou  bien  à celui  de 
Cholet,  où  les  républicains  avaient  si  bien  pris  la  fuite,  que  plusieurs, 
disait-on,  en  étaient  morts  de  fatigue. 

« Quand  les  jeunes  paysans  avaient  quitté  leurs  chefs,  il  ne  restait 
d’ordinaire  que  l’artillerie,  les  bagages  peu  nombreux,  et  un  certain 
nombre  d’hommes  pour  les  garder,  composés  presque  entièrement 
des  gens  étrangers  au  pays,  n’ayant  ni  femmes,  ni  enfants,  ni  pro- 
priétés. Ceux-ci  avec  les  chefs  formaient  le  noyau  de  l’armée. 

« Cathelineau,  connaissant  les  dispositions  de  ses  jeunes  et  admi- 

* Voir  le  Correspondant,  t.  XVIII,  p.  Zil8. 
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râbles  soldats,  et  comprenant  qu’il  n’en  pourrait  rien  faire  s’il  lassait 
leur  bonne  volonté,  les  envoya  donc  remplir  leurs  pieux  devoirs  : seu- 
lement il  leur  donna  à tous  rendez-vous  pour  le  10  avril  à Cholet, 
afin  de  reprendre  la  guerre. 

« Ils  s’en  allèrent  visiter  leurs  champs,  leurs  églises  et  leurs  demeu- 
res ; faire  en  même  temps  leurs  dévotions  et  aussi  leurs  semailles  tar- 
dives, prier  et  travailler.  Quiconque  les  eût  rencontrés  alors  n’eût 
point  reconnu  en  eux  les  terribles  guerriers  de  ces  récents  combats, 
tant  ils  paraissaient  paisibles. 

((  Cathelineau  profita  de  ce  moment  de  répit  pour  entrer  en  com- 
munication avec  plusieurs  gentilshommes  du  pays,  de  ceux  que  leurs 
paysans  avaient  suppliés  de  se  mettre  à leur  tête,  et  qui  venaient  de 
lever  le  drapeau  blanc  ; tous  héros  sans  le  savoir  encore,  et  dont  les 
noms  connus  plus  tard  retentiront  toujours  dans  l’avenir.  Heureux 
ceux  qui  dans  des  temps  de  trouble  sont  sortis  de  leur  obscurité  pour 
conquérir  une  gloire  si  pure  I . trop  d’autres  en  sont  sortis  à cette 
même  époque  pour  être  voués  l’exécration.  C’était  le  temps  où  Ro- 
bespierre, Marat,  Danton  et  tant  d’autres  apparaissaient  au  monde 
comme  des  météores  sanglants. 

« Le  rendez-vous  fut,  pour  ces  nouveaux  chefs  comme  pour  tous, 
aux  premiers  jours  d’avril,  et  Cathelineau,  ayant  ainsi  tout  préparé, 
vint  enfin  nous  rejoindre  à Cholet. 

« En  le  revoyant  après  ses  périlleuses  et  glorieuses  victoires,  nous 
fîmes  éclater  une  grande  joie.  Il  paraissait  heureux  de  nous  revoir  : 
cependant  son  aspect  était  grave  et  triste  ; nos  félicitations,  les  trans- 
ports de  Jeannic,  des  caresses  charmantes  de  ses  enfants  ne  le  chan- 
gèrent point. 

« — Frère , qu’avez-vous?  lui  dit  deannic  après  l’avoir  attentive- 
ment observé  ; une  peine  est  tombée  sur  votre  cœur.  )> 

((  Une  larme  jaillit  de  l’œil  ordinairement  si  ferme  de  Cathelineau. 

« Jeannic  pâlit,  quoiqu’elle  fût  tranquille  sur  Jean  Blon  ; elle  l’avait 
revu. 

« — Qu’est-il  arrivé? balbutia-t-elle. 

((  — Nous  sommes  bien  à plaindre.  Hélas  î le  Seigneur  a repris 
notre  frère  Joseph. 

<(  — Joseph  est  mort  ! 

((  — Notre  bon  Joseph  ! )>  dirent  les  deux  femmes  ensemble.  Et  leurs 
sanglots  éclatèrent. 


LES  CATHELIISEAU. 


597 


« — Qu’heureuse  est  notre  mère  de  l’avoir  précédé  ! continua  Ca- 
thelineau  : son  cœur  eût  été  navré  de  douleur.  C’était  son  préféré, 
et  nous  n’en  murmurions  pas  ; il  était  le  dernier,  et  si  frêle  et  si  joli 
dans  son  enfance  ! » 

((  Nous  pleurions  toutes  ; il  continua  : 

((  — La  première  victime  de  notre  sainte  cause  devait  assurément 
être  choisie  dans  ma  famille  ; mais  j’avais  espéré  que  ce  premier  bap- 
tême qu’elle  recevrait  par  le  sang  m’était  réservé. 

« — Peux-tu  bien  parler  ainsi  ! murmura  Louise  en  pleurant. 

((  — Comment  est-il  mort?  demanda  Jeannic. 

« — Il  est  mort  comme  un  brave  et  comme  un  saint. 

« — Sur  le  champ  de  bataille,  sans  doute? 

((  — Hélas  ! non.  S’il  fût  mort  ainsi,  qu’aurais-je  à dire?  C’est  no- 
tre sort  à tous  ! Non  ; il  avait  échappé  à tous  les  dangers,  quoiqu’il 
les  eût  affrontés  avec  une  audace  étonnante.  A Vihiers,  il  s’était  con- 
duit en  héros  ; il  avait  enlevé  un  drapeau  sur  l’ennemi  : la  hampe  s’é- 
tait brisée  dans  la  lutte,  et  depuis  ce  jour  il  le  portait  en  ceinture 
comme  un  trophée  ! Quelquefois  il  me  semblait  qu’il  voulait  faire  plus 
que  les  autres,  à cause  de  sa  petite  et  faible  apparence.  Partout  il  se 
conduisait  avec  témérité  ; l’autre  jour,  en  passant  près  du  moulin 
qu’habite  Julienne,  il  me  dit  : 

((  — Frère,  je  veux  entrer  un  moment  chez  Julienne  et  lui  mon- 
trer que  je  ne  suis  plus  un  enfant,  comme  elle  me  le  dit  avec  mo- 
querie le  jour  où  je  voulus  ramasser  son  fuseau.  Croyez-vous  que  son 
cousin  Julien  pourrait  en  faire  plus  que  moi  ? 

« — Comment,  il  aimait  Julienne  ! dit  Louise  ; Julienne  dont  le  père 
est  un  pataud  ! 

« — Je  ne  sais  s’il  l’aimait  encore  : l’amour  vient  quelquefois  mal- 
gré nous  et  ne  s’en  va  pas  comme  on  veut.  Enfin,  il  avait  hâte  de  lui 
montrer  ce  drapeau  qu’il  avait  conquis.  Nous  étions  près  du  moulin; 
je  voulais  y entrer  avec  lui,  connaissant  son  père  pour  un  mauvais 
homme  ; il  ne  le  voulut  jamais.  Alors  je  fis  faire  une  halte  dans  le  bois, 
près  de  la  rivière  , pour  garder  au  moins  notre  frère  de  loin , et  lui 
laisser  le  temps  d’entrer  chez  Julienne  et  de  lui  montrer  son  triom- 
phe. Nous  revenions  en  petit  nombre,  escortant  quelques  bagages; 
une  halte  nous  était  bonne,  car  nous  étions  fatigués.  Nous  vîmes  Jo- 
seph entrer  dans  la  maison  : un  joli  moulin  sur  cette  rivière  toute 
claire,  au  bord  de  laquelle  nous  étions  assis.  Chacun  avait  pris  son 
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bissac  et  faisait  son  repas.  Moi,  j’étais  inquiet;  j’allais,  venais  et  re- 
gardais : tout  était  paisible  cependant,  et  mes  craintes  semblaient  vai- 
nes. Joseph  m’avait  demandé  trois  quarts  d’heure;  il  ne  revenait 
pas.  Je  commençais  à trouver  le  temps  long  et  je  m’avançai  le  long 
de  l’eau;  comment  dire  ma  douleur? 

« J’entre  dans  le  moulin,  il  était  désert;  j’appelle  Joseph,  aucune 
réponse;  je  monte,  je  descends,  je  cherche:  rien,  personne  ; la  mai- 
son est  vide  et  mon  frère  n’y  est  plus.  A force  de  chercher  partout, 
je  trouve  une  enfant  blottie  dans  un  coin  ; elle  pleurait  et  tremblait. 

« — Ne  me  tuez  pas,  disait-elle,  ne  me  tuez  pas,  ce  n’est  pas  ma 
faute. 

« — Où  est  Julienne?  m’écriai -je,  ou  son  père  ou  n’importe  qui  ? 
Qu’a-t-on  fait  de  mon  frère  ? 

« — Julienne  n’est  pas  ici,  répondit  l’enfant;  votre  frère  y est 
venu,  mais  Julien  et  plusieurs  de  ses  amis  étaient  cachés  ici  depuis  le 
choc  de  Vihiers.  Ils  se  sont  montrés  tout  à coup  à lui.  Il  aurait  bien 
eu  le  temps  de  partir,  je  lui  tenais  la  porte  ouverte,  mais  il  a voulu 
tomber  sur  eux  le  bâton  levé  : alors  ils  se  sont  jetés  sur  lui  tous  en- 
semble, l’ont  lié  avec  des  cordes  et  porté  dans  le  bateau  sur  la  ri- 
vière. Ils  sont  restés  dans  l’ombre  du  moulin  pour  que  vous  ne  puis- 
siez pas  les  voir,  et  s’en  sont  allés  aborder  là-bas,  derrière  ces  saules, 
où  ils  ont  laissé  la  barque  s’en  aller  au  fil  de  l’eau;  depuis  une  heure, 
ils  sont  bien  loin. 

((  — Quelle  imprudence  ! me  disais-je  tout  bas.  Malheureux  en- 
fant, s’il  eût  seulement  appelé,  nous  étions  là.  » 

« J’appelai  tous  les  nôtres;  nous  traversâmes  la  rivière  comme 
nous  pûmes,  à gué,  à la  nage  et  dans  un  batelet  trouvé  dans  les  ro- 
seaux. Hélas  î qui  sait  si  l’indication  de  l’enfant  était  exacte?  Nous  ne 
trouvâmes  rien  sur  une  rive  ni  sur  l’autre,  si  ce  n’est  auprès  d’une 
mâsure  quelques  fraîches  empreintes  de  pieds  de  chevaux. 

« Joseph  était  prisonnier.  J’envoyai  partout  proposer  un  échange, 
tous  mes  prisonniers  pour  Joseph  ; mais  ce  fut  inutile. 

« Avant-hier  j’appris  par  un  déserteur  des  bleus  qui  vint  se  joindre 
à nous  que  mon  brave  frère  avait  été  conduit  à Angers,  qu’il  avait  été 
traduit  en  conseil  de  guerre  comme  rebelle,  et  que  le  lendemain....  )> 
Ici  la  voix  de  Cathelineau  faiblit;  cependant  il  reprit: 

« En  marchant  à la  mort,  le  courageux  enfant  se  montrait  calme 
et  serein;  il  regardait  le  ciel  et  chantait...  Oui,  il  chantait  comme  un 
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oiseau  qui  va  déployer  ses  ailes  et  partir.  Il  disait  ce  beau  cantique 
à la  sainte  Vierge  que  nous  avons  si  souvent  répété  tous  ensemble,  et 
dont  le  refrain  est  : 

Et  quand  ma  dernière  heure 
Viendra  fixer  mon  sort, 

Obtenez  que  je  meure 
De  la  plus  sainte  mort. 

((  Son  âme  était  si  pure  et  si  belle  ! Il  était  très-calme  ; sa  voix 
s’élevait  comme  un  écho  divin,  et  c’est  au  ciel  qu’il  aura  fini  le  chant 
commencé  sur  la  terre..;  Que  la  paix  soit  avec  sa  chère  âme!  » Ca- 
thelineau  se  signa  et  resta  dans  le  silence,  dévorant  sa  douleur. 

((Louise,  Jeannic  et  les  enfants  pleuraient.  Joseph,  si  jeune,  si  beau, 
si  brave,  était  le  favori  de  toute  la  famille,  et  sa  mort  prématurée  était 
un  deuil  pour  tous. 

((  Le  lendemain  on  fit  chanter  une  messe  pour  lui,  où  vinrent  tous 
ceux  de  sa  parenté , alors  à Cholet  ; beaucoup  de  larmes  y furent 
répandues,  et  cependant  quand  ce  pieux  devoir  fut  accompli,  la  paix 
revint  dans  la  famille  dont  le  chef  disait  : 

((  — Les  premiers  qui  succombent  dans  ces  crises  funestes  ne  sont 
peut-être  pas  les  plus  à plaindre. 

XIV 

((  Une  semaine  s’écoula  pour  nous  dans  la  tristesse  et  dans  la  joie, 
dans  les  regrets  et  dans  les  triomphes. 

((  La  pauvre  famille  versait  des  larmes  secrètes,  et  pourtant  son 
chef  remerciait  Dieu  des  succès  inouïs  dont  il  avait  payé  les  efforts 
de  tous  ses  braves  amis.  Les  cloches  sonnaient  en  branle  pour  la 
moindre  émotion,  pour  la  victoire  passée,  pour  demander  la  victoire 
à venir,  pour  les  biens,  pour  les  maux,  pour  tout.  On  les  sonnait  pour 
les  sonner  ; nous  les  entendions  se  répondre  joyeusement  dans  les  airs, 
comme  si  elles-mêmes  eussent  senti  quelque  plaisir  à leur  liberté  re- 
couvrée; les  églises  ne  désemplissaient  point;  toute  la  journée  on  y 
venait  prier,  pleurer,  se  réjouir,  espérer,  demander;  on  y venait  le 
soir,  le  matin,  à toute  heure  ; on  y chantait  les  louanges  du  Dieu  qu’on 
avait  reconquis.  On  avait  retrouvé  quelques  pasteurs  sortis  de  leur  re- 
traite ; on  baisait  leurs  mains  , on  s’agenouillait  pour  recevoir  leur 
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sainte  bénédiction  ; on  allait  leur  ouvrir  son  âme,  leur  demander  la 
sainte  communion  dont  on  était  privé  depuis  si  longtemps. 

((  Retrouver  les  églises,  retrouver  les  pasteurs,  c’était  presque  re- 
trouver Dieu  pour  ces  bonnes  gens,  dont  la  foi  simple  avait  un  grand 
besoin  des  choses  extérieures. 

« Beaucoup  de  jeunes  gens,  n’ayant  point  encore  trouvé  de  prêtres 
de  retour  dans  leurs  paroisses,  étaient  revenus  à Cholet  pour  y faire 
leurs  pâques.  Jamais  je  ne  vis  une  dévotion  si  joyeuse  : c’étaient  des 
transports  I Ils  allaient  à l’église  avec  cette  même  ardeur  qu’ils  dé- 
ployaient aux  combats.  Ces  soldats  villageois  étaient  si  jeunes,  tant  de 
sève  fleurissait  en  eux!  C’était  beau,  c’était  touchant  de  voir  toute 
cette  jeunesse  victorieuse  agenouillée  à la  table  sainte  et  se  relevant 
prête  à tout  affronter. 

((  Un  de  ces  jeunes  hommes  me  dit  un  jour  : 

« — La  guerre  est  belle  quand  on  se  sent  la  conscience  bien  nette. 
On  triomphe  avec  gloire  ou  on  meurt  en  paix  avec  l’espoir  d’aller 
au  ciel. 

((  — Et  les  blessures  ? lui  dis-je. 

« On  souffre  pour  Dieu,  c’est  encore  beau.  )> 

— Hélas  ! beaucoup  ont  bien  souffert  ! interrompit  madame  d’Ar- 
gèle. 

— Qu’importe  ! répliqua  madame  d’Aunis  que  ses  souvenirs  avaient 
émue,  si  ces  souffrances  ont  été  supportées  avec  joie  et  si  la  mort  est 
devenue  pour  eux  une  récompense  ! On  veut  toujours  que  la  mort 
soit  une  punition  ; rien  n’est  si  faux.  Mourir  pour  sa  noble  cause  est 
une  gloire  très  belle. 

Oui,  dis-je,  vous  avez  raison,  je  le  reconnais  ; mais  dans  ce 
monde  d’un  jour,  où  l’on  ne  sait  punir  le  crime  que  par  la  mort,  on 
regarde  involontairement  la  vie  comme  une  récompense. 

— Oh!  vivre...  de  cette  vie  éphémère,  agitée,  maladive,  et  enfin 
mortelle  qui  est  notre  partage  ici-bas  ; qui  peut  dire  que  ce  puisse 
être  là  une  récompense  pour  de  hautes  vertus  ? 

XV 

((  Au  jour  marqué  par  Cathelineau,  les  Vendéens,  fidèles  à leur 
parole,  revinrent  comme  iis  l’avaient  promis. 

((  Nous  étions  sorties  au  matin,  Jeannic  et  moi,  pour  les  voir  arri- 
ver. On  aurait  dit  une  grande  foule  se  rendant  à quelque  fête  reli- 
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gieuse,  comme  sont  toutes  les  fêtes  de  ce  pays,  et  non  pas  une  armée 
indomptable  et  déjà  illustrée  par  la  gloire. 

((  C’était  une  multitude  bigarrée  de  jeunes  villageois  vêtus  de  di- 
verses façons.  Les  uns  portaient  la  veste  courte  en  drap  foncé  ornée 
d’une  multitude  de  petits  boutons  de  métal  brillant;  un  gilet  écarlate, 
un  pantalon  de  toile  rayée  de  couleurs  voyantes,  large  et  retombant 
sur  des  guêtres  brunes,  complétaient  leur  costume.  C’était  là  l’habit  des 
dimanches;  tous  les  plus  jeunes  l’avaient  adopté  : ils  se  paraient  pour 
la  guerre  comme  pour  une  fête.  D’autres,  plus  âgés,  avaient  de  longs 
habits  de  bure  brune  par-dessus  leurs  vestes  ; quelques-uns  n’avaient 
que  de  simples  sarraux  en  toile  blanche  ou  bleue,  qu’on  appellerait 
maintenant  blouses  ou  vareuses.  Les  uns  étaient  en  sabots , d’autres 
en  souliers  ferrés  gros  et  solides,  capables  de  braver  une  longue  mar- 
che; une  paire  de  ces  souliers  suffisait  à la  plus  longue  vie.  Tout  cet 
accoutrement  eût  été  peu  pittoresque  si  la  coiffure  ne  lui  eût  pas 
donné  son  caractère.  C’était,  surtout  pour  les  jeunes  gens,  un  large 
chapeau  de  feutre  noir,  assez  semblable  au  sombrero  espagnol,  mais 
relevé  fièrement  sur  l’oreille  par  une  triomphante  cocarde  blanche 
ou  quelque  branche  de  verdure,  ou  bien  encore,  pour  quelques-uns, 
par  le  bouquet  de  buis  ou  d’ajoncs  fleuris  qu’une  fiancée  leur  avait 
attaché  pour  gage  de  souvenir  en  partant.  De  longs  cheveux  châtains 
ou  blonds  tombaient  sur  leurs  cous  découverts  et  encadraient  leurs 
figures  jeunes  et  pour  la  plupart  vives  et  mobiles , tantôt  rieuses , 
tantôt  tristes,  toujours  fières  et  vaillantes,  et  passant  subitement 
d’une  expression  à une  autre,  comme  il  arrive  aux  gens  d’une  orga- 
nisation fine.  Leur  taille,  bien  prise  et  bien  proportionnée,  était  gé- 
néralement moyenne,  souple,  nerveuse  et  fort  élégante.  Presque  tous 
portaient  à leurs  habits  une  croix,  un  chapelet,  ou  bien  un  Sacré- 
Cœur  attaché  ou  cousu  au  côté  gauche  ; c’était  par  dévotion  d’abord, 
et  ensuite  comme  une  marque  certaine  pour  se  reconnaître  entre 
eux. 

((  Nous  nous  étions  arrêtées  au  bord  d’un  petit  bois  pour  les  voir 
passer.  C’était  une  multitude  innombrable,  où  les  rangs  se  confon- 
daient ; car  plusieurs  de  leurs  jeunes  seigneurs  marchaient  avec  eux, 
et  aussi  quelques  gros  métayers.  Les  premiers  se  reconnaissaient  à 
quelques  armes  plus  belles  et  plus  riches  qu’on  voyait  briller  dans 
leurs  mains. 

Un  calvaire  était  resté  debout  sur  la  route,  près  de  la  ville  ; au- 
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cun  de  ces  bons  Vendéens  ne  passait  sans  s’arrêter  pour  y faire 
sa  prière.  Quand  plusieurs  de  la  même  paroisse  s’y  trouvaient  en- 
semble, ils  entonnaient  un  psaume  de  l’office  du  soir,  ou  bien  un 
beau  cantique,  et  le  chantaient  avec  des  voix  sonores  et  presque  tou- 
jours justes  : l’oreille  juste  et  le  cœur  droit  vont  ensemble. 

c(  Chacun  s’était  armé  pour  cette  grande  expédition.  La  plupart 
portaient  le  bâton  noueux  dont  j’ai  déjà  parlé,  sorte  de  massue  mince 
en  haut,  lourde  en  bas,  dont  un  seul  coup  bien  appliqué  pouvait 
étourdir  un  bœuf  ; d’autres  avaient  à la  main  des  fourches , des  pi- 
ques ou  des  faux  emmanchées  à l’envers , arme  terrible , dont  la 
seule  vue  a plus  d’une  fois  déconcerté  la  vaillance  des  soldats  de  la 
République  ; quelques  autres  étaient  armés  d’un  fusil  de  chasse,  et 
ils  s’en  servaient  avec  une  adresse  merveilleuse,  ayant  souvent  suivi 
leurs  jeunes  seigneurs,  tous  chasseurs  déterminés,  dans  de  fréquentes 
et  nombreuses  parties  de  chasse  à travers  les  landes  et  les  bruyères. 
Les  habitants  du  Bocage  étaient  connus  entre  tous  pour  leur  habileté 
dans  ce  genre  d’exercice. 

((  Ajoutez  à cet  ensemble  bizarre,  dépareillé,  à ces  habits  de  toutes 
formes,  à ces  armes  de  toute  espèce,  à ces  rangs  confondus,  une 
grande  sacoche  passée  en  bandoulière  d’une  épaule  à l’autre,  et  dans 
laquelle  chacun  apportait  son  pain  pour  quelques  jours  de  guerre  ; 
une  musette  par-ci  par-là  pour  animer  la  fête  et  jouant  quelques  airs 
nationaux  ; une  chanson  du  pays  dite- en  marchant;  quelques  gens 
plus  âgés  mêlés  aux  autres  par  zèle  et  retrouvant  leur  jeunesse  pour 
soutenir  la  cause  sainte;  quelques  ecclésiastiques  venus  pour  assister 
et  consoler  les  blessés,  et  l’on  aura  peut-être  une  idée  du  coup  d’œil 
qu’offrait  cette  fourmilière  d’hommes  que  nous  regardions  entrer  par 
l’une  des  portes  ; toutes  les  autres  étaient  également  encombrées. 
C’était  là  l’armée  qui  avait  opéré  déjà  de  si  grandes  choses  et  qui  de- 
vait encore  en  produire  de  si  étonnantes  ; et  pourtant  elle  n’était  pas 
mieux  disciplinée  qu’elle  n’était  vêtue  et  munie  d’armes.  de  La- 
rochejaquelein  dit  quelque  part  dans  ses  admirables  Mémoires  : 

((  Quand  l’armée  était  assemblée,  on  la  partageait  en  différentes 
((  colonnes  pour  attaquer  par  différents  points  déterminés  d’avance 
((  par  les  généraux.  On  disait  : « Monsieur  tel  va  par  là  ; qui  veut  le 
<(  suivre  ? » Les  soldats  qui  le  connaissaient  marchaient  à sa  suite  : 

((  seulement,  quand  il  y en  avait  assez  dans  une  bande,  on  ne  laissait 
((  plus  les  autres  s’y  joindre  ; on  les  faisait  aller  d’un  autre  côté.  Les 
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« chefs,  arrivés  au  point  d’attaque,  formaient  de  même  les  compa- 
((  gnies  de  leurs  officiers.  » 

« Quand  furent  arrivés  les  jeunes  seigneurs  des  châteaux  d’alen- 
tour, amenant  leurs  paysans  joindre  Cathelineau  et  ceux  qui  vou- 
laient d’avance  s’entendre  avec  lui,  ils  vinrent  le  trouver  dans  sa  de- 
meure. 

((  J’y  vis  d’abord  arriver  M.  de  Lescure.  11  venait  cette  fois  seul  de 
sa  personne  ; sa  paroisse  n’était  pas  encore  levée.  11  voulait  se  con~ 
certer  seulement  avec  Cathelineau.  J’avais  depuis  longtemps  désiré 
le  connaître  pour  en  avoir  beaucoup  entendu  parler;  on  le  nom- 
mait le  saint  du  Poitou,  comme  on  nommait  Cathelineau  le  saint 
d’Anjou. 

(c  Je  m’étais  retirée  avec  Jeannic  et  Louise  dans  un  cabinet  dont  la 
porte  entr’ouverte  permettait  de  tout  voir  dans  la  salle.  Je  l’exami- 
minai  longtemps  : c’était  un  tout  autre  homme  que  Cathelineau.  Les 
mêmes  dons  étaient  revêtus  chez  chacun  d’eux  d’une  apparence  dif- 
férente. Il  était  beaucoup  plus  jeune,  plus  grand,  un  peu  pâle;  son 
air  était  aussi  calme,  plus  froid,  pensif  et  presque  timide,  quoiqu’il 
se  soit  montré  d’une  intrépidité  surprenante  à la  guerre.  C’est  qu’on 
confond  souvent  la  timidité  modeste  avec  la  timidité  craintive  : l’une 
vient  d’une  sorte  d’incertitude  de  l’esprit  et  l’autre  d’une  faiblesse 
du  cœur;  la  première  est  vaincue  dès  que  le  devoir  vient  fixer  les  ir- 
résolutions, l’autre  augmente  avec  les  difficultés. 

« En  arrivant,  M.  de  Lescure  serra  la  main  de  Cathelineau,  qui  re- 
eut  ce  témoignage  d’estime  avec  un  grand  respect.  Ces  deux  hommes 
étaient  beaux  à voir  en  présence. 

((  L’un,  né  au  plus  haut  échelon  de  l’échelle  sociale,  l’autre  au  der- 
nier, se  rencontraient  tous  deux  dans  les  hauteurs  sereines  où  la  re-  ^ 
ligion  rassemble  ses  enfants. 

« — Vous  avez  fait  déjà  de  bien  grandes  choses,  mon  cher  Catheli- 
neau, lui  dit  M.  de  Lescure  après  les  premiers  compliments  ; quels 
sont  à présent  vos  projets? 

<(  — Monsieur  le  marquis,  répondit  Cathelineau  avec  ce  calme  que 
donnent  la  simplicité  et  la  force,  nous  nous  sommes  levés  pour  résister 
aux  impies  qui  renversaient  l’autel  du  Dieu  vivant  et  le  trône  de  nos 
rois  ; nous  combattrons  pour  nos  saintes  croyances  tant  qu’une  goutte 
de  sang  coulera  dans  nos  veines.  Dieu  et  le  roi,  voilà  notre  cri  de 
guerre. 
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({  — Ami,  c’est  aussi  pour  ces  causes  sacrées  que  je  veux  à l’avenir 
me  réunir  à vous.  Que  Dieu  nous  soit  en  aide  ! C’est  pour  lui  que  nous 
combattrons.  Comme  les  enfants  d’Israël,  nous  marcherons  sous  ses 
yeux,  et  il  nous  donnera  la  victoire. 

((  — Ou  le  martyre,  dit  Cathelineau. 

((  — Ou  le  martyre,  répondit  M.  de  Lescure.  C’est  aussi  la  victoire. 

« — Et  la  plus  belle,  » ajouta  Cathelineau. 

((  M.  de  Lescure  regarda  Cathelineau,  le  simple  paysan  vendéen, 
avec  étonnement,  et  un  lumineux  sourire  éclaira  son  visage.  Et  moi 
je  tressaillis  d’admiration  en  entendant  ces  simples  et  belles  paroles 
échangées  entre  ces  deux  hommes  d’une  nature  si  supérieure.  L’un 
sortait  des  splendeurs  de  Versailles  : il  avait  vécu  depuis  son  enfance 
parmi  les  grands  seigneurs , au  milieu  des  courtisans , et  parlait 
comme  un  saint  des  [premiers  siècles  de  l’Eglise;  l’autre  venait  de 
sa  cabane,  ignorant  et  inculte,  et  répondait  à son  langage  avec  la 
même  puissance  et  la  même  élévation  de  pensée. 

((  — Qui  vous  a donc  enseigné?  dit  M.  de  Lescure  ; qui  donc  a pu 
développer  en  vous  des  sentiments  si  purs  et  si  désintéressés?  n 

« Cathelineau  sourit. 

((  — Vraisemblablement  nous  avons  eu  le  même  maître,  quoiqu’il 
nous  ait  parlé  dans  des  lieux  différents.  L’Evangile,  monsieur,  ap- 
prend les  mêmes  choses  aux  riches  dans  leurs  palais  et  aux  pauvres 
dans  leurs  chaumières. 

« — 11  est  vrai  ; mais  ceux  qui  se  sont  courbés  sur  leurs  sillons 
dans  un  rude  labeur  comprennent  rarement  la  sublimité  de  ses 
leçons. 

((  — Plus  rarement  encore  peut-être  en  profitent  ceux  qui  vivent 
^ dans  les  demeures  des  rois , livrés  aux  périls  et  aux  enivrements 
d’une  vie  molle  et  heureuse,  répondit  Cathelineau. 

« — Peut-être  vous  avez  raison,  Cathelineau.  Pleureusement  Dieu  sait 
se  faire  connaître  au  cœur  de  ceux  qui  l’aiment.  Soit  qu’ils  vivent  à 
la  ville  ou  aux  champs , dans  le  monde  des  cours  ou  dans  des  soli- 
tudes , sa  lumière  brille  sur  tous  les  cœurs  droits.  » 

a L’entretien  se  soutint  quelque  temps  ainsi  entre  ces  hommes,  éga- 
lement à part  chacun  dans  sa  sphère  ; ils  semblaient  se  connaître  de- 
puis longtemps,  à voir  comment  leurs  pensées  se  ressemblaient.  Les 
vrais  enfants  de  Dieu  se  reconnaissent  entre  eux  aux  premières  pa- 
roles échangées,  comme  les  oiseaux  du  ciel  se  reconnaissent  au  pre- 


LES  CATHELINEAU. 


605 


mier  son  sorti  de  leur  gosier  sonore  et  pur  ! Mais  bientôt  d’autres 
jeunes  gens  arrivèrent  et  interrompirent  leurs  épanchements.  C’é- 
taient : 

V D’abord  le  jeune  Henri  de  Larochejaquelin,  celui  que  ses  soldats 
n’ont  jamais  appelé  que  « Monsieur  Henri,  » mêlant  ainsi  le  respect 
à l’amitié.  Tous  avaient  été  les. compagnons  de  ses  jeux  dans  son  en- 
fance, ou  de  ses  parties  de  chasse  quand  il  allait  avec  ses  amis  et  ses 
parents  préluder  à de  plus  sérieux  combats  par  ceux  qu’ils  livraient 
ensemble  aux  loups  et  aux  renards  sur  les  terres  de  sa  famille.  Tous 
ces  jeunes  gens  étaient  accoutumés  d’enfance  à lui  obéir,  et  lui  les 
connaissait  tous  par  leurs  noms , savait  leurs  qualités , comptait  sur 
leur  dévouement,  et  plus  tard , en  campagne , on  le  vit  les  soigner 
comme  des  jeunes  frères  qui  lui  eussent  été  confiés.  C’était  lui  qui 
leur  avait  dit  en  partant  à leur  tête  ces  belles  paroles  qu’il  faut  redire 
pour  que  personne  ne  puisse  les  ignorer  : a Mes  amis , si  je  vais  en 
« avant,  suivez -moi;  si  je  recule,  tuez -moi;  si  je  meurs,  vengez- 
«'moi.  )) 

((  Il  était  grand  et  mince,  élégant  et  fier  dans  sa  démarche.  Il  avait 
vingt  ans,  une  figure  noble  et  belle,  naïve  et  enthousiaste  tout  en- 
semble; tous  ceux  et  aussi  celles  qui  le  voyaient  l’aimaient,  et  bien 
des  cœurs  battaient  en  secret  pour  lui.  Son  nom  a détrôné  celui 
d’Achille.  Ce  jeune  homme  est  devenu  le  héros  des  temps  modernes, 
comme  le  fils  de  Pélée  fut  celui  des  temps  antiques,  plus  parfait  parce 
qu’il  vivait  sous  l’empire  des  idées  chrétiennes,  et  qu’à  la  valeur  la 
plus  fabuleuse  il  joignait  des  sentiments  doux  et  humains. 

((  Il  salua  Cathelineau  d’un  geste  amical  (sans  doute  ils  s’étaient 
rencontrés  déjà),  et  fut  s’asseoir  auprès  de  M.  de  Lescure,  dont  il  était 
parent. 

((  Vint  ensuite  M.  de  Bonchamp,  dont  le  nom  est  resté  ceint  d’une 
auréole  de  sublime  miséricorde.  C’était  un  homme  de  petite  taille,  fort 
jeune  encore,  bruni  par  deux  années  passées  dans  l’Inde,  d’où  il  re- 
venait après  s’y  être  fait  remarquer  comme  officier  d’un  grand  mé- 
rite ; il  était  d’air  et  de  traits  distingués  ; toutes  ses  manières  avaient 
une  grande  élégance  naturelle  ; des  yeux  noirs  pleins  d’esprit , de 
belles  dents,  que  laissait  voir  un  sourire  intelligent  et  fin,  le  rendaient 
extrêmement  agréable.  M.  de  Bonchamp  était  marié  depuis  peu,  et  vi- 
vait paisiblement  dans  sa  terre  de  la  Baronnière , près  de  Saint-Flo- 
rent, goûtant  les  douceurs  d’une  nouvelle  union  près  de  sa  jeune 
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femme  et  de  deux  beaux  enfants  ^ quand  ses  paysans  vinrent  le  sup- 
plier de  se  mettre  à leur  tête  et  de  se  joindre  aux  insurgés.  Ses  con- 
naissances militaires  devant  leur  être  utiles,  il  n’hésita  pas,  et  quand 
je  le  vis,  il  avait  été  déjà  aux  mains  avec  les  bleus,  et  même  il  était 
légèrement  blessé  ; son  bras  en  écharpe  achevait  d’intéresser  poim 
lui. 

((  MM.  de  Forestier,  de  Bérardd’Elbée,  beaucoup  d’autres  dont  les 
noms  m’échappent , arrivèrent  aussi. 

<(  Hélas  ! quand  je  repasse  dans  ma  mémoire  tous  ceux  qui  vinrent 
là  plein  de  vie,  de  talents,  d’enthousiasme,  tous  prêts  à entreprendre 
les  plus  nobles  et  les  plus  grandes  actions , tous  portant  en  eux  le 

germe  trop  vite  épuisé  des  plus  grandes  choses et  tout  a péri 

dans  quelques  mois  ! On  ne  durait  guère  dans  cette  intrépide  armée, 
et,  de  tous  ceux  que  je  vis  réunis  en  ce  jour  autour  de  Cathelineau, 
aucun,  hors  Stofflet,  n’a  vu  la  fin  de  l’année  où  nous  étions,  encore 
que  quatre  mois  en  fussent  écoulés  déjà  î » 

— Si  vous  eussiez  été  Ecossaise , interrompit  madame  d’Argèle, 
vous  auriez  vu  que  tous  ces  j eunes  gens  si  vivants  étaient  fay,  c’est- 
à-dire  qu’ils  portaient  déjà  sur  leurs  héroïques  visages  l’empreinte 
d’une  mort  prochaine  et  violente. 

— Je  n’ai  jamais  su  connaître  cette  marque,  heureusement!  dit 
madame  d’Aunis. 

— Quelle  est-elle  ? demandai-je  à notre  vieille  amie. 

— Je  ne  voudrais  pas  vous  app  rendre  à la  reconnaître  ; elle 
donne  une  trop  grande  certi  tude  aux  appréhensions  ; mais  ceux  qui 
Font  aperçue  sur  un  visage  aimé  ne  l’oublient  plus  jamais. 

Madame  d’Aunis  reprit  : 

((  M.  de  Marigny  vint  aussi  pour  se  joindre  à M.  de  Lescure,  dont  il 
était  le  parent  et  l’ami.  C’était  un  homme  de  quarante  ans  à peu  près, 
grand  comme  Hercule  et  fort  comme  lui.  Stofflet  et  lui  se  ressem- 
blaient par  l’âge  et  par  la  stature  ; l’un  était  le  plus  martialement  beau 
parmi  les  gentilshommes , et  l’autre  également  le  plus  beau  parmi 
les  paysans.  Tous  deux  s’examinèrent  en  silence. 

((  Je  ne  sais  quoi  d’aggressif  était  dans  le  regard  qu’ils  portaient  l’un 

* L’un  mourut  en  bas  âge,  et  l’autre,  une  fille  devenue  par  la  suite 
aimable  et  charmante,  a vécu  pour  conserver  et  transmettre  l’héritage 
des  hautes  vertus  et  des  nobles  qualités  laissé  par  son  admirable  père. 
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sur  l’autre,  et  quoiqu’ils  aient  vécu  longtemps  en  bonne  intelligence, 
la  fin , dont  je  ne  fus  pas  témoin , mais  que  nous  connaissons  tous , 
répondit  trop  à ce  commencement  pour  qu’il  ne  me  soit  pas  souvent 
revenu  depuis  à la  mémoire. 

((  Quand  tous  les  chefs  furent  assemblés,  Cathelineau  leur  dit  : 

<(  — Dieu  se  déclare  de  plus  en  plus  pour  notre  cause,  messieurs, 
puisqu’il  vous  inspire  de  venir  la  défendre.  Notre  armée  est  in- 
nombrable. Je  viens  de  parcourir  la  ville  ; outre  les  jeunes  gens  de 
vos  terres  arrivés  pour  vous  suivre,  des  milliers  de  jeunes  miliciens, 
enrôlés  par  force  dans  les  armées  de  la  république,  désertent  et 
viennent  se  joindre  à nous.  Partout  les  populations  s’ébranlent  ; dans 
le  Poitou,  aux  grèves  de  la  Bretagne  comme  parmi  nous,  tout  se  lève 
et  veut  marcher  avec  nous:  notre  cause  est  si  belle  ! Nous  aussi  nous 
demandons  la  liberté,  mais  c’est  la  liberté  de  servir  Dieu  et  le  roi, 
comme  nos  pères  les  ont  servis,  par  nos  cœurs  et  par  nos  bras  fidè- 
les ; ne  méritons-nous  pas  bien  de  l’obtenir  ? 

« — Oui  ! oui  ! nous  l’obtiendrons,  et  c’est  pour  la  conquérir  que 
nous  venons  nous  réunir  au  brave  et  bon  Cathelineau.’ 

((  — Messieurs,  je  ne  veux  plus  rien  être,  dit  l’excellent  homme 
avec  simplicité  ; quand  des  hommes  comme  vous  viennent  avec  de 
pauvres  gens  comme  nous,  c’est  à eux  de  commander  et  à nous  de 
leur  obéir. 

((  — Cathelineau,  vous  avez  montré  les  talents  d’un  chef  habile, 
dit  M.  de  Bonchamp,  vous  n’aurez  plus  jamais  à obéir  à personne, 
et  nous  serons  tous  fiers  de  marcher  vos  égaux.  Le  mérite  est  la 
seule  distinction  dans  une  sainte  cause  comme  la  nôtre. 

((  — Les  soldats  vous  respectent  et  vous  aiment,  et  nous  savons 
quel  empire  vous  exercez  sur  eux,  dit  M.  de  Lescure. 

« — C’est  vrai,  ils  me  suivent  volontiers,  ces  bons  enfants;  mais 
vous  possédez  tous  la  science  de  la  guerre,  et  nous  ne  la  possédons 
pas,  voilà  pourquoi  vous  devez  commander. 

((  — Comment  donc  avez-vous  fait  pour  accomplir  déjà  de  si  gran- 
des choses  ? ))  dit  à son  tour  M.  de  Marigny.  C’était  un  officier  d’ar- 
tillerie très-habile,  et  qui  jusqu’alors  n’avait  compris  que  la  guerre 
savante  et  régulière. 

« Cathelineau  sourit. 

« — Voyons,  que  faites-vous? 

« — D’abord  et  avant  tout  je  dis  à mes  jeunes  gens  (ils  sont  braves 
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comme  des  lions  et  très-bons  enfants),  je  leur  dis  de  recommander 
leur  âme  à Dieu,  qui  peut-être  va  la  reprendre  à lui,  et  puis,  quand  ils 
sont  prêts,  je  crie  : « Avancez  vers  ce  point.  » C’est  quelquefois  un 
arbre  ou  une  maison  pour  s’embusquer  ; quelquefois  aussi  c’est  une 
batterie  de  plusieurs  canons.  J’ajoute  : ((  Il  faut  que  cela  soit  à nous 
dans  une  heure  ; que  chacun  fasse  de  son  mieux  ! » Et  comme  ils 
sont  adroits,  intelligents,  alertes  et  braves,  ils  vont,  ils  s’égaient,  ils 
marchent  par  les  sentiers,  par  les  chemins,  parles  haies;  chacun  fait 
des  merveilles , et  jamais  ils  n’ont  manqué  d’emporter  la  position 
dans  le  temps  donné.  » 

((  M.  de  Marigny  regarda  les  autres  chefs  avec  étonnement. 

((  — C’est  prodigieux  ! » s’écria-t-il. 

((  M.  de  Bonchamp  réfléchit  quelques  instant^  et  dit  : 

« — Je  crois  que  le  brave  Cathelineau  a deviné  par  un  instinct 
guerrier  tout  à fait  surprenant  la  seule  manière  possible  de  faire  la 
guerre  dans  nos  campagnes  avec  les  nobles  enfants  qu’il  commande. 
Dans  un  pays  coupé  comme  le  nôtre,  où  les  déploiements  d’une 
armée  sont  impossibles;  avec  des  soldats  non  disciplinés,  mais  intel- 
ligents, pleins  de  bonne  volonté,  qui  combattent  parce  qu’ils  veulent 
combattre  et  triompher,  je  ne  connais  pas  un  meilleur  ni  un  plus 
beau  commandement  que  celui-là  : 

((  En  avant,  et  que  chacun  fasse  de  son  mieux  ! » 

« — - Eh  bien,  c’est  ce  que  nous  ferons  tous  ! s’écria  le  brave  Henri. 
C’est  là  tout  ce  qu’il  faut  dire  à ceux  qui  ne  veulent  que  vaincre  ou 
mourir.  )> 

« Ce  fut  un  cri  d’enthousiasme  dans  toute  l’assemblée,  et  il  fut  ré- 
solu de  laisser  les  choses  comme  elles  étaient  ; qu’il  y aurait  des  chefs 
s’entendant  pour  l’ensemble  des  opérations  et  point  de  général,  et 
que  la  guerre  se  continuerait  comme  elle  avait  commencé. 

((Quand  les  choses  furent  ainsi  réglées,  M.  de  Bonchamp  reprit  : 

a — Je  viens  d’apprendre  en  arrivant  que  les  républicains  de 
Nantes,  de  Saumur  et  d’Angers,  honteux  de  leur  défaite,  veulent  la 
venger  à tout  prix.  Ils  se  réunissent  et  vont  marcher  contre  nous,  au 
nombre  de  vingt-quatre  mille  environ,  sans  compter  les  gardes  natio- 
nales, fortes  et  nombreuses,  et  qui,  dans  les  villes,  se  sont  toutes 
prononcées  contre  l’insurrection. 

(( — Qui  les  commande?  dit  M.  de  Lescure. 

((  — Le  général  Berruyer  ; il  divise  ses  forces  entre  plusieurs  au- 
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très  généraux,  afin  d’attaquer  notre  armée  avec  ensemble  et  force 
sur  tous  les  points. 

((  — Eh  bien  ! s’écria  Cathelineau,  nous  lui  résisterons  sur  tous  les 
points  à la  fois.  Nous  sommes  en  nombre,  nous  avons  pour  nous  le 
droit,  la  justice  ; Dieu  ne  nous  abandonnera  pas.  Qui  veut  marcher 
demain  contre  eux  ? 

« — Nous  sommes  prêts  aujourd’hui,  » s’écria  M.  Henri  de  Laroche- 
jaquelein,  avec  la  vivacité  de  son  âge  et  l’ardeur  de  son  courage. 

((  Cathelineau  le  regarda  et  sourit  ; ce  jeune  homme  était  si  beau 
d’enthousiasme!  Les  autres  étaient  prêts  aussi. 

((  — Avec  de  tels  courages,  dit  Cathelineau,  comment  ne  rempor- 
terions-nouspas toujours  la  victoire? Messieurs,  ajouta-t-il  en  s’adres- 
sant à tous,  chacun  de  vous  doit  choisir  le  poste  qui  convient  le  mieux 
à ses  dons  naturels.  Il  y fera  des  prodiges. 

« — Moi,  dit  Henri,  s’il  m’est  permis  de  choisir,  je  me  joindrai  à 
vos  tirailleurs  avec  les  volontaires  qui  m’ont  suivi.  Nous  sommes  de- 
puis l’enfance  de  grands  chasseurs  et  nous  connaissons  assez  bien  le 
pays. 

« — Je  crois  qu’en  effet  cela  doit  convenir  à votre  adresse  et  à vo- 
tre valeur.  » 

« M.  de  Bonchamp  proposa  de  surveiller  les  bords  de  la  Loire  à la 
tête  de  ses  paysans.  Cathelineau  dut  commander  le  centre  et  s’avan- 
cer sur  Chemillé.  Stofflet  et  M.  d’Elbée  proposèrent  de  se  porter  sur 
Coron,  pour  couper  aux  bleus  la  route  de  Cholet.  M.  de  Lescure  n’a- 
vait point  de  commandement  dans  ce  premier  moment,  parce  que 
ses  paysans  n’étaient  point  encore  levés  ; il  devait  rejoindre  bientôt 
à leur  tête  dans  un  lieu  indiqué. 

« Quand  tout  fut  réglé,  un  homme  d’un  certain  âge,  dont  je  ne  sus 
pas  alors  le  nom,  se  leva  pour  faire  une  observation.  Il  dit  : 

« — Les  femmes,  les  enfants,  les  vieillards,  tous  les  gens  sans  dé- 
fense, que  deviendront-ils  ? Vous  allez,  à ce  qu’il  paraît,  dégarnir  en- 
tièrement la  ville,  et  les  bleus  ont  juré  de  tout  exterminer  devant  eux. 

((  — Tant  que  nous  serons  vainqueurs,  rien  n’est  à craindre  pour 
les  nôtres , répondit  Cathelineau. 

« — Oui  ; mais  si  nous  sommes  vaincus  ? reprit  la  même  voix  crain- 
tive. 

« — Si  vous  êtes  vaincus  , qu’importe  ce  que  nous  deviendrons , 
T,  XVIII.  25  MAI  1847.  10'^  Liv.  20 
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puisque  le  pîre  sera  arrivé  ! » s’écria  Jeannic,  retirée  comme  moi  dans 
le  petit  cabinet,  dont  la  porte  ouverte  laissait  voir  l’intérieur.  Puis, 
toute  honteuse  de  son  exclamation  involontaire,  elle  cacha  sa  tête  dans 
son  tablier  et  se*  prit  à pleurer.  » 

((  Mais  Louise  dit  tout  bas  : 

((  — Nous  suivrons  de  loin  ceux  qui  vont  aller  combattre.  » 

((Je  lui  sus  gré  de  cette  parole  ; elle  répondait  à ma  pensée . 

((  Les  chefs  avaient  écouté  Jeannic  ; ils  se  dirent  entre  eux  : 

((  — C’est  une  sainte  et  belle  cause  celle  qui  donne  ainsi  du  cou- 
rage aux  plus  simples  femmes. 

((  — C’est  ma  sœur,  dit  Gathelineau. 

<(  — On  le  voit,  répondit  M.  de  Lescure  ; ses  sentiments  sont  dignes 
de  son  frère.  Que  la  sainte  Vierge  la  bénisse  î 

((  — Ainsi  soit-il  ! ))  murmura  très-bas  une  voix  avec  un  soupir.  Ce 
souhait  et  ce  soupir  sortaient  de  la  poitrine  de  Jean  Blon , perdu 
parmi  ceux  qui  remplissaient  la  chambre.  » 

XVI 

((  En  deux  jours  tout  fut  prêt.  Une  armée  immense  partit  joyeuse, 
pleine  d’espérance  et  de  foi  ; nous  partîmes  aussi , et  nous  nous 
mîmes  à la  suivre,  mais  de  loin , Gathelineau  ne  voulant  point  qu’on 
pût  gêner  ses  opérations,  souvent  inattendues.  La  ville  qu’il  quittait 
devait  rester  sans  défense  ; et  partout  où  la  famille  de  Gathelineau  était 
connue,  elle  pouvait  attirer  des  dangers  sur  elle-même  et  sur  ceux 
qui  lui  donneraient  asile. 

« Nous  remontâmes  sur  le  chariot  traîné  par  le  vieux  cheval, 
emmenant  les  enfants  et  leur  bonne  nourrice  la  Gharbonnée , et 
conduits  cette  fois  par  un  vieux  valet  de  charrue,  nommé  Blondeau, 
au  lieu  du  beau  et  brave  Joseph , dont  l’air  résolu  nous  rassurait  tout 
en  nous  compromettant.  Pauvre  Joseph!  nous  le  pleurâmes  de  noU“ 
veau  en  recommençant  ce  voyage  sans  lui. 

((  Les  honneurs  rendus  à Gathelineau , ses  succès,  n’avaient  rien 
changé  au  sort  de  sa  famille.  C’était  toujours  une  famille  de  pauvres 
gens,  pour  qui  la  vie  était  difficile  et  pénible,  comme  pour  tous  les 
autres  paysans.  Toute  la  distinction  que  nous  avions  obtenue  était  de 
pouvoir  nous  mêler  aux  gros  bagages.  Nous  les  suivîmes  pendant 
quelques  jours  ; mais  bientôt  nous  nous  en  séparâmes  par  prudence, 
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nous  étant  aperçues  que  les  bleus  cherchaient  à les  enlever  et  tom- 
baient sur  eux  à l’improviste.  Ce  poste  était  devenu  l’un  des  plus 
périlleux.  Au  reste,  tous  l’étaient,  la  guerre  se  faisant  avec  une 
grande  mobilité,  tantôt  ici  et  tantôt  là. 

« Mon  intention  n’est  point  et  ne  peut  être  de  suivre  pas  à pas  les 
opérations  de  ces  campagnes,  destinées  à faire  l’étonnement  des  gé- 
nérations capables  d’apprécier  le  caractère  et  les  talents  extraordi- 
naires des  Vendéens. 

((  Cathelineau  remporta  pendant  quelques  semaines  des  victoires 
miraculeuses.  Il  était  doué  du  génie  de  la  guerre.  Vainement  la  Ré- 
publique avait  envoyé  des  forces  imposantes  contre  cette  poignée  de 
factieux^  ainsi  qu’on  nommait  les  Vendéens.  Cette  poignée  d’hommes 
était  devenue  une  armée  innombrable  commandée  par  des  héros,  et 
répandait  la  terreur  parmi  des  soldats  ailleurs  invincibles.  On  avait 
envoyé  contre  eux  les  fiers  et  vaillants  Mayençais;  on  avait  envoyé 
le  farouche  Westermann  pour  les  commander;  personne  ne  doutait 
des  succès  qu’ils  allaient  remporter  sur  de  pauvres  paysans  sans 
science  et  sans  discipline.  Mais  ces  valeureux  généraux , ces  intré- 
pides soldats,  accoutumés  jusqu’alors  à vaincre  en  bataille  rangée  des 
ennemis  alignés  et  visibles,  étaient  ici  traqués,  harcelés,  effarouchés, 
tournés  et  sans  cesse  battus  par  des  ennemis  cachés,  embusqués  et 
alertes  qu’on  ne  voyait  nulle  part,  et  qui  setrouvaient  en  avant,  en  ar- 
rière, sur  les  flancs  et  partout  à la  fois. 

« Le  pays,  creusé  de  ravins,  coupé  de  haies,  de  bois,  de  chemins 
creux,  de  sentiers  inextricables,  comme  je  vous  l’ai  dépeint  au  com- 
mencement, offrait  tous  les  avantages  à ceux  qui  le  connaissaient 
bien , et  les  étrangers,  ceux  qui  s’y  hasardaient  à l’aventure  et  sans 
guide,  étaient  presque  certains  d’y  laisser  leur  vie. 

((  La  suite  de  mon  récit  vous  fera  mieux  comprendre  cette  guerre 
que  je  ne  saurais  vous  la  dépeindre.  » 

XVII 

« Depuis  bien  des  jours  déjà,  nous  étions  errantes  de  chemins  en 
chemins.  Quelquefois  Cathelineau  venait  nous  dire  une  parole  encou- 
rageante en  passant  d’un  lieu  à l’autre;  quelquefois  il  envoyait  un 
des  siens  nous  porter  des  nouvelles.  Nous  couchions  dans  un  champ 
ou  quelquefois  dans  une  métairie,  au  hasard  de  rencontrer  les  bleus 
au  lieu  des  nôtres , et  bien  souvent  ne  sachant  où  porter  nos  pas 
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dans  la  crainte  de  trop  nous  rapprocher  ou  de  trop  nous  éloigner  de 
nos  amis. 

((  Un  jour  entre  autres,  nous  étions  ainsi  cherchant  à suivre  la 
trace  de  l’armée  ; nous  avions  entendu  le  canon  et  la  fusillade  de- 
puis le  matin  dans  toutes  les  directions,  et  nous  nous  arrêtions  sou- 
vent pour  écouter.  Blondeau  ne  savait  plus  où  nous  conduire  malgré 
sa  grande  connaissance  du  pays. 

((  Quand  nous  nous  approchions  d’un  village,  nous  trouvions  toutes 
les  femmes  en  prières  sur  la  berge  des  chemins,  et  souvent  nous  des- 
cendions du  chariot  pour  joindre  nos  prières  aux  leurs  ; nous  disions 
le  chapelet  en  commun  pour  le  salut  de  tous.  Cette  prière,  toujours 
la  même,  est  d’un  grand  secours  quand  le  cœur  est  troublé  et  que 
l’esprit  fatigué  ne  sait  plus  formuler  ses  besoins  ; un  seul  cri , un 
seul  mot  pourrait  se  répéter  cent  mille  fois  sans  lasser  celui  qui  le 
.dirait,  puisqu’il  ne  sait  plus  rien,  si  ce  n’est  qu’il  a besoin  d’être 
secouru  et  qu’il  invoque  la  pitié. 

« Quand  on  savait  qui  nous  étions,  on  nous  faisait  grande  fête.  Le 
plus  souvent  nous  le  cachions.  • 

((  Une  femme  nous  dit  : 

((  . — Mon  mari  est  parti  ce  matin.  Il  avait  été  blessé  au  grand  choc 
de  Chemillé.  Il  est  encore  très-faible,  le  cher  homme  ; mais  nous  avons 
dit  : ((  Ils  ont  encore  besoin  de  bras  là-bas,  il  faut  y aller.  » 

((  Une  autre  nous  dit  : 

((  — Mon  père  a conduit  ce  matin  une  charge  de  farine  devers  Saint- 
Florent  ; il  avait  entendu  dire  hier  que  le  brave  Gathelineau  demande 
des  provisions  pour  son  monde,  et  nous  voudrions  plutôt  manquer 
de  tout  que  de  laisser  pâtir  nos  soldats  du  bon  Dieu.  )) 

((  — Hélas  ! disait  une  autre  femme  en  branlant  la  tête,  on  assure 
' que  les  provisions  dont  il  manquait  hier  c’étaient  celles  de  la  guerre, 
et  mon  frère  le  garde-chasse  est  allé  lui  porter  un  petit  baril  de  pou- 
dre qui  lui  restait  du  mois  passé.  Tenez,  voilà  un  coup  de  canon; 
peut-être  c’est  le  peu  qu’il  a donné  qui  l’aura  fourni. 

((  — Demain  nous  porterons  tout  ce  qui  reste  dans  nos  maisons  à 
nos  braves,  et  que  la  sainte  Vierge  les  seconde  I 

U — Dieu  vous  récompense  de  votre  charité  ! » disait  Louise,  et  les 
larmes  lui  venaient  aux  yeux. 

« Partout  nous  trouvions  les  populations  pleines  de  zèle,  et  nous 
sentions  comme  un  avant-goût  de  victoire  pour  nos  gens.  Quelques- 
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uns  des  nôtres,  envoyés  en  message  d’un  point  à l’autre,  nous  dirent 
même  que  tout  allait  bien  et  que  les  bleus  étaient  enfoncés  de  tou- 
tes parts. 

« Le  soir,  cependant,  il  survint  un  brouillard  qui  suspendit  la  ba- 
taille. Il  nous  fallut  marcher  au  hasard  et  sans  savoir  si  nous  étions 
toujours  protégées  par  la  victoire  des  nôtres. 

((  Nous  arrivions  près  d’une  ferme  qu’on  nous  avait  indiquée,  et 
où  nous  espérions  passer  tranquillement  la  nuit.  Comme  nous  nous 
apprêtions  à descendre  du  chariot,  nous  entendîmes  tout  à coup  les 
chiens  hurler  d’une  manière  sinistre. 

« Le  métayer  venait  au-devant  de  nous  : c’était  un  homme  âgé  ; tous 
les  jeunes  gens  étaient  ailleurs.  Il  s’arrêta  en  entendant  les  cris  sourds 
de  ses  chiens  et  nous  dit  : 

((  — Ce  sont  les  bleus  assurément  ; nos  chiens  les  sentent  dans  le 
voisinage  ; c’est  ainsi  qu’ils  nous  avertissent  de  leur  approche.  Mes 
pauvres  femmes,  il  vous  faut  continuer  votre  chemin.  On  sait  que  je 
suis  seul  ici  avec  ma  vieille  femme,  et  si  l’on  vous  trouvait  chez  moi 
avec  ces  jolis  petits  mignons  d’enfants,  on  ne  manquerait  pas  de  vous 
prendre  pour  des  brigandes  en  fuite  que  vous  êtes  sûrement  bien. 
Ils  viennent  par  ici  ; allez-vous-en  par  là  ; marchez  lentement,  et  quand 
ils  seront  partis,  j’irai  vous  chercher  et  vous  ramener  pour  la  nuit.  » 

« Notre  vieux  guide  essaya  de  mettre  le  cheval  au  trot,  et  nous  ren- 
trâmes dans  le  chemin  par  où  nous  espérions  échapper  à la  rencontre 
des  bleus  ; mais  presque  aussitôt  vingt  soldats  de  la  République  en- 
viron débouchèrent  par  un  petit  chemin;  ils  entourèrent  le  chariot, 
et,  prenant  le  cheval  par  la  bride,  ils  l’arrêtèrent  tout  court,  malgré 
les  efforts  de  notre  vieux  valet  pour  continuer  de  nous  faire  avancer. 

((  — Qui  êtes- vous  et  où  allez-vous  ? )>  nous  dit  celui  qui  comman- 
dait l’escouade  et  dont  il  me  semblait  reconnaître  la  voix. 

« Je  me  hâtai  de  répondre,  car  je  voyais  Louise  tout  épouvantée  et 
Jeannic,  au  contraire,  toute  rouge  d’indignation  : 

((  — Nous  sommes  de  pauvres  femmes  que  la  guerre  chasse  de  chez 
elles,  et  nous  cherchons  un  gîte  paisible  pour  y passer  la  nuit. 

((  — Vous  m’avez  bien  plutôt  l’air  de  brigandes  qui  suivez  l’armée' 
de  ces  endiablés  révoltés.  Allons  ! descendez,  qu’on  voie  s’il  n’y  a pas 
quelques  brigands  cachés  dans  le  fond  de  la  voiture. 

« — S’il  y avait  là  quelques  brigands,  comme  vous  les  appelez, 
s’écria  l’intrépide  Jeannic,  ils  ne  se  cacheraient  pas,  ils  se  montre- 
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raient,  et  vous  vous  enfuieriez  tous,  lâches,  qui  attaquez  des  femmes. 

((  — Oui-dà,  la  jeune  fille;  vous  êtes  bien  hardie. 

((  — Paix  ! dit  Louise  tremblante  ; descendons  ; ces  messieurs  ver- 
ront bien  que  nous  sommes  des  voyageuses  paisibles,  qui  ne  deman- 
dons qu’un  peu  de  repos  pour  de  petits  enfants. 

((  — Oui,  oui,  paisibles,  dit  le  sergent,  fiez-vous-y  ; cette  jeune  fille 
est  une  brigande  de  cœur  et  d’âme , ou  je  ne  suis  pas  le  sergent 
Larose.  » 

« Je  le  reconnus  à ce  nom  : c’était  un  des  soldats  venus  à Notre- 
Dame  de  la  Plaine. 

« — D’où  êtes-vous,  et  où  allez-vous  ? 

((  — Nous  sommes  du  Pin-en-Mauges,  et  nous  allons nous  al- 
lons à )) 

((  Nous  étions  convenues  ensemble  que  si  pareille  rencontre  nous 
arrivait,  Louise  dirait  que  nous  allions  chez  un  parent  à L*** , qui 
était  le  village  où  j’avais  demeuré,  mais  la  mémoire  lui  manqua. 

« — Nous  allons  à L***,  dis-je  pour  lui  venir  en  aide. 

« — Vous  mentez,  mes  bonnes  pèlerines  ; car,  premièrement,  vous 
tournez  le  dos  à la  route  qui  y conduit,  et,  secondement,  vous  devez 
savoir  qu’à  L***  les  républicains  ont  tout  mis  à feu  et  à sang,  et  qu’il 
ne  reste  plus  pierre  sur  pierre  de  la  maison  ni  du  village. 

« — Les  misérables  ! s’écria  Jeannic , voilà  qui  est  bien  digne 
d’eux.  )) 

« Larose,  dont  le  teint  s’était  encore  enluminé  depuis  que  nous  ne 
l’avions  vu,  devint  pourpre  de  colère.  Un  de  ses  hommes  lui  dit  : 

« — Bah  ! laissez  là  ces  femmes  ; qu’en  voulez-vous  faire,  sergent? 
Il  vaut  mieux  suivre  notre  chemin. 

« — Mêlez-vous  d’obéir  et  taisez-vous,  lui  dit  Larose  brusquement; 
et  se  tournant  vers  Jeannic  : 

« — C’est  donc  comme  ça  que  vous  parlez  de  la  République , la 
belle  ! Nous  verrons  à vous  faire  votre  compte.  Mais  voyons,  où  allez- 
vous?  et  dites  vrai  cette  fois,  ou  bien,  mille  yeux!  voilà  de  petits  en- 
fants que  nous  allons  interroger  de  façon  à leur  faire  venir  des  paroles 
aux  lèvres. 

« — Oh  ! monsieur  le  sergent,  nous  allons  tout  vous  dire'!»  s’écria 
Louise,  descendant  en  hâte  du  chariot  et  joignant  les  mains. 

« Mais  cet  homme  brutal  saisit  la  petite  Marie  qui  dormait  sur  une 
botte  de  paille,  et  la  suspendant  à bras  tendu  par  son  fourreau , il 
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la  posa  par  terre  assez  rudement  et  la  menaçant  de  sa  baïonnette  : 

((  — - Dis-nous  où  va  ta  mère  et  vous  tous,  ou  bien,  vois-tu  ça  ? c’est 
du  fer  et  je  te  l’enfonce  dans  le  cou.  »’ 

((  Je  crus  que  la  pauvre  enfant,  éveillée  en  sursaut , et  qui  savait  à 
peine  où  elle  était,  allait  avoir  une  peur  horrible. I Mais  ce  sang  ven- 
déen ne  pouvait  mentir  à son  origine  ! Elle  le  regarda  de  ses  grands 
yeux  tout  brusquement  ouverts,  et  lui  dit  avec  une  intrépidité  sur- 
prenante : 

((  — Vous  pouvez  bien  me  tuer  si  voulez  , c’est-à-dire  si  Dieu  le 
permet  ; mais  vous  ne  pouvez  pas  me  faire  parler,  si  je  ne  le  veux  pas. 
Demandez  à notre  mère  ou  à tante  Jeannic  ; elles  savent  où  elles  vont 
et  ce  qu’elles  ont  à vous  répondre.  » 

((  Les  autres  soldats  se  mirent  à rire  en  regardant  leur  sergent  dé- 
concerté, pendant  que  nous  écoutions  cette  enfant  avec  surprise. 

((  — Petit  serpent,  s’écria  le  brutal  Larose,  tu  parleras  ou  bien...  n 

((  Jeannic  se  jeta  au-devant. 

((  — Ne  lui  faites  pas  de  mal,  s’écria-t-elle  (pour  la  pauvre  mère, 
elle  était  tombée  sur  les  genoux  et  ne  pouvait  proférer  un  mot),  je 
vais  tout  vous  dire,  moi.  Aussi  bien  je  n’ai  jamais  menti  et  je  ne  veux 
pas  commencer  aujourd’hui.  Nous  allons  à l’armée  vendéenne  re- 
joindre mon  brave  frère,  Jacques  Gathelineau.  » 

((  A ce  nom  les  soldats  firent  presque  tous  un  mouvement  où  la 
crainte  et  une  sorte  de  respect  involontaire  paraissaient  avoir  part  ; 
quant  au  chef,  il  s’écria  : 

« — Ah  ! ah  ! c’est  toute  la  nichée  de  louveteaux  de  cet  enragé  bri- 
gand ; ils  nous  paieront  la  mauvaise  chance  que  nous  avons  eue  ce 
matin.  Réjouissons-nous,  allons,  nous  avons  fait  une  bonne  capture. 
Hé,  en  effet,  ajouta-t-il  en  regardant  plus  attentivement  Jeannic,  c’est 
la  belle  fiancée  du  chêne  de  Notre-Dame  ; je  vous  reconnais  à pré- 
sent, la  jolie  fille  aux  yeux  bleus.  Vous  ne  me  remettez  pas,  vous?  Je 
crois  bien,  vous  étiez  si  honteuse!  J’étais  parmi  ceux  qui  vous  ont 
fait  si  grand’peur,  et  qui  ont  fait  enfuir  votre  vieux  cafard  de 
curé.  » 

<(  Les  enfants  étaient  réveillés  et  criaient.  Louise  et  moi  faisions 
notre  possible  pour  les  apaiser;  quant  à la  petite  Marie  et  Jeannic, 
elles  paraissaient  calmes  et  sans  crainte. 

« — Allons,  reprit  le  sergent,  qu’on  nous  suive  ! Le  commandant 
Ladouce  vous  fera  meilleur  accueil  que  vous  ne  méritez  ; il  vous  trou- 
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vait  très-gentille  et  rabâchait  toujours  de  vous  ; il  sera  fort  content 
de  vous  revoir.  Et  vous,  la  jolie  mère,  et  toute  la  potée  d’enfants,  ve- 
nez, venez,  vous  verrez  Angers,  et  qui  sait?  peut-être  bien  Nantes 
aussi,  car  les  citoyens  qui  commandent  là-haut  ne  seront  pas  fâchés 
de  montrer  aux  Nantais  la  femelle  et  les  petits  du  brigand.  » 

«Tout  en  parlant  ainsi,  ils  nous  attachaient  toutes  trois  les  unes  aux 
autres  avec  des  cordes. 

« — Et  vous,  la  jolie  blonde,  marchez,  marchez,  nous  saurons  bien 
découvrir  si  vous  avez  toujours  porté  la  cornette  et  les  sabots  ; voilà 
de  petites  mains  blanchettes  qui  pourraient  bien  en  faire  douter  un 
peu.)) 

« Ces  paroles  s’adressaient  à moi  pendant  qu’il  garrottait  mes 
mains,  que  je  cachais  ordinairement  de  mon  mieux,  car  c’était  tou- 
jours à leur  forme  plus  fine  et  à leur  peau  plus  blanche  qu’on  recon- 
naissait les  femmes  des  hautes  classes  qui  avaient  été  forcées  de  se 
déguiser. 

« Louise  portait  son  nourrisson  malgré  les  cordes  passées  à ses 
bras.  Jeannic  et  moi  nous  prîmes  chacune  un  des  autres  enfants,  tan- 
tôt par  la  main,  tantôt  dans  nos  bras.  Nous  ne  voulions  en  laisser 
aucun  dans  le  chariot,  où  deux  ou  trois  soldats  fatigués  étaient  mon- 
tés pour  le  conduire.  Et  l’héroïque  petite  Marie,  les  mains  attachées 
derrière  le  dos,  était  menée  en  laisse  comme  un  lévrier  par  un  des 
soldats.  Pour  le  vieux  valet  Blondeau,  il  avait  disparu  dès  qu’il  avait 
aperçu  les  soldats,  ainsi  que  le  métayer.  Cet  abandon  de  notre  vieux 
guide  m’étonnait  à cause  de  son  dévouement  extrême  ; il  s’expliqua 
bientôt. 

« Nous  reprîmes  le  chemin  par  où  la  troupe  regagnait  son  camp, 
précédées,  suivies  et  entourées  par  les  soldats  ; le  chariot  suivait  par 
derrière,  avec  un  soldat  à pied  de  chaque  côté,  placé  là  comme  pour 
nous  barrer  la  retraite.  Les  grossiers  propos,  les  quolibets  vulgaires, 
les  rires  insolents  de  ces  hommes  nous  remplissaient  de  toutes  les 
craintes  les  plus  sinistres  qui  puissent  assaillir  de  jeunes  femmes  ; 
nous  gardions  le  silence  et  nous  invoquions  tout  bas  la  protection  de 
nos  anges  et  des  saints,  implorant  dans  nos  cœurs  la  mort  comme 
une  délivrance,  quand,  après  une  demi-heure  de  marche  à travers 
un  chemin  de  plus  en  plus  difficile  et  obscur,  un  coup  de  feu  partit  au- 
dessus  de  nos  têtes  dans  la  haie  du  chemin,  et  un  de  nos  soldats 
.tomba.  Au  même  instant  un  jurement  effroyable  du  sergent  Larose 
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et  une  lutte  corps  à corps  nous  avertirent  qu’il  était  attaqué  par  un  ad- 
versaire vigoureux  ; il  était  près  de  moi  ; je  le  vis  essayer  de  se  défen- 
dre avec  sa  baïonnette,  mais  un  terrible  coup  de  bâton  lui  fit  lâcher 
son  arme,  et  il  s’enfuit  en  poussant  un  véritable  hurlement.  Un  se- 
cond coup  de  feu  tombant  encore  du  haut  de  la  berge  dans  le  chemin 
creux,  puis  un  troisième  venant  de  la  berge  opposée,  étendirent  en- 
core deux  hommes  sans  vie  près  de  nous.  Les  autres,  se  croyant  pris 
dans  une  embuscade,  se  mirent  à fuir  à toutes  jambes.  Ceux  qui  nous 
tenaient  attachées  voulurent  d’abord  nous  entraîner  avec  eux  ; ils 
nous  poussaient  à coups  de  crosse  pour  nous  obliger  à courir  ; nous 
résistions.  D’autres  coups  de  feu  retentirent  encore  et  abattirent  un 
homme  de  plus  ; alors  ceux  qui  nous  retenaient,  saisis  de  terreur  et 
comprenant  que  nous  entravions  leur  marche,  lâchèrent  brusque- 
ment nos  cordes  et  s’enfuirent  à toutes  jambes  en  criant  : sauve  qiu 
peut  ! les  autres  les  suivirent  ; ceux  qui  s’étaient  réfugiés  dans  le 
chariot  en  sortirent  et  s’enfuirent  de  même  en  nous  abandonnant. 

Au  moment  où  ceux  qui  nous  entraînaient  nous  avaient  si  brus- 
quement lâchées,  nous  étions  tombées  pêle-mêle  avec  les  enfants  ; 
ces  pauvres  petites  créatures,  effrayées  et  meurtries,  faisaient  enten- 
dre des  cris  perçants  ; nous  nous  débattions  tous  dans  les  cordages 
qui  nous  retenaient  sans  savoir  comment  nous  relever. 

« Les  hommes  qui  nous  avaient  secourus  vinrent  nous  y aider.  Us 
nous  disaient  de  bonnes  et  consolantes  paroles  : l’un  d’eux  était  Jean 
Blon!  Le  hasard,  la  Providence,  l’amour  peut-être,  l’avaient  conduit 
dans  ces  parages  où  il  allait  porter  une  proclamation  de  Gathelineau 
pour  appeler  à lui  tous  ceux  qui  pouvaient  le  joindre.  Blondeau  et  le 
métayer,  nous  voyant  en  péril,  étaient  allés  nous  chercher  du  se- 
cours, ils  l’avaient  rencontré  à quelque  distance,  et  à eux  trois  ils 
avaient  fait  une  embuscade  et  nous  avaient  délivrés. 

« — Hâtons-nous  de  partir,  nous  dit  Jean  Blon  ; les  bleus  pour- 
raient peut-être  s’apercevoir  du  peu  que  nous  sommes  et  revenir. 
Allons,  Louise,  ce  n’est  pas  le  temps  de  douilleter  vos  enfants  ; lais- 
sez-les  crier  et  remontez  en  voiture;  s’ils  revenaient  plus  nombreux, 
je  ne  pourrais  plus  vous  tirer  de  leurs  mains. 

((  — Que  Dieu  vous  récompense  de  nous  avoir  tirés  de  là  ! » dit  la 
belle  Jeannic  en  rougissant;  puis,  tout  en  faisant  des  préparatifs  pour 
remonter  dans  le  chariot,  elle  lui  montra  un  petit  couteau  qu’elle 
avait  tenu  caché  dans  son  corset,  elle  ajouta  tout  bas  ; « Ceci  était 
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pour  le  premier  qui  se  fut  approché  de  moi,  et  si  je  l’avais  manqué, 
il  ne  m’aurait  pas  trouvée  vivante. 

« — Quoi,  Jeannic,  vous  ne  vous  seriez  pas » 

« La  pâleur  de  Jean  Blon  acheva  sa  pensée. 

« — Dieu  m’a  épargné  cette  faute,  » répondit  Jeannic  en  baissant 
les  yeux. 

((  Le  jeune  homme  la  regarda  avec  admiration. 

« Cependant  le  sentiment  religieux  l’emportant  même  sur  celui  de 
son  amour,  il  s’écria  : 

((  — Qu’aurait  dit  M.  le  recteur?)) 

((  Une  larme  coula  des  yeux  de  la  jeune  fille,  et  elle  dit  avec  hu- 
milité : 

« — De  pauvres  gens  ne  savent  pas  toujours  choisir  entre  les  de- 
voirs contraires,  et )> 

((  Mais  avant  qu’elle  eût  achevé  sa  pensée , Louise,  qui  depuis 
notre  chute  et  notre  délivrance  s’était  occupée  uniquement  de  ses 
enfants  un  peu  blessés,  effrayés  et  difficiles  à calmer,  s’écria  tout  à 
coup  : 

((  — Et  Marie,  pour  Dieu,  où  est  Marie? 

« — Marie  ! Marie  ! criâmes-nous  tous  éperdus  ; Marie,  où  es-tu? 

« — Ah  ! les  misérables,  ils  ont  enlevé  mon  enfant  ! )) 

<(  Et  la  mère,  jusque-là  si  attentive  à ceux  qui  lui  restaient,  les 
quitta,  les  laissa,  et  se  mit  à courir  après  celui  qui  lui  manquait, 
criant  et  appelant  de  toutes  ses  forces  : 

((  — Marie  ! Marie  ! où  es-tu  ? Viens  par  ici Oh  ! Marie  ! Marie  ! 

réponds-nous  ! » 

((  Nous  étions  tous  consternés,  et  nous  le  fûmes  bien  plus  quand  la 
plus  grande  des  autres  petites  filles  nous  dit  : 

« — Grande  sœur  est  partie  ; le  soldat  l’a  emportée  par  là.  » 

((  Et  elle  désignait  un  petit  sentier  que  nous  n’avions  pas  re- 
marqué. 

a — Courons-y  ! ))  s’écria  Louise. 

« Mais  ses  jambes  tremblaient  et  elle  ne  pouvait  se  soutenir. 

((  — Jean  Blon,  continua-t-elle,  ma  vie  et  tout  ce  que  nous  possé- 
dons à vous  si  vous  pouvez  me  ravoir  Marie  ; courez,  pour  Dieu,  cou- 
rez après  elle.  )> 

((  Jean  Blon  fit  quelques  pas  en  courant  pour  partir  ; puis  il  re- 
vint. 
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((  — Louise,  je  ne  puis  vous  abandonner,  dit  le  jeune  homme  avec 
résolution  ; vous  êtes  là  trois  femmes  et  trois  enfants  sans  défense  ; je 
ne  puis  ni  ne  dois  vous  quitter. 

((  — Nous  nous  défendrons  nous-mêmes,  ou  bien  on  nous  tuera, 
n’importe,  dit  Louise  avec  l’entière  abnégation  et  le  sublime  égoïsme 
de  l’amour  maternel,  allez  nous  chercher  Marie.  )> 

« — Mais  ils  l’ont  peut-être  tuée,  dit  le  métayer  avec  un  bon  sens 
dur  comme  la  raison,  et  alors  il  ne  faut  pas  que  tous  meurent  pour 
elle. 

« ■—  Non,  non,  ils  ne  l’ont  pas  tuée  ; elle  si  belle,  elle  sait  si  bien 
parler  ! elle  aurait  attendri  des  sauvages.  Allons,  partons,  j’irai,  moi  ; 
je  veux  aller  la  chercher.  » 

U Jean  Blon  la  retenait  ; elle  se  débattait,  se  roulait  à ses  pieds  dans 
une  angoisse  inexprimable. 

((  — O mon  Dieu  ! ô mon  Dieu  ! qu’auront-ils  fait  de  ma  pauvre 
enfant?....  Ecoutez,  écoutez....  n’ai-je  pas  entendu  sa  voix? 

((—  Non,  c’est  la  chouette  qui  crie.  Voilà  la  nuit,  dit  le  métayer, 
venez  vous  abriter  à tout  hasard  chez  moi;  peut-être  demain  nous 
pourrons  avoir  des  nouvelles. 

((  •—  Non,  non,  dit  Jean  Blon,  les  soldats  reviendront;  nous  n’a- 
vons déjà  perdu  que  trop  de  temps;  il  faut  gagner  pays;  les  bleus 
nous  ont  tournés  ce  soir.  Je  connais  leur  position,  nous  les  éviterons; 
mais  il  faut  partir  à l’instant.  Blondeau,  je  te  remplacerai  pour  con- 
duire la  voiture;  toi,  reste  ici,  et  demain  au  jour  rôde  partout  et  tâ- 
che de  te  procurer  des  nouvelles. 

« — Oh!  j’irai  partout,  dit  le  bon  vieillard  en  pleurant;  j’irai  trou- 
ver les  bleus,  je  me  louerai  pour  leur  servir  de  guide  ; je  ferai  comme 
les  autres,  je  les  égarerai.  S’ils  me  tuent,  ce  ne  sera  qu’un  pauvre 
vieillard  de  moins,  et  si  je  reste  quelque  temps  avec  eux,  peut-être 
je  les  entendrai  parler  de  l’enfant;  pauvre  chère  petite  Marie,  si  mi- 
gnonne ! 

((  — Blondeau,  que  Dieu  te  bénisse  ! Je  te  ferai  riche  pour  le  reste 
de  ta  vie  si  tu  retrouves  ma  pauvre  enfant. 

((  — Allons,  partons,  dit  Blon,  la  lune  va  se  lever.  Louise,  venez, 
nous  pourrons  aussi  bien  la  trouver  de  ce  côté  ; seulement,  ne  criez 
plus  comme  vous  faites , vous  ferez  revenir  les  bleus  sur  leurs  pas. 

« — Oh  I qu’ils  viennent,  s’ils  doivent  ramener  ma  pauvre  petite  en- 
fant. Mon  enfant,  mon  enfant  ! » 
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((  Dans  ce  moment,  un  roulement  de  tambour  se  fit  entendre  du 
côté  par  où  les  soldats  s’étalent  enfuis.  Jean  Blon  écouta  un  moment. 

« — lîs  ont  donné  l’alarme,  et  si  nous  ne  nous  hâtons,  nous  serons 
tous  pris  ce  soir  et  fusillés  demain  ; allons,  allons  partons.  )> 

((  Et  de  force  il  enleva  Louise  et  la  plaça  dans  la  voiture  ; par  per- 
suasion ou  par  contrainte,  il  nous  fit  monter  en  voiture,  laissa  la  vache 
au  métayer,  monta  auprès  de  nous  au  lieu  de  nous  conduire  à pied 
comme  faisait  Blondeau,  et  mit  le  vieux  cheval  au  galop. 

((  — Quand  il  en  devrait  mourir,  disait-il,  il  faut  qu’il  nous  sauve 
aujourd’hui.  )> 

« Nous  étions  muettes;  on  n’entendait  au  dehors  que  le  bruit  des 
fers  du  cheval  heurtant  les  cailloux,  et  courant  comme  s’il  eût  com- 
pris le  péril  où  nous  étions,  et  dans  le  chariot  que  les  sanglots  étouf- 
fés de  la  pauvre  mère,  à laquelle  de  temps  en  temps  Jeannic  disait 
tout  bas  : 

« — Nous  la  retrouverons,  quelque  chose  me  le  dit  au  cœur  ; es- 
père en  Dieu,  ma  bonne  sœur.  » 

((  Quelle  nuit  que  celle-là,  quelle  désolation  ! Nous  n’avions  encore 
jamais  senti  une  telle  douleur.  )> 

Anna  Marie. 


{La  suite  au  prochain  numéro,) 
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Paris,  2k  mai  1847. 

INTERIEUR.  — Les  nouveaux  ministres.  — La  crise  ministérielle 
n’a  pas  eu  de  dénouement  : elle  a seulement  pris  une  face  nouvelle. 
Comme  le  bâtiment  faisait  eau  à peu  près  de  toutes  parts,  on  a jeté 
par-dessus  le  bord  trois  ministres,  M.  de  Mackau,  M.  Moline  de  Saint- 
Yon  et  M.  Lacave-Laplagne.  Les  deux  premiers  ont  prudemment  battu 
en  retraite  devant  la  mauvaise  humeur  de  la  Chambre;  mais  le  troi- 
sième s’est  conduit  comme  un  sanglier  : il  a voulu  à toute  force 
qu’on  le  destituât.  On  l’a  donc  destitué , et  trois  jours  après  il  était 
tout  radouci,  malgré  les  avances  assez  éhontées  de  l’opposition. 
Quelqu’un,  sans  doute,  lui  avait  fait  comprendre  qu’il  ne  gagnerait 
rien  à son  rôle  de  victime  révoltée. 

C’était  peu  de  mettre  trois  ministres  à la  porte  ; il  fallait  les  rem- 
placer. Deux  jours  se  sont  écoulés  en  pourparlers  inutiles  avec  des 
membres  de  la  Chambre  élective,  et  tout  à coup  l’on  a vu  surgir  un 
trio  parfaitement  inattendu  : le  télégraphe  a hélé  M.  Jayr  à Lyon, 
M.  le  général  Trézel  à Nantes,  et  la  vapeur  a couru  à Naples  pour 
solliciter  le  consentement  de  M.  le  duc  de  Montebello.  Ce  consente- 
ment a peu  tardé  à revenir.  L’administration,  remise  sur  pied  à l’aide 
de  ces  trois  éclisses,  a pris  un  certain  air  de  convalescence  probable- 
ment très-voisin  de  la  rechute. 

N’oublions  pas  que  M.  Dumon,  ministre  des  travaux  publics,  après 
avoir  effleuré  'par  intérim  le  ministère  de  la  justice,  a passé  aux  fi- 
nances, laissant  sa  place  à M.  Jayr,  dont  Lyon,  fort  mécontent  des 
dédains  de  Paris,  ne  nous  permet  pas  de  contester  un  seul  instant 
la  capacité.  M.  Dumon  qui  reprochait  à M.  Lacave-Laplagne  de  ne 
jamais  lui  donner  assez  d’argent,  trouvera  maintenant  M.  Jayr  insa- 
tiable. Ce  revirement  n’a  pas  peu  contribué  à accroître  la  bizarrerie 
de  la  situation. 
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Il  se  peut,  en  effet,  que  M.  Jayr  soit  un  habile  administrateur  ; 
M.  le  général  Trézel  est,  de  l’aveu  de  tous,  un  militaire  intègre  et 
laborieux  ; M.  le  duc  de  Montebello  passait  pour  un  aigle  au  sortir  du 
collège,  et  peut-être  va-t-il  tenir  cette  fois  tout  ce  qu’il  promettait 
alors.  Mais,  en  supposant  que  ces  prédictions  puissent  s’accomplir, 
la  Chambre,  qui  ne  connaît  pas  ces  capacités,  et  qui  s’en  défie,  leur 
laissera-t-elle  le  temps  de  faire  leurs  preuves?  Il  s’agit  pour  les  nou- 
veaux venus  encore  plus  d’appriv  oiser  les  députés  que  de  s’emparer 
des  affaires. 

Les  amis  de  M.  Guizot  lui  conseillaient  une  autre  tactique.  Tandis 
que  M.  Duchâtel  tremblait  la  fièvre  tierce,  il  aurait  annoncé  une  re- 
traite en  masse,  et  aussitôt  la  majorité  effrayée  lui  aurait  donné  carte 
blanche  pour  faire  maison  nette  et  pour  reconstituer  une  nouvelle 
administration  sur  les  deux  plus  solides  appuis  de  l’ancienne.  Mais 
M.  Guizot  n’a  pas  de  ces  goûts  de  remue-ménage  ; il  est  doué  , au 
contraire,  d’une  tolérance  considérable  pour  les  personnes,  et  l’on 
prétend  qu’au  fond  il  était  d’avis  de  ne  rien  changer  du  tout.  On  s’est 
donc  contenté  d’une  demi-mesure.  Quand  une  troupe  a été  mal  ac- 
cueillie sur  un  théâtre  de  province,  la  retraite  des  mieux  sifïlés  as- 
sure tant  bien  que  mal  la  position  des  autres,  quoique  encore  assez 
maltraités  par  le  parterre. 

11  y a quelque  chose  de  plus  profond  que  ces  revirements  de 
personnes.  Le  gouvernement,  qui  pendant  dix-sept  ans  a pratiqué 
avec  succès  l’art  delà  résistance,  ne  sait  plus  où  trouver  la  force  né- 
cessaire dès  qu’il  s’agifpour  lui  de  marcher  et  de  grandir  : il  tombe 
en  déliquescence,  et,  chose  étrange,  les  deux  factions  adverses,  qui 
s’arcboutaient  en  luttant  l’une  contre  l’autre,  semblent  avoir  éga- 
lement perdu  à la  cessation  de  leurs  combats.  Vous  croyez  que  l’op- 
position de  gauche,  qui,  il  y a quinze  jours,  faisait  assez  bien  jouer 
son  artillerie,  va  monter  à la  brèche  de  la  place  à demi  déman- 
telée. Et  en  effet,  M.  Odilon  Barrot  arrive,  la  bouche  pleine  de  tem- 
pêtes. M.  Guizot  demandait  un  délai.  Non,  non!  il  lui  faudra  passer 
tout  aussitôt  par  les  armes.  Le  jour  est  pris,  les  tribunes  regorgent 
de  curieux,  et  — la  montagne  accouche  d’une  souris.  M.  Odilon 
Barrot  ne  dit  que  quelques  mots,  M.  Guizot  ne  se  donne  pas  la  peine 
de  lui  répondre,  et  le  fameux  rien,  rien,  rien,  de  M.  Desmousseaux 
de  Givré  vient  s’appliquer  à la  lutte  engagée  sur  le  nihilisme  du  mi- 
nistère. 
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Il  y avait  deux  moyens  d’inaugurer  la  carrière  de  calme  ouverte 
par  le  succès  inouï  des  élections  générales.  Sans  se  lancer  dans  des 
expériences  hasardeuses , on  pouvait  imprimer  aux  vieux  rouages 
administratifs  l’activité  qu’ils  ont  perdue  au  milieu  des  luttes  politi- 
ques. Le  pays  se  serait  ^heureusement  ressenti  de  la  prompte  et  in- 
telligente expédition  des  affaires.  La  machine  de  Marly  avait  deux  ou 
trois  cents  roues  de  trop  ; mais  quand  on  avait  graissé  et  rajusté  ses 
ressorts,  l’eau  montait  à Versailles,  et  la  peine  de  l’invention  n’était 
pas  tout  à fait  perdue. 

Mais  la  machine  de  Marly  ne  serait  plus  aujourd’hui  qivune  vieil- 
lerie indigne  de  la  science,  et  ce  n’est  passe  montrer  trop  rigoureux 
pour  notre  administration  que  de  la  comparer  sous  beaucoup  de  rap- 
ports à cette  vénérable  antiquaille.  En  fait  d’habitudes  surannées  et  in- 
commodes, la  patience  des  administrés  français  ne  peut  se  comparer 
qu’à  l’indolence  hautaine  de  ceux  qui  les  administrent.  Il  y a aujour- 
d’hui cent  lois  essentielles  à faire,  et  le  ministère  n’en  avait  pas  une 
sérieusement  prête  au  commencement  de  la  session.  Ces  messieurs 
tro  uvaient  sans  doute  qu’après  sept  ans  de  labeur  il  était  bien  temps 
de  jouir  un  peu  de  la  situation,  et  quand  on  leur  parlait  de  progrès, 
ils  secouaient  la  tête  comme  l’aurait  fait  en  1788  un  vieux  procureur 
au  Châtelet  à qui  l’on  aurait  annoncé  la  déroute  des  coutumes  et 
l’avénement  du  Code  civil.  En  un  mot,  le  travail  aurait  pu  jusqu’à  un 
certain  point  suppléer  aux  idées  ; mais  les  idées  manquent,  ainsi  que 
le  travail,  et  une  époque  qui  devrait  être  essentiellement  administra- 
tive et  codifiante  s’ouvre  par  la  décadence  de  l’administration  et  la 
répugnance  la  plus  marquée  pour  tout  travail  sérieux  de  législation. 

On  vient  de  le  voir  lors  de  la  courte  discussion  à laquelle  a donné 
lieu  une  pétition  de  l’honorable  vicomte  Melun.  M.  de  Melun  est 
r homme  des  pauvres  ; il  a consacré  son  existence  entière  aux  insti- 
tutions charitables;  son  expérience  est  égale  à son  zèle  : il  doit  sup- 
pose r que  le  gouvernement  lui  saura  gré  de  l’éclairer  sur  les  lacunes 
et  les  vices  de  la  législation  en  ce  qui  concerne  le  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures,  les  enfants  trouvés,  les  monts-de-piété,  etc... 
La  Chambre  accueille  cette  communication  avec  le  respect  et  l’inté- 
rêt qu’elle  mérite.  Un  jeune  député,  M.  Paulmier,  qui  a eu  le  bon  es- 
prit de  débuter  sur  cette  question,  annonce  que  si  l’atonie  officielle  se 
prolonge,  il  fera,  dès  la  session  prochaine,  usage  de  l’initiative  par- 
le mentaire....  On  croit  que  la  leçon  a été  suffisante  ; mais  le  lende- 
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main  le  Journal  des  Débats  nous  apprend  qu’on  ne  va  pas  si  loin  en 
besogne,  et  qu’avant  de  rien  changer  à ce  qui  existe , il  faut  y regar- 
der bien  des  fois  ! 

Aussi  quel  malaise  ! La  situation  pèse  à tout  le  monde  comme  le 
temps  perdu  aux  paresseux , et  l’on  fait  encore  une  fois  l’expérience 
que  l’inaction  a des  suites  cent  fois  plus  funestes  que  l’épuisement. 

Derrière  toute  cette  faiblesse,  quelques  personnes  soupçonnent  u n 
travail  secret.  On  sait  combien  la  majorité  conservatrice  a eu  de  peine 
à pardonner  la  coalition  à M.  Guizot.  Quand  la  force  des  choses  le 
ramena  aux  affaires,  on  lui  en  contestait  encore  la  direction  : il  avait 
dans  le  conseil  des  demi-adversaires  et  des  surveillants  secrets.  Peu 
à peu  cependant  ces  obstacles  ont  été  écartés,  et  M.  Guizot  est  par- 
venu à faire  ministres  plusieurs  de  ses  amis  les  plus  proches,  bons 
ou  mauvais.  Aurions-nous  sous  les  yeux  la  continuation  de  ce  tra- 
vail, et  serions-nous  à la  veille  d’en  voir  l’accomplissement  ? Ce  qui 
nous  empêche  d’admettre  cette  interprétation,  c’est  le  langage  de 
M.  Guizot  quand  il  a répondu  pour  la  forme  à M.  Odilon  Barrot:  «Le 
« devoir,  la  bonne  conduite,  et  pour  le  gouvernement  et  pour  la  ma- 
« jorité,  c’est  de  se  concerter,  de  se  faire  des  concessions  mutuelles.)) 
Et  quelles  concessions  voulez-vous  faire  encore  à une  majorité  qui, 
prise  dans  son  ensemble,  n’a  que  des  préjugés  et  des  vices  ? Quand 
M.  Guizot  fait  de  la  modestie,  c’est  mauvais  signe. 

Loi  de  l’enseignement.  — Une  concession  à la  majorité  ce  serait, 
par  exemple,  l’abandon  du  principe  de  la  liberté  dans  la  question  de 
l’enseignement.  Déjà  la  commission  a donné  son  caractère  logique  au 
projet  de  M.  de  Salvandy,  en  le  rendant  franchement  universitaire. 
M.  Thiers  règne  et  gouverne  dans  ce  cénacle.  M.  Liadières,  par  dé- 
sir, dit-on,  de  se  faire  des  voix  pour  l’Académie  française;  M.  Lia- 
dières, naguère  aide  de  camp  du  roi,  s’est  fait  celui  de  M.  Thiers.  Le 
rapporteur  de  iSkk  est  le  maître  de  devenir  celui  de  18/i7.  Le  Jour^ 
nal  des  Débats^  à la  barbe  du  ministère,  pousse  énergiquement  à la 
roue,  et  enregistre  chaque  jour  les  progrès  de  la  réaction.  Et  les  en- 
gagements de  M.  Guizot  à la  tribune,  et  son  beau  discours  qui  nous 
a tous  émus,  malgré  nous  ! Et  ce  travail  universel  et  persistant  qui  a 
déterminé  jusqu’à  des  évêques  à entraver  le  mouvement  constitution- 
nel du  pétitionnement  comme  une  injure  à la  bonne  foi  du  gouverne- 
ment, si  solennellement  engagé  à nous  donner  la  liberté  ? Ceux  qui 
presseront  un  peu  trop  M.  Guizot  sur  ce  sujet  seront  priés,  sans 
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doute , de  s’adresser  à M.  de  Salvandy,  qui , dit-on  — se  résigne. 

Le  dictionnaire  de  M.  Peigné.  — Cependant,  tandis  qu’une  por- 
tion de  notre  armée  reste  encore  l’arme  au  bras,  faute  de  comprendre 
assez  la  nécessité  de  renouveler  la  bataille,  l’infatigable  évêque  de 
Langres  vient  de  lancer  dans  les  rangs  ennemis  une  bombe  dont  le 
ravage  n’est  pas  près  de  finir. . Dans  une  nouvelle  Lettre  à M.  Le 
comte  de  Salvandy,  où  la  question  qui  nous  préoccupe  tous  est  pré- 
sentée sous  une  face  originale  et  imprévue,  l’illustre  prélat  signalait 
un  Dictionnaire  français  arrivé  à sa  cinquante^iroisième  édition,  et  qui, 
depuis  1837,  portait  sur  son  titre  l’approbation  du  Conseil  royal  de 
l'Université.  Des  curés  du  diocèse  de  Langres  avaient  vu  cet  ouvrage 
circuler  dans  les  écoles  primaires  ; des  inspecteurs  de  l’Uni versité  en 
avaient  particulièrement  recommandé  l’usage,  et  pourtant  une  com- 
paraison suivie  de  ce  dictionnaire  avec  celui  de  l’Académie  française 
a prouvé  que  Fauteur  avait  sciemment  altéré  toutes  les  définitions  des 
mots  qui  se  rapportent  à la  religion  catholique,  afin  de  propager  des 
principes  d’incrédulité  et  des  habitudes  de  dérision. 

Là  dessus,  grande  rumeur  au  camp  universitaire  : on  commence 
par  désavouer  absolument  M.  Peigné , Fauteur  du  dictionnaire  en 
question  ; on  le  dénonce  au  'procureur  du  roi,  comme  ayant  usurpé 
un  faux  titre,  en  se  targuant  de  l’approbation  du  Conseil  royal;  à 
quoi  M.  Peigné  réplique  en  produisant  l’autorisation  en  bonne  forme, 
suivant  laquelle  son  livre  a été  autorisé  en  1837,  à la  condition  d’in- 
troduire un  certain  nombre  de  corrections , dont  pas  une  ne  portait 
sur  les  définitions  relevées  par  M.  Févêque  de  Langres,  corrections 
qui  d’ailleurs  ont  été  fidèlement  exécutées. 

On  prétend , il  est  vrai , que  de  nouvelles  censures  ont  eu  lieu 
en  1839  ; mais  alors,  si  M.  Peigné  a persisté,  contre  tout  droit,  à se 
parer  d’une  approbation  qui  lui  aurait  été  retirée,  d’où  vient  qu’on 
a attendu /mif  ans  et  la  brochure  de  M.  l’évêque  de  Langres  pour  com- 
mencer les  poursuites? 

Désormais,  voici,  grâce  à l’éloquent  prélat,  les  faits  acquis  à la 
conscience  catholique  : en  1837,  l’Université  admet  à corrections  un 
livre  dont  toutes  les  pages  portent  l’empreinte  de  l’aversion  la  plus 
marquée  pour  la  religion;  en  1839,  des  réclamations  s’élèvent 
dans  le  conseil  contre  ce  livre  détestable,  et  pourtant  les  exem- 
plaires continuent  de  circuler  par  milliers,  sans  avertissement, 
sans  poursuites  ; les  inspecteurs  de  l’instruction  primaire  le  recom- 
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mandent , le  propagent  ! Voilà  les  garanties  de  probité  chrétienne 
que  nous  présente  un  corps  qui  réclame,  par  l’organe  du  ministre 
de  l’Instruction  publique,  la  censure  exclusive  de  tous  les  livres  d’é- 
ducation dans  le  royaume  ! 

Discussion  sur  le  Chapitre  de  Saint-Denis.  — Nous  sommes  pour- 
tant bien  bons  catholiques,  au  moins  à la  Chambre  des  Pairs  ! Mon 
Dieu  ! que  ces  séances  consacrées  au  projet  de  loi  qui  institue  le 
chapitre  de  Saint-Denis  ont  été  édifiantes,  et  qu’il  faisait  beau  voir 
M.  Mérilhou  et  M.  Hébert  le  disputer  à l’incontestable  piété  de  M.  le 
comte  Portalis,  pour  défendre  les  exemptions  romaines  et  l’infaillibi- 
lité du  Saint-Siège  ! Le  mot  d’ordre  était  donné.  Les  témérités  gallicanes 
de  l’exposé  des  motifs  et  les  irrégularités  passablement  du 

projet  de  loi  avaient  disparu  sous  le  travail  habilement  consciencieux 
de  la  commission.  Le  projet,  désormais  réduit  aux  termes  de  la  bulle, 
s’autorisait  d’un  rapport  de  M.  Portalis,  digne  de  ces  magistrats  de 
Tancien  régime,  chez  lesquels  une  certaine  teinte  de  jansénisme 
n’excluait  pas  le  sentiment  vrai  et  profond  de  la  religion  catholique. 

On  n’avait  pas  d’indiscrétion  à craindre  de  la  part  même  des 
moins  habitués  à faire  état  du  Pape  et  de  ses  décisions.  Ün  hon- 
nête magistrat,  M.  de  Crouseilhes,  a bien  exhumé  de  la  poudre  de  son 
cabinet  les  vieux  arguments  parlementaires  ; mais  la  sincérité  toute 
candide  de  cette  exception  indépendante  n’a  servi  qu’à  prouver  à 
quel  point  la  docilité  était  générale.  Qu’allaient  faire  devant  ces  sé- 
nateurs, dignes  de  Théodose  ou  de  Charlemagne,  les  Pairs  habitués  à 
soutenir  la  cause  catholique?  L’excommunication  de  M.  Mérilhou  les 
menaçait,  en  attendant  celle  de  Rome,  qu’on  aurait  fait  solliciter  par 
M.  Rossi,  lequel  obtient  de  Pie  IX  tout  ce  qu’il  veut  : témoin  cette 
traduction  du  fameux  Mandement  de  Mgr  de  Ronald,  publiée  récem- 
ment dans  la  capitale  du  monde  chrétien,  avec  l’approbation  directe 
du  maître  du  Sacré  Palais , traduction  que  M.  de  Montalembert  n’a 
pas  manqué  de  citer  malicieusement  dans  son  discours. 

Toutes  ces  combinaisons  ont  été  déjouées  par  ce  qu’il  y a de  plus 
fort  au  monde,  la  conscience  et  le  bon  sens.  M.  le  marquis  de  Bar- 
thélemy a su  concilier  un  profond  et  incontestable  respect  pour  les 
décisions  du  Saint-Siège , avec  l’expression  des  défiances  qu’inspire 
l’exécution  d’un  projet  dont  l’intention  politique  n’a  point  été  dissi- 
mulée dans  les  bureaux;  et  M.  le  comte  de  Montalembert,  dans  le 
discours  le  plus  spirituel  et  le  plus  mordant  qui  ait  été  prononcé  de- 
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puis  dix-sept  ans  à la  tribune  des  Chambres  françaises , a motivé  le 
suffrage  qu’il  donnait  à la  loi , de  manière  à rendre  désormais  im- 
possible de  reproduire  sérieusement  dans  les  discussions  parlemen- 
taires le  système  désigné  d’une  manière  si  dérisoire  sous  le  nom  de 
libertés  gallicanes. 

Quelques  personnes , tout  en  exprimant  la  plus  vive  admiration 
pour  le  talent  de  l’orateur , ont  paru  regretter  qu’il  eût  mis  tant  de 
persifflage  et  d’ironie  au  service  d’une  cause  si  sérieuse  et  si  respec- 
table. Ces  personnes  n’avaient  pas  assisté  aux  dernières  séances  du 
palais  Bourbon;  elles  n’avaient  pas  ressenti  comme  nous,  en  enten- 
dant les  défenseurs  du  projet  (à  l’exception  de  xM.  le  comte  Portalis), 
l’impression  de  la  haute  comédie.  Le  comique  involontaire  de  M.  Mé- 
rilhou  et  de  M.  Hébert , n’en  déplaise  à M.  de  Montalembert  lui- 
même  , avait  quelque  chose  de  plus  profond  que  le  sien  : l’illustre 
orateur  se  serait  manqué  à lui-même  s’il  n’avait  dit  le  dernier  mot 
de  cette  Ménippée. 

Quelques-uns  même  ont  affecté  de  ne  pas  comprendre  M,  de  Moii- 
talembert,  lorsqu’il  a dit  que  le  projet  de  loi  de  Saint-Denis  était  le 
triomphe  de  rultramontanisme  et  l’enterrement  définitif  des  libertés 
gallicanes.  On  a paru  craindre  que  cette  déclaration  imprudente  ne 
réchauffât  les  cendres  mal  éteintes  du  gallicanisme.  Mais  un  tel  résul- 
tat est  impossible.  Ce  qui  faisait  le  danger  politique  de  cette  doctrine, 
c’est  l’apparence  de  raison  et  d’autorité  historique  que  quelques  es- 
prits éminents  étaient  parvenus  à lui  donner.  La  supériorité  des  con- 
ciles généraux  sur  le  Pape , l’indépendance  des  évêques  par  rapport 
au  Saint-Siège  dans  tout  ce  qui  concerne  l’administration  de  leurs 
diocèses,  telles  étaient  les  principales  bases  du  système  que  les  Parle- 
ments s’étaient  efforcés  d’opposer  au  développement  de  l’autorité 
pontificale. 

Mais  que  reste-t-il  de  ce  système,  après  que,  dans  un  intérêt  pure- 
ment politique,  on  a admis  l’intervention  directe  de  la  juridiction  ro- 
maine en  France,  et  dénié  à l’évêque  diocésain  le  droit  de  s’opposer 
aux  exceptions  ordonnées  parle  Saint-Siège?  En  18â3,  en  1845,  en 
1846  encore , M.  Dupin , fidèle  aux  vieux  errements  de  ï épis- 
copalisme ^ condamnait  absolument  le  principe  des  exceptions  ro- 
maines, et  M.  Dupin,  après  avoir  entendu  M.  de  Montalembert  lui 
rappeler  en  face  ses  propres  doctrines,  ira  demain  soutenir  le  projet 
de  Saint-Denis,  parce  qu’il  en  aura  reçu  la  consigne.  Nous  n’avons 
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rien  à apprendre  sur  la  conduite  du  gouvernement  ; il  est  ultramon- 
tain ou  gallican , peu  lui  importe , selon  qu’une  doctrine  ou  l’autre 
convient  ou  ne  convient  pas  à ses  vues.  Mais  où  trouvera-t-il  désor- 
mais un  homme  de  conscience  qui,  prêtre  ou  laïque,  consente  à mettre 
une  conviction  raisonnée  au  service  de  ses  fantaisies  en  matière  de 
droit-canon?  Les  honnêtes  gens  qui  tiennent  au  pouvoir,  comme 
M.  le  comte  Portalis,  ne  reculent  pas  quand  ils  ont  fait  un  pas  décisif 
vers  une  doctrine  jusque-là  douteuse  à leurs  yeux  ; et  le  gouverne- 
ment, qui  trouverait  des  Mérilhou  tant  qu’il  voudrait  pour  endosser 
demain  la  cape  gallicane,  sait  très-bien  qu’en  cas  pareil  les  Mérilhou 
ne  suffisent  pas,  et  que  les  Portalis  sont  nécessaires. 

Au  reste , quoi  qu’en  ait  dit  M.  le  comte  de  Saint-Priest  dans  un 
discours  qu’il  s’est  efforcé  de  rendre  spirituel , les  considérants  de 
M.  de  Montalembert  n’ont  pas  fait  perdre  un  suffrage  au  projet  de  loi. 
Les  cinquante-neuf  boules  noires  qui  l’ont  criblé  au  passage  avaient 
été  comptées  à l’avance.  Rendons  justice  aux  amis  du  chapitre , ils 
ne  se  seraient  pas  démontés  pour  si  peu. 

Nous  n’avons  que  quelques  mots  à dire  sur  la  déclaration  de  M.  le 
comte  d’Alton,  qui  a causé  tant  d’émotion  dans  la  Chambre.  Ce  n’est 
pas  sans  un  profond  sentiment  de  commisération  que  nous  avons  en- 
tendu le  noble  orateur  renier  son  baptême , et  déclarer  qu’il  n’était 
ni  catholique  ni  chrétien.  Le  lendemain , M.  d’Alton  paraissait  tout 
honteux  lui-même  de  cette  bravade.  Libre  à ceux  qui  croient  ne  rien 
croire  de  revendiquer  l’indépendance  de  leur  pensée  ; quand  ils  joi- 
gnent à cette  réclamation,  comme  l’a  fait  M.  d’Alton,  une  déclaration 
non  moins  franche  en  faveur  de  la  liberté  de  ceux  qui  croient , ils 
peuvent , jusqu’à  un  certain  point , concourir  au  succès  de  la  cause 
que  nous  défendons.  Mais  la  loi  qui  établit  la  liberté  des  consciences 
impose  aussi,  avec  juste  raison,  le  respect  de  la  morale  publique,  et 
nous  voudrions  qu’on  nous  dît  si  ce  n’est  pas  porter  atteinte  à cette 
morale,  que  de  prononcer  des  paroles  qui  trouveraient  peut-être  un 
écho  dans  quelques  fanfarons  littéraires,  mais  qui,  en  revanche, 
exciteraient  une  réprobation  unanime  de  la  part  de  trente  millions 
de  Français.  De  telles  pensées,  quand  elles  ont  le  malheur  d’exister, 
doivent  garder  le  sentiment,  et  en  quelque  sorte  la  pudeur  de  leur 
isolement. 

EXTÉHIEUR.  — Mort  d’Oconnell.  — Notre  bulletin  étranger 
serait  aujourd’hui  riche  en  événements.  La  prise  de  la  Vera-Cruz  par 
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l’armée  des  Etats-Unis,  la  soumission  de  Bou-Maza,  l’acceptation  du 
protectorat  français  par  la  reine  Pomaré,  la  complication  croissante 
des  affaires  du  Portugal,  où  lord  Palmerston  se  décide  enfin  à faire 
sentir  brutalement  le  poids  de  l’épée  britannique  ; le  généreux  dé- 
vouement de  M.  Eynard,  qui  encore  une  fois  vient,  pour  sauver  la 
Grèce,  mettre  sa  personne  respectée  entre  ce  malheureux  pays,  cou- 
pable de  progrès,  et  les  jalousies  égoïstes  de  l’Angleterre  et  de  laPius- 
sie;  ces  nouvelles  et  bien  d’autres  encore  fourniraient  une  ample 
matière  à nos  réflexions.  Nous  pourrions  dire  quelques  mots  de 
la  perte  si  grave  que  le  protestantisme  de  la  Suisse  vient  de  faire 
dans  la  personne  de  M.  Alexandre  Vinet.  Mais  une  nouvelle  immense 
et  triste  au  plus  haut  degré  domine  toutes  les  autres.  Daniel  O’Con- 
nell,  le  libérateur  de  l’Irlande,  l’homme  auquel  il  a été  donné  dans 
ce  siècle  d’exercer  l’autorité  morale  la  plus  étendue  et  la  plus  bien- 
faisante, est  mort  en  arrivant  à Gênes.  Le  flambeau  de  sa  vie  s’était 
un  moment  ranimé  dans  notre  Provence  : on  avait  encore  l’espoir 
qu’il  pourrait  ne  s’éteindre  qu’à  Rome  et  sous  la  bénédiction  de  Pie  IX. 
Mais  Dieu  en  a décidé  autrement  : après  avoir  accumulé  les  plus 
douloureuses  épreuves  sur  cette  âme  héroïque,  comme  pour  en  effacer 
d’avance  toutes  les  taches,  Dieu  l’a  transporté  directement  dans  la 
Jérusalem  céleste. 

Il  y a quelques  jours  à peine,  dans  la  diète  de  Berlin,  M.  Hanse- 
mann  faisait  retentir  le  nom  d’O’Gonnell,  cet  illustre  défenseur  de  la 
liberté,  et  les  acclamations  unanimes  de  l’assemblée  répondaient  aux 
paroles  du  député  rhénan.  — Get  écho  de  la  conscience  catholique 
sur  la  terre  protestante,  au  moment  où  la  liberté  politique  y hasarde 
ses  premiers  pas,  ne  peut-il  pas  être  considéré  comme  l’avant-goût 
du  jugement  de  la  postérité  sur  O’Connell  ? Oh  î qu’ils  paraîtront  pe- 
tits, les  Myrmidons  ingrats  qui,  dans  ces  derniers  temps,  ont  voulu 
ébranler  sa  statue  sur  le  sol  même  de  la  patrie  qu’il  avait  délivrée  ! 
Mais  ces  sifflements  de  l’envie  et  ces  rages  de  la  médiocrité  sont  l’ac- 
compagnement nécessaire  de  toute  gloire  véritable. 

M.  O’Connell  a exprimé  le  désir  que  son  cœur  fût  au  moins  porté 
à Rome,  puisque  Dieu  lui  retirait  la  consolation  d’aller  rendre  le  der- 
nier soupir  dans  la  capitale  du  monde  chrétien. 
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Coup  d’oeil  sur  les  événements  régents  de  la  Suisse. 

Depuis  le  honteux  et  ridicule  échec  que  le  radicalisme  suisse  a subi 
en  vue  des  clochers  de  Fribourg  (car  il  n’a  pas  osé  s’approcher  à moins 
de  2 lieues  de  ses  murailles),  il  paraît  avoir  perdu,  avec  ses  prochaines 
espérances,  le  courage  d’entreprendre  quelque  expédition  nouvelle.  Après 
avoir  quatre  fois  tenté  le  sort  des  armes,  et  s’en  être  quatre  fois  tiré 
avec  honte  et  dommage,  l’on  conçoit  qu’il  ait  songé  à se  reposer  sur  ses 
lauriers  flétris,  et  on  le  comprendra  mieux  encore  lorsque,  jetant  un  coup 
d’œil  sur  la  boussole  politico-religieuse  du  pays,  l’on  reconnaîtra  que 
son  aiguille,  entièrement  déconcertée,  a passé  du  nord  au  midi,  en  tant 
que  le  radicalisme  politique  et  religieux  se  sent  menacé  chez  lui  de  la 
catastrophe  qu’il  croyait  pouvoir  produire  sur  le  terrain  catholique. 

Berne  a été,  comme  l’on  sait,  le  principal  pivot  de  toutes  les  machina- 
tions projetées  ou  tentées  contre  les  cantons  catholiques.  Du  moment  où, 
grâces  aux  sages  dispositions  préparées  dans  les  limites  de  l’ordre  consti- 
tutionnel par  le  laboureur  Leu,  de  vénérée  mémoire,  Lucerne  se  fut 
soustrait  au  joug  contre  nature  d’un  gouvernement  scandaleusement 
immoral,  et  sans  probité  comme  sans  foi,  le  gouvernement  de  Berne, 
sous  son  téméraire  avoyer  Neuhauss,  résolut  une  guerre  ouverte  aux 
catholiques,  guerre  dont  le  signal  et  la  première  opération  devaient  être 
un  attentat  public  aux  biens  et  aux  institutions  de  leur  Église.  Comme 
Berne  n’avait  sur  son  territoire  aucun  institut  catholique  à dépouil- 
ler et  à confisquer,  l’on  complota  avec  le  canton  d’Argovie,  qui,  fort 
de  l’assistance  bernoise,  ne  demanda  pas  mieux  que  d’assouvir  à la  fois 
sa  cupidité  et  sa  haine  sur  les  instituts  monastiques.  Berne  lui  prêta 
des  bataillons  de  ses  milices , qui , après  avoir  dispersé  à coups  de  ca- 
non le  peuple  catholique  d’Argovie,  accouru  au  secours  de  l’abbaye 
de  Rensi,  s’établirent  dans  les  francs-baillages,  et  leur  firent  supporter 
tous  les  maux  et  toutes  les  charges  d’une  violente  occupation  militaire. 
L’on  sait  comment  deux  Diètes  consécutives  déclarèrent  les  confiscations 
argoviennes  contraires  à l’article  12  du  pacte  fédéral,  et  comment  Berne 
qui,  quinze  jours  avant  cet  attentat,  avait  pris  en  main  les  fonctions  di- 
rectoriales, au  lieu  de  forcer  Argovie  à respecter  ces  deux  conclusum, 
encouragea  le  gouvernement  de  ce  canton  à compléter  son  méfait,  en 
vendant  et  en  dilapidant  tous  les  biens  des  monastères  supprimés.  Nous 
en  rappellerons  ici  que  très-brièvement  comment  Lucerne,  à la  tête  des 
autres  cantons  catholiques,  réclama,  fort  du  pacte,  le  rétablissement  de 
tous  les  monastères;  comment,  par  voie  de  représailles,  l’Argovie  pro- 
posa à la  Diète  de  défendre  à Lucerne  d’appeler  des  prêtres  de  la  Com- 
pagnie de  Jésus  pour  leur  confier  la  direction  de  son  séminaire;  com- 
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ment  la  Diète  n’ayant  pu  réunir  sur  cette  proposition  aucune  majorité,  et 
Lucerne,  appuyé  des  autres  cantons  catholiques  et  des  votes  mêmes  des 
cantons  protestants  de  Vaud,  de  Genève  et  de  Neuchâtel,  ayant  déclaré 
sa  ferme  intention  de  n’obtempérer  en  aucun  cas  à un  conclusum  qui 
constituerait  une  violation  flagrante  des  principes  de  la  souveraineté 
cantonale,  base  première  du  pacte,  Berne  et  Argovie,  soutenus  de  So- 
leure  et  de  Bâle-campagne,  lancèrent  deux  fois  sur  Lucerne  ces  hordes 
appelées  corps  francs^,  que  deux  fois  la  vaillance  catholique  repoussa 
des  portes  de  Lucerne  ; comment  les  gouvernements  vaudois  et  gene- 
vois tombèrent  sous  les  coups  de  deux  révolutions  qui  firent  entrer 
ces  cantons  dans  la  ligue  dite  antijésuitique ^ et  comment  la  même  opé- 
ration fut  tentée  sur  Fribourg,  qui  sut  bien  s’en  défendre,  malgré  l’as- 
sistance que  les  révoltés  avaient  reçue  des  deux  cantons  limitrophes  de 
Berne  et  de  Vaud. 

Rien  n’est  plus  facile  à comprendre  et  à s’expliquer  ces  deux  issues  si 
opposées  de  deux  révolutions  aidées  des  mêmes  m oyens. 

Au  gouvernement  de  Genève  il  manquait  un  sol  ferme  et  solide  ; il  lui 
manquait  la  foi  religieuse  : aussi  la  résolution  lui  fit-elle  défaut  au 
jour  du  danger.  Ni  lui  ni  ses  défenseurs  ne  savaient  pourquoi  ils  allaient 
combattre  et  mettre  leur  vie  en  péril.  Trop  longtemps  il  avait  pactisé 
avec  le  radicalisme  afin  de  se  servir  de  lui  pour  l’oppression  du  clergé 
et  de  la  population  catholiques.  Une  révolution  gouvernementale,  qui 
pour  le  canton  n’était  ostensiblement  que  la  transmission  du  pouvoir 
suprême  en  d’autres  mains,  n’amenait  aucun  changement  essentiel  au 
principe  vital  de  l’Etat,  qui  restait  ce  qu’il  avait  toujours  été,  antichré- 
tien, Le  gouvernement,  toujours  flottant  en  politique  comme  en  reli- 
gion, n’inspirait  confiance  à personne,  parce  qu’il  ne  pouvait  en  prendre 
en  lui-même.  C’est  ce  qui  donna  au  radicalisme,  toujours  si  peu  coura- 
geux dans  l’exécution  de  ses  projets,  l’insolite  hardiesse  de  se  mesurer, 
les  armes  à la  main,  avec  le  gouvernement,  et  de  le  pulvériser  en  peu 
d’heures.  Toute  autre  était  la  situation  de  Fribourg. 

Son  gouvernement  avait  plus  à perdre  que  celui  de  Genève;  car  il 
s’agissait  pour  lui  de  la  perte  de  cette  foi  catholique,  héritage  précieux 
de  ses  pères.  Devant  un  pareil  danger,  toute  irrésolution  disparut  ; car 
rien  n’est  plus  fort  qu’une  magistrature  et  un  peuple  qui  comptent  pour 
rien  leur  propre  vie  lorsqu’il  est  question  de  l’exposer  pourla  foi.  Là  était 
ce  solide  terrain  qui  manquait  aux  conseils  de  Genève.,  C’est  là  ce  qui 
donna  au  tocsin  nocturne  de  la  ville  et  des  campagnes  cette  magique 
puissance  d’arracher  de  leurs  lits  le  plus  jeune  comme  le  plus  vieux  des 
laboureurs,  et  de  les  faire  courir  au  combat  avec  la  même  vitesse  que  les 
assaillants  de  Lucerne  avaient  mise  à fuir.  C’était  là  une  autre  scène, 
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c’étaient  d’autres  tableaux  que  ceux  qu’offraient  la  molle  attaque  du 
fiubourg  de  Saint-Gervais  de  Genève  et  l’échange  de  quelques  coups 
de  fusil  lâchement  tirés  des  fenêtres  des  maisons  qui  bordaient  le  bras 
gauche  du  Rhône,  dont  les  insurgés  avaient  pris  soin  de  brûler  le  pont  ! 
Les  radicaux  de  Genève  savaient  bien  d’ailleurs  qu’ils  n’avaient  affaire 
qu’à  des  ennemis  liés  au  fond  de  principes  avec  eux , et  dont  la  résis- 
tance ne  pouvait  être  ni  sérieuse  ni  durable.  A Fribourg,  au  contraire, 
ils  savaient  qu’ils  allaient  se  trouver  aux  prises  avec  d’héroïques  paysans 
bien  résolus  à vaincre  ou  à mourir. 

Or,  le  radicalisme,  on  le  sait,  n’est  brave  qu’à  la  taverne,  derrière  un 
retranchement  de  verres  et  de  bouteilles.  En  campagne,  il  ne  l’est 
que  lorsqu’il  voit  devant  lui  des  combattants  encore  plus  poltrons 
que  lui.  Jamais  cette  lâcheté  n’a  été  mieux  constatée  que  dans  leur 
marche  sur  Fribourg  : à mesure  qu’ils  approchaient  des  portes  de  la 
ville,  et  lorsqu’ils  apercevaient  les  patrouilles  qui  en  observaient  les  ap- 
proches, ils  lâchaient  pied  et  se  débandaient  avant  même  d’avoir  vu 
l’ennemi  qui  les  attendait  de  pied  ferme. 

Que  si,  par  supposition,  le  gouvernement  de  Fribourg  se  fût  montré, 
comme  celui  de  Genève,  froid  et  indifférent  à sa  foi  religieuse;  s’il  eût 
hésité  dans  ses  mesures  défensives,  croit-on  que  la  population  rurale  se 
fût  si  fort  empressée  d’accourir  au  secours  d’un  gouvernement  qui  n’eût 
eu  que  du  dédain  pour  ses  convictions  religieuses?  Ou  bien,  si,  par  une 
autre  supposition,  ce  gouvernement  se  fût,  depuis  bien  des  années,  oc- 
cupé d’éteindre  cet  enthousiasme  religieux,  de  mondaniser,  comme  à 
Genève,  les  ministres  de  la  religion,  et  de  les  livrer  aux  risées  ou  au  moins 
au  mépris  populaire,  pense-t-on  que  cette  population  montagnarde  se 
fût  ainsi,  à travers  les  neiges  et  la  froidure  de  janvier,  précipitée  sur 
les  pas  de  ses  pasteurs  pour  opposer  la  pointe  de  ses  baïonnettes  à l’ir- 
ruption radicale?  Assurément  le  gouvernement  en  eût  été  abandonné, 
et  tout  au  moins  la  victoire  eût  périclité  et  la  stabilité  du  gouvernement 
eût  été  fortement  compromise. 

Nous  espérons  de  nos  lecteurs  qu’ils  voudront  bien  accueillir  avec 
quelque  indulgence  le  parallèle  que  nous  venons  de  tracer  entre  deux 
épisodes  de  l’histoire  actuelle  de  la  Suisse  dont  les  éléments  ont  été 
identiques  et  les  résultats  opposés.  Maintenant  nous  retournons  à 
Berne  ; car  c’est  toujours  dans  ce  canton  qu’il  faut  aller  chercher  la 
source  première  de  toutes  les  discordes  et  de  toutes  les  calamités  qui 
affligent  la  Suisse. 

Berne  ne  peut  encore  ni  se  consoler  de  la  perte  de  son  ancien  crédit 
sur  les  cantons  catholiques  dont,  en  d’autres  temps,  un  gouvernement 
bien  plus  sage  savait  apprécier  l’importance  dans  la  corporation  fédé- 
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raie,  et  dont  il  savait  ménager  et  même,  le  cas  échéant,  protéger  les  in- 
térêts; ni  se  résigner  à la  position  que  ses  révolutions  lui  ont  faites  : de 
n’être  plus  que  le  chef  de  file  des  cantons  radicalisés,  dont  la  protection 
lui  donne  plus  de  soucis  qu’il  ne  lui  rapporte  d’avantages.  Berne  veut  à 
tout  prix  conquérir  la  dictature  de  la  Suisse  aux  dépens  des  souverai- 
netés cantonales,  et  pour  cela  il  lui  faut  abattre  la  ligue  catholique,  qui 
en  est  le  plus  ferme  appui. 

Ce  système  était  déjà  celui  de  cet  aventurier  de  bas  lieu  que  le  flot  ré- 
volutionnaire avait  porté  à la  tête  du  gouvernement  de  Berne.  L’avoyer 
Neuhauss  le  poursuivait  avec  une  astuce  et  une  persévérance  extraordi- 
naires. C’est  dans  ce  but  qu’il  avait  suscité  les  affaires  argoviennes  et 
soldé  la  révolte  de  la  populace  vaudoise  ; mais  la  victorieuse  résistance 
de  Lucerne  à ses  corps  francs,  les  monitoires  qu’il  reçut  des  cabinets 
étrangers,  et  l’expérience  qu’il  avait  acquise  de  la  lâcheté  des  hordes 
qu’à  grands  frais  l’on  avait  recrutées  pour  être  ses  janissaires,  tout  cela 
l’avait  intimidé,  et  il  commençait  à fléchir  sous  le  poids  de  la  tâche  qu’il 
s’était  imposée.  En  dehors  de  son  autorité,  et,  par  conséquent,  de  sa 
direction,  et  sous  les  auspices  du  chef  des  corps  francs,  Ochsenbein,  et 
de  ses  principaux  compagnons,  il  s’était  formé  une  association  qui  se 
donnait  la  qualification  d'Union  populaire  (Volksverein).  Celle-ci,  outrée 
des  tergiversations  d’un  homme  dont  elle  avait  précédemment  fait  son 
idole,  mais  dont  le  courage  semblait  défaillir  au  moment  même  où,  sui- 
vant les  combinaisons  machiavéliques  du  Volksverein,  il  fallait  frapper 
les  grands  coups,  déclara  qu’en  Neuhauss  elle  ne  pouvait  plus  voir  qu’un 
lâche  traîneur  dont  il  devenait  urgent  de  se  défaire. 

Les  assemblées  populaires  décidèrent  d’une  réforme  constitutionnelle 
qui  le  précipita  de  son  siège,  et  y fit  monter,  pour  quelques  mois  seule- 
ment, Funk,  l’un  des  séides  d’Ochsenbein  ; car  il  importait  de  réserver 
celui-ci  pour  l’époque  de  la  réunion  de  la  Diète,  dont  il  aurait  alors  à 
exercer  la  présidence. 

Neuhauss  avait  été  trop  profondément  initié  aux  doctrines  de  la  franc- 
maçonnerie  carbonarique  pour  ne  pas  savoir  deux  choses  : 1°  que,  pour 
faire  un  peuple  révolutionnaire  et  communiste,  il  faut  d’abord  lui  enle- 
ver toute  foi  à une  religion  révélée  et  à la  morale  qui  en  dépend,  et 
2"  que,  pour  ravir  au  peuple  le  reste  de  sa  foi,  il  faut  d’abord  rationa- 
liser ses  pasteurs.  Pour  ce  faire,  il  avait  déjà  résolu  d’appeler  à Berne 
le  docteur  Zeller ,‘  de  l’Université  de  Tubingue , pour  lui  confier  la 
chaire  d'exégèse  des  livres  néo-testamentaires.  Ce  qu’il  n’avait  pas  eu  le 
temps  d’exécuter,  Ochsenbein  et  consorts  viennent  de  l’accomplir.  Or, 
la  doctrine  de  Zeller,  hautement  avouée  et  publiquement  professée  par 
lui-même  et  par  ses  organes,  consiste  à ne  voir  en  Jésus-Christ  qu’un 
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homme  plus  remarquable  qu’aucun  de  ceux  qui  ont  vécu  jusqu’à  ce 
jour  ; à ne  pas  croire,  mais  à savoir  qu’il  existe  une  force  indescriptible 
que  L’on  appelle  Dieu,  qui  a posé  les  lois  de  la  nature  et  de  l’univers,  mais 
qui,  hors  de  là,  ne  se  mêle  en  rien  de  ce  qui  regarde  les  hommes  ; et^  en 
fait  d’immortalité,  à ne  rien  en  savoir  de  précis,  à ne  pas  même  se 
sentir  disposé  à y croire  ; mais  à penser  qu’il  est  toujours  prudent  de  se 
bien  conduire,  attendu  qu’après  tout  on  ne  peut  pas  trop  savoir  ce  qui  at- 
tend l’homme  ailleurs. 

Le  clergé  et  le  peuple  de  Berne  ne  sont  pas,  à la  vérité,  plus  catégo- 
riquement croyants  qu’on  ne  l’est  ordinairement  en  pays  protestant. 
Cependant,  de  pareilles  doctrines,  émanées  d’un  homme  chargé  d’ex- 
pliquer les  Evangiles  et  les  écrits  des  apôtres  à la  jeunesse  cléricale, 
leur  parurent  si  opposées  à la  vocation  d’un  professeur  de  théologie  chré- 
tienne, qu’il  s’ensuivit  des  protestations  nombreuses  et  une  masse  de 
pétitions  au  grand  conseil,  pour  en  obtenir  la  révocation  du  décret  du 
conseil  de  régence  qui  appelle  Zeller  à Berne.  Une  pareille  profession 
de  foi  leur  eût  paru  fort  tolérable  de  la  part  d’un  de  leurs  magistrats,  et 
certes,  il  n’en  manque  pas  à Berne  qui  ne  reculent  aucunement  devant 
un  système  qui  enlève  à Dieu  sa  personnalité,  à Jésus-Christ  sa  divinité, 
à l’homme  son  immortalité.  Interrogés  sur  ces  différents  points,  Och- 
senbein,  Funk  et  bien  d’autres  encore  n’auraient  désavoué  aucune  des 
négations  de  l’école  néo-hégélienne  à laquelle  appartient  le  docteur 
Zeller.  En  fait  d’immoralité,  peut-être  même  auraient-ils  pu  lui  en  ap- 
prendre; mais  on  ne  voulait  pas  que  ces  choses-Jà  fussent  enseignées 
en  chaire,  pas  plus  que^l’on  ne  souffrirait  qu’un  professeur  en  droit  en- 
seignât une  doctrine  contraire  au  principe  qui  condamne  le  vol.  Le 
grand  conseil  passa  sur  toutes  ces  pétitions  à l’ordre  du  jour,  à une 
majorité  si  grande,  que  la  faction  radicale,  au  lieu  de  pousser  des  cris 
de  joie  qui  lui  sont  familiers  en  pareil  cas,  s’en  montra  elle-même  tout 
effrayée.  Elle  se  rappelle , un  peu  tard  il  faut  l’avouer,  qu’en  1839  il 
n’en  avait  pas  été  autrement  de  la  vocation  du  docteur  Strauss,  qui  ne 
veut  pas  même  croire  qu’il  ait  existé  sur  notre  terre  un  homme  appelé 
Jésus,  et  qui  s’obstine  à ne  voir  en  lui  qu’un  mythe.  Le  grand  conseil 
de  Zurich  avait  traité  avec  le  même  mépris  les  pétitions  populaires  ; 
mais  trois  mois  s’étaient  à peine  écoulés  que  la  population  armée  des 
campagnes  était  maîtresse  de  la  ville,  et  faisait  déguerpir  ses  représen- 
tants de  leurs  sièges  et  le  professeur  de  sa  chaire. 

Il  serait  difficile  de  s’expliquer,  en  ceci,  la  hardiesse  des  législateurs 
bernois,  si  l’on  perdait  de  vue,  d’une  part,  la  prodigieuse  légèreté  du 
radicalisme  en  tout  ce  qu’il  entreprend,  et  de  l’autre,  la  brutale  obsti- 
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nation  avec  laquelle  il  poursuit,  même  dans  leurs  plus  minutieux  dé- 
tails, les  fins  qu’une  fois  il  s’est  proposées. 

Le  gouvernement  de  Berne  a cherché  à conjurer  l’orage  en  ordon- 
nant aux  pasteurs  de  lire  en  chaire  une  proclamation  justificative  de 
l’appel  de  Zeller  ; bon  nombre  de  ces  ministres  ont  refusé  d’obtempérer 
à cette  injonction,  et  y ont  répondu  par  des  protestations  nouvelles. 
Alors  on  a eu  recours  aux  emprisonnements,  aux  amendes  et  aux  sus- 
penses de  la  prédication,  et  même  à l’intervention  de  la  police  correc- 
tionnelle. La  même  marche  avait  été  suivie  par  le  gouvernement  vau- 
dois  ; elle  n’a  produit  qu’un  schisme  et  la  formation  d’une  église 
indépendante  qui  s’est  acquis  les  sympathies  du  protestantisme  exoti- 
que. Cette  opposition  de  l’Etat  et  de  l’Eglise  dure  depuis  plus  de  deux 
ans  et  devient  plus  âpre  de  jour  en  jour.  Le  même  effet,  s’il  n’arrive  pis, 
pourra  se  reproduire  à Berne. 

L’opposition  du  clergé  bernois  au  gouvernement  du  pays  n’a  fait,  au 
fond,  que  traduire  en  fait^  à l’occasion  de  la  vocation  du  professeur  Zel- 
ler, un  antagonisme,  auquel  le  peuple  des  campagnes  n’est  pas  étran- 
ger; avant  cet  imprudent  appel,  il  se  manifestait  déjà  par  des  indices 
que  le  gouvernement  a trop  méprisés.  Aujourd’hui  ses  amis  ont  recours 
à leurs  déclamations  ordinaires  : ils  crient  diW  jésuitisme  des  pasteurs  ré- 
calcitrants, et  assurent  qu’ils  reçoivent  leur  impulsion  des  Jésuites  de 
Lucerne, 

Peut-être  un  sourire  de  pitié  viendra-t-il  effleurer  ici  les  lèvres  de  nos 
lecteurs;  mais  ce  serait  à tort,  car  qui  ne  sait  qu’aujourd’hui  le  mot  de 
Jésuite  ne  signifie  plus  un  disciple  de  saint  Ignace,  mais  un  disciple  de 
Jésus-Christ  et  de  son  Evangile;  et  pourquoi,  en  effet,  celui  qui  adore 
en  Jésus-Christ  son  Sauveur  et  son  Dieu  ne  serait-il  pas  appelé  Jésuite  au 
même  titre  que  c elui  qui  croit  au  marchand  de  chameaux  de  Médine  est 
appelé  mahométan? 

De  cette  situation  il  résulte  pour  le  canton  de  Berne,  en  tant  que  chef 
de  la  ligue  protestanto-radicale  de  la  Suisse,  un  état  de  torpeur  et  d’i- 
nertie, une  sorte  de  suspension  d’armes,  dont  l’alliance  catholique  pro- 
fite pour  se  fortifier  numériquement,  et  pour  compléter  son  armement 
et  ses  autres  mesures  défensives.  Toutefois,  en  sa  qualité  de  directoire 
général,  Berne  a pensé  pouvoir,  comme  le  serpent  de  la  fable , mordre 
l’alliance  catholique.  Sans  motif  et  même  sans  occasion,  la  chancellerie 
fédérale  a tout  à coup  adressé  au  gouvernement  de  Lucerne  une  sorte 
de  sommation  de  s’expliquer  sur  les  motifs  et  sur  le  but  de  ses  arme- 
ments. Et  cette  singulière  dépêche  portait  la  signature  de  l’avoyer 
Funk,  qui  avait  vu  de  si  près  les  murs  de  Lucerne  ! Le  gouvernement 
de  Lucerne  a riposté  à cette  espèce  de  provocation  en  déclarant  nette- 
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ment  au  canton  directeur  : que  s’il  lui  répondait,  ce  n’était  aucunement 
pour  lui  reconnaître  le  droit  de  l’interroger  sur  des  faits  qui,  discu- 
tés dans  la  dernière  Diète,  y étaient  restés  sans  solution,  mais  unique- 
ment pour  repousser  les  inductions  calomnieuses  que  l’on  persistait  à 
répandre  sur  les  motifs  et  sur  le  but  de  ses  dispositions  purement  dé- 
fensives, renvoyant  le  canton  directorial  aux  scènes  notoires  d’anar- 
chie qui  l’y  avaient  obligé.  Ce  léger  coup  de  boutoir  n’a  pas  manqué  son 
effet  : le  canton  directorial  s’est  cru  suffisamment  renseigné  sur  ce  qu’il 
prétendait  avoir  le  droit  et  l’envie  de  connaître.  — Dans  la  circulaire 
transmissive  de  la  réponse  de  Lucerne,  il  dit  avec  une  singulière  naï- 
veté : que  son  rôle  est  fini  avec  Lucerne;  que  ce  sera  à la  Diète  que  cette 
correspondance  devra  être  ultérieurement  traitée. 

A peu  de  jours  de  là,  les  sept  cantons  de  l’alliance  catholique  adres- 
saient à tous  leurs  co-états  une  circulaire  collective  pour  les  inviter  à 
instruire  leurs  députations  à la  prochaine  Diète,  à voter  la  restitution 
în  intecjrmn  de  tous  les  monastères  supprimés.  Cette  démarche  avait  eu 
pour  antécédent  une  réclamation  à même  fin,  de  l’abbé  de  Wettingem, 
parlant  au  nom  de  tous  les  autres  supérieurs  des  mêmes  monastères. 

Puisque  Berne  en  appelle  à la  Diète  contre  Lucerne,  il  n’est  pas  sans 
intérêt  de  faire  remarquer  que  la  majorité  de  cette  assemblée  pourrait 
bien  se  trouver  modifiée  à sa  prochaine  session. 

Avec  le  mois  de  mai  arrive  l’époque  du  renouvellement  intégral  du 
grand  conseil  de  Saint-Gall,  divisé,  comme  l’on  sait,  en  fait  d’opinions 
politico-religieuses,  en  deux  moitiés  de  soixante-quinze  membres  cha- 
cune. Les  feuilles  libérales  s’évertuent  à décréditer  parmi  la  population 
protestante  les  candidats  de  cette  confession  qu’elles  soupçonnent  ca- 
pables d’incliner  vers  quelque  entente  avec  le  parti  catholique  et  con- 
servateur ; elles  savent  qu’un  ou  deux  votes  transactionnaires  suffiraient 
pour  faire  passer  la  majorité  au  parti  parfaitement  compacte  des  catho- 
liques, et  pour  lui  donner  un  suffrage  de  plus  en  Diète. 

Quant  à Bâle-ville,  dont  le  radicalisme  comptait  obtenir  le  suffrage, 
et  compléter  ainsi  les  douze  votes  dont  il  croit  avoir  besoin  pour  porter 
un  décret  valide  contre  l’alliance  catholique,  toutes  ses  espérances 
sont  déchues.  La  constitution  révisée  n’est  pas  plus  libérale  que  l’an- 
cienne, et  cette  riche  cité  continuera  à réunir  ses  votes  à ceux  des  can- 
tons conservateurs. 

En  résumé  donc,  la  faction  radicale,  précédemment  si  puissante  en 
Suisse,  a la  conscience  de  la  déperdition  graduelle  de  sa  force  et  de 
l’accroissement  de  celles  de  l’alliance  catholique. 

Dans  cette  lente  mais  sensible  déconvenue,  le  radicalisme  suisse 
a cru  trouver  une  fiche  de  consolation  dans  les  événements  qui,  en 
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mars,  se  sont  accomplis  à Munich.  Il  s’est  plu  à y voir  le  commence- 
ment  de  la  décadence  du  Catholicisme  bavarois,  et  la  chute  prochaine, 
mais  entière,  du  boulevard  catholique  sur  la  terre  de  Germanie.  Nous 
ne  cherchons  ni  à nier  ni  à atténuer  les  premiers  effets  de  l’étrange 
revirement  qu’une  créature,  sans  autre  consistance  qu’une  passion  qui 
rappelle  les  égarements  de  Salomon,  a pu  lui  procurer  en  fait  de  crédit 
politique  sur  l’esprit  d’un  prince  trop  coutumier  de  cette  sorte  de  fai- 
blesses. Il  n’est  que  trop  vrai  que  l’esprit  du  cabinet  a subi  une  altéra- 
tion profonde,  et  dont,  la  première,  cette  belle  et  savante  Université  de 
Munich,  où  se  trouvait  réuni  un  si  brillant  faisceau  de  sciences  et  de 
talents,  a ressenti  les  effets  par  une  mutilation  à jamais  regrettable 
de  son  corps  enseignant.  Les  de  .Lassaulx,  les  de  Moy,  les  Hüfler  et  les 
Phillips  ne  sont  pas  de  ces  hommes  qui  ne  laissent  dans  l’enseignement 
public  que  des  lacunes  faciles  à combler.  De  l’Université,  le  nouveau 
système  s’est  étendu  au  corps  diplomatique  : le  baron  d’Aretin  , con- 
seiller de  légation  au  ministère  des  affaires  étrangères,  et  garde  des 
archives  de  l’Etat  et  de  la  maison  du  roi,  a été  envoyé  en  qualité  de 
simple  secrétaire  de  légation  à Berlin,  et,  ce  qui  a encore  plus  de  gra- 
vité, le  baron  d’Oberkamp,  jusqu’ici  ministre  plénipotentiaire  et  repré- 
sentant de  la  Bavière  à la  Diète  germanique,  en  a été  rappelé  pour  être 
mis  à la  retraite,  et  remplacé  par  M.  de  Casser,  jusqu’ici  ministre  de 
Bavière  à Athènes  ; M.  le  comte  de  Bray,  ministre  démissionnaire  des 
affaires  étrangères,  vient,  de  son  côté,  de  recevoir  l’ordre  de  retourner 
à Saint-Pétersbourg,  pour  y reprendre  ses  anciennes  fonctions  de  mi- 
nistre plénipotentiaire.  Et  comme  l’abîme  appelle  un  autre  abîme,  la 
réaction  paraît  devoir  s’étendre  plus  loin  encore.  L’on  croit  à Munich  à 
d’autres  destitutions  ou  déplacements,  et  l’on  y parle  même  de  la  ren- 
trée aux  affaires  du  baron  de  Giesc,  protestant,  d’origine  alsacienne, 
que  son  grand  âge  avait  fait,  il  y a quelques  années,  fait  admettre  à la 
pension  de  retraite. 

Pendant  que  nous  écrivons  ces  lignes,  nous  recevons  de  Munich  une 
information  bien  plus  déplorable  encore.  Un  rescrit  ministériel , du 
23  mars,  rappelant  d’anciennes  dispositions  sur  cette  matière,  prescrit  de 
ne  recevoir  à la  profession  monastique  ni  religieuse  ni  novice  avant  l’âge 
de  trente- trois  ans  accomplis,  et  ordonne  en  outre  de  leur  faire  subir, 
hors  de  la  'présence  de  toute  personne  ecclésiastique,  un  examen  de  sa  voca- 
tion par  un. commis  s aire  laïque,  afin  de  s’assurer,  y dit  l’ordonnance,  que 
la  novice  n’a  subi  les  influences  ni  de  la  contrainte  ni  de  la  persuasion. 
11  est  en  même  temps  enjoint  aux  évêques  d’informer  à temps  le  minis- 
tère de  toute  prise  d’habit  ou  profession  qui  se  préparerait  dans  un  mo- 
nastère de  leurs  diocèses.  A défaut  d’avoir  rempli  ces  prescriptions  dans 
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toute  leur  étendue,  les  vœux  de  la  nouvelle  religieuse  seraient  considérés 
comme  nuis  et  non  avenus  par  l^autorité  civile.  Ce  rescrit  porte  visiblement 
le  cachet  de  la  méprisable  influence  qui  Ta  dicté. 

Depuis  que  ces  pages  ont  été  écrites,  nous  avons  reçu  des  nouvelles 
sur  le  résultat  des  élections  de  Saint-Gall.  Contrairement  aux  espérances 
que  l’on  avait  conçues,  la  majorité  du  nouveau  grand  conseil  sera  ra- 
dicale. Cette  majorité  ne  sera,  à la  vérité,  que  de  deux  votes;  mais 
comme  le  conseil  de  régence  est  formé  par  les  votes  du  grand  conseil,  il 
se  composera  nécessairement  de  toutes  les  sommités  radicales  du  canton. 

Les  élections  ont  eu  lieu  le  dimanche  2 mai , mais  leur  résultat  n’a  pu 
être  connu  le  même  jour  à Saint-Gall.  L’on  y savait  déjà  le  même  soir 
que  soixante-dix  radicaux  et  soixante-treize  conservateurs  venaient 
d’être  nommés.  Mais  voilà  que  le  lendemain  l’on  apprend  que  la  com- 
mune de  Gaster,  chef-lieu  d’un  arrondissement  électoral,  avait  donné 
la  majorité  de  ses  suffrages  à six  radicaux  ; en  sorte  que  la  majorité  ra- 
dicale du  grand  conseil  ne  sera  que  de  deux  voix  ; mais  ces  deux  voix 
suffiront  pour  décider  la  nomination  d’une  députation  radicale  à la  Diète, 
et  celle-ci  sera  chargée  de  porter  son  vote  cantonnai  du  côté  des  cantons 
révolutionnaires,  et  de  compléter  ainsi  les  douze  votes  réprobateurs  de 
la  fédération  catholique.  Ainsi  seront  ouvertes  les  portes  de  la  guerre 
civile  en  Suisse  ; le  reste  ne  dépendra  plus  que  d’événements  dont  Dieu 
seul  a la  prévoyance. 

P.  S.  Suivant  les  dernières  nouvelles  qui  nous  parviennent  de  Saint- 
Gall  , les  électeurs  catholiques  de  Garter  préparent  une  pétition  ten- 
dante à obtenir  l’annulation  des  élections  de  leur  commune.  Ils  fourni- 
ront la  preuve  juridique  que  non-seulement  des  faillis  et  des  mineurs, 
mais  même  des  étrangers  venus  de  Glarus  ont  été  appelés  à haute  voix 
par  le  président  pour  donner  leurs  votes,  sans  lesquels  l’on  n’eût  pu  ob- 
tenir la  faible  majorité  radicale  de  trente-quatre  voix.  Les  faits  de  cor- 
ruption par  argent  et  par  comestibles  et  boissons  enivrantes  seront 
également  prouvés.  C’est  le  petit  conseil  qui  aura  à statuer  sur  cette  pé- 
tition, et,  comme  il  est  radical  en  majorité,  il  est  plus  que  douteux 
qu’il  y fasse  droit;  car,  dans  ce  cas,  il  faudrait  en  venir  à une  nouvelle 
élection  dans  l’arrondissement  de  Garter,  et,  d’après  la  leçon  que  les 
électeurs  catholiques  viennent  de  recevoir,  ils  ne  pourraient  plus  suc- 
comber par  surprise.  Quoi  qu’il  en  puisse  arriver,  la  faction  radicale  de- 
meurera sous  l’opprobre  de  ses  frauduleuses  manœuvres,  et  les  catholi- 
ques, qui  dans  tous  les  autres  arrondissements  ont  voté  avec  la  plus 
parfaite  unanimité,  en  garderont  un  utile  souvenir. 


Le  comte  d’Horrer. 


BULLETIN  LITTÉRAIRE. 


L’histoire  fabuleuse  de  Napoléon  est  aujourd’hui  plus  puissante  que 
son  histoire  véritable.  Ce  n’est  pas  seulement  l’imagination  populaire 
qui  a transformé  la  figure  du  conquérant  et  du  législateur,  c’est  surtout 
la  spéculation  mercantile,  fléau  de  notre  époque,  qui  s’est  acharnée 
sur  l’objet  d’une  curiosité  inépuisable.  Ce  déluge  de  fictior.s  sert  à ren- 
dre plus  précieuses  pour  les  amis  de  la  vérité  les  productions  qui  nous 
donnent  Napoléon  dans  sa  réalité  puissante.  11  faut  mettre  au  premier 
rang  de  ces  productions  les  écrits  de  l’empereur,  ceux  qu’il  a dictés  à 
Saint-Hélène.  Qui  n’a  lu  les  Mémoires  sur  les  Campagnes  d’Italie?  qui  n’a 
admiré  ce  style  où  respire  le  génie  de  la  guerre?  Les  Mémoù^es  sur  les 
Campagnes  d’Egypte  et  de  Syrie^  si  impatiemment  attendus,  produiront 
une  sensation  plus  profonde  encore,  s’il  est  possible.  Nulle  part  ail- 
leurs les  idées  et  caractère  de  Napoléon  ne  se  montrent  dans  un  jour 
plus  vrai  et  le  plus  intéressant.  Cette  publication  paraît  sous  le  nom  du 
général  Bertrand.  (Paris , Comptoir  des  Imprimeurs-Unis,  2 vol.  in-8“, 
et  atlas  in-folio.)  Les  fils  du  général  Bertrand  acquittent  l’engagement 
que  leur  noble  père  avait  pris  envers  la  France.  Us  ont  fait  précéder  le 
texte  dicté  par  Napoléon  de  quelques  notes  laissées  par  le  général,  et 
principalement  relatives  à la  détention  de  l’empereur  à Sainte-Hélène. 
Le  général  réfute  avec  une  simplicité  toute  militaire  des  calomnies 
dirigées  contre  quelques  points  de  sa  conduite,  calomnies  que  l’opinion 
publique  avait  condamnées  d’avance.  Il  s’explique  avec  une  parfaite 
netteté  sur  le  caractère  religieux  des  derniers  moments  de  l’empereur, 
et  rejette  comme  absolument  controuvées  de  prétendues  conversations 
sur  Vexistence  de  Dieu  et  la  divinité  de  Jésus-Christ^  qui,  dans  ces  der- 
niers temps,  avaient  été  accueillies  avec  confiance  par  des  personnes 
respectables.  Il  y a un  mot  de  Napoléon  qui  vaut  cent  fois  mieux  que  les 
déclamations  emphatiques  qu’on  lui  a prêtées  ; « Jé  crois  tout  ce  que  croit 
mon  curé.  » 

Nous  reviendrons  bientôt  avec  détail  sur  "les  Campagnes  d’Egypte  et  de 
Syrie, 


Un  de  nos  collaborateurs,  M.  Eug.  de  la  Gournerie,  vient  de  publier 
un  volume  instructif  et  plein  d’intérêt,  sous  le  titre  Jéllistoire  de  Fran- 
çois I®"  et  de  la  Renaissance  ( în-8%  Tours,  Marne  et  G'®  ).  Nous  aurions 
voulu,  par  un  extrait,  pouvoir  donner  à nos  lecteurs  une  idée  de  l’abon- 
dante érudition  qui  brille  dans  cet  ouvrage  et  de  la  vivacité  piquante  du 
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récit.  L’auteur  a puisé  aux  bonnes  sources,  et  ses  jugements  sont  rem- 
plis de  sagacité  et  de  modération.  Nous  lui  devons  une  appréciation 
détaillée  et  complète. 


V Histoire  de  la  su'ppression  des  Jésuites  au  XIIP  siècle^  par  M.  Collombet, 
dont  nous  avons  rendu  compte  dans  notre  dernier  numéro,  a paru  en 
2 vol.  in-8%  à Lyon  et  à Paris,  chez  Périsse  frères. 


L’eflbrt  général  qu’on  fait  en  ce  moment  pour  pervertir  les  idées  de  la 
nation  en  lui  imposant  une  opinion  mensongère  sur  la  Révolution  fran- 
çaise, a ramené  l’attention  des  gens  de  bien  sur  les  travaux  si  estimables 
de  M.  Amédée  Gabourd.  En  attendant  que  les  derniers  volumes  de  son 
histoire  soient  appréciés  dans  ce  recueil  (ce  qui  ne  tardera  pas),  nous 
publions  avec  empressement  la  lettre  que  M.  le  comte  de  Montalembert 
lui  a ré  cemment  adressée. 


« Monsieur, 


« Paris,  18  avril  1847. 


« M.  Lecolfre  vient  de  me  remettre  en  votre  nom  un  nouveau  volume 
« de  votre  Histoire  de  la  Révolution.  Je  me  réjouis  d’avoir  pu  lire  pres- 
« que  en  entier  ce  beau  travail,  et  je  tiens  à vous  dire  combien  j’ai  été 
« satisfait  de  la  manière  dont  vous  avez  traité  toutes  les  parties  de  vo- 
ce tre  sujet  qu’il  m’a  été  donné  de  parcourir.  Je  dois  surtout  vous  féliciter 
« d’avoir  su  si  bien  allier  les  sentiments  patriotiques  aux  principes  chré- 
« tiens,  et  d’avoir  fourni  en  quelque  sorte  d’avance  un  antidote  au  ve- 
« nin  que  distillent  en  ce  moment  dans  tant  d’esprits  faibles  et  frivoles 
« les  déplorables  ouvrages  de  nos  auteurs  en  vogue. 

« Recevez,  monsieur,  avec  mes  remerciements  les  plus  sincères,  la 
« nouvelle  assurance  de  mon  affectueuse  considération. 


« Le  comte  de  Montalembert.  » 


Un  jeune  artiste,  M.  Bointel,  a eu  l’heureuse  idée  d’exécuter  en  plâtre 
les  statuettes  des  deux  illustres  religieux  qui  ont  relevé  si  haut  à notre 
époque  les  institutions  monastiques  et  la  prédication  de  la  chaire  chré- 
tienne. Le  mérite  de  l’exécution  répond  au  bonheur  de  la  pensée.  Toutes 
les  familles  catholiques  voudront  posséder  dans  une  dimension  aussi 
commode,  et  à un  prix  aussi  modéré,  des  ouvrages  qui  reproduisent 
non-seulement  la  physionomie,  mais  encore  l’attitude,  le  mouvement, 
et  pour  ainsi  dire  toute  la  personne  du  P.  Lacordaire  et  du  P.  de  Ravi- 
gnan.  On  se  procure  ces  statuettes  à la  librairie  de  Waille,  rue  Cassette, 
n“  6.  Le  prix  en  est  de  20  fr.  chacune  ; 23  fr.  pour  les  départements  avec 
caisse  et  emballage. 

U un  des  Gérants,  Charles  DOUNIOL. 


Paf.i?,  — Typographie  d’A.  RENÉ  et  G®, 
Rue  de  Seine,  32, 


0 


O’COfflEll  ET  SES  EETRAGTEEES. 


Le  plus  grand  nom  catholique  qui  ait  brillé  depuis  cinquante  ans 
vient  de  disparaître  de  la  scène  du  monde  : Daniel  O’Connell,  le  Libé- 
rateur de  l’Irlande  (car  ce  titre  est  désormais  inséparable  de  sa 
mémoire  comme  les  surnoms  qui,  chez  les  Romains,  enfantés  par 
une  action  d’éclat , se  transmettaient  ensuite  en  héritage) , Daniel 
O’Connell,  le  Libérateur,  a cessé  de  vivre,  et  déjà  l’histoire  a com- 
mencé pour  l’homme  qui,  de  notre  temps,  a le  moins  cherché  la 
gloire  personnelle.  Aujourd’hui  les  partis  combattent  sur  sa  tombe 
et  se  disputent  l’honneur  déjuger  un  caractère  qui  longtemps  excitera 
la  curiosité  des  hommes,  avant  peut-être  qu’une  appréciation  rigou- 
reusement exacte  puisse  en  être  donnée.  Attentifs  à tout  ce  qui  se  dit 
d’O’Connell,  comme  si  c’était  sur  nous-mêmes  que  la  sentence  allait 
être  portée,  nous  nous  garderons  pourtant  de  devancer  l’arrêt  de  l’o- 
pinion : nous  éviterons  de  nous  engager  dans  une  biographie  qui  ne 
pourrait  être  qu’incomplète  et  inexacte,  et  si  nous  risquons  un  juge- 
ment, nous  n’avons  pas  la  prétention  d’empêcher  qu’on  ne  le  consi- 
dère comme  prématuré. 

L’Irlande,  en  effet,  n’en  est  encore  qu’à  la  première  phase  de  sa 
délivrance  : la  main  d’O’Gonnell  l’a  tirée  de  l’abîme  ; il  l’a  rendue  à 
la  lumière,  mais  nue,  sans  défense  et,  pour  ainsi  dire,  sans  asile. 
Que  d’efforts,  que  de  génie  n’avait-il  pas  fallu,  néanmoins,  pour  que 
la  loi  anglaise  consentît  enfin  à regarder  les  Irlandais  comme  des 
hommes  ! Mais  de  nouvelles  difiicultés,  des  problèmes  plus  effrayants 
à résoudre  se  présentent  au  devant  d’une  seconde  carrière  : l’fr- 
landais  de  nos  jours  est  un  étranger  sur  le  sol  de  sa  patrie.  Si  à la 
T.  XVIII.  10  JUIN  1847.  11^  Liv.  21 
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moindre  crise  des  subsistances,  il  en  est  réduit,  comme  cette  année, 
à passer  immédiatement  de  la  pénurie  à la  famine,  c’est  que  la  terre 
y est  restée  aussi  esclave  que  l’étaient  naguère  les  hommes  qui  l’ha- 
bitent. Une  révolution  s’est  accomplie  dans  les  droits  politiques  ; 
une  autre  révolution  dans  la  propriété  est  devenue  inévitable,  et  la 
prolongation  de  l’existence  du  peuple  irlandais  dépend  de  la  promp- 
titude avec  laquelle  s’opérera  cette  autre  transformation.  C’est  pour 
en  arriver  là  que  la  population  a doublé  dans  l’espace  d’un  demi- 
siècle  ; c’est  l’espérance  confuse  qu’enfante  toujours  la  nécessité  qui 
animait  les  énormes  rassemblements  auxquels  la  voix  d’O’Gonnell,  il 
y a quatre  ans  encore,  imposait  le  respect  de  l’iniquité  anglaise,  trans- 
formée en  loi  de  l’Etat.  Aussi  longtemps  que  la  chose  a été  possible, 
O’Connell  s’est  maintenu  et  a maintenu  l’Irlande  dans  cette  redouta- 
ble fiction  ; mais  peu  à peu  les  paroles  ont  cessé  de  correspondre  à la 
réalité  des  faits  : il  a pu  dès-lors  paraître  à bien  des  gens  vouloir  re- 
paître ses  auditeurs  encore  plus  de  mots  que  d’espérances,  et  sa  voix 
ne  s’est  tue  que  quand  des  déceptions  nouvelles  ont  achevé  de  le 
chasser  du  terrain  de  légalité  patiente  où  il  avait  recueilli  le  peuple 
irlandais  comme  des  naufragés  sur  un  îlot 

Nous  ne  doutons  pas  que  l’histoire  n’amène  la  justification  entière, 
non-seulement  du  caractère,  mais  encore  du  système  d’O’Gonnelî. 
Dieu  n’a  pas  voulu  l’émancipation  politique  de  l’Irlande  uniquement 
pour  que  le  martyre  d’une  nation  catholique  en  devînt  plus  éclatant  ; 
ce  serait  une  trop  rude  épreuve  pour  la  faiblesse  humaine  que  de  la 
condamner  à voir  expirer  dans  les  tortures  du  besoin  ou  végéter  au 
dernier  échelon  de  la  dégradation  matérielle  le  peuple  qui,  dans  son 
ensemble,  a poussé  le  plus  loin  peut-être  l’exercice  des  vertus  chré- 
tiennes. 

Mais  Dieu  avait  fait  O’Gonnell  pour  la  première  délivrance  de  l’Ir- 
lande et  non  pour  la  seconde.  Il  l’a  relevé  de  sa  tâche  personnelle, 
quand  cette  tâche  a été  accomplie.  G’estun  arrêt  miséricordieux,  si  l’on 
considère  le  labeur  prolongé  d’une  vie  si  chrétienne,  d’une  vie  puri- 
fiée sans  cesse  par  la  foi  et  par  les  œuvres  ; c’est  une  sentence  rigou- 
reuse en  apparence,  si  l’on  n’envisage  que  l’aspect  extérieur  des 
choses,  si  l’on  ne  fait  attention  qu’aux  angoisses  qui  ont  envahi  une 
si  grande  intelligence,  alors  qu’elle  s’est  aperçue  d’être  entrée  dans 
un  monde  imprévu  peut-être  et  dans  des  mers  innavigables  pour 
elle.  Quel  homme,  pourtant,  avait  joui  plus  pleinement  et  plus  légi- 
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timement  du  succès  î II  y a tant  d’attraits  à une  gloire  que  la  con- 
science ne  reproche  pas  ! Aussi  Dieu  a-t-il  tenu  à faire  expier  au  Li- 
bérateur, dès  cette  vie,  cette  part  de  la  satisfaction  humaine.  En  se 
voyant  impuissant  à porter  remède  aux  nouveaux  malheurs  de  l’Ir- 
lande , O’Connell  est  mort  de  chagrin  ! C’a  été  là  le  cilice  mis  entre 
ses  triomphes  sur  la  terre  et  la  gloire  du  ciel. 

Nous  concevons  donc  qu’il  soit  dilficile  dès  à présent  de  répondre 
à toutes  les  objections  que  l’ignorance  ou  l’envie  soulève  contre  la 
mémoire  d’O’Connell. 

Hâtons-nous  de  le  dire , entre  ces  clameurs , quelques-unes  sont 
au-dessous  de  toute  tentative  d’apologie.  Il  y a des  gens  qui  osent 
demander  ce  qu’O’Connell  a fait  pour  l’Irlande.  En  1847  l’Irlande 
meurt  de  faim  ; sans  O’Connell  elle  aurait  eu  peut-être  deux  millions 
d’habitants  de  moins,  si  le  régime  de  massacres  qui  dominait  encore 
en  1798  n’eût  été  aboli.  La  population,  dans  les  temps  ordinaires, 
n’aurait  pas  été  réduite  à un  système  de  nourriture  insuffisant  et 
presque  artificiel  ; sous  ce  dernier  rapport , la  condition  de  l’Irlande 
ayant  empiré  depuis  que  ses  droits  politiques  se  sont  accrus,  O’Gon- 
nell , en  revendiquant  ces  droits  , n’a  donc  fait  que  creuser  le  tom- 
beau de  ses  concitoyens.  Ceux  qui  parlent  ainsi  (et  nous  prenons 
parmi  les  ennemis  acharnés  de  la  mémoire  d’O’Connell  les  hommes 
qui  savent  au  moins  colorer  d’un  raisonnement  spécieux  leur  secrète 
passion)  oublient  qu’il  existe  dans  tout  développement  humain  des 
temps  de  crises  et  d’épreuves,  et  parce  que  la  sensibilité  d’O’Connell 
n’a  pu  résister  au  spectacle  de  la  crise  actuelle,  ils  en  concluent  que 
cette  douloureuse  transition  est  la  conséquence  définitive  de  ses  tra- 
vaux. Mais  nous  n’avons  pas  à nous  inquiéter  plus  longtemps  de  cet 
étrange  reproche. 

Nous  aurions  bien  plus  à cœur  de  défendre  le  Libérateur  contre  cer- 
taines louanges  qu’on  a cru  devoir  lui  décerner,  afin  de  mieux  faire 
ressortir  ses  mérites.  A en  croire  des  écrivains  qui  reconnaissent  dans 
O’Connell  le  bienfaiteur  de  son  pays,  ce  grand  homme  n’aurait  déli- 
vré , que  dis-je?  n’aurait  créé  le  peuple  de  l’Irlande  que  parce  qu’il 
en  était  « l’image , » que  parce  qu’il  en  avait  « les  grandeurs  et  les 
« faiblesses,  les  vertus  elles  vices,  » et,  entre  autres  vices,  « le  plus 
<t  audacieux  et  le  plus  effronté  dédain  de  la  vérité  ; )>  car , ajoute  le 
même  apologiste  d’O’Connell,  « les  hommes  aiment  bien  mieux  ceux 
« qui  partagent  leur  chute  que  ceux  qui  leur  donnent  l’exemple  d’une 
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« perfection  qu’ils  ne  peuvent  atteindre.  Les  pécheurs  ont  été  toujours 
((  plus  populaires  que  les  saints  *.  » 

Cette  dernière  proposition,  passablement  surprenante  pour  ceux 
qui  n’ignorent  pas  que  la  popularité  est  le  premier  signe  auquel 
l’Eglise  reconnaît  les  saints,  au  moins  après  leur  mort,  montre  à quel 
prix  il  est  permis  d’introduire  l’éloge  d’un  héros  catholique  dans  la 
feuille  universitaire.  C’est  sans  doute  aussi  en  sa  qualité  de  pécheur 
que  le  Libéra !eur,  « avant  tout  et  par-dessus  tout  catholique,  » a mé- 
rité d’être  comparé  à Luther,  avec  lequel  il  a eu  de  commun  « une 
« indomptable  vigueur  de  corps  et  d’esprit,  une  énergie  infatigable, 
(c  une  grande  prédilection  pour  des  faiblesses  toutes  terrestres,  etc.. ..  » 
Du  reste,  si  nous  nous  en  rapportons  toujours  à la  même  autorité, 
((  O’Connell,  quand  il  parlait  du  rappel,  ne  croyait  pas  un  mol  de  ce 
« qu’il  disait.  11  avait  bien  trop  d’esprit  et  de  jugement  » (et  c’était  là 
peut-être  encore  un  de  ses  rapports  avec  Luther)  » pour  prendre  au 
« sérieux  ses  propres  déclamations.  ))  La  vérité  est  « qu’il  connaissait 
<(  ce  peuple  de  grands  enfants , ces  Napolitains  du  Nord,  ces  laz- 
<(  zaroni  sans  soleil...  Il  savait  bien  ce  qu’il  faisait  quand  il  para- 
((  dait  sur  des  chars  traînés  par  quatre  chevaux  blancs...  » Bref, 
O’Connell  possédait  au  suprême  degré  l’art  du  charlatanisme  poli- 
tique, et  c’est  pour  cela  qu’il  a mérité  le  nom  de  créateur  de  l’Ir- 
lande... 

Rendons  justice  au  publiciste  des  Débats  : en  tenant  ce  bizarre 
langage,  il  n’a  fait  qu’exagérer  jusqu’à  l’absurde  certains  doutes  qui, 
à propos  d’O’Connell,  ont  traversé  bien  des  esprits  graves  et  réflé- 
chis, et  c’est  surtout  à résoudre  ces  doutes  dans  ce  qu’ils  ont  de  spé- 
cieux que  nous  devons  nous  attacher  dans  ce  recueil , pour  l’hon- 
neur non-seulement  d’O’Connell,  mais  encore  de  la  religion,  dont  il 
s’est  montré  le  champion  inébranlable,  et  du  peuple  dont  it  a accom- 
pli la  réhabilitation  politique. 

Parlons  d’abord  du  peuple  irlandais  lui-même.  Notre  intention 
n’est  pas  d’en  contester  les  défauts  : ils  sont  inscrits  dans  son  his- 
toire depuis  plus  de  vingt  siècles,  et  les  écrivains  du  moyen  âge,  ceux 
qui,  comme  saint  Malachie,  avaient  consacré  à l’Irlande  une  vie  de  dé- 
vouement, ne  tiennent  pas  au  fond  un  langage  fort  différent  de  celui 
des  auteurs  les  plus  hostiles.  La  légèreté,  la  turbulence,  la  vanité,  sont 

i M.  J.  Lemoinne,  dans  le  Journal  des  Débats  du  2 juin  18à7. 
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des  traits  distinctifs  du  caractère  irlandais.  C’est  une  discorde  incu- 
rable qui  a livré  l’Irlande  à ses  ennemis.  A quelque  époque  que  l’on 
étudie  cette  malheureuse  contrée,  on  la  trouve  semblable  à un  ter- 
rain mouvant  sur  lequel  il  est  impossible  d’édifier  rien  de  solide. 
Mais  est-ce  bien  à nous  qu’il  convient  de  traiter  aussi  rigoureusement 
le  caractère  irlandais?  et  ne  serait-on  pas  en  droit  de  nous  dire  avec 
le  poète  : 

Quid  rides  ? Fabula  de  te 

Narratur. 

L’Irlande  souffre  encore  aujourd’hui  de  ces  vices  de  la  race  cel- 
tique qui  ont  fait  succomber  les  anciens  Gaulois  dans  leur  lutte  contre 
les  Romains,  et  qui  les  ont  empêchés  alors  de  devenir  les  maîtres  du 
monde.  J’ignore  à quoi  nous  devons  précisément  l’amélioration  qui 
s’est  opérée  dans  notre  manière  d’agir  et  par  suite  dans  notre  sort. 
Est-ce  à l’introduction  de  quelques  gouttes  de  sang  germanique  dans 
nos  veines,  comme  le  soutiendraient  sans  doute  les  savants  qui  se 
sont  occupés  de  la  question  des  races?  Est-ce  plutôt  à un  dessein 
particulier  de  la  Providence  qui  a fait  chez  nous  des  institutions  mo- 
narchiques un  élément  de  cohésion,  agissant  incessamment  pendant 
huit  siècles?  Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  ces  problèmes;  mais 
il  n’en  est  pas  moins  vrai  que , quand  nous  empruntons  aux  An- 
glais le  jugement  impitoyable  qu’ils  ont  l’habitude  de  porter  sur  le 
caractère  irlandais  comme  pour  se  justifier  de  leur  tyrannie  , iiDus 
acquiesçons  sans  le  savoir  à l’arrêt  que  les  mêmes  bouches  pro- 
noncent contre  la  France.  Or,  l’expérience  le  démontre,  les  grands 
défauts  des  nations  ont  pour  compensation  de  grandes  qualités  ; et 
quelle  est  celle  qui  en  possède  de  plus  admirables  que  l’Irlande  ? Us 
ont  la  bravoure  impétueuse  de  la  race  celtique  : les  Anglais,  si  fiers 
de  Waterloo,  le  savent  bien  ; ils  ont  le  génie  de  la  poésie  et  des 
sciences,  une  éloquence  incomparable,  et  les  dons  du  cœur  à un  de- 
gré où  nul  peuple  ne  les  égale.  Sans  les  richesses  d’origine  irlandaise 
qui  figurent  dans  le  bilan  intellectuel  et  moral  de  nos  voisins,  où  en 
serait  leur  grandeur?  Nous  aussi  nous  sommes  un  composé  de  peu- 
ples inégalement  doués,  et  s’il  avait  pris  fantaisie  aux  dominateurs 
du  Nord  de  continuer  à traiter  les  provinces  méridionales  comme  ils 
le  faisaient  à l’époque  de  la  guerre  des  Albigeois,  nous  nous  croirions- 
peut-être  le  droit  de  dire  des  Gascons  et  des  Provençaux  ce  que  les . 
Anglais  disent  du  peuple  de  fliiande  ! La  religion  et  la  civilisation 
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auraient  dû  effacer  à tout  jamais  ces  distinctions,  bonnes  tout  au 
plus  à amuser  les  loisirs  de  la  science,  mais  absurdes  et  inhumaines 
quand  il  s’agit  de  nos  rapports  avec  des  hommes  associés  à la  même 
cause  politique  et  soumis  aux  mêmes  lois  que  nous. 

Les  quadriges  de  chevaux  blancs , le  bouton  vert  du  rappel  et  la 
toque  du  Libérateur,  c’était  matière  de  spectacle,  signe  de  ralliement, 
d’autorité  et  de  victoire.  Et  quel  est  le  peuple,  à commencer  par  les 
Anglais,  qui  n’ait  pas  de  ces  symboles  à son  usage?  Je  voudrais  bien 
qu’on  nous  dît  en  quoi  sont  plus  sérieuses  en  apparence  la  perruque 
des  juges  et  des  avocats,  ou  la  balle  de  laine  du  lord  chancelier?  La 
disposition  des  hommes  est  de  tourner  en  ridicule  ce  qu’ils  ne  sen- 
tent pas. 

Le  mépris  systématique  du  caractère  irlandais  est  un  des  secrets 
les  plus  profonds  de  la  tyrannie  anglaise.  Personne  au  delà  du  dé- 
troit ne  manque  à ce  préjugé  ; il  a fini  par  passer  dans  le  sang;  les 
enfants  le  sucent  avec  le  lait.  O’Connell  n’a  pas  eu  d’obstacle  plus 
formidable  à combattre  : et  qui  oserait  dire  qu’il  en  ait  complètement 
triomphé?  Pour  faire  excuser  une  origine  irlandaise  , il  fallait  et  il 
faut  encore  le  passeport  du  protestantisme  ; mais  on  ne  fera  jamais 
convenir  à un  Anglais  qu’un  Irlandais  catholique  puisse  être  un 
homme  respectable , selon  le  sens  exclusif  et  presque  indépendant 
de  toute  idée  morale  que  nos  voisins  ont  eu  Part  d’attribuer  à ce 
mot.  Il  n’y  a pas  jusqu’aux  catholiques  anglais  qui  n’aient  besoin  de 
remporter  une  victoire  sur  eux-mêmes  pour  traiter  leurs  frères  de 
l’Irlande  sur  un  pied  de  franche  égalité. 

Ne  perdons  jamais  de  vue  cette  considération , si  nous  voulons 
apprécier  impartialement  la  puissance  d’invectives  qui  fut  un  des 
attributs  de  l’éloquence  d’O’Connell.  L’énergique  tribun  n’avait  pas 
d’autre  moyen,  sans  doute,  de  contrebalancer  le  mépris  de  race  qui 
s’élevait  contre  lui  partout  où  respirait  la  supériorité  politique  et 
sociale  de  l’Angleterre.  Nous  surtout , chrétiens , qui  comprenons  à 
quel  point  tout  langage  injurieux  est  contraire  aux  préceptes  de  l’Evan- 
gile, pénétrons-nous  aussi  de  la  légitimité  fondamentale  des  grandes 
exceptions,  où  le  tranchant  de  la  parole  est  une  arme  permise  contre 
l’oppression  morale,  la  plus  intolérable  des  servitudes.  Quiconque  a 
appris  à connaître  à quel  point,  sous  ce  dernier  rapport,  l’Angleterre 
pèse  sur  l’Irlande,  n’oserait  pas  sans  doute  affirmer  qu’O’Connell  ait 
une  seule  fois  dépassé  la  mesure  de  la  justice. 
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Cette  incompatibilité  des  deux  peuples  , si  difficile  à comprendre 
pour  nous,  qui  dans  l’intérêt  de  l’unité  nationale  avons  triomphé 
d’antipathies  instinctives  probablement  plus  fortes  à l’origine , a-t- 
elle  aujourd’hui  de  telles  racines  qu’on  ne  puisse  désormais  à aucun 
prix  l’extirper?  En  un  certain  sens,  et  malgré  ses  invectives  contre 
les  Saxons,  O’Connell  n’aurait  pas  hésité  à répondre  par  la  négative. 
De  tous  les  Irlandais  patriotes,  il  est  certainement  celui  qui  a le  plus 
contribué  à incorporer  définitivement  l’Irlande  à l’empire  britanni- 
que. Si  l’ancienne  politique  de  la  France  était  encore  applicable  aux 
circonstances  actuelles , nous  aurions  droit  de  reprocher  à O’Connell 
d’avoir  détourné  ses  compatriotes  de  placer  leurs  espérances  dans 
notre  pays.  Mais  à cet  égard  la  chaîne  des  traditions  est  définitive- 
ment rompue,  et  la  conduite  du  Directoire,  qui  ne-se  servit  en  1798 
de  la  confiance  des  Irlandais  que  comme  d’une  diversion  utile  à ses 
autres  projets,  n’a  que  trop  justifié  la  séparation  définitive  de  leur 
cause  et  de  la  nôtre.  Malgré  tant  et  de  si  légitimes  griefs,  O’Connell 
s’est  montré  le  soutien  le  plus  loyal  de  la  couronne,  l’admirateur  le 
plus  passionné  de  la  puissance  insulaire.  Mais  si  tels  étaient  ses 
sentiments  et  sa  conduite,  il  n’en  était  que  plus  autorisé  à soutenir, 
comme  il  l’a  fait  constamment,  la  nécessité  du  rappel  de  l’union.  Il 
avait  la  conviction  absolue  que  jamais  un  parlement  anglais  ne  pour- 
rait faire  de  bonnes  lois  pour  l’Irlande.  Qu’il  ait  proféré  ce  cri  de  sa 
conscience  avec  plus  d’énergie  sous  les  tories  que  sous  les  whigs, 
c’est  ce  qu’on  ne  saurait  contester,  et  même  il  est  possible  que  dans  ces 
derniers  temps  la  confiance  presque  entière  qu’il  avait  mise  dans 
lord  John  Russell  lui  ait  fait  espérer  pour  l’Irlande  un  équivalent  du 
rappel.  Mais,  quoi  qu’il  en  soit  de  cette  modification  passagère,  rien 
ne  nous  autorise  à douter  de  la  bonne  foi  d’O’Connell,  sinon  quant  à 
l’époque  du  rappel  (car  sur  ce  point  on  doit  concéder  quelque  chose 
à l’artifice  oratoire),  du  moins  quant  à la  nécessité  de  cette  mesure. 

Et  d’ailleurs , quelle  preuve  pourrions-nous  donner  qu’O’Gonnell 
ait  eu  tort  de  penser  ainsi  à l’égard  du  rappel  ? Nous  avons  l’habi- 
tude en  France  de  réduire  toutes  choses  à la  mesure  de  nos  idées  ; 
et  parce  que,  après  huit  siècles  de  labeur,  nous  voyons  délibérant 
ensemble,  dans  le  même  parlement,  les  députés  de  la  Bretagne  et 
ceux  de  la  Provence,  nous  oublions  que  jusqu’ici  pas  une  des  puis- 
sances qui  se  sont  formées  par  voie  d’agrégation  n’est  parvenue  à 
une  fusion  équivalente.  En  Espagne,  la  Biscaye  n’a-t-elle  pas  reven- 
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diqué  victorieusement  ses  fueros  ? Dans  l’empire  d’Autriche,  la  Hon- 
grie renoncerait-elle  à l’existence  distincte  de  sa  diète  ? Qui  songe- 
rait à proposer  à la  Norwége  l’union  avec  la  Suède?  11  en  serait  d’une 
telle  tentative  comme  de  celle  qui  avait  pour  but  l’incorporation  de 
la  Belgique  à la  Hollande.  En  Italie,  il  n’y  a pas  un  homme  raisonna- 
ble qui,  dans  ses  espérances  d’unité  nationale,  ne  réserve  au  moins 
la  triple  division  que  représentent  aujourd’hui  le  royaume  de  Sar- 
daigne, celui  de  Naples  et  l’Etat  pontifical.  Et  après  une  expérience 
funeste  de  l’union  de  l’Irlande  avec  la  Grande-Bretagne,  O'Gonnell, 
qui  avait  étudié  à fond  les  deux  pays,  n’aurait  pas  eu  le  droit  de  con- 
sidérer le  rappel  de  l’union  comme  une  mesure  indispensable  de  sa- 
lut pour  les  deux  peuples  ! Le  rappel  déplaît  à l’Angleterre  , parce 
que  jusqu’ici  l’Irlande  n’a  été  qu’une  proie  pour  elle,  et  comptant 
sur  notre  superstition  d’unité,  elle  nous  prend  à témoin  de  l’absur- 
dité de  la  doctrine  d’O’Connell  ! 

Ce  qui  contribuait  sans  doute  à faire  douter  de  la  sincérité  d’O’Gon- 
nell , c’est  sa  subtilité  de  légiste  aux  prises  avec  les  décrets  de  la 
tyrannie  : mais  cette  subtilité  était  moins  en  lui  que  dans  les  obsta- 
cles qu’il  avait  à combattre.  Les  Anglais,  avec  une  législation  toute 
formelle,  toute  placée  dans  le  for  extérieur,  ont  quelques  grands  prin- 
cipes de  morale  politique  , grâce  auxquels  l’opprimé  garde  toujours 
chez  eux  un  recours  et  une  espérance.  Un  des  plus  grands  mérites 
d’O’Connell  est  d’avoir  compris  la  valeur  infaillible  de  ces  principes, 
et  d’avoir  su,  par  l’hommage  même  qu’il  leur  rendait,  battre  en  brèche 
Jes  plus  mauvaises  passions  de  l’Angleterre.  Toutes  les  fois  que  l’ir- 
résistible avocat  trouvait  un  détour  imprévu  à côté  du  texte  précis 
de  la  loi,  le  juge,  subjugué,  n’hésitait  pas  à prononcer  l’arrêt  le  plus 
contraire  à ses  propres  désirs.  Alors,  en  présence  des  intérêts  im- 
menses qui  se  débattaient,  la  subtilité  de  l’avocat  devenait  l’arme  de 
l’équité.  Par-dessous  la  couche  épaisse  du  plus  monstrueux  arbitraire, 
O’Gonnell  avait  reconnu  trois  garanties  admirables,  le  droit  de  péti- 
tion, le  droit  d’association,  le  jugement  par  jurés,  et  son  art  consis- 
tait à les  faire  pénétrer  à travers  tous  les  interstices  de  la  violence 
formulée  en  lois. 

Les  Anglais  se  sont  aussi  flattés  de  ruiner,  surtout  au  milieu  de  nous, 
le  crédit  moral  d’O’Connell  par  leurs  déclamations  contre  la  rente 
catholique,  que  le  Libérateur  avait  acceptée  de  son  pays,  lorsqu’il 
avait  abondonné  le  barreau  pour  se  vouer  exclusivement  à la  défense 
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(les  intérêts  de  l’Irlande.  Nous  pourrions,  dès  le  premier  mot,  réduire 
le  reproche  à sa  juste  valeur,  en  rappelant  que  l’exercice  de  la  pro- 
fession d’avocat  avait  rapporté  à O’Connell  jusqu’à  20,000  livres 
sterling,  ou  500,000  francs  par  an.  Ce  n’était  donc  pas  par  un  calcul 
de  fortune  qu’il  avait  accepté  la  rente  catholique.  On  a dit  qu’il  était 
barbare  à lui  de  consentir  à recevoir  une  aussi  forte  pension  d’un 
peuple  réduit  à une  telle  misère  : mais  ceux  qui  payaient  la  rente  out- 
il jamais  paru  s’en  repentir  ? Il  fallait  donc  qu’ils  trouvassent  leur  ar- 
gent bien  placé  entre  les  mains  d’O’Gonnell.  Il  est  vrai  que  pour 
grossir  ce  reproche,  on  a perfidement  exagéré  le  luxe  dans  lequel 
vivait  le  Libérateur  ; on  a représenté  Derrynane-Abbey  comme  une 
habitation  princière  ; on  a parlé  de  ses  meutes  et  de  son  équipage  de 
chasse , comme  si  O’Gonnell  avait  prétendu  rivaliser  avec  les  plus 
grands  seigneurs  de  l’Angleterre.  Tout  cela  se  réduit  pourtant  à une 
existence  honorable,  parfaitement  en  rapport  avec  le  rang  social  du 
Libérateur  et  avec  les  habitudes  du  pays  : hors  de  là,  tout  n’est  que 
fiction  et  calomnie.  Et  quant  à l’accusation  qu’on  a prétendu  faire  pe- 
ser sur  ce  grand  homme  de  n’avoir  pas  traité  les  paysans  de  ses  do- 
maines avec  plus  d’humanité  que  les  autres  propriétaires  de  l’Irlande, 
il  faut  s’en  rapporter  sur  ce  point  à l’Irlande  catholique  elle-même, 
et  non  à ses  ennemis.  Les  fermiers  d’O’Gonnell  ont  vécu  paisibles  sur 
ses  terres,  sans  avoir  comme  ailleurs  à redouter  les  évictions.  S’il  n’a 
pas  fait  davantage  pour  remédier  au  vice  fondamental  de  leur  exis- 
tence, c’est  qu’il  eût  fallu  faire  de  ce  problème  l’étude  de  toute  sa- 
vie  ; et , convenons-en  , avec  ses  talents  oratoires  et  ses  facultés  de 
jurisconsulte,  la  tâche  que  la  Providence  avait  assignée  à O’GonnelI 
était  toute  différente. 

Au  reste,  ces  reproches  d’avidité  et  de  luxe  jetés  ainsi  à la  tête 
d’O’Gonnell  ont  dû  lui  rappeler  souvent  que  depuis  quinze  siècles 
on  les  adressait  sans  plus  de  justice  à l’Eglise  elle-même.  Ouvrez, 
par  exemple,  les  lettres  du  fameux  Pierre  Des  Vignes,  chancelier  de 
l’empereur  Frédéric  II,  vous  y verrez  que  ce  prince  n’avait  rien  de 
plus  à cœur  que  de  rappeler  les  Papes  à la  pauvreté  évangélique.  Et 
en  effet,  si  l’Eglise  de  Rome  avait  cessé  de  concentrer  les  aumônes 
de  la  chrétienté,  tout  gouvernement,  toute  lutte,  devenaient  impossi- 
bles ; le  culte  perdait  son  lustre  aux  yeux  des  peuples  ; on  n’en- 
voyait plus  de  légats  par  tout  le  monde  ; la  chancellerie  était  fermée  ; 
les  conciles  ne  pouvaient  plus  se  réunir  ; c’était  là  autant  de  réfor- 
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mes  dont  l’empereur  aurait  tiré  bon  parti.  De  même  pour  O’Gonnell 
et  pour  la  cause  de  l’Irlande.  Le  Libérateur  doit  sans  cesse  parcourir 
les  provinces,  provoquer  les  réunions  et  y assister,  entretenir  la  cor- 
respondance la  plus  étendue,  expédier  des  agents  dans  toutes  les  di- 
rections, passer  sans  cesse  de  Londres  en  Irlande  et  de  l’Irlande  à 
Londres,  selon  les  besoins  de  la  cause,  et  tout  cela  sans  mesquinerie, 
sans  austérité  extérieure  : vertu  mal  comprise  dans  un  pays  où  l’on 
est  habitué  à voir  les  dons  de  la  fortune  correspondre  à la  capacité 
de  chacun  dans  tous  les  rangs.  Qui  ne  comprend  que  la  rente  catho- 
lique suffisait  à peine  à des  obligations  si  multipliées  et  si  coûteuses? 

Mais  O’Connell  usait  de  son  influence  pour  placer  ses  proches  et 
ses  amis?  On  aurait  mieux  aimé  sans  doute  que,  par  scrupule,  il  lais- 
sât les  postes  de  l’administration  en  Irlande  aux  vieux  oppresseurs 

du  pays C’est  ainsi  qu’au  moindre  examen  on  voit  s’évanouir  les 

accusations  qu’on  a accumulées  contre  O’Gonnell,  faute  de  compren- 
dre son  pays,  sa  position  et  ses  devoirs,  peut-être  aussi  de  crainte 
de  L’entendre  appeler  le  juste 

Il  est  vrai  que  notre  imagination  catholique  elle -même  demande- 
rait quelque  chose  de  plus.  Nous  ne  tenons  pas,  comme  le  Journal 
des  Débats^  à ce  qu’O’Gonnell  ait  été  un  pécheur,  et  nous  nous  serions 
au  contraire  fort  bien  arrangés  de  le  savoir  un  saint.  Tout  ce  que 
nous  pouvons  dire  à ce  sujet,  c’est  que,  de  l’aveu  même  de  ses  en- 
nemis , O’Conneîl  fut  animé  pendant  tout  le  cours  de  sa  vie  par  une 
piété  aussi  vive  que  tendre  ; c’est  qu’il  se  montra  constamment  le 
plus  humble,  le  plus  exact,  ce  n’est  pas  assez,  le  plus  empressé  des 
chrétiens.  Mais  O’Connell,  en  vertu  du  rôle  même  que  la  Providence 
lui  avait  assigné,  était  lancé  dans  le  rude  tourbillon  des  affaires  ; s’il 
n’avait  pas  eu,  au  moins  extérieurement  (nous  l’avons  déjà  dit),  quel- 
que chose  de  l’âpreté  et  de  la  ruse  de  ses  adversaires  , aurait-il  pu 
suffire  à tant  de  luttes  et  de  périls?  Il  y a là  un  secret  de  Dieu  que 
nous  ne  nous  chargeons  pas  de  pénétrer. 

Non  ! les  catholiques  français  ne  se  trompaient  pas,  lorsqu’ils  s’em- 
pressaient autour  d’O’Gonnell,  lors  de  son  dernier  passage  au  milieu 
de  nous.  Jamais  hommage  plus  senti  n’avait  été  plus  mérité , et  les 
paroles  que  M.  le  comte  de  Montalembert  adressait  en  leur  nom  au 
Libérateur  déjà  presque  mourant  peuvent  être  rappelées  aujourd’hui 
comme  un  jugement  anticipé  de  l’histoire  : 


O’CONNELL  Eï  SES  DÉTRACTEURS. 


651 


((  Monsieur  et  illustre  ami, 

« Quand  j’eus  le  bonheur  de  vous  voir  pour  la  première  fois,  il  y 
((  a seize  ans,  dans  votre  demeure  de  Derrynane,  au  bord  de  l’Atlan- 
((  tique,  nous  étions  au  lendemain  de  la  révolution  de  Juillet,  et  votre 
((  sollicitude  se  portait  déjà  avec  ardeur  sur  les  destinées  delà  religion 
<(  en  France.  Je  recueillis  avec  respect  vos  vœux  et  vos  leçons.  Vous 
((  nous  montriez  dès  lors  le  but  où  nous  devions  tendre  et  la  règle 
((  que  nous  devions  suivre  : alfranchir  l’Eglise  du  joug  temporel  par 
« des  moyens  légaux  et  civiques,  et  en  même  temps  séparer  sa  cause 
((  de  toute  cause  politique. 

« Je  suis  heureux  de  pouvoir  vous  montrer  aujourd’hui  que  vos 
« leçons  ont  fructifié  parmi  nous.  Je  viens  vous  présenter  ceux  qui, 
{(  en  France,  se  sont  faits  les  premiers  soldats  de  ce  drapeau  que 
((  vous  avez  le  premier  déployé  et  qui  ne  disparaîtra  plus.  Nous  som- 
((  mes  tous  vos  enfants,  ou  pour  mieux  dire  , vos  élèves.  Vous  êtes 
((  notre  maître,  notre  modèle  et  notre  glorieux  précepteur. 

a C’est  pourquoi  nous  venons  vous  apporter  l’hommage  tendre  et 
« respectueux  que  nous  devons  à l’homme  qui,  de  nos  jours,  a le  plus 
<(  fait  pour  la  dignité  et  la  liberté  du  genre  humain,  et  spécialement 
« pour  l’éducation  politique  des  peuples  catholiques. 

((Nous  venons  admirer  en  vous  celui  qui  a accompli  la  plus  belle 
((  œuvre  qu’il  soit  donné  à l’homme  de  rêver  ici-bas  ; celui  qui,  sans 
((  verser  une  seule  goutte  de  sang  , a reconquis  la  nationalité  de  sa 
((  patrie  et  les  droits  politiques  de  huit  millions  de  catholiques.  Nous 
((  venons  saluer  en  vous  le  libérateur  de  l’Irlande , de  cette  nation 
((  qui  a toujours  excité  en  France  des  sentiments  fraternels,  et  qui, 
((  grâce  à vous,  ne  retombera  plus  sous  le  fanatisme  protestant. 

((  Mais  vous  n'êtes  pas  seulement  l’homme  d’une  nation,  vous  êtes 
((  l’homme  de  la  chrétienté  tout  entière.  Votre  gloire  n’est  pas  seule- 
((  ment  irlandaise,  elle  est  catholique  ! Partout  où  les  catholiques  re- 
((  naissent  à la  pratique  des  vertus  civiles,  et  se  dévouent  à la  con- 
((  quête  de  leurs  droits  légitimes  ; après  Dieu , c’est  votre  ouvrage  ! 
((  Partout  où  la  religion  tend  à s’émanciper  du  joug  que  plusieurs  gé- 
((  nérations  de  sophistes  et  de  légistes  lui  ont  forgé  ; après  Dieu,  c’est 
((  à vous  qu’elle  le  doit  ! Puisse  cette  pensée  vous  fortifier,  vous  rajeu- 
((  nir  dans  vos  infirmités  et  vous  consoler  dans  les  douleurs  dont  vo~ 
((  tre  cœur  si  patriotique  est  aujourd’hui  accablé  ! )> 
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(Deuxième  article.) 


JOSEPH  DE  MAISTRE.  — M.  DROZ.  — LE  COMTE  DE  TOCQUEVILLE. 

LE  VICOMTE  DE  FALLOUX.  — M.  AMÉDÉE  GABOURO.  — M.  THIERS.  — 
M.  MIGNET.  — M.  LOUIS  BLANC,  ETC.  *. 


La  Révolution  a été  ingrate  pour  le  clergé.  Si  quelques  prélats,  si 
des  abbés  mondains  et  des  possesseurs  de  bénéfices,  les  uns  par  atta- 
chement à des  privilèges  abusifs,  les  autres  par  erreur  de  jugement, 
ont  partagé  l’aveugle  résistance  des  courtisans,  on  ne  peut  oublier 
que  tels  ne  furent  pas,  à l’ouverture  des  états  généraux,  les  senti- 
ments de  la  majorité  du  clergé  ; qu’elle  écouta  toutes  les  propositions 
conciliantes,  qu’elle  essaya  de  rapprocher  les  ordres,  au  nom  du 
Dieu  de  paix,  et  qu’en  abandonnant  enfin  la  noblesse  à son  obstina- 
tion pour  se  réunir  spontanément  à l’Assemblée  nationale,  elle  lui 
apporta  une  immense  force  morale.  C’est  ici  qu’on  ne  saurait  trop 
déplorer  que  l’éducation  libérale  de  la  bourgeoisie  ait  été  faite  par 
une  philosophie  hostile  au  Christianisme,  au  lieu  de  l’être  par  le  Chris- 
tianisme lui-même.  L’Assemblée  répondit  aux  avances  du  clergé  par 
une  mesure  violente  qui  devait  se  l’aliéner  ; elle  décréta  la  confisca- 
tion générale  de  tous  les  biens  ecclésiastiques  pour  en  appliquer  le 
produit  à l’aquittement  des  charges  de  l’Etat.  A la  vérité  elle  mettait 
en  même  temps  au  rang  des  charges  de  l’Etat  l’entretien  convena- 
ble du  culte  et  de  ses  ministres,  et  les  orateurs  qui  entraînèrent  cette 
décision  mémorable  ne  manquèrent  pas  d’arguments  habiles  pour 
lever  les  scrupules  de  ceux  dont  l’honnêteté  répugnait  à cette  im- 
mense spoliation.  On  établit  savamment  une  distinction  entre  l’indi- 

^ Voir  la  livraison  du  10  avril  i8Zt7.  Le  Correspondant  examinera  à part 
et  prochainement  l’ouvrage  de  M.  Michelet. 
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vidu,  qui  préexiste  à tout  ordre  social,  et  la  corporation,  qui,  rede- 
V able  de  son  existence  même  à la  société  publique,  n’a  d’autres  droits 
que  ceux  qu’elle  lui  attribue.  On  soutint  donc  que  le  droit  de  pro- 
priété n’est  pas  inhérent  aux  corporations;  que  la  nation  qui  l’a  con- 
cédé à une  époque  peut  le  retirer  à une  autre  si  l’utilité  sociale  l’exige  ; 
que  les  biens  du  clergé  lui  ont  été  donnés  pour  assurer  sa  subsistance 
et  subvenir  au  soulagement  de  la  misère;  que  si  l’Etat  se  charge  lui- 
même  de  ces  dépenses  comme  d’une  dette  de  la  société,  et  s’engage 
à les  répartir  d’une  manière  plus  équitable,  il  exécute  les  intentions 
des  donateurs,  et  peut  légitimement  disposer  de  choses  sur  lesquelles 
aucun  des  possesseurs  n’a  acquis  de  propriété  personnelle.  Et  de  nos 
jours  on  ajoute  qu’à  tout  prendre  ce  n’était  qu’une  large  application 
du  principe  d’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique,  avec  in- 
demnité. Quoi  que  l’on  puisse  penser  aujourd’hui  de  cette  argumen- 
tation, comment  s’étonner  que  les  intérêts  qu’elle  attaquait  directe- 
ment l’aient  repoussée  avec  énergie?  Le  clergé  défendait  ses  biens 
comme  un  dépôt  sacré  dont  il  n’était  que  le  gardien  ; seul  il  pouvait 
remplir  les  conditions  mises  à la  plupart  de  ces  donations.  Il  aurait 
cru,  en  les  abandonnant,  trahir  tous  ses  devoirs.  Troublé  dans  une 
possession  séculaire  et,  sans  contredit,  légitime,  il  ne  lui  étaitpas  pos- 
sible d’accepter  de  bonne  grâce,  en  échange  de  propriétés  qui  garan- 
tissaient son  indépendance,  une  créance  publique,  peut-être  aussi  mal 
assurée  que  toutes  les  autres.  Il  confondait  trop  aisément  ses  intérêts 
avec  ceux  de  la  religion  elle-même.  Quelles  voix  d’ailleurs  lui  deman- 
daient un  pareil  sacrifice?  Celle  de  l’évêque  d’Autun,  un  prélat  à bon 
droit  suspecta  ses  collègues;  celle  de  Mirabeau,  un  agitateur  sans 
croyances  religieuses  et  fameux  par  le  scandale  de  ses  mœurs  ; celle 
de  quelques  légistes  élevés  à l’école  de  Voltaire,  et  appuyés  par  les 
débris  du  jansénisme.  On  ne  saurait  sans  une  profonde  injustice  re- 
procher au  clergé  d’avoir  protesté  de  toutes  ses  forces  contre  un  ren- 
versement de  sa  constitution  sociale  préconisé  par  des  bouches  pa- 
reilles. 

Si  l’Assemblée  persévérait  dans  son  dessein,  elle  devait  donc  ab- 
soudre, honorer  même  la  résistance,  et  s’efforcer  de  la  désarmer  en 
témoignant  hautement  de  son  respect  pour  la  religion.  Elle  y serait 
parvenue,  et  l’opposition  du  clergé,  si  elle  n’avait  pu  s’appuyer  que 
sur  son  attachement  à ses  biens,  eût  cédé  peu  à peu  à l’esprit  de  l’E- 
vangile. D’ailleurs  l’Assemblée  eût  trouvé  des  auxiliaires  dans  une 
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grande  partie  du  clergé  inférieur  que  favorisait  le  nouvel  ordre  de 
choses.  Mais  elle  manqua  d’habileté  et  de  sagesse.  Abusée  par  les 
idées  philosophiques,  elle  ne  vit  pas  le  danger  qu’il  y avait  à se  met- 
tre en  lutte  contre  les  croyances  religieuses,  et  au  lieu  de  s’attacher 
à les  rassurer,  elle  se  les  aliéna  follement  par  une  suite  de  mesures 
violentes  qui  attentaient  non  plus  seulement  à l’indépendance  tempo- 
relle du  clergé,  mais  à sa  conscience.  La  Constitution  civile  du  clergé, 
le  serment  imposé  à tous  ses  membres,  furent  les  plus  graves  des 
fautes  de  l’Assemblée.  « Ce  projet,  a écrit  M.  Thiers  avec  sa  légèreté 
((  accoutumée,  était  l’ouvrage  des  députés  les  plus  pieux.  C’était  Ca- 
((  mus  et  autres  jansénistes  qui,  voulant  raffermir  la  religion  dans  l'E- 
((  tat,  cherchaient  à la  mettre  en  harmonie  avec  les  lois  nouvelles. 
((  Sans  Camus  et  quelques  autres,  les  membres  de  l’Assemblée,  élevés 
((  à l’école  des  philosophes,  auraient  traité  le  Christianisme  comme 
« toutes  les  autres  religions  admises  dans  l’Etat  et  ne  s’en  seraient 
((  pas  occupés,  lis  se  prêtèrent  à des  sentiments  que  dans  nos  mœurs 
<(  nouvelles  il  est  d’usage  de  ne  pas  combattre,  même  quand  on  ne 
« les  partage  pas.  Us  soutinrent  donc  le  projet  religieux  et  sincère- 
((  ment  chrétien  de  Camus.  » En  lisant  ces  étranges  lignes,  on  s’effraie 
en  pensant  que  l’homme  qui  les  a écrites  a présidé  aux  destinées  de 
la  France  et  pourrait  être  appelé  à les  diriger  encore.  Un  projet  conçu 
par  quelques  sectaires  et  voté  par  une  majorité  étrangère  à la  foi 
chrétienne,  un  acte  dicté  par  l’hérésie  à l’impiété,  voilà  ce  que  l’his- 
torien homme  d’Etat  reproche  naïvement  au  clergé  de  n’avoir  pas 
accepté  avec  reconnaissance  ; et  telle  est  son  intelligence  des  choses 
religieuses  c[ue  le  jansénisme  est  pour  lui  la  plus  haute  expression  de 
la  piété  catholique  ! M.  Mignet  n’est  ni  moins  étourdi,  ni  moins  naïf. 
<(  Ce  projet,  dit-il,  dont  l'adoption  a fait  tant  de  mal,  tendait  à recon- 
« stituer  l’Eglise  sur  ses  antiques  bases  et  ci  ramener  la  pureté  des 
((  croyances  ; il  n’était  point  l’œuvre  des  philosophes,  mais  de  chré- 
((  tiens  austères,  qui  voulaient  appuyer  le  culte  sur  la  constitution, 
((  et  les  faire  concourir  l’un  et  l’autre  au  bonheur  de  l’Etat...  Rien  de 
« cela  n’attaquait  le  dogme  ou  le  cuite  de  l’Eglise.  » Singuliers  théo- 
logiens, on  en  conviendra;  savants  docteurs  en  droit  canon,  qui  se 
rangent  intrépidement  du  parti  des  voltairiens  unis  aux  jansénis- 
tes, contre  le  pape  et  l’épiscopat  tout  entiers,  pour  affirmer  l’ortho- 
doxie des  décrets  de  l’Assemblée.  Combien  l’Eglise  a mauvaise  grâce 
à ne  pas  les  en  croire  sur  parole,  et  à ne  pas  bénir  la  Constituante 
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d’avoir  voulu  ramener  la  pureté  des  croyances  sans  toucher  au  dogme 
ou  au  culte,  ce  qui  pour  le  dire  en  passant  est  assez  difficile  à con- 
cilier ! 

Voilà  pourtant  la  manière  dont  les  historiens  les  plus  accrédités 
parlent  au  peuple  de  la  foi  et  de  la  discipline  de  l’Eglise  catholique  ; 
voilà  comment  ils  établissent  que  le  clergé  de  France  a eu  tort  de  ré- 
sister à la  Révolution,  et,  l’accusant  d’avoir  fomenté  la  guerre  civile 
pour  défendre  ses  richesses  menacées,  osent  outrager  jusqu’à  son 
martyre.  Il  était  temps  qu’un  esprit  profondément  chrétien,  et  en 
même  temps  libre  de  tout  attachement  à l’ancien  régime , de  toute 
rancune  personnelle  contre  la  Révolution , vînt  rétablir  la  vérité  sur 
des  choses  si  mal  jugées  et  si  mal  comprises.  M.  Amédée  Gabourd  est 
un  des  membres  les  plus  distingués  de  cette  jeune  école  catholique 
qui  aime  d’un  amour  presque  égal  la  religion  et  la  liberté.  Déjà  connu 
par  d’importants  travaux  sur  l’iiistoire  de  France,  il  a voulu  y joindre 
celle  de  la  Révolution,  et  il  en  poursuit  activement  la  publication, 
sans  se  laisser  décourager  par  le  grand  nombre  ou  les  noms  illustres 
de  ses  concurrents.  Il  a eu  raison,  et  ces  publications  rivales,  quoique 
plus  bruyantes  au  moment  de  leur  apparition,  font  estimer  davantage 
encore  le  mérite  du  point  de  vue  chrétien,  des  appréciations  judi- 
cieuses, des  convictions  raisonnées  de  M.  Gabourd.  « Les  peuples, 
((  dit-il,  comme  les  individus,  sont  soumis  à la  loi  du  travail  ; ils  ga- 
<(  gnent  le  pain  de  la  journée  à la  sueur  de  leur  front,  et  ils  montent 
« à la  gloire  par  le  Calvaire.  Dieu,  qui  les  gouverne  dans  leur  liberté^ 
<(  leur  dispense  la  récompense  ou  le  châtiment  ; et  comme  pour  les 
((  empires  l’éternité  n’existe  pas,  c’est  en  ce  monde  qu’il  satisfont  à 
((  la  justice.  » On  comprend  tout  d’abord  la  hauteur  de  cette  doctrine, 
qui  admet  l’intervention  de  la  Providence  dans  l’histoire,  mais  sans 
lui  sacrifier  jamais  la  liberté  humaine  : c’est,  croyons-nous,  la  vraie 
philosophie  chrétienne  de  l’histoire.  Fidèle  à ce  point  de  vue,  inva- 
riablement attaché  aux  notions  immuables  de  la  justice  et  de  la  mo- 
rale, il  montre  par  quelles  déviations  de  ces  principes  la  royauté,  la 
noblesse  et  le  clergé  ont  mérité  les  châtiments  qui  leur  ont  été  infli- 
gés; mais  ce  n’est  pas  pour  lui  une  raison  d’absoudre  les  hommes 
cruels  ou  vils  qui  ont  exercé  ces  châtiments  pour  satisfaire  leurs  hai- 
nes et  la  perversité  de  leurs  passions.  « Parmi  mes  devanciers,  dit-il 
((  encore,  les  uns  ont  pris  couleur  pour  les  Gracques,  d’autres  pour 
« le  sénat  ; ceux-ci  pour  la  souveraineté  de  la  multitude , ceux-là 


656 


LES  HISTORIENS  DE  LA  RÉVOLUTION. 


« pour  le  pouvoir  absolu  ; et  l’on  me  demandera  peut-être  quels  prin- 
ce cipes  je  viens  exalter  ou  combattre.  Désabusé  de  beaucoup  de  rê- 
« ves,  je  ne  veux  tendre  qu’à  la  vérité.  Homme  faible,  et  connais- 
se sant  par  expérience  quelle  est  l’infirmité  de  l’homme,  je  tiendrai 
U compte  des  entraînements  de  l’erreur,  des  circonstances  et  de  la 
U bonne  foi  ; mais,  s’il  plaît  à Dieu,  je  ne  consentirai  jamais  à pardon- 
((  ner  au  crime  en  vue  de  ses  triomphes,  à condamner  la  vertu  parce 
<(  qu’elle  fut  vaincue.  )> 

On  lira  donc  avec  confiance  et  avec  fruit  l’ouvrage  de  M.  Amédée 
Gabourd,  que  recommandent  encore,  indépendamment  de  la  pureté 
des  doctrines,  des  qualités  précieuses  de  style.  Je  n’ai  pas  besoin  de 
dire  comment  son  âme  à la  fois  chrétienne  et  libérale  juge  les  usurpa- 
tions religieuses  de  la  Constituante,  et  notamment  ce  projet  dont,  de 
l’aveu  de  M.  Mignet,  adoption  a fait  tant  de  mai.  Examinée  en  elle- 
même  et  dans  ses  détails,  la  constitution  civile  du  clergé  renfermait  des 
améliorations  administratives,  et,  modifiée  par  le  concours  de  l’autorité 
spirituelle,  elle  eût  pu  devenir  une  œuvre  utile.  Mais  elle  excédait 
les  pouvoirs  d’une  assemblée  politique  ; elle  attentait  aux  droits  et 
à l’indépendance  spirituelle  de  l’Église,  elle  conduisait  directement 
au  schisme,  à un  établissement  national  comme  l’Église  anglicane. 
C’était  une  phase  nouvelle  de  la  lutte  séculaire  des  deux  puissances, 
une  continuation  de  la  querelle  des  investitures.  L’Assemblée  voulait 
consommer  au  profit  de  l’omnipotence  de  la  représentation  nationale 
cet  asservissement  de  la  religion  que  Louis  XIV  avait  presque  opéré 
au  profit  du  despotisme  monarchique  ; elle  tirait  sans  s’en  douter  les 
conclusions  des  prémisses  du  gallicanisme,  dont  les  prétendues  liber- 
tés allaient  engendrer  une  nouvelle  et  plus  complète  servitude.  Mais 
cette  fois  le  clergé  vit  le  piège  et  le  danger  ; il  repoussa  avec  indigna- 
tion l’odieuse  tyrannie  du  serment,  et  assurément  c’est  un  des  jours 
les  plus  glorieux  de  l’Église  de  France  que  celui  où,  en  face  des  mur- 
mures de  la  majorité  et  des  menaces  des  tribunes,  tous  les  ecclésias- 
tiques de  l’Assemblée,  successivement  interpellés,  refusèrent  de  pro- 
noncer un  mot  qui  eût  flétri  leur  caractère.  De  ce  jour  date  la 
scission  de  la  Révolution  et  du  clergé  ; scission  à jamais  déplorable, 
que  les  persécutions,  les  massacres  et  les  échafauds  allaient  bientôt 
rendre  plus  profonde  encore.  Tout  la  partie  saine  et  respectable  du 
clergé,  tous  les  chrétiens  sincères,  toutes  les  populations  religieuses 
eurent  horreur  de  la  Révolution,  et  se  rejetèrent  dans  le  parti  des 
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privilégiés,  qui  s’en  trouva  sanctifié.  Par  une  réaction  inévitable,  la 
Révolution  fut  entraînée  de  plus  en  plus  dans  les  voies  de  l’impiété  ; 
quelques  prêtres  méprisés  qui  restaient  à sa  solde  ne  pouvaient  pas 
évidemment  l’arrêter  sur  cette  pente,  où  parfois  ils  la  poussaient  eux- 
mêmes  , et  de  chute  en  chute  elle  tomba  jusqu’à  l’ignominie  de  la 
déesse  Raison.  Il  fut  avéré  pour  l’Europe  que  la  Révolution  était  athée 
ou  païenne,  et  elle  se  plaça  en  effet  hors  du  droit  des  nations  chré- 
tiennes. Partout  elle  persécuta  la  religion  et  ses  ministres,  brisa  les 
croix,  dévasta  les  églises.  La  liberté  et  l’égalité,  que  le  Christ  avait 
apportées  au  monde,  devinrent  des  mots  impies.  Les  mêmes  fureurs 
poursuivirent  royauté,  noblesse  et  clergé,  forcèrent  toutes  les  victi- 
mes à faire  cause  commune,  les  rallièrent  au  cri  de  Dieu  et  le  Roi, 
et  produisirent  cette  confusion  d’idées  et  de  principes  au  milieu  de 
laquelle  nous  nous  débattons  encore. 

La  société  ne  saurait  se  passer  de  Dieu  sans  se  condamner  à la 
permanence  de  l’anarchie.  L’homme  de  génie  qui  devait  s’approprier 
la  Révolution  n’hésita  pas  à le  reconnaître.  11  releva  les  autels,  im- 
posa à ses  soldats  étonnés  le  respect  de  la  religion,  et  comprit  ce  que 
n’avait  pas  compris  la  Constituante  : la  nécessité  de  traiter  avec  le 
pouvoir  spirituel.  Mais  lui-même,  enivré  de  sa  puissance,  ne  tarda 
pas  à attenter  aussi  à la  liberté  de  l’Eglise.  Il  voulut,  fidèle  à l’exemple 
de  tous  les  despotes,  faire  du  clergé  docile  un  instrument  de  domi- 
nation ; il  ne  put  souffrir  qu’il  y eût  en  France  une  autorité  distincte 

et  indépendante  de  la  sienne,  et  comme  les  empereurs  d’Allemagne, 

« 

comme  Philippe-le-Bel,  comme  Louis  XIV,  que  son  orgueil  prétendait 
continuer,  il  ajouta  sa  page  à l’éternelle  histoire  de  la  lutte  des  deux 
pouvoirs.  On  sait  avec  combien  de  violence  et  combien  peu  de  gloire 
il  prolongea  ce  débat  contre  un  pontife  désarmé,  contre  un  vieillard 
captif.  Ce  fut  une  des  plus  grandes  fautes,  un  des  plus  inextricables 
embarras  de  l’empereur  tout-puissant.  Le  clergé,  à part  quelques 
adulateurs,  se  détacha  de  lui,  et  d’un  bout  de  la  France  à l’autre,  les 
cloches  de  toutes  les  églises  purent  sans  ingratitude  bondir  d’allé- 
gresse à la  nouvelle  de  la  chute  du  despote.  Le  clergé  partagea  alors 
l’illusion  de  la  noblesse.  Il  crut  que  la  Révolution  était  vaincue,  et 
quand  il  la  vit  renaître  dans  les  progrès  menaçants  du  libéralisme,  il 
la  traita  en  ennemie  et  la  combattit  à outrance  ; le  trône  et  l’autel  de- 
vinrent plus  que  jamais  solidaires  l’un  de  l’autre  ; les  chrétiens  furent 
royalistes  parce  que  les  libéraux  étaient  impies  ; la  monarchie  de 
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droit  divin  fut  enseignée  dans  les  mandements  et  les  chaires  et  atta- 
quée dans  les  journaux  comme  un  dogme  religieux,  et  les  fleurs  de 
lis  ornant  les  branches  des  croix  furent  un  symbole  accepté  par  les 
deux  partis  contraires.  Cette  confusion  de  la  religion  et  de  la  politi- 
que a été  l’erreur  générale  de  l’époque  delà  Restauration,  et  dans  la 
catastrophe  de  1830  vainqueurs  et  vaincus  pensèrent  également  que 
le  Catholicisme  était  frappé  du  même  coup  qui  abattait  la  légitimité. 
Alors  on  bannit  quelques  prélats  de  la  Chambre  des  Pairs,  pour  bien 
constater  qu’on  refusait  au  clergé  toute  participation  de  la  puissance 
publique.  On  proclama  l’égalité  complète  de  tous  les  cultes,  et  l’on 
constitua  l’Etat  sans  religion  ofücielle.  Mais  il  s’est  fait  depuis  quel- 
ques années,  dans  la  région  des  idées,  une  révolution  pacifique  qui 
est  un  des  événements  de  ce  siècle.  Les  principes  confondus  se  sont 
dégagés;  on  a commencé  à en  comprendre  plus  nettement  que  ja- 
mais la  distinction  radicale,  et  à reconnaître  que  la  cause  de  Dieu 
n’est  pas  celle  d’une  dynastie  ou  d’une  forme  de  gouvernement.  Le 
clergé  s’est  ressouvenu  que  la  liberté  et  l’égalité  sont  les  dons  du 
Christianisme,  et  non  les  fruits  amers  de  la  Révolution.  11  a accepté 
franchement  les  institutions  nouvelles  ; il  ne  réclame  ni  honneurs 
publics  ni  privilèges  ; le  droit  commun  lui  suffit.  Confiant  dans  la 
force  vitale  de  ses  doctrines  et  dans  rimraortalité  qui  leur  a été  pro- 
mise, sûr  d’être  en  possession  de  la  vérité,  il  ne  demande  que  la  fa- 
culté de  la  propager  librement  par  l’enseignement,  par  la  persuasion, 
par  Passociation.  Plus  que  personne  il  invoque  cette  Charte,  rédigée 
sans  lui  ou  contre  lui,  et  en  sollicite  la  sincère  exécution.  Je  revien- 
drai plus  loin  sur  cette  attitude  nouvelle  du  clergé  ; je  constate  seu- 
lement ici  que,  détruit  comme  corps  politique,  dépouillé,  proscrit  et 
décimé,  il  se  retrouve,  après  cinquante  ans,  épuré  par  la  persécution, 
grandi  par  chacune  de  ses  défaites,  pénétré  des  principes  mêmes  de 
la  Révolution,  plus  honoré  et  plus  puissant  sur  l’opinion  qu’au  temps 
où  il  était  encore  le  premier  ordre  de  l’État. 

Après  avoir  dit  le  rôle  des  vaincus,  il  est  temps  de  parler  de  la 
Bourgeoisie  victorieuse.  Son  malheur  est  d’avoir  fait  son  éducation 
libérale  à une  école  impie  ; le  scepticisme  de  Voltaire  et  le  matéria- 
lisme ont  profondément  vicié  son  caractère  historique.  Pourtant,  on 
doit  le  reconnaître,  elle  se  présenta  aux  Etats  généraux  avec  des  ré- 
clamations fondées,  avec  un  désir  patriotique  de  guérir  les  maux  de 
la  France,  avec  un  respect  presque  unanime  pour  la  royauté  et  la 
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personne  même  du  monarque.  Si  le  roi  avait  su  profiter  de  ces  dispo- 
sitions et  prendre  résolument  l’initiative  des  réformes  dont  la  France 
éprouvait  le  besoin,  la  bourgeoisie  l’eût  applaudi  avec  des  transports 
de  reconnaissance.  Mais  ne  trouvant  dans  les  conseils  du  prince 
qu’indécision  et  défiance,  dans  la  majorité  de  la  noblesse  qii’obsti- 
nations  et  dédains,  voyant  que  la  cour  s’efforçait  d’empêcher  toute 
conciliation,  de  diviser  pour  régner,  de  rendre  stérile  la  convocation 
des  états  afin  d’avoir  un  prétexte  pour  les  dissoudre,  comme  on 
l’avait  déjà  fait  à d’autres  époques  critiques  de  la  monarchie,  les  dé- 
putés du  tiers  se  retranchèrent  dans  la  conscience  de  leur  force,  et 
entreprirent  eux  seuls  la  réforme  de  la  société.  Leur  attitude,  pen- 
dant les  premiers  mois  qui  suivirent  l’ouverture  des  états,  fut  pleine 
de  dignité  et  de  grandeur  ; il  a fallu  l’aveuglement  de  l’esprit  de 
parti  pour  méconnaître  ce  qu’il  y eut  de  vraiment  majestueux  dans 
ce  serment  du  Jeu  de  Paume,  par  lequel  les  représentants  du  tiers- 
état,  repoussés  de  la  salle  des  séances  et  rassemblés  au  hasard,  jurè- 
rent de  ne  pas  se  séparer  avant  d’avoir  rempli  le  vœu  de  la  France 
en  lui  donnant  une  constitution.  C’est  la  période  la  plus  glorieuse  de 
l’histoire  de  la  bourgeoisie,  et  son  avènement  aux  affaires  publiques 
fut  signalé  par  des  actes  aussi  fermes  qu’habiles.  Mais  ses  passions 
irritées  ne  tardèrent  pas  à l’entraîner  au-delà  du  but.  Son  inexpé- 
rience politique  se  révéla  par  des  votes  funestes,  et  les  bons  citoyens 
qui  voulaient  la  maintenir  dans  les  voies  de  la  modération  virent  avec 
effroi  tes  abîmes  que  creusait  la  Révolution.  On  ne  Saurait  assez  ho- 
norer les  noms  de  ces  hommes  généreux  qui,  dans  le  tiers-état,  dans 
le  clergé  ou  dans  la  noblesse,  ne  furent  animés  que  d’une  passion 
commune,  celle  du  bien  public,  et  s’efforcèrent  de  sauver  la  Révolu- 
tion de  ses  propres  excès  : Monnier,  Malouet,  l’évêque  de  Nancy, 
l’archevêque  d’Aix,  Lally-Tolendal,  Larochefoucault,  Clermont-Ton- 
nerre et  plusieurs  autres. 

Mirabeau , dont  la  haute  raison  surpassait  encore  la  magique  élo- 
quence , Mirabeau,  quand  il  eut  satisfait  ses  rancunes  contre  l’ancien 
régime,  sentit  aussi  à quelles  conditions  on  en  pouvait  fonder  un  nou- 
veau. Il  vit  que  la  société  allait  s’engloutir  dans  l’anarchie  ; il  résolut 
de  la  sauver,  et  offrit  son  alliance,  non  pas  à la  cour,  mais  au  roi  et 
aux  hommes  de  bien  dont  je  viens  de  rappeler  les  noms.  On  doit  re- 
marquer, dans  l’ouvrage  de  M.  Droz,  une  étude  vraiment  approfondie 
et  pleine  d’intérêt  sur  le  caractère , les  projets  et  les  perplexités  du 
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tribun-patricien.  Mirabeau  ne  trahit  pas,'  quoi  qu’on  ait  pu  dire,  et 
M.  Droz  le  démontre  avec  évidence,  le  drapeau  de  la  Révolution  ; il 
resta  fidèle  à la  cause  de  la  bourgeoisie,  dont  il  s’était  fait  le  plus  in- 
telligent champion  ; et,  comprenant  mieux  ses  intérêts  qu’elle-même, 
il  voulut  la  preiserver  des  envahissements  de  la  licence  et  de  la  dé- 
magogie. Même  lorsqu’il  ramassait  l’or  jeté  à ses  insatiables  appétits, 
il  était  sincère  et  convaincu  ; mais  sa  réputation  scandaleuse  ne  per- 
mettait d’accepter  son  appui  qu’avec  défiance  ; on  écoutait  avec  dé- 
fiance aussi  les  conseils  d’une  sagesse  tardive  dont  on  pouvait  dire 
le  prix  ; l’estime  d’autrui  lui  manqua  pour  atteindre  les  destinées  aux- 
quelles l’appelait  son  génie.  Les  prodigieux  et  stériles  efforts  que  fit 
pour  le  bien  public  cet  homme  déshonoré  dans  sa  vie  privée  sont  à 
îa  fois  un  des  plus  rares  phénomènes  et  des  plus  grands  enseigne- 
ments de  l’histoire.  11  succomba  à tant  d’émotions,  et  sa  voix,  qui 
soulevait  ou  apaisait  les  tempêtes,  cessa  de  dominer  les  débats  ora- 
geux de  l’assemblée.  D’autres  orateurs , dignes  de  les  éclairer  du 
moins  de  quelques  rayons,  s’étaient  retirés  avec  un  profond  découra- 
gement, et  l’assemblée  resta  livrée  sans  pilote  et  sans  boussole  aux 
vents  déchaînés  des  passions.  Elle  a commis  d’immenses  fautes,  et  la 
plus  grande  de  toutes  est  d’avoir  heurté  de  front  le  sentiment  reli- 
gieux. Elle  n’a  donné  à la  France  qu’une  constitution  éphémère,  dont 
chaque  ligne  renfermait  l’anarchie.  En  refusant  à ses  membres  le 
droit  de  prendre  place  dans  les  conseils  de  la  couronne  , en  refusant 
aux  ministres  le  droit  de  participer  aux  discussions  législatives,  elle 
a méconnu  les  plus  manifestes  nécessités  du  gouvernement  parle- 
mentaire, et  rendu  impossible  l’union  si  désirée  du  pouvoir  royal  et 
de  la  représentation  nationale.  Elle  a avili  comme  à plaisir  la  royauté, 
et  l’a  dépouillée  de  toute  action , de  toute  influence  sérieuse.  En  li- 
vrant à l’élection  populaire  tous  les  emplois , vainement  rattachés 
par  un  lien  dérisoire  au  chef  de  l’Etat,  qui  n’avait  pas  lUiême  la  faculté 
de  désigner  ses  agents  ou  de  les  révoquer,  elle  a constitué  l’anarchie 
administrative  à côté  de  l’anarchie  gouvernementale.  Et  cependant, 
malgré  tant  d’erreurs,  le  nom  de  l’Assemblée  constituante  demeurera 
grand  dans  l’histoire.  Les  principes  qu’elle  a proclamés  lui  ont  sur- 
vécu, et  forment  la  base  de  notre  droit  public.  L’expérience  et  la  mo- 
dération lui  ont  manqué  pour  en  faire  la  sage  application  ; mais  l’ave- 
nir devait  corriger  l’application,  sans  oublier  à qui  revient  l’honneur 
d’avoir  posé  les  principes.  Plusieurs  même  de  ses  institutions  subsis- 
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îent  encore,  et  ont  été  recueillies  comme  des  bienfaits  par  tous  les 
gouvernements  qui  se  sont  succédé  depuis.  Elle  a poursuivi  un  grand 
et  noble  but,  souvent  avec  bien  des  égarements,  mais  à travers  d’im- 
menses difficultés  dont  il  faut  tenir  compte  à sa  mémoire.  Le  désin- 
téressement personnel  a honoré  la  plupart  de  ses  membres.  Elle  a 
déraciné  des  abus  séculaires,  et,  ce  dont  je  lui  sais  peut-être  le  plus 
de  gré,  elle  a,  mieux  qu’aucun  des  pouvoirs  qui  l’ont  précédée,  intro- 
duit l'humanité  dans  la  législation. 

C’est  la  bourgeoisie  que  représentait  l’Assemblée  constituante. 
C’est  la  bourgeoisie  qui  l’inspirait  de  ses  idées  et  de  ses  instincts, 
qui  la  soutenait  de  son  adhésion  presque  unanime , qui  applaudissait 
à son  œuvre,  et  qui,  armée  et  organisée  en  gardes  nationales,  défen- 
dait avec  courage  la  constitulion  fragile  où  elle  voyait  l’expression 
de  ses  droits.  La  bourgeoisie,  que  tous  ses  intérêts  rattachent  à la 
cause  de  l’ordre,  eût  voulu  s’arrêter  là,  et  jouir  paisiblement  des 
avantages  remportés  sur  l’ancien  régime;  mais  elle  avait  accepté 
l’appui  compromettant  des  passions  populaires,  et  ne  devait  pastar- 
"der  à en  subir  le  joug.  La  démagogie  n’avait  que  trente  voix  à l’As- 
semblée constituante,  et  encore  les  plus  influentes  eurent  de  tardifs 
repentirs  après  la  fuite  de  Varennes,  et  tentèrent  de  vains  efforts  pour 
opposer  des  digues  au  torrent;  mais  cette  minorité  dominait  une  as- 
sociation irrégulière  qui  allait  devenir  plus  puissante  que  la  repré- 
sentation nationale.  Le  club  des  Jacobins,  avec  ses  affiliations  nom- 
breuses, ses  déclamationsT)rCilantes,  sa  presse  furieuse  et  sanguinaire, 
ses  excitations  incessantes  à l’insurrection , s’emparait  peu  à peu  de 
toutes  les  forces  révolutionnaires.  La  bourgeoisie  effarée,  divisée, 
éperdue,  ne  sut  qu’opposer  à ce  formidable  déchaînement  des  pas- 
sions qu’elle  avait  elle-même  soulevées  ; et  quand  la  guerre  étrangère 
et  la  guerre  civile  exaltèrent  encore  plus  toutes  les  têtes  par  le  dan- 
ger de  la  patrie,  la  démagogie,  appuyée  sur  le  sentiment  national, 
fut  irrésistible.  L’Assemblée  législative  vit  les  derniers  essais  de  ré- 
sistance de  la  bourgeoisie.  Comme  je  l’ai  dit,  elle  eût  applaudi 
Louis  XVI  vainqueur  de  l’insurrection  du  10  août,  descendant  de  che- 
val au  seuil  de  l’Assemblée,  venant  sceller  d’une  manière  éclatante 
son  alliance  avec  elle,  et  lui  demander  des  forces  pour  étouffer  l’anar- 
chie intérieure  et  repousser  l’invasion  étrangère.  Ainsi  ce  jour  né- 
faste pouvait  encore  commencer  une  ère  de  réparation.  Mais  le  roi , 
découronné  par  sa  propre  faiblesse,  vaincu,  poursuivi  par  les  impré- 
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cations  de  la  foule,  le  roi,  frappant  en  suppliant  à la  porte  de  TAs- 
semblée  pour  implorer  un  refuge , n’inspirait  plus  d’autre  respect 
que  celui  qu’on  doit  à l’infortune.  L’Assemblée  se  courba  sous  les 
sanglantes  menaces  des  bras  nus  et  des  porteurs  de  piques  ; elle  obéit 
à regret  à l’émeute  triomphante , et  tout  ce  qu’elle  put  ou  osa  faire 
fut  de  ne  prononcer  que  la  suspension  provisoire  de  la  royauté  ! 
De  ce  jour  la  bourgeoisie  désorganisée  passa  sous  les  fourches  cau- 
dines  de  la  démagogie.  Un  petit  nombre  d’hommes  pervers,  soufflant 
la  fureur  aux  masses  ignorantes  pour  s’en  faire  des  instruments,  do- 
minèrent la  France  à force  d’audace.  C’était  bien  encore  des  bour- 
geois qui  composaient  pour  la  plupart  la  Convention  nationale,  mais 
ils  ne  représentaient  plus  l’esprit  de  la  bourgeoisie. 

A quelques  opinions  qu’ils  appartiennent,  je  ne  saurais  comprendre 
les  écrivains  qui  ont  essayé  de  réhabiliter , de  glorifier  même  cette 
Convention  trop  fameuse;  car  la  lâcheté  fut  son  caractère  le  plus  in- 
contestable. Qu’on  exalte , si  on  le  veut , les  fougueux  orateurs  de 
clubs , les  flatteurs  de  la  populace , les  chefs  de  la  Montagne , et  les 
membres  grossiers  de  la  Commune  ; qu’on  admire  la  monstrueuse 
dictature  du  Comité  de  salut  public  ; qu’on  défende,  si  l’on  s’en  trouve 
le  courage,  la  mémoire  exécrée  des  Marat,  des  Danton,  des  Collot,  des 
Hébert,  des  Chaumette  et  des  Robespierre:  ces  hommes  n’étaient  pas 
la  Convention  nationale,  où  ils  occupaient  quelques  gradins  à peine  ; 
ils  n’en  furent  que  les  tyrans.  Ils  n’en  traînaient  pas  les  votes  par  la  con- 
viction ou  par  l’éloquence,  mais  uniquement  par  la  peur.  La  menace 
des  vengeances  populaires  dont  ils  disposaient  était  leur  seul  moyen 
de  persuasion,  et  le  troupeau  servile  qu’on  appelait  énergiquement 
tes  crapauds  du  marais  sanctionnait  aussitôt  toutes  les  volontés  des 
dictateurs.  Qu’on  ne  croie  pas  que  le  fanatisme  politique  de  quelques 
Brutus,  que  les  emportements  même  de  la  haine  suffisent  à expliquer 
la  condamnation  de  Louis  XVI.  Ce  ne  furent  les  mobiles  que  d’un  pe- 
tit nombre  de  votes.  La  majorité  céda  honteusement  à la  peur,  et 
c’est  la  lâcheté  qui  sacrifia  cette  tête  royale  qu’allaient  venger  tant 
d’effroyables  holocaustes.  Je  ne  connais  rien  dans  toute  l’histoire  qui 
ressemble  autant  à la  Convention  nationale  que  le  Sénat  de  Rome  sous 
Tibère  ou  Néron.  Même  servilité,  même  adoration  de  la  force,  même 
égoïsme  barbare,  même  mépris  de  la  vie  d’autrui,  même  ardeur  à 
proscrire,  même  docilité  à se  laisser  décimer,  et  aussi , je  suis  prêt  à 
le  reconnaître,  même  stoïcisme  païen  pour  marcher  à la  mort  quand 
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elle  était  inévitable.  Et  j’ajoute  que  la  tyrannie  de  la  Montagne  fut 
renversée  comme  l’a  souvent  été  celle  des  Césars  : par  une  conspira- 
tion de  sénateurs  proscrits  qui  tuaient  le  tyran  afin  de  n’être  pas  tués. 
Aucune  pensée  généreuse  ne  présida  à la  révolution  du  9 thermidor, 
et  l’humanité  y fut  d’abord  complètement  étrangère.  Les  Tallien,  les 
Fouché  et  les  Barras  étaient  souillés  des  mêmes  crimes,  et  déplus  de 
corruption  peut-être  que  les  ennemis  personnels  dont  ils  complo- 
taient la  perte  pour  se  soustraire  à leurs  vengeances.  La  Convention 
avait  vu  sans  s’émouvoir  inonder  de  sang  la  France  entière  ; elle  ne 
s’émut  que  de  ses  propres  périls,  quand  elle  comprit  qu’aucun  de  ses 
membres  n’était  en  sûreté  devant  le  farouche  orgueil  du  tyran.  La 
peur  avait  conseillé  la  soumission,  la  peur  conseilla  la  révolte.  La 
Convention  avait  applaudi  la  déesse  Raison  pour  obéir  aux  injonc- 
tions de  l’infâme  père  Duchesne;  elle  avait  suivi  en  corps  le  char 
triomphal  de  la  prostituée  ; elle  avait  décerné  à Marat  des  honneurs 
magnifiques,  et  avait  placé  ses  cendres  au  Panthéon.  Elle  ne  retrouva 
quelqu’audace  de  sarcasme  que  pour  railler  la  fête  de  l’Être  suprême, 
et  l’athéisme  l’avait  tellement  viciée  jusqu’à  la  moelle  qu’elle  osa 
pour  la  première  fois  manquer  de  respect  à Robespierre,  lorsque  ce- 
lU“Ci  prétendit  donner  à la  Révolution  une  sorte  de  consécration  re- 
ligieuse. Voilà  ce  qu’a  été  dans  la  réalité  des  faits  la  Convention  na- 
tionale. Honore  qui  voudra  les  bourreaux , mais  que  du  moins  on  ait 
la  pudeur  de  ne  pas  glorifier  jusqu’à  leurs  valets. 

Quant  aux  bourreaux  eux-mêmes,  aux  organisateurs  de  cet  exé- 
crable système  de  la  terreur,  je  sais  bien  qu’ils  trouvent  aujour- 
d’hui des  apologistes  qui  célèbrent  à l’envi  leurs  grands  desseins, 
leur  dévouement  et  leur  génie.  En  homme  d’esprit  disait  il  y a 
peu  de  jours  : « Je  commence  à m’ennuyer  d’entendre  faire  l’é- 
loge de  Robespierre,  comme  les  Athéniens  celui  d’Aristide.  » Sous 
une  apparence  frivole,  ce  mot  annonce  l’inévitable  réaction  du  dé- 
goût contre  de  sanglants  paradoxes  qu’on  s’étonnera  d’avoir  écou- 
tés quand  ils  n’auront  plus  même  l’attrait  du  paradoxe.  On  répète 
que  la  Terreur  a sauvé  l’intégrité  de  la  France  ; mais  depuis  quand 
les  victoires  de  Germanicus  diminuent-elles  l’horreur  qui  s’attache 
au  nom  de  Tibère?  M.  de  Chateaubriand,  dans  quelques  pages  de 
ses  Etudes,  a éloquemment  flétri  et  réfuté  tous  ces  sophismes  qui 
commençaient  déjà  à se  produire.  « Ceux  qui  ont  vu  de  près  les 
« terroristes,  dit-il,  savent  que  la  plupart  d’entre  eux  n’étaient  que 
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((  des  misérables  dont  la  capacité  ne  s’élevait  pas  au-dessus  de  Tes- 
U prit  le  plus  vulgaire;  héros  de  la  peur,  ils  tuaient  dans  la  crainte 
« d’être  tués.  Loin  d’avoir  ces  desseins  profonds  qu’on  leur  suppose 
((aujourd’hui,  ils  marchaient  sans  savoir  où  ils  allaient,  jouets  de  leur 
« ivresse  et  des  événements....  Défions-nous  de  ce  mouvement  d’a- 
((  mour-propre  qui  nous  fait  croire  à la  supériorité  de  notre  esprit,  à 
((  la  fortitude  de  notre  âme,  parce  que  nous  envisageons  de  sang-froid 
((  les  plus  épouvantables  catastrophes:  le  bourreau  manie  des  troncs 
« palpitants  sans  en  être  ému  ; cela  prouve-t-il  la  fermeté  de  son  ca- 
« ractère  et  la  grandeur  de  son  intelligence?  Quand  le  plus  vil  des 
((  peuples,  quand  les  Romains  du  temps  de  Ternpire  couraient  au 
«spectacle  des  gladiateurs,  quand  vingt  mille  prisonniers  s’égor- 
« geaient  pour  amuser  un  Néron  entouré  de  prostituées  toutes  nues, 
(tn’était-ce  pas  là  de  la  terreur  sur  une  grande  échelle!....  Quant  à 
«moi,  je  ne  me  sens  aucun  enthousiasme  pour  une  hache.  J’ai  vu 
« porter  des  têtes  au  bout  d’une  pique,  et  j’affirme  que  c’était  fort 
« laid.  J’ai  rencontré  quelques-unes  de  ces  vastes  capacités  qui  fai- 
« saient  promener  ces  têtes  ; je  déclare  qu’il  n’y  avait  rien  de  moins 
« vaste  : le  monde  les  menait,  et  elles  croyaient  mener  le  monde.... 
« Un  vrai  terroriste  n’est  qu’un  homme  mutilé,  privé  de  la  faculté 
« d’aimer  et  de  renaître  ; c’est  son  impuissance  dont  on  a voulu  faire 
« du  génie.  » Ecoutez  aussi  Benjamin  Constant  dans  ses  Mélanges  : 
« La  Terreur  n’a  produit  aucun  bien...  Ce  régime  abominable  n’a 
« point,  comme  on  l’a  dit,  préparé  le  peuple  à la  liberté;  il  l’a  pré- 
« paré  à subir  un  joug  quelconque  ; il  a courbé  les  têtes,  mais  en  dé- 
« gradant  les  esprits,  en  flétrissant  les  cœurs  ; il  a servi  pendant  sa 
« durée  les  amis  de  l’anarchie,  et  son  souvenir  sert  maintenant  les 
« amis  de  l’esclavage  et  de  l’avilissement  de  l’espèce  humaine.  » 
C’est  donc  avec  raison  que  la  France  entière  applaudit  à la  chute 
de  cet  épouvantable  système  de  la  Terreur.  Elle  se  sentit  soulagée  du 
poids  qui  l’oppressait,  et  un  soupir  immense  s’exhala  de  sa  poitrine  si 
durement  comprimée.  L’humanité  reprit  ses  droits,  et  par  une  réac- 
tion naturelle  elle  s’imposa  comme  caractère  à la  révolution  du 
9 thermidor.  La  bourgeoisie  releva  un  moment  sa  tête  humiliée  ; elle 
essaya  de  reconstituer  Tordre  et  la  liberté.  Mais  la  société  avait  été 
trop  profondément  ébranlée  pour  pouvoir  retrouver  d’elle-même  son 
équilibre;  toutes  les  traditions  étaient  brisées,  tous  les  principes  con- 
fondus; la  religion,  seule  base  des  devoirs,  était  absente,  la  morale 
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publique  incertaine  et  vacillante  ; la  dépravation  était  partout,  et  con- 
séquemment l’anarchie.  On  connaît  les  turpitudes  de  cette  époque 
d’agiotage , de  bassesses,  d’improbité , d’impudents  scandales.  La 
bourgeoisie  portait  la  peine  de  son  impiété;  tout  sentiment  généreux 
était  éteint  en  elle;  l’égoïsme  et  l’immoralité  l’avaient  flétrie  pour 
longtemps  ! Elle  n’avait  plus  de  chefs,  plus  d’ensemble  dans  ses  vues, 
plus  de  confiance  dans  sa  mission,  plus  de  dévouement  ni  de  courage. 
La  constitution  de  l’an  III  ne  servit  qu’à  constater  son  impuissance. 
Plusieurs  années  s’écoulèrent  ainsi  en  périlleuses  oscillations  jusqu’au 
moment  où  le  besoin  universel  d’ordre  et  l’enthousiasme  excité  par 
une  gloire  militaire  sans  rivale  portèrent  la  France  à se  jeter  dans 
les  bras  de  l’heureux  conquérant  de  l’Italie.  La  bourgeoisie  fut  aussi 
servile  pour  l’Empire  qu’elle  l’avait  été  pour  le  Comité  de  salut  pu- 
blic ; on  la  vit,  oublieuse  de  la  liberté  et  de  l’égalité,  ressusciter  à 
son  profit  des  distinctions  de  l’ancien  régime,  briguer  des  emplois  à 
la  nouvelle  cour,  solliciter  des  titres  et  des  privilèges,  troquer  ses 
noms  plébéiens  contre  des  noms  plus  sonores,  et  s’affubler  gauche- 
ment de  manteaux  d’hermine  et  de  chapeaux  à plumes. 

Les  progrès  de  l’industrie,  les  immenses  approvisionnements  des 
armées,  tous  les  agiotages,  et  en  particulier  celui  des  biens  nationaux, 
avaient  élevé  un  grand  nombre  de  fortunes  : les  conserver  devint  la 
préoccupation  dominante  de  la  bourgeoisie.  En  même  temps  elle  as- 
pirait à prendre  part  à la  puissance  publique  ; des  honneurs  de  cour 
et  des  titres,  si  recherchés»  qu’ils  fussent,  ne  lui  suffisaient  pas,  parce 
qu’ils  ne  pouvaient  profiter  qu’au  très-petit  nombre;  elle  se  lassait  du 
régime  militaire  et  de  ces  guerres  dévorantes  qu’il  fallait  recommencer 
sans  cesse.  Elle  n’avait  eu  que  des  adulations  pour  l’empereur  tant  que 
la  victoire  lui  fut  fidèle  ; elle  l’abandonna  au  jour  des  revers.  Mais  si  la 
bourgeoisie  voulait  réconcilier  la  France  avec  l’Europe  et  sacrifiait 
sans  regret  l’empereur  afin  de  jouir  en  paix  de  ses  avantages,  elle 
ne  pouvait  oublier  qu’elle  les  devait  à la  Révolution,  et, que,  pour  as- 
surer sa  prépondérance,  elle  avait  à maintenir  les  idées,  les  principes 
et  les  faits  accomplis  de  la  Révolution.  La  Restauration  naquit  de  ce 
double  intérêt  de  la  bourgeoisie.  Elle  fut  l’œuvre  de  tous  et  le  pro- 
duit naturel  des  circonstances,  parce  qu’elle  était  en  effet  la  meil- 
leure combinaison  que  pussent  accepter  à la  fois  l’Europe  victorieuse, 
le  sentiment  national  et  les  restes  de  tous  les  partis.  Mais  la  Charte 
qui  la  constitua  fut  spécialement  l’œuvre  et  la  victoire  de  la  bour- 
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geoisie.  Vainement  Louis  XYIII , par  une  fiction  qui  ne  l’abusait  pas, 
octroyait  la  constitution  comme  un  acte  de  son  bon  plaisir  et  la  da- 
tait de  la  dix-neuvième  année  de  son  règne  ; vainement  il  s’intitulait 
roi  de  France  et  de  Navarre  par  la  grâce  de  Dieu  : il  n’y  avait  plus  de 
roi  de  Navarre,  et  ce  titre  frivole,  conservé. par  une  sorte  de  supersti- 
tion historique,  indiquait  que  le  roi  de  France  n’était  lui-mOme  qu’une 
illusion  et  un  souvenir.  Ce  n’était  pas  l’ancienne  monarchie  qui  re- 
prenait triomphalement  possession  de  son  domaine;  c’était  une  in- 
stitution nouvelle  qui  pactisait  avec  la  Révolution,  et  l’acceptait  afin 
d’être  acceptée  par  elle  ; une  royauté  liée  à la  nation  par  un  contrat 
synallagmatique,  une  royauté  garante  de  la  liberté  et  de  l’égalité,  une 
royauté  telle  que  l’avait  conçue  l’Assemblée  constituante.  La  bour- 
geoisie conquérait  définitivement  tous  les  avantages  qu’avaient  récla- 
més ses  cahiers  aux  états  généraux  : Légalité  devant  la  loi  et  devant 
l’impôt , l’accès  de  tous  les  emplois  publics,  une  tribune  permanente 
et  libre,  et  une  représentation  nationale  où  le  nombre  lui  assurerait 
la  prépondérance.  Elle  obtenait  même  plus  qu’elle  n’avait  osé  pré- 
tendre en  89,  puisque  les  ordres  privilégiés  auxquels  elle  n’avait  de- 
mandé que  quelques  sacrifices  étaient  complètement  supprimés.  Elle 
conservait  toutes  les  fortunes  acquises  au  moyen  de  la  Révolution,  et 
c’était  donc  la  Révolution  qui  triomphait  de  l’ancien  régime. 

Voilà  ce  c|ue  comprenait  très-bien  Louis  XVIIl , quand  il  dissolvait 
la  Chambre  réactionnaire  de  18l5,  quand,  au  grand  scandale  des 
royalistes,  il  s’entourait  d’hommes  tels  que  les  Talleyrand  et  les 
Decaze  ; mais  voilà  ce  que  ne  pouvaient  comprendre  ces  nobles 
attachés  à leurs  vieux  préjugés , ces  émigrés  encore  pleins  d’idées 
de  vengeance,  ces  prêtres  accoutumés  à ne  voir  dans  la  Révolu- 
tion que  l’impiété  souveraine,  tous  les  ennemis,  toutes  les  victimes 
de  la  Révolution,  en  un  mot  tout  ce  parti  de  l’ancien  régime,  qui 
se  disait  avec  amertume  plus  royaliste  que  le  roi.  Les  prétentions  de 
ce  parti  irritèrent  la  bourgeoisie  et  suscitèrent  l’opposition  des  quinze 
ans,  opposition  qui  prit  un  caractère  décidé  d’hostilité  lorsque  la  cou- 
ronne échut  au  champion  de  l’émigrat’on  , au  représentant  avéré  de 
ces  idées  surannées  que  repoussait  l’immense  majorité  des  classes 
moyennes.  La  guerre  se  ralluma  entre  la  Révolution  et  la  cour,  comme 
pendant  les  dernières  années  du  règne  de  l’infortuné  Louis  XVI.  Il  y 
eut,  comme  alors,  dans  les  rangs  de  la  bourgeoisie  et  dans  ceux  des 
plus  dévoués  serviteurs  du  trône,  des  hommes  éclairés  qui  s’efforcè- 
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rent  de  réconcilier  la  vieille  dynastie  avec  la  jeune  liberté,  et  les 
Royer-Collard , les  Laîné,  les  Martignac  et  les  Chateaubriand  furent 
les  dignes  continuateurs  des  Meunier  et  des  Lally.  Mais  comme 
alors  aussi,  ces  efforts  échouèrent  contre  l’antagonisme  de  pas- 
sions également  intraitables.  Comme  alors , le  libéralisme , expres- 
sion des  vanités,  des  haines  et  des  jalousies  de  la  bourgeoisie,  fit 
appel  aux  forces  démocratiques,  organisa  des  sociétés  secrètes, 
inonda  la  France  de  journaux , de  chansons  et  de  pamphlets  sédi- 
tieux, souffla  partout  la  désaffection  et  la  révolte,  et  souilla  sa  cause 
par  la  mauvaise  foi  de  ses  attaques  et  par  le  scandale  public  de  son 
impiété..  Comme  alors,  et  avec  beaucoup  plus  d’injustice,  il  réussit  à 
exciter  pour  sa  querelle  le  sentiment  national  et  à s’en  faire  un  puis- 
sant levier  d’opposition , en  représentant  les  Bourbons  comme  impo- 
sés par  l’étranger  à la  France.  La  bourgeoisie  oubliait  que  c’était 
elle-même  qui  avait  ouvert  aux  armées  de  l’Europe  les  portes  de 
Paris,  applaudi  à leur  entrée  triomphale,  et  prononcé  en  face  de  Fen- 
nemi  victorieux  la  déchéance  du  défenseur  du  territoire.  Elle  oubliait 
que  ces  Bourbons,  reçus  par  elle  comme  des  libérateurs,  s’étaient  en 
effet  interposés  avec  succès  enfre  la  France  humiliée  et  les  convoi- 
tises des  vainqueurs;  qu’ils  avaient  sauvé  l’intégrité  de  la  patrie, 
abrégé  la  durée  de  l’occupation  étrangère,  et  guéri  les  plaies  de  deux 
invasions,  amenées  par  les  conséquences  de  la  Révolution.  Enfin , 
dans  l’aveuglement  de  ses  haines,  le  libéralisme  trahissait  lui-même 
le  sentiment  national  et  souhaitait  des  revers  aux  drapeaux  de  la 
France,  lors  de  la  guerre  d’Espagne  et  de  la  glorieuse  expédition 
d’Alger.  L’heure  de  la  justice  pour  tous  a commencé  à sonner,  et  il 
n’est  plus  permis  de  méconnaître  combien  le  gouvernement  de  la 
Restauration  a relevé  diplomatiquement  la  France,  qu’il  avait  trouvée 
si  abaissée,  combien  il  a été  véritablement  national  dans  ses  rap- 
ports avec  les  autres  puissances.  Son  malheur  fut  de  ne  pas  l’être  à 
l’intérieur,  et  de  n’avoir  pas  su  s’appuyer  sur  les  forces  vives  de  la 
nation.  Inébranlable  dans  les  opinions  politiques  de  sa  jeunesse,  le 
vieux  roi  crut  pouvoir  faire  remonter  à la  France  un  courant  d’i- 
dées qu’on  ne  remonte  pas  plus  que  celui  de  l’âge.  Il  s’abandonna 
aux  conseils  qui  avaient  si  mal  servi  son  infortuné  frère,  aux  mê- 
mes courtisans  frivoles,  infatués,  dédaigneux  de  l'opinion  publi- 
que, et,  par  un  rapprochement  qui  frappa  tous  les  esprits  comme 
un  présage  sinistre,  ce  nom  de  Polignac,  par  lequel  avait  été  désigné 
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le  comité  qui  perdait  Marie-Antoinette  et  Louis  XVI,  vint  présider 
encore  aux  funérailles  de  la  monarchie.  Quand  on  se  rappelle  le  coup 
d’Etat  qui  fut  le  signal  de  sa  ruine , quand  on  compare  la  hardiesse 
de  ces  ordonnances  qui  heurtaient  de  front  l’opinion  d’un  grand 
peuple,  altéraient  sa  constitution , supprimaient  ses  libertés  les  plus 
précieuses,  à la  faiblesse  ou  plutôt  à la  nullité  des  précautions  prises 
pour  en  assuier  le  succès,  on  ne  sait  qu’admirer  le  plus,  de  tant 
d’audace  ou  de  tant  d’aveuglement.  Certes,  les  hommes  qui  jouaient  à 
des  jeux  pareils  les  destinées  de  la  France,  se  jugeaient  eux-mêmes 
et  étaient  indignes  de  la  gouverner. 

Victorieuse  par  l’appui  du  peuple  et  l’insurrection  des  trois  jours, 
la  bourgeoisie  a encore  voulu  en  1830  ce  qu’elle  avait  voulu  en  1789 
et  en  1814,  concilier  les  principes  de  la  révolution  avec  les  garanties 
d’ordre  et  de  paix  du  gouvernement  monarchique.  Mais,  désespérant 
de  s’entendre  avec  la  dynastie , elle  l’a  proscrite  ou  pour  ainsi  dire 
congédiée.  Par  un  acte  violent,  elle  a interrompu  l’ordre  de  la 
succession  au  trône  pour  y faire  monter  un  prince  qui  avait  donné 
des  gages  à la  Révolution , qui  avait  servi  son  drapeau , qui  con- 
sentait à le  reprendre  et  à être  le  représentant  couronné  des  clas- 
ses moyennes.  En  même  temps,  elle  raturait  quelques  articles  de 
la  Charte,  pour  en  effacer  ce  qui  était  en  contradiction  avec  les  prin- 
cipes de  la  Révolution,  et  quoique  cette  révision  ait  été  accomplie  à 
la  hâte  et  avec  une  précipitation  qui  semblait  pleine  de  périls,  on  ne 
peut  qu’être  émerveillé  de  l’intelligence  et  de  la  modération  qui  ont 
présidé  à ce  travail.  Tout  cela  a été  fait  fort  irrégulièrement  dans  la 
forme,  par  quelques  députés  sans  mission  constituante,  débris  d’une 
Chambre  légalement  dissoute  et  à la  suite  d’une  insurrection  désor- 
donnée ; et  pourtant  la  manière  dont  l’immense  majorité  des  classes 
moyennes  a accueilli  et  soutenu  l’établissement  nouveau  a montré 
qu’il  était  bien  l’expression  des  vœux  de  la  bourgeoisie.  L’ancien  ré- 
gime a donc  été  définitivement  vaincu;  il  n’a  plus  aujourd’hui  un 
seul  défenseur  avoué.  Il  y a encore  des  hommes  de  dévouement,  at- 
tachés de  cœur  à la  dynastie  exilée  ; il  y a des  hommes  de  théorie , 
fidèles  au  dogme  de  la  légitimité , qui  déplorent  sincèrement  l’inter- 
ruption violente  apportée  dans  l’ordre  de  la  succession  au  trône 
et  ne  peuvent  pardonner  à la  dynastie  le  vice  de  son  origine  ; il 
y a des  nobles  qui  regrettent  le  passé,  des  partisans  chevaleres- 
ques du  drapeau  blanc  et  des  fleurs  de  iis , et  le  parti  légitimiste. 
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malgré  ses  défections,  ses  divisions  et  ses  alliances  compromettan- 
tes, conserve  une  valeur  propre  par  le  mérite  personnel  et  la  loyauté 
de  la  plupart  de  ses  membres.  Mais  ce  parti  est  lui-même  emporté  par 
l’irrésistible  courant  des  idées  de  la  Révolution  ; il  a renoncé  aux 
prétentions  qu’elle  a condamnées,  et  proteste  sans  cesse  de  son  res- 
pect pour  les  libertés  publiques.  Il  n’y  a plus  qu’un  parti  qui  leur 
soit  manifestement  hostile,  et  qui,  même  dans  l’opposition,  ne  sache 
pas  dissimuler  cette  hostilité,  tant  ses  instincts  sont  profondément  ty- 
ranniques, et  ce  parti  est  celui  qui  s’intitule  démocratique.  Sans 
doute  la  bourgeoisie,  enorgueillie  de  son  triomphe,  comprend  mal  et 
pratique  à travers  bien  des  contradictions  les  principes  de  liberté 
qu’elle  a proclamés.  Souvent  elle  semble  regretter  de  s’être  montrée 
trop  généreuse.  Dans  une  foule  de  questions,  dans  la  question  reli- 
gieuse surtout , les  passions  sont  plus  puissantes  que  les  principes. 
Bien  des  sophismes  entravent  le  développement  dos  conséquences 
naturelles  du  nouvel  ordre  social.  Le  gouvernement,  peu  libéral  lui- 
même,  ordonne  bien  des  mesures  vexatoires  et  essaie  d’étendre  sur 
toute  la  France  une  sorte  de  despotisme  administratif.  Mais  tout  cela 
n’est  rien  auprès  de  la  tyrannie  que  nous  prépare  dans  ses  concilia- 
bules la  démocratie  frémissante.  Ces  hommes  qui  prétendent  repré- 
senter seuls  la  Révolution  n’en  représentent  que  les  plus  mauvais 
jours  et  les  plus  sauvages  excès.  Ils  en  sont  encore  à l’adoration  de  la 
force , à la  déification  païenne  de  l’Etat,  ils  admirent  la  sanglante 
énergie  du  Comité  de  salut  public,  et  au  besoin  la  lâcheté  de  la  Con- 
vention nationale.  Quand  l’âge  emporte  quelque  reste  oublié  de  ce 
troupeau  servile  , ils  s’empressent  de  lui  décerner  dans  leurs  feuilles 
les  honneurs  d’une  pompeuse  nécrologie.  Ils  ne  cachent  pas  leur  ten- 
dresse' pour  le  vertueux  Robespierre,  et  se  tiennent  prêts  à recom- 
mencer son  œuvre  patriotique.  Ils  parlent  au  nom  du  peuple,  ils  se 
disent  ses  amis,  ils  le  flattent,  ils  exploitent  sa  crédule  ignorance, 
ils  enflamment  ses  passions,  et,  si  le  pouvoir  leur  en  était  donné,  iis 
le  précipiteraient  sans  pitié  comme  de  la  chair  à canon  dans  tous  les 
hasards  de  la  guerre  civile  et  de  la  guerre  étrangère,  pour  en  faire  le 
piédestal  de  leur  élévation. 

M.  Thiers  et  M.  Mignet  senties  historiens  de  la  bourgeoisie  ou  plu- 
tôt ses  apologistes.  Ils  ont  tous  ses  instincts,  ses  idées,  ses  passions, 
ses  préjugés,  ses  intérêts  ; ils  partagent  ses  rancunes  pour  le  passé, 
sa  reconnaissance  pour  une  Révolution  aux  conséquences  de  laquelle 
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ils  doivent  leur  élévation  personnelle;  ils  partagent  aussi,  sur  les 
choses  religieuses,  ses  vues  étroites,  son  ignorance  et  son  scepti- 
cisme. C’est  ce  qui  explique,  mieux  encore  qu’un  incontestable  talent 
de  narrateur,  le  succès  de  leurs  ouvrages.  Il  y a rapports  constants, 
sympathie  complète  entre  eux  et  la  grande  majorité  de  leurs  lec- 
teurs, et  ceux-ci  éprouvent  la  satisfaction  de  voir  excuser , justifier 
ou  glorifier  tous  les  actes  par  lesquels  la  bourgeoisie  est  parvenue  à 
établir  sa  suprématie  politique,  tous  les  sentiments  qui  composent 
sa  constitution  morale.  On  les  a souvent  représentés  comme  les  chefs 
de  l’école  fataliste,  et  je  ne  pense  pas  qu’ils  méritent  au  degré  auquel 
on  le  leur  attribue  cet  honneur  ou  ce  reproche.  M.  Mignet,  avec  plus 
de  tendances  philosophiques,  plus  de  penchant  à généraliser,  a bien 
cherché  çà  et  là  à systématiser  les  faits  , à en  montrer  l’enchaîne- 
ment rigoureux , à frapper  la  pensée  par  d’ingénieux  contrastes  et 
des  antithèses  ; mais  ce  n’est  pas  là  encore  poser  un  corps  de  doc- 
trine ; et  quant  à M.  Thiers,  assurément  il  n’a  songé  à rien  de  sem- 
blable ; il  n’a  pas  prétendu  créer  une  école  historique.  Son  esprit 
éminemment  pratique  ne  sait  pas  dogmatiser  ; il  a suivi  le  courant 
facile  des  idées  du  libéralisme  de  la  Restauration,  sans  se  mettre  en 
peine  de  les  approfondir,  faisant  de  l’histoire  comme  on  fait  une  ga- 
zette, racontant  les  faits  au  jour  le  jour,  blâmant  doucement  des  ex- 
cès qui  répugnent  à la  modération  de  nos  mœurs,  et,  tout  en  les  blâ- 
mant, s’attachant  à en  atténuer  l’horreur  ou  à en  rejeter  la  responsa- 
bilité sur  les  résistances  de  la  noblesse  et  du  clergé  ; et  si  la  conclu- 
sion qui  ressort  de  son  livre  est  que,  tout  étant  à peu  près  pour  le 
mieux  dans  la  Révolution  française,  on  n’a  qu’à  dire  « malheur  aux 
vaincus,  » c’est  simplement  parce  qu’il  appartient  à la  bourgeoisie 
victorieuse  et  qu’il  trouve  bonne  sa  part  des  profits  de  la  victoire.  Ne 
cherchez  pas  ailleurs  la  raison  de  son  optimisme  et  ne  lui  en  deman- 
dez pas  compte  comme  d’une  doctrine,  car  il  ne  vous  comprendrait 
pas. 

M.  Louis  Blanc,  lui,  aune  docLrine,  et  son  esprit  géométrique  pour- 
suit partout  dans  les  événements  la  découverte  et  la  démonstration 
du  vrai  absolu.  En  religion,  en  philosophie,  en  politique,  en  finances, 
en  industrie,  il  a des  solutions  toutes  prêtes , des  formules  arrêtées; 
l’histoire  les  lui  fournit,  l’histoire,  qu’il  nomme  « une  longue  et  dou- 
loureuse gestation  de  la  vérité.  » M.  Blanc  se  classe  donc  lui-même 
parmi  les  théoriciens  de  l’histoire  ; il  presse  les  faits  pour  tirer  un 
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argument  de  chacun  d’eux  ; il  ne  les  estime  qu’autant  qu’ils  lui  ap- 
portent la  confirmation  de  sa  thèse.  Scribitur  non  ad  naiTandum,  sed 
ad  probandum.  Or,  quelle  est  cette  vérité  qu’a  mise  au  jour  après  tant 
de  siècles  le  laborieux  enfantement  de  l’histoire?  C’est  que  trois 
grands  principes  se  partagent  le  monde  : l’autorité  , l’individua- 
lisme , LA  FRATERNITÉ.  ((  L’autoiîté  a été  maniée  par  le  Catholicisme 
((  avec  un  éclat  qui  étonne  ; elle  a prévalu  jusqu’à  Luther. 

((  L’individualisme,  inauguré  par  Luther,  s’est  développé  avec  une 
((  force  irrésistible,  et,  dégagé  de  l’élément  religieux,  il  a triomphé  en 
<(  France  par  les  publicistes  de  la  Constituante.  11  régit  le  présent;  il 
((  est  l’âme  des  choses. 

« La  fraternité,  annoncée  par  les  penseurs  de  la  Montagne,  dispa- 
u rut  alors  dans  une  tempête  et  ne  nous  apparaît  aujourd’hui  encore 
« que  dans  le  lointain  de  l’idéal  ; mais  tous  les  grands  cœurs  l’appel- 
((  lent,  et  déjà  elle  occupe  et  illumine  la  plus  haute  sphère  des  intel- 
« ligences. 

((  De  ces  trois  principes,  le  premier  engendre  l’oppression  par  l’é- 
((  touffement  de  la  personnalité;  le  second  mène  à l’oppression  par 
((  l’anarchie;  seul  le  troisième,  par  l’harmonie,  enfante  la  liberté.  » 

Voilà  les  propositions  que  M.  Blanc  burine  en  tête  de  son  livre 
avec  une  précision  mathématique,  et  dont  toute  son  Histoire  de  la  Ré- 
volution doit  être  le  développement  et  la  démonstration.  11  n’a  encore 
publié  que  le  tableau  préparatoire  des  mouvements  d’idées  qui  ont 
agité  la  France  depuis  le  concile  de  Constance  jusqu’à  Necker,  et  dans 
ce  travail,  déjà  volumineux,  il  ramène  à chaque  page  la  pensée  du  lec- 
teur à l’un  de  ces  trois  principes  générateurs,  l’autorité,  l’individua- 
lisme ou  la  fraternité. 

On  est  d’abord  tenté  de  demander  à M.  Blanc  quel  système  il  ap- 
pliquerait à l’histoire  des  temps  antérieurs  au  XVP  siècle.  Car,  enfin, 
si  de  ses  trois  principes,  l’un,  annoncé  par  les  penseurs  de  la  Monta- 
gne, ne  nous  apparaît  encore  que  dans  les  lointains  de  l’idéal,  si  le 
second  a été  inauguré  par  Luther,  le  monde  avant  Luther  apparte- 
nait donc  tout  entier  au  troisième , au  principe  d’autorité,  qui,  re- 
présenté par  le  Catholicisme,  y régnait  seul  et  sans  conteste?  Cela 
me  paraît,  je  l’avoue,  assez  dilficile  à admettre,  quand  on  se  rappelle 
tant  d’hérésies,  tant  de  luttes,  tant  de  révoltes  des  peuples  et  de  l’in- 
telligence, et  la  querelle  du  sacerdoce  et  de  l’empire,  et  les  garanties 
du  régime  féodal,  et  la  grande  charte  d’Angleterre,  et  les  orageuses 
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républiques  italiennes  du  moyen  âge.  Passe  encore  pour  les  temps  et 
les  pays  catholiques;  mais  que  devient  toute  Thistoire  ancienne, 
que  devient  celle  des  peuples  non  chrétiens?  M.  Blanc  me  répondra 
qu’il  n’écrit  que  l’histoire  de  la  révolution  française,  et  que  c’est  déjà 
la  prendre  bien  haut  que  de  la  commencer  à Jean  Hus.  11  avait  besoin 
d’une  théorie  pour  arriver  à la  gloriücation  des  hommes  de  93,  qui 
sont  les  héros  de  ses  sympathies,  et  pour  étayer  ses  propres  utopies 
socialistes.  Celle  qu’il  a développée  lui  a paru  atteindre  convenable- 
ment ce  but.  N’en  exigez  pas  davantage.  Si  quelque  jour  il  lui  prend 
fantaisie  d’écrire  l’histoire  de  la  Grèce  ou  celle  des  Assyriens , n’en 
soyez  pas  en  peine,  il  saura  trouver  une  autre  théorie  pour  encadrer 
tous  les  faits,  et  même,  avec  un  peu  de  bonne  volonté,  il  y fera  in- 
tervenir le  principe  d’individualisme,  inauguré  Luther,  et  le  prin- 
cipe de  fraternité,  annoncé  par  Robespierre. 

Vraiment  le  sérieux  échappe  quand  on  examine  de  près  les  frivoles 
inventions  de  cet  apôtre  de  la  fraternité,  qui  se  confesse  disciple  de 
la  Montagne.  Ce  ne  sont  que  jeux  d’écolier,  et  l’on  déplore  un  pareil 
emploi  des  ressources  incontestables  d’un  talent  distingué.  Le  style 
même  se  ressent  de  cette  préoccupation  constante  à grouper  tous  les 
faits  autour  de  certaines  formules;  il  devient  emphatique,  théâtral, 
trop  souvent  déclamatoire  ; les  antithèses  et  les  prosopopées  abon-^ 
dent,  et  M.  Blanc  compromet  grandement  les  espérances  qu’il  avait 
fait  concevoir  de  donner  à la  langue  un  bon  écrivain  de  plus.  L’habileté 
ne  lui  manque  pas  sans  donte,  mais  ce  n’est  que  de  l’habileté  ; il  vise 
toujours  à la  mise  en  scène  ; il  a besoin  de  représenter  chaque  per- 
sonnage historique  comme  l’incarnation  d’une  idée,  comme  le  repré- 
sentant d’un  des  trois  principes  entre  lesquels  il  partage  le  monde; 
il  veut  absolument  que  quiconque  a joué  un  rôle  public  en  France 
depuis  quatre  siècles  y ait  personnifié  ou  l’autorité,  ou  l’individua- 
lisme , ou  la  fraternité.  Et  tous  ces  efforts  laborieux  aboutissent  en 
dernier  résultat  : en  religion,  si  ce  nom  peut  être  conservé,  au  pan- 
théisme; en  philosophie,  au  fatalisme  humanitaire;  en  politique,  à 
la  forme  républicaine  ; en  industrie,  à l’organisation  du  travail  ; en 
toutes  choses,  à l’utopie  socialiste,  dont,  par  une  bizarrerie  que  la 
suite  de  son  ouvrage  se  chargera  d’expliquer , il  prétend  montrer 
dans  ses  farouches  héros  de  93  les  hardis  et  généreux  précurseurs. 

Non,  tout  cela  n’est  pas  digne  d’une  réfutation  sérieuse,  tout  cela 
n’est  bon  qu’à  égarer  de  jeunes  intelligences  sans  direction  ou  à dis- 
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traire  un  moment  des  esprits  blasés.  Le  cœur  et  l’esprit  de  l’homme 
sont  toujours  les  mêmes  dans  la  variété  des  passions  et  des  idées  qui 
les  agitent;  et  M.  Blanc  est  doublement  dans  le  faux  lorsqu’il  restrein 
étroitement  à trois  principes  les  mouvements  si  multipliés  de  l’acti 
vité  humaine,  et  lorsqu’il  prétend  assigner  une  date  à l’introductioii 
dans  le  monde  d’un  principe  nouveau.  L’autorité,  l’individualisme, 
la  fraternité  même,  quoiqu’elle  n’ait  été  généralisée  que  par  le  Chris- 
tianisme, sont  choses  vieilles  comme  la  société,  et  il  n’est  pas  vrai 
que  cette  division  arbitraire  comprenne  tous  les  principes  de  nos  ac- 
tions. 11  n’y  a jamais  eu  qu’une  grande  nouveauté  dans  le  monde, 
c’est  le  Christianisme.  En  présence  de  cette  date  auguste,  qui  partage 
véritablement  en  deux  ères  l’histoire  et  le  monde , toutes  les  autres 
pâlissent  et  s’effacent.  Luther  et  Robespierre  dateront  incomparable- 
ment moins  dans  l’avenir  que  Mahomet,  par  exemple,  dont  l’hégire 
touche  déjà  à sa  fin.  Encore  le  Christianisme  était-il  moins  une  nou- 
veauté que  le  développement  d’un  germe,  l’accomplissement  d’une 
promesse,  le  couronnement  de  la  loi  ancienne.  C’est  là  sa  gloire  in- 
communicable , d’être  à la  fois  la  seule  doctrine  et  la  seule  histoire 
qui  se  rattache  au  berceau  du  genre  humain.  Mais  l’on  peut  cependant 
dire  avec  vérité  que,  par  son  divin  épanouissement,  le  Christianisme 
a introduit  des  éléments  nouveaux  dans  les  rapports  des  hommes, 
comme  il  a éveillé  dans  leur  cœur  des  vertus  nouvelles,  comme  il  a 
ouvert  des  horizons  nouveaux  à leur  pensée.  En  dehors  de  là,  il  n’a 
été  rien  inventé  ; les  prétendifs  initiateurs  modernes  ne  sont  que  de 
présomptueux  plagiaires  ; ce  qu’il  y a de  vrai  dans  leurs  conceptions, 
ils  l’ont  puisé  dans  le  Christianisme  ; ce  qu’ils  y mêlent  de  faux  a 
aussi  toute  une  généalogie  dans  la  vieille  histoire  des  rêveries  et  des 
erreurs  humaines. 

Je  trouve  pourtant  une  chose  bonne  à signaler  dans  le  travail  de 
M.  Louis  Blanc  : c’est  la  critique  à laquelle  il  se  livre  deS  avantages 
dont  se  glorifie  la  bourgeoisie.  M.  Blanc,  dans  son  Histoire  de  ta  Ré- 
volution, comme  dans  celle  de  Dix  Ans,  est  l’adversaire  décidé  et 
systématique  de  la  bourgeoisie;  l’avénement  de  cette  classe  est  pour 
lui  le  triomphe  de  l’individualisme.  Tout  ce  qui  réjouit  M.  Thiers  et 
son  nombreux  public  afflige  l’écrivain  démocratique  et  socialiste,  et 
il  caractérise  avec  des  accents  pleins  d’amertume  l’égoïsme  de  la 
personnalité  dominant  les  efforts  de  ces  hommes  en  qui  la  bour- 
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geoisie  aime  à voir  ses  aïeux  et  à honorer  ses  bienfaiteurs,  depuis 
Luther  et  Calvin  jusqu’aux  docteurs  du  libéralisme,  en  passant  par 
Voltaire  et  toute  l’école  philosophique  du  XVllh  siècle.  Il  y a là  des 
paroles  généreuses,  des  aperçus  judicieux,  et  l’on  applaudirait  vo- 
lontiers aux  protestations  de  l’auteur  en  faveur  du  peuple  et  de  la 
fraternité , si  l’on  ne  sentait  se  glacer  ses  sympathies  en  voyant 
que  chez  M.  Blanc  cet  amour  du  peuple  s’allie  à des  préférences 
hautement  annoncées  pour  les  plus  détestables  coryphées  de  la  dé- 
magogie. 

Ceci  me  conduit  à dire  ce  qu’est  le  peuple,  à examiner  froidement, 
en  dehors  des  préoccupations  de  partis  et  d’écoles,  ce  qu’a  été,  ce 
que  pouvait  être  son  rôle  dans  la  Révolution  française,  a Le  peuple, 
« dit  M.  Blanc,  c’est  l’ensemble  des  citoyens  qui,  ne  possédant  aucun 
((  capital,  dépendent  d’autrui  complètement  et  en  ce  qui  touche  aux 
((  premières  nécessités  de  la  vie.  » J’admets  cette  définition,  qui  me 
paraît  renverser  de  fond  en  comble  la  théorie  démocratique  de  la 
souveraineté  du  peuple  ; car  il  est  trop  étrange,  il  répugne  dans  les 
termes  mêmes  de  revendiquer  la  souveraineté  et  l’empire  pour  ceux 
qui  dépendent  d’autrui  complètement.  Et  il  me  sera  permis  d’ajouter  : 
le  peuple,  ce  sont  ces  masses  laborieuses , mais  ignorantes  ; coura- 
geuses, mais  grossières  et  brutales;  souvent  généreuses  jusqu’au  dé- 
vouement le  plus  sublime,  souvent  cruelles  jusqu’à  la  férocité;  fa- 
ciles à irriter,  parce  qu’elles  sont  malheureuses;  faciles  à soulever, 
parce  qu’elles  ont  peu  de  chose  à perdre  et  ont  même  un  vague  at- 
trait pour  le  désordre  ; faciles  surtout  à tromper  ! Quahd  le  peuple 
souffre,  il  n’y  a pas  de  persuasion  si  absurde  que  le  premier  venu  ne 
puisse  aisément  lui  imposer  en  lui  présentant  comme  cause  de  ses 
maux  telle  institution , telle  classe  de  la  société , ou  tels  hommes  ; 
le  peuple  alors  devient  furieux  et  commet  des  forfaits  qu’il  croit  de 
légitimes  vengeances.  On  l’a  vu  à toutes  les  époques  de  désastres, 
dans  toutes  les  famines  et  les  épidémies,  et,  sans  aller  chercher  loin 
des  exemples,  le  peuple  qu’on  dit  le  plus  éclairé  a cru,  lors  de  l’in- 
vasion du  choléra,  bien  que  le  fléau  nomade  fût  annoncé  à l’avance 
et  comme  attendu  à jour  fixe,  il  a cru  à un  infernal  complot  d’em- 
poisonneurs publics  ; il  s’est  armé  plein  de  colère  et  a voulu  des  vic- 
times. La  raison  du  peuple  s’égare  donc  dans  toutes  les  crises,  parce 
qu’il  est  ignorant  et  crédule,  et,  pour  le  dire  en  passant,  voilà  pour- 
quoi il  est  juste,  il  est  nécessaire  de  lui  refuser,  dans  son  intérêt 
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même  et  malgré  sa  supériorité  numérique,  la  direction  de  la  société. 
Il  faut  des  lumières,  autrement  dit  de  la  capacité  pour  gouverner  : 
vérité  bien  vulgaire , et  qu’il  faut  cependant  répéter  sans  cesse  aux 
rhéteurs  de  la  démagogie.  Aussi  longtemps  qu’il  y a eu  sous  la 
tiare  et  la  mitre  plus  de  lumières  que  partout  ailleurs,  la  supréma- 
tie politique  de  la  Papauté  et  des  évêques  a été  légitime  ; l’avéne- 
ment  successif  des  autres  forces  sociales  l’est  devenu  à proportion 
qu’elles  ont  été  plus  éclairées.  On  n’appelle  pas  des  enfants  à diriger 
des  hommes , et  le  peuple  a toujours  l’ignorance,  l’étourderie,  la 
crédulité  et  les  caprices  fantasques  de  l’enfance.  Disons  aussi  que 
c’est  dans  les  rangs  du  peuple  que  se  cachent  pour  la  plupart  ces 
êtres  pervers,  rebut  de  la  société,  qui,  dans  les  jours  néfastes,  sont 
les  plus  ardents  à pousser  au  désordre  dans  l’espoir  d’en  profiter,  ou 
tout  au  moins  d’assurer  l’impunité  à leur  infamie.  Et  maintenant,  si 
l’on  se  rappelle  les  calamités  qui  assaillirent  le  peuple  au  commen- 
cement de  la  Révolution,  la  cherté  des  subsistances  poussée  jusqu’à 
la  famine,  les  rigueurs  inusitées  d’un  hiver  qui  semblait  appartenir  à 
une  autre  zone , le  travail  manquant  partout  avec  la  confiance,  le 
trésor  vide,  et  les  capitaux  des  particuliers  se  resserrant  ou  fuyant 
à l’étranger,  on  comprend  assez  ce  qu’ont  dû  devenir,  sous  les  ex- 
citations des  discoureurs  de  carrefours,  des  masses  réduites  au  dé- 
sespoir par  l’excès  de  leurs  souffrances.  Dans  ces  hordes  formidables 
qui,  au  là  juillet,  saccageaient  la  Bastille  et  mettaient  en  pièces  des 
vieillards  désarmés,  qui  aux  5 et  6 octobre  assiégeaient  le  château 
de  Versailles,  qui  au  20  juin  et  au  10  août  se  ruaient  dans  les  appar- 
tements des  Tuileries , qui  au  2 septembre  égorgeaient  dans  les  pri- 
sons des  prêtres  et  des  femmes,  qui  tant  d’autres  fois  demandaient 
des  têtes  aux  abords  de  l’Hôtel-de-Ville  ou  de  l’Assemblée  des  lé- 
gislateurs, et  abrégeaient  elles-mêmes  la  besogne  du  bourreau,  les 
êtres  abjects  dont  je  parlais  tout  à l’heure,  les  assassins  et  les  bri- 
gands se  trouvaient  sans  doute  en  grand  nombre;  mais  le  vrai  peu- 
ple s’y  trouvait  aussi.  Entre  les  orateurs  de  la  borne  et  les  bandits 
soudoyés,  enflammé  par  les  discours,  entraîné  par  l’exemple,  le  peu- 
ple se  soulevait  plein  d’une  indignation  sincère  ; il  accusait  de  ses 
maux  ou  la  reine,  ou  les  ministres,  ou  une  fraction  de  l’Assemblée, 
ou  Lafayette,  ou  telle  autre  victime  qu’on  désignait  à sa  colère;  les 
premiers  succès  de  l’invasion  prussienne  précipitaient  jusqu’à  la 
frénésie  sa  fièvre  de  patriotisme,  et  alors  il  versait  le  sang  à flots,  et 
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croyait  exercer  une  sorte  de  justice  militaire  en  châtiant  des  espions 
et  des  traîtres.  Il  faut  plaindre  le  peuple,  même  dans  ses  excès  les 
plus  condamnables,  parce  que  sa  conscience  s’égare  trop  facilement. 
Mais  honte  éternelle  à ceux  qui  l’égarent!  Honte  à ces  orateurs  de 
clubs,  à ces  pamphlétaires  menteurs,  à ces  journalistes  sanguinaires 
qui,  pour  la  satisfaction  de  leurs  haines,  de  leur  cupidité  ou  de  leurs 
ambitions,  arment  le  peuple  et  le  poussent  dans  la  rue  ! Honte  à ces 
démagogues  pour  qui  le  peuple  est  un  instrument,  qui  méprisent  son 
bonheur  et  sa  vie  autant  que  l’ont  pu  faire  certains  barons  de  la  féo- 
dalité, qui  n’ont  jamais  séché  une  larme  ou  consolé  une  infortune,  qui 
ne  connaissent  pas  la  maison  du  pauvre,  et  fréquentent  la  nuit  celle 
de  l’émeutier! 

Le  peuple,  étranger  aux  premières  luttes  de  la  Révolution,  y est 
donc  intervenu  avec  ses  passions  aveugles  pour  la  déshonorer  par  le 
crime , pour  la  mettre  au  ban  de  l’Europe  civilisée , et  puis  pour  la 
sauver  par  l’héroïque  effort  de  son  dévouement  à la  patrie,  alors  que 
les  camps  furent  le  seul  refuge  ouvert  à sa  détresse.  Le  peuple  s’ef- 
face ainsi  devant  l’armée.  Tous  ses  meneurs  se  sont  détruits  les  uns 
les  autres  ou  se  sont  transformés  en  courtisans.  Il  fournit  encore 
quelques  hommes  à rémeufe,mais  c’est  par  millions  qu’il  fournit  des 
soldats  aux  guerres  du  Consulat  et  de  l’Empire.  Ce  n’est  plus  le  pa- 
triotisme qui  l’entraîne  sous  les  drapeaux,  c’est  l’odieuse  et  inexora- 
ble conscription;  et  pourtant,  tandis  que  la  bourgeoisie  bat  des 
mains  à la  chute  du  despotisme  militaire,  le  peuple  donne  des  re- 
grets à son  glorieux  empereur.  Dans  quelques  provinces  cependant 
le  peuple  éprouve  une  haine  violente  pour  le  despote  et  pour  son 
drapeau.  Tous  les  hommes  de  la  Révolution,  républicains  ou  bona- 
partistes, sont  confondus  dans  ses  ressentiments,  et  les  sanglantes 
réactions  de  1815  sont  la  revanche  qu’il  tire  des  égorgements  de 
1793  et  des  sacrifices  offerts  à l’idole  impériale.  Quand  on  parle  du 
rôle  du  peuple  dans  la  Révolution,  on  ne  peut  pas  omettre  non  plus 
les  efforts  sublimes  de  la  Vendée  et  de  laRretagne,  ces  insurrections 
qu’une  plume  amie  a si  bien  caractérisées  dans  le  remarquable  tra- 
vail inséré  dans  cette  Revue.  Car  s’il  y avait  des  populations  déshéri- 
tées de  la  foi,  prêtes  à obéir  à toutes  les  suggestions  de  l’impiété  fu- 
rieuse, il  y en  avait  d’autres  qui,  profondément  attachées  à leurs 
croyances,  les  défendirent  intrépidement  et  sans  calculer  les  dan - 
gers  de  la  lutte. 
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Depuis  trente  années,  assidu  à son  labeur  quotidien,  réparant  ses 
pertes  par  l’industrie  et  l’agriculture,  le  peuple  a peu  paru  sur  la 
scène  politique.  11  s’est  ému  un  moment  en  1830  pour  la  querelle  de 
la  bourgeoisie,  et  je  reconnais  volontiers  avec  les  écrivains  de  l’école 
démocratique  qu’il  n’a  rien  gagné  à sa  victoire.  Après  avoir  prodigué 
aux  combattants  de  Juill-et  les  louanges  et  les  honneurs,  le  gouver- 
nement de  la  bourgeoisie  s’est  attaché  à éteindre  cette  effervescence 
populaire  née  de  l’ébranlement  des  trois  journées,  et  a mesuré  par- 
cimonieusement au  peuple  les  droits  politiques.  Que  le  radicalisme 
lui  fasse  un  amer  reproche  de  cette  ingratitude  ! Quant  à moi,  je  ne 
crois  pas  que  les  vrais  amis  du  peuple  puissent  regretter  pour  lui  de 
vains  droits  dont  il  n’a  ni  la  capacité  ni  le  loisir  d’user.  Ce  n’est  pas 
delà  Constitution  que  viennent  ses  souffrances,  et  une  révolution  dé- 
mocratique ne  pourrait  que  les  aggraver  encore.  On  commence  à le 
comprendre,  même  parmi  les  écrivains  populaires,  dont  plusieurs, 
désabusés  des  théories  purement  politiques,  vont,  comme  M.  Louis 
Blanc,  demander  aujourd’hui  le  bonheur  du  peuple  à des  transforma- 
tions sociales,  à des  combinaisons  mal  définies,  auxquelles  s’applique 
le  nom  vague  d’organisation  du  travail.  Je  pense  que  cette  idée,  sur 
la  réalisation  de  laquelle  on  aurait  peine  à trouver  deux  publicistes 
d’accord  entre  eux,  ne  renferme  en  elle-même  que  des  illusions.  Nos 
institutions  actuelles,  si  elles  se  pénétraient,  s’imprégnaient  davan- 
tage de  l’esprit  chrétien,  permettraient  d’améliorer  le  sort  du  peuple 
autant  qu’il  est  possible  de  le  faire  sur  la  terre.  La  législation  peut 
opérer  beaucoup  de  bien,  et  il  est  aisé  d’observer  que  l’humanité  s’y 
introduit  de  plus  en  plus  d’année  en  année,  quoique  trop  lentement 
sans  doute.  Le  dévouement  des  particuliers  et  des  associations,  in- 
spiré par  la  charité  religieuse,  peut  en  opérer  plus  encore,  parce  que 
la  religion  seule  distribue  en  même  temps  que  le  bienfait  matériel  la 
moralité  et  la  foi,  sans  lesquels  il  n’est  pas  de  bonheur  pour  le  peu- 
ple. 11  est  peu  de  misères  auxquelles,  en  remontant  à leur  source,  on 
ne  découvre  pour  principe  quelque  transgression  des  lois  divines.  Le 
Christianisme  a couvert  la  France  de  fondations  merveilleuses  qui 
s’adressent  à tous  les  besoins  des  classes  pauvres  ; il  prodigue  en  un 
jour  au  peuple  plus  de  bienfaits  que  tous  les  démocrates  réunis  aux 
socialistes  n’en  ont  rêvé  depuis  cinquante  ans.  Mais  il  ne  faudrait  pas 
que  la  bienfaisance  officielle,  jalouse  de  la  charité,  l’entourât  de  dé- 
fiances, d’entraves  et  même  de  persécutions.  Il  ne  faudrait  pas  sur-- 


678 


LES  HISTORIENS  DE  LA  RÉVOLUTION. 


tout  que  l’impiété  haineuse  des  flatteurs  du  peuple  travaillât  sans 
cesse  à lui  rendre  suspects  ses  véritables  amis. 

Parvenu , tout  en  examinant  des  écrits  inspirés  par  des  pensées 
bien  diverses,  à la  fin  de  cette  impartiale  analyse  des  mouvements 
qui  se  sont  produits  en  France  depuis  un  demi-siècle,  essayons  d’en 
résumer  les  résultats.  On  peut  en  distinguer  de  deux  sortes,  les  uns 
relatifs  aux  changements  apportés  dans  la  constitution  de  la  puis- 
sance publique,  les  autres  concernant  les  droits  attribués  à chacun 
des  citoyens.  La  royauté  a été  transformée,  et  n’est  plus  qu’une  ma- 
gistrature héréditaire.  Inviolable  de  sa  personne,  le  roi  ne  peut  rien 
ordonner  sans  qu’un  ministre  prenne  la  responsabilité  de  ses  ordon- 
nances, et  ce  ministre  lui-même  est  obligé  de  conformer  les  actes  du 
pouvoir  exécutif  aux  vœux  et  aux  idées  de  la  majorité  du  Parlement, 
dont  un  vote  le  renverserait.  Le  Parlement,  renouvelé  par  l’élection 
à de  fréquents  intervalles,  n’est  à son  tour  que  l’expression  des  vœux 
et  des  idées  de  la  majorité  des  classes  moyennes.  A la  vérité,  une  de 
ses  Chambres  n’est  pas  élective  ; mais  la  pairie  sans  hérédité,  la  pai- 
rie renouvelée  par  ces  ministres  qui  dépendent  d’un  vote  de  la  Cham- 
bre élective,  ne  peut  être  autre  chose  qu’une  seconde  expression, 
moins  mobile  et  moins  aventureuse  si  l’on  veut,  des  mêmes  idées. 
La  Noblesse  est  abolie  comme  institution,  et  la  pairie  nouvelle  ne  la 
rappelle  même  plus.  Il  lui  reste  cependant  une  certaine  valeur  d’opi- 
nion : il  lui  reste  la  propriété  d’une  grande  partie  du  sol  et  une  di- 
gnité personnelle  que  la  bourgeoisie  atteint  rarement.  Mêlée  aux 
classes  moyennes  sans  y être  confondue,  elle  exerce  encore  une  in- 
contestable influence.  Le  Clergé  aussi  a cessé  d’avoir  une  existence 
politique  collective  ; mais  il  est  loin  d’être  déshérité  de  toute  action 
sur  l’opinion,  et  conséquemment  sur  le  gouvernement.  Chacun  de 
ses  membres  a ses  droits  de  citoyen  qu’il  peut  revendiquer  haute- 
ment comme  saint  Paul.  Le  Clergé  tient  par  la  naissance  au  peuple, 
dans  les  rangs  duquel  il  se  recrute,  et  avec  lequel  il  conserve  tant  de 
rapports  journaliers  de  confiance,  de  familiarité  et  de  dévouement  ; il 
tient  à la  Bourgeoisie  par  l’éducation  et  les  lumières  ; il  tient  à la  No- 
blesse par  l’histoire,  par  la  tradition,  par  la  communauté  de  foi,  par 
de  fréquentes  relations  d’amitié  ; il  est  le  lien  naturel  entre  les  di- 
verses classes  de  la  société.  Le  Peuple  enfin  est  demeuré  privé  de 
toute  participation  directe  aux  affaires  de  l’Etat,  et  il  n’acquiert  des 
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droits  politiques  que  lorsqu’il  s'élève  dans  une  classe  supérieure,  lors- 
qu’il cesse  d’être  Peuple.  De  toutes  parts  donc  on  est  ramené  à cette 
domination  de  la  Bourgeoisie,  de  ce  qu’on  a appelé  le  pays  légal,  et 
cette  force  sociale  a absorbé  ou  abaissé  toutes  les  autres.  La  Royauté 
a ses  séductions  et  le  Peuple  ses  menaces  ; la  Noblesse  et  le  Clergé 
ont  l’ascendant  de  leur  position,  de  leurs  exemples  et  de  leurs  con- 
seils pour  influencer  le  pays  légal,  et  ces  influences  sont  désormais 
le  seul  pouvoir  des  forces  vaincues  par  la  Révolution  qui  a livi'é  à la 
Bourgeoisie  le  gouvernement  de  la  France. 

Mais  la  Révolution  ne  s’est  pas  bornée  à déplacer  ainsi  les  bases  de 
la  puissance  publique  et  à substituer  une  forme  de  gouvernement  à 
une  autre.  Après  tout,  ce  ne  serait  là  qu’un  événement  historique  as- 
sez ordinaire.  Elle  a proclamé  la  Liberté  et  l’Egalité , et  c’est  en  cela 
que  consistent  ses  plus  grands  résultats.  Dans  la  transaction  signée 
après  tant  de  querelles,  dans  cette  Charte  où  la  Révolution  a inséré 
ses  exigences , le  premier  titre  tout  entier  est  consacré  à mettre  en 
relief  les  conquêtes  de  la  Révolution,  les  principes  du  nouvel  ordre 
politique,  l’Égalité  et  la  Liberté  ; et  l’on  a commencé  par  proclamer 
bien  haut  l’Egalité,  parce  qu’en  effet  la  passion  jalouse  du  nivellement 
a été  le  mobile  le  plus  énergique  des  efforts  révolutionnaires.  La  haine 
de  l’oppression  ne  vient  qu’en  second  ordre  dans  le  cœur  de  la  France 
nouvelle  ; la  bourgeoisie  victorieuse  aurait  pu  oublier  quelques-unes 
des  réclamations  qu’elle  faisait  entendre  aux  jours  de  la  lutte.  Aussi 
faut-il  lui  savoir  gré  d’avoir  nettement  garanti  par  la  Charte  ces  li- 
bertés, qui  sont  désormais  notre  patrimoine  commun  et  la  consolation 
des  vaincus,  la  liberté  religieuse,  la  liberté  individuelle,  la  liberté  de 
la  presse,  la  liberté  d’enseignement.  Et  le  mouvement  d’idées  le  plus 
remarquable  dont  nous  ayons  été  témoins  a été  de  voir  ces  principes 
d’une  révolution  si  hostile  au  Christianisme  invoqués  au  nom  de  la 
religion,  et  des  évêques  catholiques  comprendre  et  développer  mieux 
qu’aucun  publiciste  du  libéralisme  les  institutions  nouvelles. 

C’est  qu’en  effet  la  Liberté,  l’Egalité,  la  Fraternité,  ces  mots  in- 
scrits par  la  philosophie  sur  le  drapeau  de  la  révolution,  sont  des  prin- 
cipes essentiellement  chrétiens.  L’antiquité  tout  entière  les  outrageait 
par  l’esclavage,  et  l’un  des  bienfaits  caractéristiques  du  Christianisme 
a été  l’abolition  pacifique  de  la  servitude.  Le  judaïsme  lui -même, 
quoique  d’institution  divine,  était  constitué  sur  le  privilège,  sur  la 
séparation  d’un  peuple  privilégié,  et,  dans  ce  peuple,  d’une  tribu  pri- 
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vilégiée.  Mais  sous  la  loi  de  l’Evangile,  il  n’y  a plus  d’Hébreux  et  de 
Gentils,  ni  de  Romains  et  de  Barbares,  ni  de  maîtres  et  d’esclaves.  Les 
pâtres  de  la  Judée  et  les  mages  de  l’Orient  ont  adoré  le  même  ber- 
ceau ; le  Christ  mourant  a étendu  ses  deux  bras  sur  le  monde  entier. 
Aussi  tous  les  enseignements,  toutes  les  institutions  de  l’Eglise  ont  un 
caractère  d’universalité  qu’exprime  son  nom  incommunicable  de  ca- 
tholique. L’Eglise  a constamment  défendu  et  seule  a pu  faire  préva- 
loir contre  les  séductions  du  fatalisme,  contre  les  aberrations  de  la 
philosophie  et  de  l’hérésie,  le  dogme  de  la  liberté  humaine,  base  de 
toutes  les  libertés  politiques.  L’Eglise  seule  a de  même  enseigné  et 
consacré  le  dogme  de  l’unité  des  races  humaines,  base  de  toute  éga- 
lité politique  et  sociale  et  de  la  notion  même  de  fraternité.  Elle  a 
maintenu  ce  dogme  avec  assurance,  malgré  les  dénégations  d’une 
science  incomplète,  sans  attendre  que  l’étude  plus  approfondie  de 
î’histoire,  des  traditions,  de  la  physiologie  même,  vînt  sur  ce  point 
comme  sur  tous  les  autres  confirmer  la  vérité  de  son  infaillible  doc- 
trine. Et , de  plus , l’Eglise,  qui  compte  pour  rien  les  privilèges  de  la 
naissance,  qui  élève  tous  les  jours  aux  plus  hautes  dignités  et  jusqu’au 
sommet  de  sa  hiérarchie  les  fils  du  prolétaire , qui  reçoit  côte  à côte 
à la  même  table  les  mendiants  et  les  princes,  qui  fait  laver  par  des 
rois  les  pieds  des  pauvres,  qui  enfin  adore  un  Dieu  dans  l’étable  de 
Bethléem,  est  assurément  une  sublime  et  permanente  leçon  d’égalité 
sociale.  11  est  à jamais  déplorable  que  la  philosophie  menteuse  du 
XVlir  siècle  ait  réussi  à répandre  tant  de  nuages  sur  le  vrai  rôle  de 
l’Eglise.  Ces  grands  principes  dont  l’impiété  révolutionnaire  s’est  fait 
une  arme  contre  elle  et  une  recommandation  aux  yeux  des  peuples, 
elle  les  a trouvés  dans  le  Christianisme.  Quand  des  chrétiens  les  invo- 
quent aujourd’hui,  ils  les  puisent  à leur  véritable  source. 

Les  institutions  qui  nous  régissent  sont  critiquables  , sans  doute, 
comme  toutes  les  institutions  humaines.  Les  hommes  des  pures  tradi- 
tions monarchiques,  les  hommes  des  idées  aristocratiques,  les  hommes 
de  la  démocratie  radicale  reprochent  à la  Révolution  d’avoir  abouti  à 
cette  démocratie  bourgeoisie,  pour  laquelle  ils  professent  un  égal  dé- 
dain, et  allient  volontiers  leurs  rancunes  dans  l’espoir  de  la  renverser. 
Pourtant,  on  ne  saurait  le  nier,  l’immense  majorité  de  la  France,  lasse 
des  discordes  civiles,  a accepté  comme  un  bienfait  cette  monarchie 
représentative,  appuyée  suri  es  classes  moyennes,  que  les  états  géné- 
raux voulurent  fonder  en  89,  et  que  la  Charte  a enfin  constituée.  Que 
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les  théoriciens  qui  la  condamnent  développent  donc  paisiblement 
leurs  doctrines  afin  de  les  réserver  pour  l’avenir,  rien  de  plus  légi- 
time , puisque  la  discussion  est  devenue  le  droit  de  tous  ; mais  leurs 
critiques,  si  acérées  qu’elles  soient,  effleureront  à peine  la  société. 

Dans  l’état  présent  des  mœurs  et  des  opinions , il  ne  peut  y avoir 
d’efforts  sérieux  que  ceux  qui  tendent  à mettre  nos  institutions  en 
harmonie  les  unes  avec  les  autres,  et  toutes  ensemble  avec  les  princi- 
pes qui  les  dominent.  Sous  ce  rapport  il  y a encore  beaucoup  à faire. 
Les  législations  successives  qui  ont  précédé  la  Charte  et  les  querelles 
qu’elle  a eu  pour  but  de  terminer  nous  ont  légué  bien  des  con- 
tradictions. Nous  sommes  plus  près  de  l’égalité  que  la  Grande-Bre- 
tagne, où  l’aristocratie  conserve  une  partie  de  ses  prérogatives;  que 
les  États-Unis,  où,  en  dépit  des  lois,  les  mœurs  perpétuent  des  sé- 
parations profondes  entre  les  races  ; mais  nous  sommes  bien  plus 
loin  de  la  liberté,  et  c’est  à peine  si  nous  la  comprenons.  A l’aide 
des  mesures  administratives,  des  moyens  de  police  et  des  disposi- 
tions fiscales,  le  gouvernement  issu  de  la  Révolution  entoure  de  mille 
entraves  l’exercice  de  chacun  des  droits  qu’elle  a proclamés  ; il  essaie 
de  ressaisir  peu  à peu  les  pouvoirs  des  gouvernements  despotiques, 
et  ne  trouve  que  trop  de  complaisances  dans  une  grande  partie  du 
pays  légal.  Satisfaite  de  sa  victoire,  uniquement  préoccupée  d’inté- 
rêts matériels,  la  bourgeoisie  s’étonne  et  s’impatiente  quand  on  lui 
parle  de  principes.  L’administration  exploite  habilement  cette  apa- 
thie morale.  Par  les  faveurs  de  toutes  sortes  dont  elle  dispose,  par  îe 
système  de  corruption  qu’elle  pratique  à tous  les  degrés  de  la  hiérar- 
chie sociale,  elle  assure  trop  facilement  à ses  entreprises  la  complicité, 
ou  au  moins  l’assentiment  silencieux  des  majorités.  Entre  toutes  les  li- 
bertés que  nous  a promises  la  Charte,  la  liberté  religieuse  est  à la  fois 
la  plus  précieuse  et  la  moins  respectée.  Tandis  que  les  gouvernements 
protestants  de  l’Angleterre  et  des  États-Unis  tolèrent  la  libre  expan- 
sion de  la  doctrine  catholique,  malgré  les  terreurs  qu’elle  inspire  à la 
religion  officielle  ; en  France,  dans  un  pays  où  le  catholicisme  est  pro- 
clamé par  la  constitution  même  la  religion  de  la  majorité  des  ci- 
toyens, ses  institutions  rencontrent  à chaque  pas  des  obstacles  et  des 
entraves.  On  ressuscite  l’opposition  tracassière  des  Parlements,  et  il 
se  trouve  des  magistrats  pour  continuer  leur  étrange  théologie;  on 
applique  des  décrets  de  Louis  XIV  et  de  Napoléon,  comme  si  tout 
ce  passé  d’oppression  n’était  pas  aboli  par  la  Charte  ; on  poursuit  de 
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précautions  inquisitoriales,  de  mesures  vexatoires,  souvent  même 
persécutrices,  l’abnégation  chrétienne  et  le  dévouement  religieux. 
On  s’efforce  d’étouffer  la  voix  de  nos  prêtres,  de  les  réduire  au  rôle 
de  fonctionnaires  publics  payés  pour  professer  la  morale,  et  surtout 
l’obéissance.  On  leur  objecte  leur  salaire,  oubliant  qu’après  que  la 
Révolution  les  en  a dépouillés , la  Charte  même  a mis  au  rang  des 
dettes  de  l’État  l’entretien  des  ministres  de  tous  les  cultes.  Et'  ce 
qu’il  y a de  plus  curieux  à observer,  c’est  de  voir  l’opposition , qui 
dans  toutes  les  autres  questions  reproche  constamment  au  gouverne- 
ment d’attenter  aux  libertés  publiques,  l’encourager  et  le  pousser  de 
plus  en  plus  avant  dans  cette  voie  d’usurpation  sur  la  liberté  du  Ca- 
tholicisme. 

Mais,  grâces  à Dieu,  la  conscience  du  pays  commence  à s’éclairer  sur 
ces  palinodies.  Il  s’est  formé  depuis  quelques  années,  au  milieu  de 
la  dissolution  des  anciens  partis,  un  parti  d’hommes  paisibles  et  hon- 
nêtes, qui  ne  conspire  pas  dans  l’ombre  pour  amener  des  révolutions 
nouvelles,  qui  accepte  au  contraire  les  révolutions  accomplies,  et  se 
borne  à demander  la  loyale  exécution  des  promesses  qu’elles  nous 
ont  faites.  On  lui  a donné  le  nom  de  parti  catholique,  parce  que  la  li- 
berté religieuse  étant  la  plus  chère  au  cœur  des  catholiques  et  en 
même  temps  la  plus  outragée,  c’est  de  leurs  rangs  que  sont  parties 
les  réclamations.  Mais  ce  parti  ne  désire  pour  le  Catholicisme  aucun 
privilège  : aussi  a-t-il  pu  se  rencontrer  en  parfaite  conformité  de  vues 
politiques  avec  un  des  hommes  les  plus  éminents  du  protestantisme 
français.  En  peu  de  temps,  ce  parti,  né  d’hier,  a singulièrement 
grandi,  moins  par  les  ressources  employées,  qui  sont  bien  faibles, 
que  par  la  force  de  sa  position,  appuyée  par  la  constitution  et  la  lo- 
gique , et  par  la  considération  qui  s’attache  naturellement  à ce  qui 
est  convaincu,  loyal  et  désintéressé.  Il  convie  les  hommes  sincères 
de  toutes  les  opinions  et  de  tous  les  cuites  à composer  avec  lui  ce 
qu’on  pourrait  appeler  le  parti  des  honnêtes  gens.  C’est  là  aujour- 
d’hui, au  milieu  delà  corruption  qui  déborde,  le  grand  intérêt  de  la 
France.  Que  la  Noblesse  donc  sacriüe,  s’il  se  peut,  ses  rancunes  con- 
tre une  révolution  à jamais  consommée;  qu’elle  accepte  franchement 
les  institutions  nouvelles  ; qu’au  lieu  de  s’enfermer  dans  une  oisiveté 
stérile,  elle  participe  aux  affaires  publiques  ; qu’elle  recherche  de 
préférence  ces  fonctions  gratuites  qui  sont  une  charge  et  un  honneur, 
et  dont  les  plus  humbles  s’ennoblissent  par  le  dévouement.  Elle  a en- 
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core  sa  place  sinon  dans  notre  législation,  du  moins  dans  nos  mœurs  ; 
elle  a des  traditions  de  générosité,  de  dignité  dans  le  caractère,  de  dé- 
licatesse dans  les  sentiments  par  lesquelles  elle  peut  se  maintenir  aux 
premiers  rangs  de  la  société.  Et  ce  serait  se  venger  noblement  de  la 
victoire  de  la  Bourgeoisie  que  de  lui  donner  les  exemples  du  désin- 
téressement et  de  la  loyauté  dans  la  pratique  journalière  des  institu- 
tions que  la  Révolution  a fondées.  Que  le  Clergé  pardonne  aussi  à la 
Révolution  ses  fureurs  et  ses  blasphèmes  : l’Evangile  est  tout  entier 
un  sublime  précepte  du  pardon.  Le  Clergé  a eu  sa  Passion,  moins 
cruelle  que  celle  du  Calvaire,  et  pourtant  moins  imméritée.  11  peut 
bénir  ses  souffrances  comme  une  expiation  de  ses  fautes  et  un  moyen 
de  purification,  et  admirer  les  voies  de  la  Providence,  qui  a fait  tour- 
ner à la  gloire  de  la  religion  une  si  redoutable  épreuve.  11  doit  enfin 
reconnaître,  et  reconnaît  en  effet  de  plus  en  plus,  que  le  Christia- 
nisme est  la  source  de  ces  principes  de  liberté,  d’égalité,  de  frater- 
nité, dont  la  sincère  application  est  désormais  le  besoin  de  tous.  En- 
fin que  la  Bourgeoisie,  héritière  directe  de  la  Révolution,  n’abuse  pas 
de  sa  victoire  et  se  la  fasse  pardonner  par  sa  modération.  Qu’elle 
craigne  d’imiter  les  excès  tant  reprochés  aux  pouvoirs  qu’elle  a dé- 
trônés ; qu’elle  veuille  bien  admettre  les  vaincus  au  partage  égal  des 
droits  qu’elle  a proclamés  ; qu’elle  répudie  les  traditions  de  cette  im- 
piété haineuse  qui  a souillé  sa  cause,  et  lui  souffle  trop  souvent  encore 
de  méchantes  inspirations.  Qu’elle  s’élève,  s’il  se  peut,  jusqu’au  dé- 
vouement et  à la  foi,  ou  tout  au  moins  jusqu’à  la  justice.  Qu’ainsi  dans 
les  diverses  classes  qui  composent  le  pays  légal,  les  honnêtes  gens, 
quels  que  soient  leurs  antécédents,  leurs  croyances,  leurs  opinions, 
groupent  leurs  efforts  pour  s’opposer  à tous  les  despotismes  et  à tou- 
tes les  corruptions  et  pour  travailler  en  commun  au  bonheur  du 
peuple.  11  n’y  a qu’honneur  à se  rallier  sous  la  bannière  de  la  liberté. 
Les  démagogues  de  la  Révolution  l’ont  souillée  de  sang  et  de  fange; 
ils  l’ont  laissé  traîner  dans  les  ruisseaux  après  l’avoir  trahie.  Rele- 
vons-la,  pour  la  laver  de  ses  taches,  pour  l’honorer  par  la  sincérité  de 
nos  hommages,  pour  la  déployer  sur  la  France  nouvelle,  non  plus 
comme  une  menace  de  haine  et  de  vengeance,  mais  comme  un  signe 
d’union,  comme  un  abri  contre  toutes  les  oppressions,  comme  la  ga- 
rantie sacrée  de  tous  les  droits. 


Alfred  de  Gourcy. 
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Une  proposition  tendant  à modifier  la  législation  criminelle,  prin- 
cipalement en  ce  qui  touche  le  mode  de  formation  des  listes  du  jury, 
a été  récemment  soumise  à la  Cham.bre  des  Députés  par  l’honorable 
M.  Crémieux.  Le  vote  des  bureaux  en  a interdit  le  développement  à la 
tribune,  et  d’autres  préoccupations  parlementaires  en  ont  déjà  presque 
effacé  le  souvenir.  Méritait-elle  cet  accueil?  A supposer  qu’elle  n’in- 
diquât pas  le  meilleur  remède,  ne  signalait-elle  pas  du  moins  un  mal 
réel?  En  d’autres  termes,  le  mécanisme  légal  qui,  de  la  liste  géné- 
rale des  citoyens  investis  par  la  loi  d’une  présomption  générale  d’ap- 
titude à remplir  les  fonctions  de  jurés,  fait  sortir  les  noms  des  douze 
hommes  appelés  à les  exercer  dans  chaque  affaire,  est-il  ou  n’est-il 
pas  conforme  aux  règles  de  la  justice  et  à l’esprit  de  nos  institu- 
tions? Il  m’a  semblé  qu’un  travail  consacré  à l’étude  de  cette  question 
ne  serait  pas  sans  utilité  et  sans  à propos,  et  pourrait  inspirer  quelque 
intérêt  aux  lecteurs  du  Correspondant. 

J’hésite  d’autant  moins  à l’entreprendre  que,  malgré  le  caractère 
politique  inhérent  à sa  nature  même,  je  ne  sens  rien  en  moi  qui 
m’empêche  de  l’aborder  avec  la  liberté  d’esprit  la  plus  entière.  Dans 
la  presse  comme  dans  le  Parlement,  mon  intelligence  s’est  toujours 
entendue  avec  ma  conscience  pour  réprouver  cette  opposition  atout 
prix  qui  subordonne  plus  ou  moins  sciemment  l’exacte  appréciation 
des  choses  aux  calculs  ou  aux  entraînements  d’une  polémique  toute 
personnelle,  et  je  n’ai  cessé  de  repousser  comme  une  injure  celte 
imputation  qu’on  s’adresse  si  légèrement  entre  adversaires  politiques, 
de  ne  chercher  dans  les  grands  intérêts  sociaux  qu’un  voile  ou 
qu’un  instrument  pour  des  spéculations  ou  pour  des  rancunes  de 
parti. 
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Envisagé  en  lui-même,  le  sujet  que  je  me  propose  de  traiter  ne 
m’inspire  aucune  de  ces  préventions  passionnées  qui  nuisent  à la 
sûreté  du  jugement  et  à la  modération  du  langage.  Si  quelqu’un  a 
lieu  de  se  plaindre  des  effets  du  mode  actuel  de  composition  du  jury, 
c’est  particulièrement,  on  le  sait,  la  partie  militante  de  la  presse  pé- 
riodique, et  il  ne  m’en  coûte  pas  d’avouer  que  je  ne  m’associe  pas 
sans  restriction  à ses  griefs.  J’aime  sincèrement  la  presse;  je  l’aime 
comme  une  garantie  précieuse  contre  de  dangereux  abus,  comme  une 
condition  de  vie  intellectuelle  pour  les  sociétés  modernes,  comme  une 
puissante  machine  à remuer  les  idées  qui  fait  sans  doute  venir  à la 
surface  bien  des  erreurs,  dont  je  comprends  sous  ce  rapport  qu’on 
ait  dû  redouter  l’usage,  mais  dont,  une  fois  qu’elle  est  en  mouve- 
ment dans  un  pays,  le  libre  jeu  peut  seul  dégager  et  faire  prévaloir 
la  vérité.  Je  regarde  sa  cause  comme  intimement  liée  à celle  de 
toutes  les  libertés  publiques,  et  je  ne  verrai  jamais  de  sang-froid 
menacer  son  indépendance;  mais  je  ne  lui  ai  point  voué  un  culte 
aveugle , une  sorte  de  fétichisme  qui  la  rende  impeccable  à mes 
yeux , qui  me  la  fasse  adorer  jusque  dans  ses  écarts.  Je  puis  donc 
parler  sans  amertume  des  condamnations  qui  l’ont  atteinte  dans 
ces  derniers  temps;  car  je  ne  les  confonds  pas  toutes  dans  une  ré- 
probation commune,  et,  si  je  blâme  énergiquement  celles  qui  ont 
prétendu  enfermer  la  discussion  calme  et  raisonnée  dans  des  limites 
incompatibles  avec  Uesprit  de  notre  siècle  et  la  nature  de  notre  gou- 
vernement, j’applaudis  à tout  arrêt,  quelles  qu’en  aient  été  les  vic- 
times, qui  n’a  tendu  qu’à  écarter  de  la  lice  ouverte  à la  lutte  des  opi- 
nions la  personnalité,  l’injure  et  la  mauvaise  foi. 

Mais  la  question  n’est  pas  de  savoir  si  dans  telle  ou  telle  circon- 
stance le  jury,  constitué  comme  il  l’est  parmi  nous,  a rendu  ou  non 
bonne  justice.  La  proportion  même  des  décisions  vraiment  regret- 
tables, avec  le  nombre  total  de  ses  verdicts,  n’est  ici  qu’une  considé- 
ration secondaire  ; car  si  la  loi  est  ainsi  faite  qu’elle  n’assure  pas  par 
elle-même  l’impartialité  des  jugements,  il  ne  suffit  pas  pour  la  dé- 
fendre de  montrer  qu’elle  n’a  pas  toujours  produit  dans  la  pratique 
d’aussi  détestables  effets  qu’on  aurait  pu  le  supposer.  Cela  ne  suffit 
pas  surtout  sous  un  régime  constitutionnel,  dont  le  propre  est  de  se 
défier  des  hommes,  et  de  placer  autant  que  possible  sous  la  sauve- 
garde des  institutions  tous  les  intérêts  et  tous  les  droits. 

Cette  loi  est  l’œuvre  de  la  Restauration  ; c’est  une  raison  pour  que 
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mon  appréciation  soit  circonspecte  et  même  bienveillante  ; car  sans 
vouloir  dissimuler  des  fautes  cruellement  expiées,  je  suis  de  ceux  qui 
pensent  que  le  gouvernement  tombé  en  1830  a emporté  des  titres  à 
la  reconnaissance  du  pays,  non-seulement  pour  avoir  essayé  d’y  ras- 
seoir Tédifice  ébranlé  par  une  longue  tourmente  sur  la  base  solide 
d’une  hérédité  séculaire  et  incontestée,  mais  encore,  comme  l’a  si  bien 
dit  naguère  l’honorable  M.  Benoist,  pour  nous  avoir  définitivement 
initiés  à ces  idées  de  vraie  et  sage  liberté,  également  compromises 
par  les  excès  de  la  révolution  et  par  la  réaction  impériale,  et  qui,  pour 
être  encore  trop  souvent  mal  comprises,  et  mal  appliquées,  n’en 
forment  pas  moins  désormais  une  portion  inaliénable  du  patrimoine 
intellectuel  de  la  France,  et  l’élément  vital  de  son  avenir  politique. 

Mais  si  l’on  était  amené  à reconnaître  que  ce  qui  sous  la  Restauration 
fut  à bon  droit  salué  comme  un  progrès  ; ce  qui,  eu  égard  à l’ensemble 
de  la  situation  d’alors,  devait  paraître  raisonnable  et  exempt  d’incon- 
vénients graves,  que  cela  même,  en  présence  d’une  situation  nouvelle, 
est  devenu  un  contre-sens  et  un  péril,  ne  devrait-on  pas  voir  un  vice 
de  plus  dans  cette  origine  irréprochable  qui,  en  déguisant  le  mal  aux 
yeux  inattentifs,  lui  assurerait  plus  de  chances  de  résistance  et  de 
durée? 

En  çst-il  réellement  ainsi  ? Je  ne  connais  pas  de  meilleur  moyen  d’en 
faire  juger  le  lecteur  que  d’exposer  le  plus  clairement  qu’il  se  pourra 
les  faits  législatifs  en  cette  matière,  et  le  système  auquel  en  dernier 
lieu  ils  sont  venus  aboutir.  Il  convient  peut-être  toutefois  de  jeter 
auparavant  un  coup  d’œil  rapide  sur  le  caractère  général  qui  s’atta- 
che dans  les  pays  libres  à l’institution  du  jury. 

Est-ce  une  simple  forme  d’administration  de  la  justice,  inventée 
dans  le  seul  but  de  rendre  cette  administration  plus  parfaite,  sans 
servir  plus  spécialement  l’un  que  l’autre  les  intérêts  qui  se  trouvent 
en  présence  devant  les  tribunaux  criminels  ? La  préférence  accordée 
aux  jurés  sur  les  magistrats  repose-t-elle  sur  la  conviction  qu’indé- 
pendamment  de  toute  garantie  à donner  , soit  à l’accusation , soit  à 
la  défense,  le  jugement  des  premiers  sera  toujours  plus  sûr  et  meil- 
leur que  celui  des  seconds  ? 

Evidemment  ce  n’est  pas  dans  cet  ordre  d’idées  qu’il  en  faut  aller 
chercher  les  motifs.  Si  la  situation  des  magistrats  n’inspirait  pas  des 
défiances  dont  je  préciserai  tout  à l’heure  la  nature  et  l’objet,  il  est 
clair  que  des  hommes  exercés  par  état  à rechercher  la  vérité  en  ma- 
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tière  de  crimes  et  de  délits,  connaissant  par  expérience  les  difficul- 
tés de  cette  recherche  et  les  moyens  de  les  surmonter,  seraient  re- 
connus par  tout  le  monde  plus  aptes  à remplir  une  telle  mission  que 
des  citoyens  pris  au  hasard,  et  le  plus  souvent  étrangers  par  les  habi- 
tudes de  toute  leur  vie  à la  redoutable  fonction  dont  ils  sont  momen- 
tanément investis. 

Mais  il  y a un  côté  par  où  le  magistrat  est  suspect , ou,  pour  par- 
ler plus  juste,  il  y en  a deux. 

On  a lieu  de  craindre  d’abord  que  par  cela  même  qu’il  se  livre  par 
état  à l’instruction  et  au  jugement  des  affaires  criminelles,  il  ne  con- 
tracte des  préventions  d'état;  qu’accoutumé  à trouver  beaucoup  de 
coupables,  il  ne  soit  disposé  à voir  des  coupables  partout,  et  que  des 
innocents  ne  courent  parfois  le  risque  de  devenir  victimes  de  cette 
tendance  involontaire  de  son  esprit  ^ Ce  danger  n’existe  pas  avec  le 
juré  ; l’exercice  du  pouvoir  judiciaire  est  pour  lui  chose  nouvelle  et 
transitoire  ; il  n’y  apporte  pas,  en  général  du  moins,  d’autre  préoc- 
cupation que  celle  d’une  grave  responsabilité  morale  dont  l’habitude 
n’a  pas  émoussé  chez  lui  le  sentiment. 

Si  cette  raison  était  la  seule  qui  l’eût  fait  appeler  sur  son  banc,  une 
seule  condition  serait  requise  pour  que  la  composition  de  la  liste  du 
jury  atteignît  le  but  de  l’institution,  c’est  que  cette  liste  fût  assez  nom- 
breuse, et  que,  par  suite,  le  tour  de  service  de  chacun  de  ses  membres 
revînt  assez  rarement  pour  ne  pas  les  familiariser  avec  l’idée  de  pro- 
noncer sur  la  vie,  la  liberté,  l’honneur  de  leurs  concitoyens.  Sous  ce 
rapport,  le  système  en  vigueur  parmi  nous  pourrait  ne  pas  avoir 
de  vices  notables,  et  je  n’insiste  sur  la  considération  que  je  viens 
d’indiquer  que  pour  faire  observer  que  c’est  de  l’intérêt  de  l’accusé 
qu’elle  est  prise,  que  c’est  en  sa  faveur  qu’elle  atteste  la  sollicitude 
de  la  loi. 

Mais  elle  n’est  pas  la  seule  ni  même  la  principale  qui  ait  présidé  à 
l’établissement  du  jury.  Si  l’on  s’est  défié  delà  liberté  d’esprit  duma- 

* « Voyez,  disait  Thouret  à l’Assemblée  constituante,  le  6 avril  1790  , 
« voyez  le  jeune  magistrat:  il  tremble  d’abord  quand  il  doit  statuer  sur 
« le  sort  d’un  homme  ; mais  s’il  vient  à obtenir  au  Palais  le  nom  de 
« grand  criminaliste,  il  trouve  à peine  une  légère  différence  entre  l’ac- 
« cusé  et  le  coupable  ; il  envoie  au  supplice  un  infortuné  que  bientôt  la 
« justice  même  est  obligée  de  réhabiliter.  L’habitude  devient  routine  ; la 
« sévérité,  insensibilité.  C’est  une  des  raisons  qui  ont  fait  établir  les  ju- 
« rés  en  matière  criminelle.  » {Moniteur  du  7 avril  1790.) 
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gistrat,  on  s’est  défié  aussi  de  l’indépendance  de  sa  situation.  L’ina- 
movibilité, regardée,  en  France  du  moins,  comme  une  garantie  suffi- 
sante au  civil  et  au  correctionnel,  n’a  pas  paru  de  nature  à écarter 
toutes  les  craintes  quand  il  s’agit  de  la  mort  ou  de  l’infamie.  On  a 
pensé  que  trop  de  liens  encore  unissent  le  fonctionnaire,  même  non 
révocable,  au  pouvoir  qui  l’institue  et  dont  il  attend  son  avancement, 
pour  que,  dans  les  affaires  où  celui-ci  peut  avoir  dans  le  résultat  des 
poursuites  un  intérêt  direct,  celui-là  ne  soit  jamais  exposé  à un  soup- 
çon de  partialité  ou  de  complaisance  toujours  funeste,  alors  même 
qu’il  n’est  pas  fondé.  Pour  avoir  des  arrêts  d’une  autorité  morale  in- 
contestée, on  a cru  devoir  les  demander  à un  tribunal  que  l’opinion 
publique  ne  pût  désavouer,  parce  qu’il  procéderait  de  la  même  source 
qu’elle,  et  qui,  par  la  mobilité  de  ses  éléments,  par  leur  vocation  for- 
tuite et  fugitive , échappât  à toute  influence  de  nature  à en  faire  un 
instrument  d’oppression. 

A ce  point  de  vue,  la  vindicte  publique  profite  elle-même  des  pré- 
cautions prises  contre  elle,  et  la  législation  n’a  pas  sacrifié  à l’intérêt 
de  la  défense  celui  d’une  répression  légitime.  Si  quelqu’un  pouvait 
en  douter,  qu’il  se  représente  par  la  pensée  la  plénitude  de  la  juri- 
diction criminelle , surtout  en  matière  politique , remise  à des  tribu- 
naux permanents  portant  l’attache  officielle  du  pouvoir,  assumant  sur 
un  petit  nombre  de  noms  propres,  toujours  les  mêmes,  la  responsa- 
bilité de  leurs  actes,  et  qu’il  se  demande  quel  corps  judiciaire,  si 
fortement  constitué  qu’on  le  suppose  , pourrait , dans  l’état  de  nos 
mœurs,  soutenir  un  pareil  fardeau.  C’est  une  réponse  péremptoire  à 
ceux  qui  craignent  que  la  société  ne  soit  désarmée  par  l’institution 
du  jury. 

Mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  de  dire,  à prendre  les  choses  dans 
leur  principe  et  dans  les  rapports  directs  qu’elles  ont  entre  elles, 
qu’ici  encore  c’est  l’accusé  que  la  loi  protège , non  plus  contre  les 
chances  communes  de  l’infirmité  humaine  abandonnée  à elle-même, 
mais  contre  celles  qu’y  pourrait  ajouter  un  ascendant  de  position 
exercé  sur  le  juge  dans  des  vues  de  gouvernement;  de  telle  sorte 
que  l’intervention  du  jury  n’est  rien  de  moins  qu’une  garantie  indi- 
viduelle de  l’ordre  politique.  Ceci  n’est  pas  une  conjecture,  une  in- 
terprétation arbitraire;  les  documents  abondent  pour  établir  qu’on 
en  a toujours  jugé  ainsi  partout  où,  n’importe  sous  quelle  forme  et 
sous  quel  nom,  le  jugement  parjurés  a existé. 
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A Rome,  y eut-il  jamais  question  plus  politique  que  celle  du  choix 
des  juges,  qui,  tirés  au  sort  ou  élus  par  les  parties  sur  une  liste  for- 
mée à l’avance,  soumis  dans  le  premier  cas  à la  récusation,  prêtant 
serment  avant  l’ouverture  des  débats,  siégeant  sous  les  yeux  et  sous 
l’autorité  du  magistrat,  déterminant  par  leurs  votes  la  sentence  qu’il 
était  réservé  à ce  dernier  de  prononcer,  étaient  de  véritables  jurés, 
dans  toute  l’acception  moderne  du  mot^?  Quel  droit,  si  ce  n’est  celui 
de  fournir  cet  élément  du  pouvoir  judiciaire,  fut  l’objet  d’une  lutte  plus 
acharnée  entre  les  diverses  classes  qui  se  disputaient  la  domination 
dans  la  cité?  Transféré  des  sénateurs  aux  chevaliers  par  les  Grac- 
ques^,  partagé  entre  eux  par  Drusus^  restitué  exclusivement  aux 
premiers  par  Sylla^,  devenu  un  peu  plus  tard  l’apanage  collectif  des 
trois  ordres,  par  l’introduction  des  tribuns  du  trésor,  à titre  de  re- 
présentants delà  plebs^;  concentré  par  Pompée  aux  mains  des  plus 
riches  citoyens  de  chaque  classe^  ; momentanément  communiqué  à 
l’armée  par  Antoine'^,  les  phases  successives  qu’il  subit  en  peu  d’an- 
nées « marquent  exactement  les  oscillations  politiques  et  sociales  qui 
signalent  l’agonie  du  gouvernement  républicain. 

La  législation  des  peuples  barbares  qui  ont  fondé  les  États  actuels 
de  l’Europe,  celle  de  ces  mêmes  États  au  moyen  âge,  présentent  sous 
un  semblable  aspect  tout  ce  qu’elles  contiennent  d’analogue  à notre 

* Antiquités  romaines , ou  Tableau  des  mœurs,  usages  et  institutions 
des  Romains,  ouvrage  traduit  de  l’anglais,  d’Alexandre  Adam,  recteur 
du  grand  collège  de  la  ville  d’Edimbourg  ; 2®  édition  (Paris,  1826),  t.  1*% 
p.  Zii5-'i28. 

^ Loi  Sempronia,  en  l’an  de  Rome  630. 

^ Loi  Livia,  en  661. 

^ Loi  Cornelia,  en  671. 

^ Loi  Aurélia,  en  682. 

® Loi  Pompeia,  en  697. 

" Loi  Antonia,  en  709. 

s Encore,  pour  abréger,  en  avons-nous  omis  plusieurs,  telles  que  le 
système  de  la  loi  Plautia,  qui  déférait  les  jugements  à des  chevaliers  élus 
par  le  peuple  (en  665),  l’exclusion  donnée  par  César  aux  tribuns  du  tré- 
sor (en  706),  le  rétablissement  par  Auguste  des  trois  catégories  de  la  loi 
Aurélia,  auxquelles  il  en  ajouta  une  quatrième,  composée  de  citoyens 
d’une  fortune  inférieure.  Caligula  en  admit  depuis  une  cinquième  : con- 
séquences naturelles  de  l’égalité  que  l’Empire  avait  constituée  par  le 
despotisme,  en  courbant  toutes  les  têtes  sous  un  même  joug. 
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jury.  Quand,  sous  les  Mérovingiens,  les  rachimbourgs,  appelés  à con- 
courir au  jugement,  devaient  être  pris  dans  la  nation  du  défendeur, 
c’était  sans  doute  pour  que  chaque  loi  fût  appliquée  par  ceux  qui  la 
connaissaient  le  mieux,  mais  c’était  aussi  et  surtout  pour  que  l’accusé 
fût  à l’abri  des  préventions  haineuses  que  la  diversité  de  race  pouvait 
inspirer.  Quand  plus  tard  le  seigneur  féodal  devait  à ses  vassaux  la 
juridiction  de  leurs  pairs,  cette  juridiction  n’était-elle  pas  une  garan- 
tie fondée  sur  l’intérêt  qu’avait  chacun  de  ceux-ci  à ne  pas  laisser 
opprimer  son  égal  par  le  supérieur  commun  ? 

Enfin,  veut-on  savoir  comment  le  jury  est  apprécié  en  Angleterre, 
où  il  repose  sur  la  double  base  de  la  tradition  des  temps  passés  et  des 
théories  constitutionnelles  de  notre  époque?  Qu’on  ouvre  Blackstone, 
et  qu’on  voie  ce  qui  constitue  à ses  yeux  le  mérite  essentiel  de  cette 
institution. 

((  L’établissement  du  jury  dans  notre  île,  quelle  que  soit  sa  date,  et 
« quoiqu’il  ait  été,  pendant  un  long  espace  de  temps,  altéré  et  ébranlé 
« par  l’introduction  ^que  les  Normands  firent  du  jugement  par  le  cora- 
il bat,  a toujours  été  si  hautement  considéré  et  estimé  du  peuple  an- 
((  glais,  qu’aucune  conquête,  aucun  changement  dans  son  gouverne- 
« ment  ne  saurait  le  lui  enlever.  La  Grande  Charte  consacre  et  rappelle 
« fréquemment  cette  manière  de  rendre  la  justice  comme  le  principal 

«boulevard  de  la  liberté Cette  forme  de  jugement 

« a été  regardée  comme  le  plus  important  et  le  plus  avantageux  des 
« privilèges  dont  aucune  nation  puisse  jouir. 

«...  Pour  conserver  l’équilibre  admirable  de  la  constitution,  il 
« était  nécessaire  de  mettre  entre  les  mains  du  prince  le  pouvoir  suf- 
« fisant  pour  faire  exécuter  les  lois  ; mais  il  était  à craindre  que  ce 
« pouvoir  ne  devînt  dangereux  et  destructif  de  la  constitution  même 
« s’il  était  exercé  sans  frein  ou  sans  inspection  par  des  juges  commis 
« par  le  roi,  lesquels,  sur  la  simple  déclaration  de  leur  bon  plaisir, 
« pourraient,  comme  en  France  ou  en  Turquie,  condamner  à la  pri- 
« son,  à l’exil,  à la  mort,  tout  citoyen  suspect  au  gouvernement. 
« Mais,  dans  leur  souveraine  sagesse,  les  fondateurs  des  lois  anglaises 
« ont  pourvu  à ce  qu’un  seul  citoyen  ne  pût  être  cité  pour  crime  ca- 
« pital  que  sur  une  accusation  préparatoire  portée  par  douze  ou 
« même  plus  de  ses  concitoyens  (ce  qui  est  le  grand  jury)  ; ils  ont 
« voulu  que  la  vérité  de  l’accusation  portée  dans  la  forme  de  l’m- 
« dictment,  de  l’appel  ou  de  l’information,  fût  reconnue  par  douze  de 
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((  ses  concitoyens  et  de  ses  égaux,  pris  au  hasard  et  supérieurs  à tout 
((  soupçon.  Aussi  la  liberté  anglaise  subsistera-t-elle  tant  que  ce  pal- 
((  ladium  demeurera  inviolable,  sera  préservé,  je  ne  dis  pas  des  atta- 
« ques  à force  ouverte  (car  qui  oserait  en  hasarder?),  mais  des  ma- 
« chinations  sourdes  par  lesquelles  on  tenterait  de  lui  porter  atteinte, 
« telles  que  serait  l’introduction  d’un  nouveau  mode  de  jugement 
« par  les  juges  de  paix,  les  commissaires  aux  revenus  et  les  cours 
« de  conscience.  Quoique  au  premier  coup  d’œil  un  mode  nouveau 
U puisse  offrir  quelques  avantages  (car  les  pouvoirs  arbitraires  en  ont 
« de  très-grands  lorsqu’ils  sont  exercés  avec  justice),  songez,  songez 
((  que  les  délais  et  les  légers  défauts  qui  se  peuvent  rencontrer  dans 
((  la  forme  du  jugement  par  jury  sont  le  prix  que  les  nations  libres 
((  paient  pour  leur  liberté  ; ne  perdez  pas  de  vue  que  ces  incursions 
((  sur  le  boulevard  sacré  de  la  liberté  nationale  sont  absolument  oppo- 
« sées  à l’esprit  de  notre  constitution,  et  que  si  les  commencements 
<(  en  pouvaient  paraître  faibles  et  peu  inquiétants,  il  deviendrait  dan- 
<(  gereux  que  ces  entreprises,  gagnant  toujours  du  terrain  dans  les 
((  causes  légères,  n’en  vinssent  à amener  insensiblement  la  ruine  du 
c(  jury  jusque  dans  les  questions  de  la  plus  haute  importance  ^ » 

Cette  citation,  un  peu  longue  peut-être,  mais  trop  remarquable 
pour  être  abrégée,  fait  assez  deviner  quel  esprit  a présidé  à l’intro- 
duction parmi  nous,  en  1791,  d’un  mode  de  jugement  dont  la  légis- 
lation anglaise  avait  suggéré  l’idée  et  fourni  le  modèle. 

On  ne  s’étonnera  donc  pas  d’entendre  Bergasse,  dans  le  premier 
travail  soumis  à l’Assemblée  constituante  sur  rorganisation  du  pou- 
voir judiciaire,  après  avoir  énuméré  les  diverses  conditions  dont  la 
réunion  peut  seule  inspirer  à l’accusé  placé  sous  la  main  de  la  justice 
ce  sentiment  de  confiance  dans  la  loi,  premier  élément  d’une  défense 
libre  et  complète  , après  avoir  rangé  au  nombre  de  ces  conditions  la 
désignation  des  personnes  appelées  à prononcer  sur  la  validité  d’une 
accusation  par  uneméthode  telle  qu’il  n’y  ait  a aucune  de  ces  personnes 
((  qui  ne  puisse  être  considérée  comme  du  choix  de  l’accusé  ; aucune 
« qui,  à son  égard,  ne  soit  à l’abri  de  tout  soupçon  d’inimitié  ou  de 
« vengeance  ; aucune  qui,  par  rapport  à lui,  ne  soit  dans  cet  état 
({  d’impassibilité  si  désirable  pour  assurer  l’impartialité  des  juge- 

* Blackstone,  Du  jury  en  matière  civile  et  criminelle,  traduction  de 
Cl,-Fr.  Blanc  (Paris,  1792),  pages  3,  75-77. 
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((  ments,  n on  ne  s’étonnera  pas,  dis-je,  de  l’entendre  conclure  que 
tous  les  avantages  qu’il  vient  de  signaler  appartiennent  à « la  juris- 
((  prudence  adoptée  en  Angleterre  et  dans  l’Amérique  libre  pour  la 
« poursuite  et  la  punition  des  délits...  ; qu’en  effet  il  n’y  a que  cette 
« jurisprudence,  autrefois  en  usage  parmi  nous,  qui  soit  humaine...  ; 
((  qu’il  n’y  a que  cette  jurisprudence  qui  s'associe  d’une  manière  pro- 
« fonde  avec  la  liberté...  ; que  nous  n’avons  rien  de  mieux  à faire  en 
« ce  genre  que  de  l’adopter  promptement,  en  l’améliorant  néanmoins 
« dans  quelques-uns  de  ses  détails  ; en  perfectionnant,  par  exemple, 
« encore  s’il  est  possible , cette  sublime  institution  des  jurés,  qui  la 
« rend  si  recommandable  à tous  les  hommes  accoutumés  à réfléchir 
« sur  l’objet  de  la  législation  et  les  principes  politiques  et  moraux  qui 
« doivent  nous  gouverner  h » 

Et  cependant , le  côté  purement  politique  de  l’institution  devait 
perdre  un  peu  de  son  relief  dans  un  ordre  d’idées  qui  n’allait  à rien 
moins  qu’à  dépouiller  le  pouvoir  central  du  choix  des  magistrats  eux- 
mêmes;  tendance  qui  se  révèle  déjà  dans  le  rapport  de  Bergasse  par 
la  proposition  de  ne  laisser  au  roi  le  droit  de  nommer  les  juges  que  sur 
une  liste  de  candidats  désignés  par  les  représentants  du  pays,  et  qui 
se  réalisa  plus  complètement  bientôt  après  par  l’établissement  des 
tribunaux  électifs.  C’est  surtout  quand  le  pouvoir  judiciaire  ordinaire 
est  une  émanation  de  la  puissance  gouvernementale  que  doit  se  mon- 
trer avec  le  plus  d’énergie  le  sentiment  qui  fait  du  jury,  suivant  les 
expressions  de  Blackstone,  le  principal  boulevard,  le  palladium  de  la 
liberté. 

Aussi,  après  avoir  sommeillé  sous  FEmpire,  comme  toutes  les  inspi- 
rations libérales,  se  réveilla-t-il  sous  la  Restauration,  et  reparut-il  plein 
de  vie,  non  pas  seulement  chez  les  hommes  en  qui  l’opinion  aujourd’hui 
régnante  exalte  les  dépositaires  exclusifs  des  doctrines  constitution- 
nelles à cette  époque , mais  chez  ceux-là  mêmes  qu’elle  accuse  de  lui 
avoir  été  le  moins  fidèles.  La  preuve  en  est  dans  la  discussion  de  la  loi 
du  2 mai  1827,  sur  laquelle  j’aurai  bientôt  à revenir.  Je  me  borne  pour 
le  moment  à constater  que  le  caractère  de  garantie  contre  l’oppression 
y fut  revendiqué  pour  l’institution  du  jury  par  toutes  les  nuances  de 
l’opinion.  Le  côté  gauche,  représenté  par  M.  Devaux^,  l’opposition 

* Rapport  fait  au  nom  du  comité  de  constitution,  le  17  août  1789  {Mo- 
niteur de  1789,  n”*  ib-il). 

* Chambre  des  Députés,  11  avril  1327  {Moniteur  du  13). 
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modérée,  par  M.  le  comte  Roy  ne  s’exprimèrent  pas  plus  formelle- 
ment en  ce  sens  que  le  ministère  lui-même  par  l’organe  de  M.  de 
Peyronnet,  qui  disait  en  propres  termes  : 

((  Le  droit  de  participer  aux  jugements  criminels  est-il....  autre 
« chose  qu’une  concession  faite  aux  sujets  par  le  souverain  de  qui 
« émane  toute  justice,  tant  en  matière  criminelle  qu’en  matière  ci- 
« vile?  Or  toute  concession  n’est-ellé  point  faite  pour  rassurer  les 
((  sujets  contre  la  crainte  de  l’oppression,  et  ne  tient-elle  pas  dès  lors 
((  au  droit  politique  ? De  même  que  le  droit  de  participer  au  vote  des 
« lois  est  une  garantie  accordée  par  le  souverain  contre  le  mauvais 
((  usage  qu’il  pourrait  faire  du  pouvoir  législatif,  le  droit  de  prendre 
« part  au  jugement  des  affaires  criminelles  a pour  but  de  rassurer  les 
((  peuples  contre  les  moyens  d’oppression  que  le  pouvoir  judiciaire 
((  pourrait  fournir  à de  mauvais  princes^.  » 

Notons  qu’en  1827  le  jury  n’avait  à connaître  ni  des  délits  de  la 
presse,  ni  des  faits  politiques  passibles  de  simples  peines  correction- 
nelles ; les  crimes  politiques,  c’est-à-dire  les  attentats  à la  sûreté  de 
l’Etat,  faits  rares  et  exceptionnels  sous  un  gouvernement  régulier, 
étaient  seuls  déférés  à son  jugement.  Que  dire  maintenant  qu’en  vertu 
de  la  Charte  de  1830  et  de  la  loi  du  8 octobre  de  la  même  année,  les 
infractions  des  deux  premières  catégories  sont,  précisément  à raison 
de  leur  nature  politique,  soumises  à son  appréciation  ? 

Qu’on  veuille  bien  le  remarquer  au  surplus,  la  thèse  que  je  crois 
avoir  solidement  établie  est  parfaitement  distincte  de  celle  qui  con- 
sisterait à soutenir  que,  considérée  dans  son  exercice,  la  fonction  du 

* Chambre  des  Pairs,  3 février  1827  {Moniteur  du  6). 

* Chambre  des  Pairs,  30  janvier  1827  {Moniteur  du  1"  février). 

Le  garde  des  sceaux  se  plaçait  naturellement  au  point  de  vue  de  la 
Charte  octroyée  ; son  raisonnement,  sans  être  tout-à-fait  le  même,  n’eût 
été  évidemment  que  plus  fort  sous  une  constitution  stipulée  au  nom  de 
la  nation. 

Il  est  vrai,  du  reste,  qu’un  membre  delà  majorité,  M.  de  Boisbertrand, 
émit  des  idées  diamétralement  contraires  à celles-là,  en  se  plaignant  de 
ce  que  « d’une  loi  d’ordre  public,  d’une  loi  qui  ne  pouvait  avoir  d’autre 
« but  que  de  remplacer  les  juges  ordinaires  par  des  hommes  doués  de 
« plus  de  lumières  encore,  on  eût  voulu  faire  une  loi  de  libertés  publi- 
« ques.  » (Chambre  des  Députés,  ilx  avril.  Moniteur  du  15.)  Mais  cette 
opinion  isolée  demeura  sans  écho. 
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juré  est  une  fonction  politique,  tellement,  par  exemple,  que  ce  soit 
exclusivement  à l’ordre  politique  qu’on  doive  demander  les  condi- 
tions requises  pour  être  appelé  à la  remplir.  C’était  bien  ce  que  M.  de 
Peyronnet  voulait  induire  des  principes  qu’il  avait  posés,  afin  de  faire 
limiter  aux  seuls  électeurs  la  liste  générale  du  jury;  mais  la  déduc- 
tion n’était  rien  moins  que  rigoureuse,  et  ni  le  système  des  adjonc- 
tions, qui  triompha  de  sa  résistance  % ni  la  fixation  d’un  âge  différent 
pour  l’accomplissement  des  missions  respectives  de  juré  et  d’élec- 
teur qui  a prévalu  lors  de  la  discussion  de  la  nouvelle  Charte,  n’ont 
rien  enlevé  à ces  principes  de  leur  justesse  et  de  leur  force.  Que  le 
juré,  suivant  la  doctrine  défendue  en  1827  par  la  commission  de  la 
Chambre  des  Pairs,  et  développée  depuis  par  un  criminaliste  émi- 
nent 2,  ne  soit  investi  que  d^m  simple  droit  civil  ; qu’il  doive  être  dé- 
signé en  vue  des  garanties  d’aptitude  purement  judiciaire  qu’il  peut 
offrir,  non  de  la  place  qu’il  occupe  dans  la  hiérarchie  constitution- 
nelle ; qu’il  doive,  même  dans  les  affaires  politiques,  faire  autant  que 
possible  abstraction  de  ses  sentiments  personnels  en  matière  de  gou- 
vernement, tout  cela  n’empêche  pas  qu’un  intérêt  politique  de  pre- 
mier ordre  ne  soit  attaché  à son  indépendance  à l’égard  du  pouvoir. 
Certes  il  n’y  a rien  de  plus  essentiellement  civil,  de  plus  exclusive- 
ment judiciaire  que  la  mission  du  magistrat  ; et  toutefois  qui  ne 
verrait  dans  l’atteinte  portée  à son  inamovibilité  une  attaque  aux 
droits  des  citoyens,  un  véritable  attentat  politique  ® ? 

^ L’honorable  M.  Devaux  était  partisan  de  ce  système  et  l’appuyait 
précisément  sur  ce  que,  dans  sa  pensée,  ce  n’était  pas  à un  pouvoir  po- 
litique quelconque,  tel  que  le  corps  électoral,  mais  à la  société  tout  en- 
tière qu’il  appartenait  d’intervenir  là  où  étaient  en  péril  les  biens  les 
plus  précieux  du  citoyen.  Mais  c’était  une  précaution  de  plus  qu’il  en- 
tendait prendre  contre  la  tyrannie,  et,  sous  ce  rapport,  le  jury  tel  qu’il 
le  comprenait  était  toujours  une  institution  politique.  Dix  ans  plus  tôt, 
Royer-Collard  n’hésitait  pas  à lui  assigner  le  même  caractère  quand  il 
disait  : « Le  jury  est  moins  encore  une  institution  judiciaire  qu’une  in- 
« stitution  politique...  Députés  et  jurés,  vous  avez  la  même  origine,  le 
(t  même  dépôt  vous  est  confié  : députés,  vous  êtes  le  pays  qui  concourt 
« aux  lois;  jurés,  vous  êtes  le  pays  qui  concourt  aux  jugements.  » (Opi- 
nion sur  un  projet  de  loi  relatif  à la  presse  ; 16  décembre  1817.) 

* M.  Faustin  Hélie,  dans  un  article  publié  par  la  Revue  de  législation 
cl  de  jurisprudence,  en  avril  18/i2. 

^ Nous  prenons  le  moi  politique  dans  son  sens  le  plus  large.  Une  signi- 
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Cette  question  éclaircie,  donnons  une  idée  sommaire  des  procédés 
successivement  employés  en  France  pour  la  composition  du  jury,  afin 
d’arriver  à bien  faire  comprendre  celui  qui  est  maintenant  en  usage, 
et  à constater  jusqu’à  quel  point  il  atteint  le  but  qu’a  dû  se  proposer 
le  législateur  d’un  peuple  libre. 

La  loi  du  29  septembre  1791,  en  confiant  à tous  les  citoyens  réu- 
nissant les  conditions  requises  pour  être  électeurs  une  aptitude 
générale  à devenir  jurés,  n’appelait  à remplir  ces  fonctions  que 
ceux  d’entre  eux  qui  figureraient  sur  une  liste  trimestrielle  de  200 
noms  approuvée  par  le  directoire  du  département,  après  avoir  été 
formée  par  le  procureur  général  syndic.  Il  est  bon  d’observer  que 
toute  cette  administration  départementale  était  élective.  Sur  la 
liste  des  200  , l’accusateur  public  pouvait,  avant  le  tirage  au  sort 
des  12  jurés  qui  devaient  connaître  de  chaque  affaire,  récuser  20 
noms  sans  donner  de  motifs  ; l’accusé  avait  le  même  droit  après  le  ti- 
rage, les  jurés  récusés  par  lui  devant  être  remplacés  par  la  voie  du 
sort;  et  enfin,  au  delà  de  ce  nombre  de  20,  il  était  admis  à exercer 
des  récusations  motivées  dont  le  tribunal  appréciait  le  mérite. 

Ce  systi  me  n’éprouva  pas  de  modifications  essentielles  sous  la  Ré- 
publique. La  loi  du  6 nivôse  an  II  substitua  l’agent  national  de  dis- 
trict au  directoire  de  département;  le  Code  du  3 brumaire  an  IV  ren- 

fication  plus  étroite  peut  lui  être  attribuée,  comme  dans  la  distinction 
entre  la  liberté  politique  et  la  liberté  civile,  que  Bergasse  exprime 
ainsi  : 

« La  liberté  politique  consiste  dans  la  faculté  qu’a  tout  citoyen  de 
« concourir,  soit  par  lui-même,  soit  par  ses  représentants,  à la  forma- 
« tion  de  la  loi.  — La  liberté  civile  consiste  dans  la  faculté  qu’a  tout  ci- 
« toyen  de  faire  tout  ce  qui  n’est  pas  défendu  par  la  loi.  » 

<(  Mais,  continue-t-il,  on  ne  peut  mettre  la  liberté  politique  en  danger 
« sans  y mettre  également  la  liberté  civile.  On  sent,  en  effet,  qu’à  mesure 
« que  le  citoyen  perd  de  sa  liberté  politique  ou  de  la  faculté  dont  il  jouit 
« de  concourir  à la  formation  de  la  loi,  sa  liberté  civile,  qui  n’est  elle- 
« même  protégée  que  par  la  loi,  doit  être  certainement  moins  garan- 
« tie.  — On  ne  peut  mettre  la  liberté  civile  en  danger  sans  y mettre  éga- 
« lement  la  liberté  politique.  On  sent  en  effet  que  si  le  pouvoir  destiné  à 
« protéger  la  liberté  civile,  c’est-à-dire  cette  espèce  de  liberté  dont  l’u- 
« sage  est  de  tous  les  jours,  tendait  au  contraire  à l’altérer,  le  peuple, 
« esclave  par  sa  constitution  civile , serait  bientôt  sans  force  et  sans 
« courage  pour  défendre  sa  liberté  politique.  » (Rapport,  cité  plus  haut, 
du  17  août  1789.) 
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dit  la  formation  des  listes  à l’administration  départementale  : c’étaient 
toujours  des  fonctionnaires  électifs  qui  étaient  chargés  de  ce  soin. 
Rien  ne  fut  changé  aux  droits  de  récusation,  respectivement  attribués 
au  ministère  public  et  à l’accusé. 

Ce  qui  varia  le  plus,  ce  furent  les  conditions  requises  pour  figurer 
sur  la  liste  trimestrielle.  En  l’an  11 , tout  citoyen  âgé  de  vingt-cinq 
ans  put  y être  admis  ; en  l’an  IV,  on  en  revint  aux  électeurs,  et  l’on 
exigea  trente  ans  d’âge  ; mais  ce  point , tout  important  qu’il  est  en 
lui-même,  n’est  pas  celui  que  j’ai  entrepris  de  traiter,  et  je  me  contente 
de  l’indiquer  en  passant. 

Après  le  18  brumaire,  nous  trouvons  une  innovation  qui  se  rat- 
tache plus  directement  à l’objet  de  ce  travail.  La  loi  du  6 germinal 
an  Vlll,  en  décidant  que  les  jurés  de  jugement  ne  pourraient  être  pris 
que  sur  ce  que  la  nouvelle  constitution  appelait  la  liste  départe- 
mentale, ajouta  que,  provisoirement  et  jusqu’à  la  formation  de  cette 
liste,  chaque  juge  de  paix  désignerait  dans  son  canton  un  nombre 
de  citoyens  triple  de  celui  que  ce  canton  devrait  fournir  ^ que  le 
sous-préfet  en  choisirait  les  deux  tiers  pour  former  une  liste  qu’il 
transmettrait  au  préfet,  et  que  celui-ci,  après  avoir  réduit  à moitié, 
mais  par  un  tirage  au  sort  opéré  en  conseil  de  préfecture,  les  listes 
de  chaque  arrondissement,  en  composerait  pour  tout  le  département 
la  liste  générale  destinée  à fournir  les  jurés  de  service  pendant  le 
trimestre.  C’était  substituer  au  choix  de  fonctionnaires  électifs  celui 
de  magistrats  administratifs  ou  judiciaires  nommés  par  le  pouvoir 
central  et  pouvant  être  révoqués  par  lui.  Le  sort,  à la  vérité,  interve- 
nait à son  tour,  mais  dans  une  mesure  bien  faible  pour  modifier  no- 
tablement les  effets  de  ce  choix. 

Ce  fut  bien  autre  chose  en  1808,  époque  où  parut  le  nouveau  Code 
d’instruction  criminelle.  Le  despotisme  n’en  était  plus  alors  aux  en- 
treprises sourdes  et  aux  timides  ménagements  ; l’institution  du  jury, 
si  l’on  peut  l’appeler  ainsi  sous  ce  régime,  devait  être,  comme  toutes  les 
autres,  visiblement  marquée  de  son  sceau  : aussi  semble-t-on  avoir 
épuisé  toutes  les  combinaisons  propres  à la  mettre  aux  mains  du  pou- 
voir. Les  jurés  peuvent  être  pris  dans  diverses  catégories  de  citoyens, 
dont  quelques-unes  n’ont  d’autre  titre  qu’un  choix  émané  du  gouver- 
nement lui-même  ^ ; ils  sont  désignés  pour  chaque  session  d’assises 


* Ainsi,  celle  des  électeurs  comprenait,  outre  les  citoyens  élus  par  les 
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au  moyen  de  la  formation  d’une  liste  de  60  noms  seulement, 
dressée  par  le  préfet.  Cette  opération  a lieu  quinze  jours  avant 
la  tenue  des  assises , alors , par  conséquent , qu’il  est  facile  de 
savoir  quelles  affaires  y seront  portées  et  de  trier  le  jury  en  vue 
de  telle  ou  telle  cause,  objet  d’une  sollicitude  particulière.  Sur  les  60 
noms,  le  président  de  la  Cour  d’assises  en  élimine  2Z|  ; mais  ce 
magistrat,  nommé  par  le  ministre  de  la  justice  , peut-être  aussi  sous 
l’influence  de  quelque  préoccupation  de  circonstance,  offre-t-il  des 
garanties  d’indépendance  bien  sérieuses?  Et  quand  il  obéirait  à d’au- 
tres inspirations  que  le  préfet , celui-ci  n’a-t-il  pas  pu  composer  sa 
liste  de  façon  à braver  toutes  les  épurations  ? C’est  ainsi  que  se  forme 
le  tableau  des  36  jurés  qui  doit  servir  pour  toute  la  session  et  sur 
lequel  on  tirera  au  sort  les  12  jurés  de  jugement  pour  chaque  af- 
faire; ce  qui  n’empêche  pas  qu’au  moment  de  ce  tirage,  le  mi- 
nistère public  n’ait  un  droit  de  récusation  égal  à celui  de  l’accusé  ou 
des  accusés;  car,  quelque  nombreux  qu’ils  soient,  ils  ne  peuvent  ja- 
mais écarter  que  de  9 à 12  noms.  Rien  ne  manque,  on  le  voit,  à ce 
chef-d’œuvre  de  l’absolutisme  impérial. 

On  conçoit  aisément  que  dès  que  l’épée  de  Napoléon  ne  pesa 
plus  sur  la  France,  de  vives  réclamations  se  soient  élevées  contre 
une  pareille  dénaturation  du  jury.  Ce  ne  fut  pas  assez  que  les  nou- 
velles lois  électorales  vinssent  le  constituer  sur  une  base  un  peu  plus 
large  ; le  vice  inhérent  au  mode  de  formation  était  toujours  là , appe- 
lant impérieusement  une  réforme,  que  la  loi  du  2 m.ai  1827  a enfin  es- 
sayé d’accomplir. 

assemblées  de  canton  membres  des  collèges  électoraux,  ceux  que  le  chef 
de  l’Etat  avait  adjoints  à ces  collèges,  un  certain  nombre  par  une  dési- 
gnation directe,  d’autres  en  nombre  illimité,  en  les  créant  membres  ou 
dignitaires  delà  Légion-d’Honneur.  (Sénatus-consultes  des  16  thermidor 
an  X et  28  floréal  an  XII,  décret  du  13  mai  1806.)  Ainsi,  une  autre  classe 
était  composée  des  fonctionnaires  de  l’ordre  administratif  à la  nomination 
de  l’empereur,  une  autre  des  employés  des  administrations  jouissant  d’un 
traitement  de  4,000  francs  au  moins.  Enfin,  l’art.  386  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle  investissait  le  ministre  de  l’intérieur  du  droit  de  créer 
directement  des  jurés,  en  admettant  à l’honneur  de  remplir  ces  fonc- 
tions, soit  sur  leur  demande,  soit  sur  la  proposition  d’office  du  préfet, 
des  personnes  n’appartenant  à aucune  des  catégories  spécifiées  par  la 
loi. 
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Pour  juger  si  elle  y a réussi , en  quoi  et  par  quelle  cause  elle  peut 
avoir  manqué  son  but , il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  un  fait 
déjà  signalé  plus  haut.  C’est  que  les  délits  de  la  presse,  placés  en 
1819  dans  les  attributions  des  Cours  d’assises,  avaient  été  rendus  à la 
juridiction  correctionnelle  par  la  loi  du  25  mars  1822  ; que  cette  même 
juridiction  était  restée  saisie  de  toutes  les  infractions  politiques  n’ayant 
d’après  le  droit  commun  que  le  caractère  de  simples  délits  ; et  qu’ainsi 
les  attentats  à la  sûreté  de  l’Etat  étaient  à peu  près  les  seuls  faits  sou- 
mis au  jury  qui  pussent  intéresser  directement  le  pouvoir.  Or,  en- 
core une  fois,  de  tels  faits  ne  sont  pas  de  nature  à se  produire  tous 
les  jours  sous  un  gouvernement  qui  a jeté  quelques  racines  dans  le 
sol.  En  1827,  il  y avait  déjà  plusieurs  années  que  le  gouvernement 
de  la  Restauration  n’en  avait  eu  aucun  à déférer  à la  justice  du  pays; 
et  s’il  était  tout  simple  de  craindre  qu’un  préfet  appelé  à dresser  une 
liste  de  iurés  à la  veille  de  la  session  des  assises,  et  sachant  qu’à  cette 
session  devraient  comparaître  des  accusés  de  conspiration,  ne  tînt 
plus  de  compte  dans  ses  choix  des  intérêts  de  la  répression  que  des 
garanties  dues  à la  défense,  on  pouvait  difficilement  supposer  qu’opé- 
rant pour  toute  une  année,  dans  l’ignorance  des  affaires  qu’elle  ver- 
rait porter  devant  le  jury,  et  sur  la  simple  possibilité  que  quelqu’une 
d’entre  elles  eût  un  caractère  politique,  tous  les  préfets  de  France 
fissent  peser  exclusivement  ou  à peu  près  sur  les  citoyens  d’une 
certaine  opinion  le  fardeau  de  la  coopération  forcée  à tous  les  juge- 
ments criminels. 

Rendre  la  liste  de  service  annuelle,  la  faire  arrêter  longtemps 
avant  l’époque  où  en  devrait  commencer  l’emploi , c’était  donc,  dans 
un  tel  état  de  choses,  apporter  un  remède  efficace  au  m.al  que  la  lé- 
gislation impériale  faisait  justement  redouter. 

Le  remède  devenait  plus  efficace  encore  si,  d’une  part,  cette  liste 
devait  être  assez  nombreuse,  relativement  à la  liste  générale  dont  elle 
serait  extraite,  pour  que  sa  formation  n’offrît  que  peu  de  latitude  à 
l’exercice  du  pouvoir  discrétionnaire  confié  à l’autorité  ; si,  de  l’autre, 
ce  pouvoir  ne  s’exercait  qu’une  fois,  et  si  une  épuration  judiciaire 
cessait  de  venir  ajouter  ses  chances  à celles  du  triage  administratif. 

C’était  dans  la  réunion  de  ces  éléments  de  réforme  que  M.  le  comte 
Siméon , rapporteur  du  projet  de  loi  à la  Chambre  des  Pairs,  en  fai- 
sait consister  le  principal  mérite  : 

« Les  listes  particulières  pour  chaque  assise,  disait-il , sont  à pré- 
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((  sent  demandées  au  moment  du  besoin  ; les  affaires  qui  y doivent 
((  être  portées  sont  connues  ; il  est  possible  que  l’on  choisisse  des 
<(  jurés  présumés  favorables  ou  défavorables  à tel  ou  tel  accusé.  Cette 
((  crainte  sera  écartée  si  les  jurés  sont  désignés  longtemps  avant  que 
« les  assises  soient  ouvertes.  • 

« Le  nombre  de  60  jurés  appelés  à chaque  assise  est  trop  petit. 
« Si  le  préfet  était  partial , il  pourrait , en  ne  choisissant  que  des 
« hommes  d’un  même  état  ou  d’une  seule  opinion,  rendre  sans  effet 
« la  réduction  que  le  président  des  assises  en  fait  à 36.  Il  sera  donc 
H utile  de  fournir  aux  magistrats  une  liste  plus  étendue. 

« Enfin  n’approchera-t-on  pas  des  derniers  termes  des  précautions, 
« si,  au  lieu  d’abandonner  aux  magistrats  le  choix  parmi  les  jurés 
« qu’ils  ne  sont  guère  à portée  de  connaître,  on  le  confie  au  sorti?» 

De  ces  trois  conditions,  la  première  et  la  troisième  ont  été  remplies 
d’une  manière  évidemment  satisfaisante  par  les  art.  7 et  9 de  la  loi  du  2 
mai  1827,  devenus,  lors  de  la  révision  du  Code  d’instruction  criminelle 
en  1832,  les  art.  387  et  388  de  ce  code,  et  desquels  il  résulte  : 

1®  Que  c’est  au  commencement  du  mois  d’octobre  de  chaque  année 
que  le  préfet  doit  former  la  liste  destinée  au  service  de  l’année  sui- 
vante ; 

2°  Que  c’est  par  un  tirage  au  sort  fait  par  le  premier  président  de  la 
Cour  royale  en  audience  publique,  dix  jours  avant  chaque  session 
d’assises,  que  sont  désignés  parmi  les  citoyens  portés  sur  ladite  liste 
les  jurés  appelés  à siéger  à cette  session. 

Il  est  à remarquer  que  ces  dispositions  n’avaient  été  contredites 
par  personne  dans  la  discussion  de  la  loi  a. 

La  deuxième  condition  au  contraire,  celle  qui  consiste  danslerapport 

* Rapport  du  22  janvier  1827  {Moniteur  du  2Zi). 

2 On  voulutseulementdonner  à la  première  un  caractère  de  précision 
qui  en  assurât  Taccomplissement  exact  en  obligeant  le  préfet  à envoyer 
la  liste  de  service  aux  diverses  autorités  auxquelles  il  doit  la  transmet- 
tre avant  le  l®"  novembre.  L’amendement  présenté  à cet  effet  par  M.  Mes- 
tadier,  à la  séance  de  la  Chambre  des  Députés  du  17  avril,  fut  rejeté,  sur 
l’observation  faite  par  le  commissaire  du  roi  (M.  Jacquinot  Pampelune), 
qu’il  donnerait,  dans  les  cas  ordinaires,  trop  de  latitude  au  préfet,  tenu 
de  former  la  liste  dès  le  l®’’  octobre,  et  qu’il  pourrait  le  priver  d’un  délai 
nécessaire  dans  les  circonstances  exceptionnelles  où  des  rectifications  à 
opérer  retarderaient  son  travail  {Moniteur  ^\x  19  avril  1827.) 
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numérique  à établir  entre  la  liste  de  service  dressée  par  le  préfet  et  la 
liste  générale  des  personnes  aptes  à exercer  les  fonctions  de  juré  , a 
donné  lieu  à un  débat  sérieux  qui  avertit  assez  que  c’était  celle  de 
toutes  dont  l’accomplissement  pouvait  offrir  le  plus  de  difficulté. 

Le  projet  du  gouvernement  qui  n’admettait  sur  la  liste  générale 
que  les  électeurs,  c’est-à-dire  suivant  la  Charte  de  I8I/1,  les  citoyens 
âgés  de  30  ans  et  payant  300  francs  au  moins  de  contributions  di- 
rectes, composait,  quel  qu’en  fût  le  chiffre  total,  la  liste  de  service  de 
f>00  noms  (excepté  à Paris,  où  elle  devait  en  comprendre  1200),  et 
autorisait  le  préfet  à reporter  sur  la  liste  d’une  année  ceux  qui  au- 
raient figuré  sur  celle  de  l’année  précédente,  mais  dont  les  noms  ne 
seraient  sortis  de  l’urne  à aucun  des  tirages  destinés  à pourvoir  di- 
rectement au  service  des  assises. 

La  Chambre  des  Pairs,  en  même  temps  qu’elle  crut  devoir  adjoindre 
aux  électeurs  d’autres  catégories  de  citoyens , voulut  que  la  liste  de 
service  fût  du  tiers  de  la  liste  générale,  au  moins  jusqu’à  concurrence 
d’un  maximum  de  500  noms  (elle  substitua  pour  Paris  le  chiffre  de 
1500  à celui  de  1200) , et  que,  par  cela  seul  qu’un  nom  aurait  été 
porté  sur  la  liste  de  service  d’une  année,  quand  même  il  serait  tou- 
jours resté  au  fond  de  l’urne,  il  fût  nécessairement  exclu  de  la  liste 
de  l’année  suivante  : disposition  qui  restreignait  encore  le  choix  du 
préfet,  en  ne  lui  laissant  la  faculté  d’écarter  d’une  manière  perma- 
nente que  le  tiers  de  la  liste  générale,  partout  où  elle  ne  dépassait  pas 
le  chilîre  total  de  1500. 

Ces  amendements  étaient  conçus  dans  un  esprit  de  défiance  en- 
vers le  pouvoir.  Cela  ressort  clairement  de  leur  discussion  L et 
M.  de  Peyronnet  n’essaya  pas  de  le  dissimuler  lorsqu’on  les  appor- 
tant à la  Chambre  des  Députés,  il  eut  recours  à un  procédé  insolite 
pour  les  lui  déférer  sans  les  rendre  propres  au  gouvernement , qui 
maintenait  son  projet  primitif  en  regard  de  l’œuvre  de  la  Chambre 
des  Pairs. 

((  Moins  effrayée  des  erreurs  du  sort,  » disait  le  ministre  en  parlant 
de  cette  assemblée,  « qu’inquiète  de  l’usage  que  les  magistrats  fe- 

i Voir  notamment  les  observations  du  rapporteur  et  de  MM  Pasquier 
et  Roy  sur  la  question  du  nombre  (séance  du  3 février.  — Moniteur 
du  6),  et  celles  de  MM.  Laîné,  de  Tournon  et  Siméon  sur  celle  de  l’in- 
scription pendant  deux  années  consécutives.  et  séance  du  5 février. 
— Moniteur  du  9.) 
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r.  raient  du  droit  d’exclusion,  elle  a voulu  borner  de  plus  en  plus 
« l’exercice  de  ce  droit  ; elle  a paru  craindre  que  les  préférences  du 
((  préfet  fussent  plus  dangereuses  pour  la  liberté  que  les  caprices  du 
« hasard  pour  l’ordre  public  et  pour  la  justice 

Malgré  la  majorité  alors  acquise  au  cabinet  dans  la  Chambre  élec- 
tive, le  système  qui  avait  triomphé  au  Luxembourg  trouva  faveur  au 
Palais-Bourbon.  La  commission  nommée  pour  l’examen  du  double 
projet  proposa,  par  l’organe  de  M.  Borel  de  Bretizel,  l’adoption  des 
principaux  amendements,  notamment  de  celui  qui  étendait  l’aptitude 
à devenir  juré  au-delà  du  cercle  électoral.  Quant  au  rapport  numéri- 
que des  listes , elle  se  prononça  pour  un  moyen  terme  : comme  la 
Chambre  des  Pairs  elle  préféra  le  chiffre  proportionnel  au  chiffre  fixe  ; 
mais  elle  remplaça  la  proportion  du  tiers  par  celle  du  quart , et  le 
maximum  de  500  noms  par  celui  de  300.  Comme  elle  aussi,  elle  de- 
manda que  nul  ne  pût  être  inscrit  deux  ans  de  suite  sur  la  liste  de 
service,  quel  qu’eût  été  le  résultat  de  sa  première  inscription  ; mais  en 
même  temps  elle  porta  à 800  le  minimum  de  la  liste  générale  ren- 
dant parla  au  choix  du  préfet  une  partie  de  la  latitude  que  la  disposi- 
tion précédente  avait  pour  effet  de  lui  enlever. 

Cette  transaction  prévalut  sans  résistance  marquée  de  la  part  du 
gouvernement,  mais  non  sans  réclamation  de  ses  adversaires  politi- 
ques. M,  Labbey  de  Pompières  insistait  pour  qu’on  s’arrêtât  au  projet 
de  la  Chambre  des  Pairs,  et  faisait  entendre  que  l’impossibilité  évi- 
dente du  succès  l’empêchait  seule  d’aller  plus  loin  et  de  proposer  le 
tirage  au  sort  sur  la  liste  entière,  déduction  faite  seulement  des  ci- 
toyens atteints  de  quelque  incapacité  physique  ou  placés  dans  l’un 
des  cas  d’exemption  prévus  par  la  loi  L 

Avant  lui,  M.  Laisné  de  Villevêque^,  et  à la  Chambre  des  Pairs, 
M.  Boissy  d’Anglas^^,  avaient  émis  la  même  idée,  qui,  du  reste,  n’a- 

^ Exposé  des  motifs,  du  12  février  1827  {Moniteur  du  13). 

2 La  Chambre  des  Pairs  ne  l’avait  fixé  qu’à  600 , ce  qui  ramenait  de 
même  à 200  le  minimum  de  la  liste  de  service. 

^ Séance  du  17  avril  1827  {Moniteur  du  19). 

^ Séance  du  là  avril  {Moniteur  du  15). 

® Séance  du  29  janvier  {Moniteur  du  31). 

M.  le  comte  Roy,  en  acceptant  le  système  du  choix  comme  mesure 
transitoire  nécessaire  dans  un  temps  oû  les  citoyens  n’étaient  pas  en- 
core assez  formés  aux  affaires  publiques,  repoussait  la  pensée  qu’un 
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vait  pas  attendu  la  discussion  proprement  dite  pour  se  produire  ; le 
garde  des  sceaux  dans  son  exposé  des  motifs,  les  commissions  des 
deux  Chambres  dans  leurs  rapports,  l’avaient  franchement  abordée, 
et,  tout  en  la  repoussant,  l’avaient  jugée  digne  d’examen  et  de  réfu- 
tation. 

Le  moment  viendra  plus  tard  de  l’apprécier  en  elle-même;  mais 
il  n’est  pas  prématuré  de  rechercher  pourquoi  elle  fut  écartée  ; à quelle 
fin  on  crut  devoir  admettre  l’intervention  du  choix  dans  la  forma- 
tion des  listes , sur  quelles  garanties  l’on  compta  pour  en  prévenir 
l’abus. 

Or,  de  nombreux  passages  de  la  discussion,  dont  la  crainte  de  fa- 
tiguer le  lecteur  m’empêche  seule  de  mettre  le  texte  entier  sous  ses 
yeux,  sont  là  pour  attester  que  dans  la  pensée  de  tous,  l’opération 
confiée  au  préfet  ne  devait  consister  qu’à  exclure  des  bancs  du  jury 
les  hommes  dont  leurs  infirmités  physiques,  la  faiblesse  notoire  de 
leur  intelligence  ou  de  leur  caractère,  des  antécédents  honteux  ou 
suspects  rendraient  dangereuse  ou  inconvenante  la  participation  à 
un  jugement  criminel. 

Les  rapporteurs  des  deux  commissions  *,  des  orateurs  appartenant 
à toutes  les  opinions  politiques  : M.  le  duc  Decazes  2,  M.  le  comte  de 
Tournoi!  ^ M.  le  duc  de  Broglie^,  M.  le  duc  de  Lé  vis  M.  Humann  6, 
sont  unanimes  à cet  égard  ; et  M.  de  Villèle  vient  ajouter  à l’autorité 
de  leurs  paroles  celle  d’une  déclaration  solennelle  émanée  du  gou- 
vernement lui-même  : 

((  Vous  savez  comme  nous  » , dit-il  en  combattant  la  fixation  de  la 
liste  de  service  au  tiers  de  la  liste  générale,  « que  l’administration 
« n’a  jamais  fait  le  moindre  effort  pour  préparer  des  jugements  ini- 
<(  ques  ; et  vous  savez  aussi  que  ce  serait  en  vain  que  de  pareils  ef- 
((  forts  seraient  tentés 

état  de  choses  qui  donnait  selon  lui  au  gouvernement  des  garanties 
exorbitantes  et  dangereuses  dût  être  longtemps  maintenu.  (Séance  du 
3 février.  — Moniteur  du  6.) 

i Chambre  des  Pairs,  séances  des  22  janvier,  30  du  même  mois  et 
3 février  {Moniteur  des  2û  janvier,  1®"  et  6 février).  — Chambre  des  Dé- 
putés, séance  du  29  mars  {Moniteur  du  3 avril). 

Chambre  des  Pairs,  séance  du  29  janvier  {Moniteur  du  31). 

* Séance  du  31  janvier  {Moniteur  du  2 février). 

® Séance  du  3 février  {Moniteur  du  6). 

® Chambre  des  Députés,  séance  du  11  avril  {Moniteur  du  13). 
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(( Si  l’on  calcule comme  l’a  fait  la  commission,  les  incapa- 

((  cités  prononcées  par  la  loi,  si  l’on  compte  les  personnes  trop  âgées 
((  pour  être  mises  sur  les  listes  de  service,  quoique  étant  sur  la  liste  gé- 
(c  îiérale,  les  personnes  infirmes  et  celles  qui  seront  empêchées  par  des 
((  incapacités  de  tout  genre,  il  arrivera  que  dans  les  départements 
((  même  les  plus  favorisés,  il  y aura  de  nécessité  la  moitié  de  la  liste 
((  générale  qui  figurera  sur  la  liste  de  service,  et  que  par  conséquent 
U il  n’y  aura  qu’upe  année  d’intervalle  pour  chaque  personne  apte  à 
((  remplir  les  fonctions  de  juré.  Mais  dans  les  départements  où  les 
((  préfets  auront  plus  de  latitude,  ils  doivent  s'en  servir  pour  faire 
((  concourir  un  plus  grand  nombre  de  jurés,  et  vous  ne  prononcez  rien 
((  à cet  égardo  S’il  y a trois  fois  le  nombre  nécessaire,  on  ne  sera 
((  juré  que  tous  les  trois  ans * » 

Ce  langage  du  chef  du  cabinet  ne  cachait-il  aucune  arrière-pensée? 
Le  gouvernement  ne  se  réservait -il  point  tout  bas,  pour  certaines 
éventualités  (car  il  était  sous  la  législation  d’alors  très  désintéressé 
dans  les  cas  ordinaires)  une  faculté  d’exclusion  plus  étendue  et  d’une 
autre  nature  que  celle  qu’il  revendiquait  tout  haut?  Et  M.  Labbey  de 
Pompières  s’alarmait-il  d’un  danger  chimérique  quand,  après  avoir 
dit,  à propos  de  l’incapacité  morale  dont  avait  parlé  la  commission  : 
((  Personne  n’ignore  ce  que  cela  veut  dire,  » il  déclarait  préférer  « la 
cécité  du  sort  à la  clairvoyance  d’un  préfet  prévenu  » ? Peu  importe  ; 
car  des  intentions  non  équivoques  et  avouées  au  grand  jour  peuvent 
seules  servir  de  commentaire  à des  dispositions  votées  publique- 
ment. Pas  une  voix  ne  s’éleva  pour  prétendre  que  le  préfet  dût  faire 
quelque  chose  de  plus  qu’éliminer  les  hommes  évidemment  impro- 
pres aux  fonctions  de  juré  ou  indignes  de  les  remplir.  Assigner  à sa 
mission  un  autre  caractère,  ce  serait  fausser  visiblement  l’interpré- 
tation de  la  loi. 

Mais  la  partie  du  Parlement  qui,  sans  pousser  la  défiance  aussi  loin 
que  M.  Labbey  de  Pompières,  ne  croyait  pourtant  pas  qu’il  fût  pru- 
dent de  tout  livrer  à l’arbitraire  administratif,  sur  quoi  se  rassurait- 
elle  contre  les  abus  dont  le  choix  serait  susceptible  dans  la  main  des 
préfets? 

On  l’a  déjà  vu,  sur  l’époque  de  la  confection  des  listes  et  sur  le 
nombre  considérable  des  noms  que  chaque  préfet  serait  tenu  d’y 


* Séance  du  17  avril  {Moniteur  du  19). 
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porter.  Qu’on  me  permette  encore  deux  citations  pour  mettre  ce 
point  dans  tout  son  jour  : 

« Remarquons,  » c’est  M.  le  comte  Simeon  qui  parle,  « que  ce 
c(  choix  confié  au  préfet  n’aura  plus  les  inconvénients  qui  existent 
« clans  l’état  présent  des  choses.  Lorsqu’à  la  veille  de  chaque  assise, 
<(  sachant  les  affaires  qui  y seront  portées,  il  ne  prend  dans  un  re- 
((  gistre  secret,  incomplet  et  fautif  que  60  personnes,  alors  il 
« peut  sans  trop  de  peine  choisir  avec  partialité  ; mais  lorsqu’il  de- 
((  vra  prendre  dans  une  liste  générale  et  publique  200  person- 
((  nés  au  moins,  lorsqu’il  ne  saura  pas  qui  pourra  être  jugé  par  elles, 
((  il  est  impossible  qu’il  choisisse  dans  un  esprit  de  parti  et  dans  des 
((  sentiments,  soit  de  faveur,  soit  de  haine.  11  prendra  à tout  événe- 
« ment,  si  l’on  veut,  plusieurs  de  ceux  qu’il  peut  influencer;  mais  ils 
((  seront  mêlés  avec  d’autres.  Et  comme  le  premier  président  de  la 
((  Cour  royale  réduira  par  le  sort  la  liste  du  préfet,  tous  les  calculs  de 
((  celui-ci,  s’il  en  avait  fait,  seraient  facilement  déjoués.  On  a épuisé 
<(  et  concilié  toutes  les  combinaisons,  lorsque  sur  une  liste  générale 
« où  un  grand  nombre  de  citoyens  entrent  de  droit,  on  en  compose 
((  une  encore  très  nombreuse  au  choix,  et  qu’on  fait  sqr  ce  choix  une 
((  immense  réduction  par  le  sort  L » 

Des  deux  garanties  que  la  commission  de  la  Chambre  des  Pairs 
opposait  aux  ombrages  de  la  liberté,  la  commission  de  la  Chambre  des 
Députés  en  affaiblit  une,  celle  du  nombre  , en  modifiant,  comme  on 
l’a  vu,  les  chiffres  du  projet,  de  manière  à donner  plus  de  latitude 
au  choix.  Mais  elle  la  jugeait  encore,  telle  qu’elle  l’avait  faite,  suffi- 
sante pour  écarter,  en  se  com.binant  avec  celle  de  la  durée  annuelle 
des  listes,  toute  cause  sérieuse  d’inquiétude. 

((  Les  considérations  les  plus  graves,  disait-elle  par  l’organe  de 

« M.  Borel  de  Brétizel,  militent pour  la  conservation  d’un  choix 

((  et  d’un  choix  réel , garantie  indispensable , garantie  sans  danger 
((  pour  l’impartialité  lorsque  le  choix  s’exerce  à des  époques  antici- 
((  pées,  lorsque  l’officier  public  auquel  il  est  confié  est  dans  la  néces- 
((  sité  d’offrir  plusieurs  centaines  de  noms  aux  doubles  désignations 
« qui  le  sort  doit  ensuite  déterminer  exclusivement^....  » 

Cette  sécurité  était-elle  fondée?  Etait-ce  trop  des  limites  plus  étroi- 

* Rapport  à la  Chambre  des  Pairs  du  22  janvier  1827  [Moniteur  du  2à). 

- Rapport  du  29  mars  [Moniteur  du  3 avril). 
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tes  fixées  par  la  Pairie  pour  contenir  les  tendances  qu’on  pouvait  re- 
douter de  la  part  du  pouvoir?  Telle  était  la  question  posée  en  der- 
nière analyse  quand  la  Chambre  élective  avait  à se  prononcer  entre 
le  système  admis  au  Luxembourg  et  celui  de  sa  commission.  Elle  la 
résolut  dans  le  sens  le  moins  restrictif  de  faction  administrative,  et 
la  Chambre  des  Pairs  finit  par  adhérer  à ses  amendements,  principa- 
lement déterminée,  tout  conduit  à le  penser,  par  le  peu  de  vraisem- 
blance d’une  formation  partiale  des  listes  en  vue  de  besoins  politi- 
ques inconnus  au  moment  de  leur  confection  L 

Telle  est  l’origine  du  mode  actuel  de  composition  du  jury,  que  l’on 
peut  ainsi  résumer  ; 

Liste  générale,  formée  directement  par  la  loi  pour  chaque  dépar- 
tement, et  comprenant  : 1°  tous  les  électeurs  qui  y ont  leur  domicile 
réel  ; 2"^  diverses  catégories  de  citoyens  auxquelles  s’attache  la 
présomption  d’une  certaine  mesure  d’intelligence  et  de  savoir,  et 
qu’on  connaît  maintenant  dans  le  langage  politique  sous  le  nom  spé- 
cifique de  capacités.  Dans  les  départements  où  les  deux  parties  de  la 
liste  n’atteindraient  pas  le  chiffre  total  de  800,  on  compléterait  ce 
nombre  par  l’adjonction  jusqu’à  due  concurrence  des  plus  imposés 
après  les  électeurs. 

Liste  du  service  annuel  extraite  de  la  liste  générale  après  le  30  sep- 
tembre de  chaque  année  par  le  préfet,  qui  l’envoie  immédiatement 
au  ministre  de  la  justice,  au  premier  président  et  au  procureur  gé- 
néral. Cette  liste,  qui  ne  doit  servir  qu’à  partir  du  janvier  sui- 
vant, contient  le  quart  de  la  liste  générale  sans  pouvoir  excéder 
300  noms,  si  ce  n’est  dans  le  département  de  la  Seine,  où  elle  en 
comprend  1,500.  Nul  n’y  peut  être  porté  deux  ans  de  suite. 

Liste  de  session  extraite  de  la  liste  du  service  annuel  par  un  tirage 
au  sort  que  fait  le  premier  président  en  audience  publique  dix  jours 
au  moins  avant  l’ouverture  des  assises  pour  lesquelles  elle  doit  ser- 
vir. Elle  se  compose  de  36  jurés  titulaires  et  de  h jurés  supplémen- 
taires. Le  nombre  de  36  peut,  devant  la  Cour  d’assises,  se  trouver 
réduit  jusqu’à  30  par  l’absence  ou  l’empêchement  de  quelques-uns 

* Le  projet,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés  à la  majorité  de  229 
voix  contre  58  (séance  du  17  avril.  — Moniteur  du  19),  fut  reporté  à la 
Chambre  des  Pairs,  où  il  fut  accueilli  sans  discussion  par  120  suffrages 
contre  3 (séance  du  27  avril.  — Moniteur  du  U mai). 

T.  XVIII.  10  JUIN  1847.  11®  LIV. 
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de  ceux  qu’avait  désignés  le  sort;  s’il  reste  moins  de  30  jurés  pré- 
sents et  non  empêchés,  on  a recours  pour  arriver  à ce  chiffre,  d’a- 
bord aux  h jurés  supplémentaires,  et,  si  cela  ne  suffit  pas  encore,  à 
des  citoyens  tirés  publiquement  au  sort  par  le  président  des  assises 
parmi  ceux  qui  figurent  sur  la  liste  du  service  annuel,  et  subsidiai- 
rement sur  la  liste  générale,  et  qui  résident  dans  la  ville  où  se  tient 
la  session. 

Jury  de  jugement  pour  chaque  affaire  composé  de  12  jurés  tirés 
au  sort  sur  la  liste  de  session.  Ce  dernier  tirage  est  fait  par  le  prési- 
dent des  assises  avant  l’ouverture  de  l’audience,  en  présence  du  mi- 
nistère public,  de  l’accusé  et  de  son  défenseur,  et  des  jurés.  Les  deux 
parties  peuvent  récuser  tels  jurés  qu’elles  jugent  à propos  à mesure 
que  les  noms  sortent  de  l’urne,  sans  être  obligées  et  même  sans  qu’il 
leur  soit  permis  de  donner  de  motifs.  L’exercice  de  ce  droit  se  par- 
tage également  entre  elles  % même  lorsqu’il  y a plusieurs  accusés  2, 
et  peut  varier  pour  chacun  entre  9 et  12  noms,  puisque  la  liste  de 
session  en  comprend  de  30  à 36,  et  qu’il  faut  prendre  sur  ce  nombre 
les  12  jurés  de  jugement. 

Cet  ensemble  de  dispositions,  quel  que  fût  son  mérite  intrinsèque, 
constituait  un  progrès  manifeste  sur  la  tyrannique  législation  de  1808, 
et  si  la  situation  politique  sous  laquelle  il  avait  pris  naissance  se  fût 
perpétuée,  on  peut  douter  qu’il  eût  donné  lieu  à beaucoup  d’abus.  Mais 
deux  grands  changements  réalisés  par  la  révolution  de  1830  sont 
bientôt  venus,  sans  l’atteindre  d’une  manière  directe,  en  altérer  pro- 
fondément le  caractère  et  les  effets. 

D’abord,  ainsi  que  je  l’ai  déjà  fait  remarquer,  la  loi  du  8 octobre 
1830,  accomplissant  une  des  promesses  de  la  Charte,  a appelé  le  jury 
à connaître  : 

lo  De  tous  les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  les 
autres  moyens  de  publication  qui  lui  sont  assimilés,  à l’exception 
seulement  de  la  diffamation  verbale  ou  de  l’injure  verbale  contre 
toute  personne,  de  la  diffamation  ou  de  l’injure  par  une  voie  de 
publication  quelconque  contre  les  particuliers,  et  des  cas  où  les 
Chambres  et  les  Compagnies  judiciaires  useraient  du  droit  de  ré- 

* Le  seul  avantage  de  l’accusé  est  d’exercer  une  récusation  de  plus 
quand  les  jurés  sont  en  nombre  impair. 

2 Us  doivent  alors  se  concerter  entre  eux  pour  récuser  ; sinon,  cha- 
cun d’eux  récuse  à son  tour  dans  l’ordre  réglé  par  le  sort. 
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primer  elles-mêmes  certaines  offenses  dont  elles  auraient  été  l’objet; 

2“  Des  délits  politiques  ; catégorie  qui  comprend,  outre  les  méfaits 
les  moins  graves  dans  l’ordre  des  attentats  à la  sûreté  extérieure  ou 
intérieure  de  l’Etat  : 

Les  atteintes  à la  liberté  et  à la  pureté  des  élections  i ; 

Certains  cas  de  détention  arbitraire,  de  concert  illégal  entre  des 
individus  ou  des  corps  dépositaires  d’une  partie  quelconque  de  l’au- 
torité publique,  d’empiétement  respectif  du  pouvoir  judiciaire  et  de 
l’administration  ^ ; 

Les  discours  prononcés  par  des  ministres  du  culte  dans  l’exercice 
de  leur  ministère  et  en  assemblée  publique,  et  contenant,  soit  la 
critique  ou  la  censure  du  gouvernement  ou  de  ses  actes,  soit  la  pro- 
vocation, directe  mais  non  suivie  d’effet,  à la  désobéissance  aux  lois 
ou  à la  guerre  civile  ® ; 

Les  correspondances  des  ministres  du  culte  avec  une  cour  ou 
puissance  étrangère  sur  des  questions  ou  matières  religieuses  sans 
l’aiUorisation  préalable  du  gouvernement^; 

L’enlèvement  ou  la  dégradation  des  signes  publics  de  l’autorité  ' 
royale  en  haine  ou  mépris  de  cette  autorité,  le  port  public  de  signes 
de  ralliement  non  autorisés,  et  l’exposition,  distribution  ou  mise  en 
vente  de  signes  ou  symboles  séditieux^; 

L’apposition  d’affiches  ou  placards  politiques  et  la  vente  ou  dis- 
tribution de  faux  extraits  de  journaux,  jugements  et  actes  de  l’auto- 
rité 6. 

On  devine  aisément  à quel  point  une  telle  extension  de  la  juridic- 
tion du  jury  a modifié  la  position  du  gouvernement  par  rapport  à la 
formation  des  listes.  Il  n’a  plus  été  vrai  de  dire  que  cette  opération 
ne  présentait  pour  lui,  dans  le  cours  ordinaire  des  choses,  aucun 
intérêt  direct,  et  qu’il  ne  devait  guère  songer  à trier  les  jurés  en  vue 
d’une  éventualité  aussi  incertaine  et  aussi  peu  probable  que  la  surve- 
nance d’un  procès  politique  de  la  compétence  des  cours  d’assises. 
Car  cette  éventualité  est  entrée  dans  le  domaine  de  la  plus  commune 

Code  pénal,  art.  109, 112  et  113. 

* Code  pénal,  art.  120,  123,  128,  129  et  131. 

^ Code  pénal,  art.  201  et  202. 

^ Code  pénal,  art.  207. 

® Loi  du  25  mars  1822,  art.  9. 

® Loi  du  10  décembre  1830,  art.  1",  h,  5 et  6. 
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vraisemblance,  et  dans  les  lieux  surtout  où  la  presse  périodique  s’est 
créé  des  organes,  on  a dû  prévoir  presque  à coup  sûr  des  luttes  ju- 
diciaires dont  l’appréciation  souveraine  du  jury  déterminerait  le  ré- 
sultat. 

Si  donc  l’administration  avait  dans  sa  main  un  moyen  d’influer, 
sans  enfreindre  le  texte  de  la  loi  et  en  paraissant  au  contraire  se  con- 
former exactement  à ses  prescriptions,  sur  la  composition  du  tribunal 
appelé  à prononcer  entre  elle  et  ses  adversaires  politiques,  il  faut 
convenir  qu’elle  a commencé  dès-lors  à se  trouver  en  butte  à une 
forte  et  dangereuse  tentation. 

Et  comme  pour  mettre  sa  conscience  à une  plus  rude  épreuve, 
une  autre  innovation  législative  a précisément,  à la  même  époque, 
donné  à ce  moyen  un  degré  d’efficacité  et  de  puissance  qu’il  était 
loin  d’avoir  dans  l’origine.  La  loi  électorale  du  19  avril  1831,  en 
substituant  le  cens  de  200  fr.  à celui  de  SOO  fr.,  a considérablement 
accru  la  liste  générale  du  jury,  et,  le  maximum  de  la  liste  du  service 
annuel  restant  le  même,  le  choix  des  préfets  s’est  exercé  avec  une 
bien  plus  grande  latitude  dans  un  cercle  ainsi  élargi. 

Les  faits  sont  venus,  sous  ce  rapport,  et  viennent  encore  chaque 
jour  en  aide  à l’action  de  la  loi.  La  division  progressive  du  sol,  les 
constructions  nouvelles  dans  les  villes,  l’immobilisation  des  petites 
fortunes  créées  par  le  commerce  et  l’industrie,  l’accroissement  des 
impositions  locales,  l’importance  plus  grande  que  des  motifs  plus  ou 
moins  élevés  font  attacher  à l’exercice  des  droits  politiques , tout 
concourt  à multiplier  les  électeurs,  et  si  l’on  compare  les  chiffres  de 
1828  à ceux  de  iSkh  par  exemple,  on  trouve  des  différences  qui  dé- 
jouent toutes  les  combinaisons  arithmétiques  de  1827.  Le  nombre 
total  des  noms  portés  sur  les  listes  générales  de  tout  le  royaume 
s’est  élevé  dans  ces  16  années  de  116,256  à 246,928  L En  1828  , 

4 J’ai  obtenu  ce  chiffre  en  retranchant  du  total  des  noms  inscrits  sur 
les  listes  telles  qu’elles  sont  dressées  dans  les  divers  départements,  le 
total  des  électeurs  âgés  de  moins  de  trente  ans  qui  ne  peuvent  être  ap- 
pelés à faire  le  service  du  jury,  et  dont  le  nombre  est  indiqué  dans  la 
dernière  colonne  du  tableau  consacré  à la  composition  desdites  listes 
dans  les  comptes  généraux  de  l’administration  de  la  justice  criminelle. 
La  même  observation  s’applique  à tous  ceux  des  chiffres  suivants  qui  se 
rapportent  â des  années  postérieures  à 1830  ; époque  à laquelle  l’âge  re- 
quis pour  être  électeur  a été  abaissé  de  trente  ans  â vingt-cinq. 
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3 départements  seulement  comptaient  plus  de  3,000  jurés,  6 plus  de 
2,000;  en  1844  on  en  trouve  28  de  la  première  catégorie  et  50  de 
la  seconde.  Le  département  de  la  Seine  a 22,850  jurés  au  lieu 
de  10,192;  la  Seine-Inférieure,  8,680  au  lieu  de  3,901;  le  Nord, 
8,180  au  lieu  de  3,351;  la  Gironde,  5,737  au  lieu  de  2,932;  le  Rhône, 
5,456  au  lieu  de  2:,561;  leCalvados,  5,473  au  lieu  de  2,778;  Seine-et- 
Oise,  4,409  au  lieu  de  1,610;  les  Bouches-du-Rhône,  4,117  au  lieu  de 
1,866;  la  Haute-Garonne,  3,596  au  lieu  de  1,573;  laCôte-d  Or,  3,578 
au  lieu  de  1,797;  l’Isère,  3,354  au  lieu  de  1,570;  Maine-et-Loire, 
3,238  au  lieu  de  1,530;  le  Gard,  3,085  au  lieu  de  1,389;  le  Bas-Rhin, 
2,833  au  lieu  de  1,144;  la  Loire-Inférieure,  2,646  au  lieu  de  1,273; 
Ille-et-Vilaine,  2,573  au  lieu  de  1,485;  la  Moselle,  2,403  au  lieu  de 
1,250,  etc.  Je  cite  de  préférence  les  départements  qui,  à raison  de 
leur  importance,  des  grands  centres  de  population  qu’ils  renferment, 
de  leur  situation  ou  de  leur  esprit  connu,  offrent  plus  de  chances  que 
d’autres  à la  survenance  de  procès  politiques.  L’accroissement  a 
d’ailleurs  été  le  même  dans  tous,  et,  si  l’on  prend  au  hasard  quel- 
ques-uns de  ceux  qui,  immédiatement  après  la  promulgation  de  la 
nouvelle  loi,  présentaient  une  liste  générale  de  moins  de  1,200 
noms,  dont  la  liste  de  service  devait  dès-lors  comprendre  précisément 
le  quart,  on  trouve  que  maintenant  le  chiffre  maximum  de  300  n’y 
représente  plus  que  le  sixième,  comme  dans  la  Drôme  (800  en  1828, 
1,982  en  1844);  le  septième,  comme  dans  les  Ardennes  (802-2,133); 
le  huitième,  comme  dans  Indre-et-Loire  (1,134-2,570),  ou  le  neu- 
vième, comme  dans  Eure-et-Loir  (1,140-2,755). 

La  comparaison  de  deux  années  plus  rapprochées  l’une  de  l’autre, 
et  postérieures  toutes  deux  à l’abaissement  du  cens  électoral,  n’est  pas 
moins  instructive  comme  preuve  du  mouvement  progressif  continu, 
indépendant  de  tout  changement  de  législation.  Ainsi,  de  1841  à 1844, 
le  total  des  listes  générales  s’est  accru  de  13,373  noms;  4 départe- 
ments ont  franchi  la  limite  de  3,000,  3 celle  de  2,000,  etc.  Mais 
sans  pousser  plus  loin  une  comparaison  dont  chacun  peut  vérifier 
tous  les  détails  dans  les  statistiques  publiées  par  le  ministère  de  la 
justice , il  suffit  de  s’attacher  aux  chiffres  actuels  considérés  en: 
eux-mêmes  pour  reconnaître  qu’il  en  ressort  une  singulière  facilité- 
pour  les  préfets  de  composer  les  listes  du  service  annuel  au  gré 
de  leurs  préventions  et  de  leurs  calculs  politiques.  Dans  28  dépar- 
tements, ai-je  dit,  et  dans  ceux-là  précisément  où  il  doit  se  rencon- 


710 


DU  MODE  DE  FORMATION 


trer  le  plus  d’affaires  intéressant  le  pouvoir,  plus  de  3,000  noms  fi- 
gurent sur  la  liste  générale  ; c’est  donc  moins  d’un  dixième  qu’il  s’agit 
d’en  extraire  chaque  année.  Qu’on  double  cette  fraction  à cause  de 
l’interdiction  légale  d’inscrire  les  mêmes  personnes  deux  ans  de  suite; 
qu’on  la  triple  si  l’on  veut,  dans  la  pensée  que  l’administration  peut 
craindre  d’imposer  un  trop  lourd  fardeau  à ses  amis  en  leur  faisant 
courir  les  chances  d’un  service  biennal  ; elle  aura  assurément  encore 
ses  coudées  franches  pour  ne  pas  s’en  tenir  à l’élimination  des  inca- 
pacités physiques  et  morales,  telle  qu’on  la  comprenait  à la  Chambre 
des  Pairs.  Que  sera-ce  dans  les  lieux  où  elle  a à opérer  sur  plus  de 
5,000  noms,  comme  à Bordeaux,  à Lyon,  à Caen,  surplus  de  8,000, 
comme  à Rouen  et  à Lille , la  liste  de  service  ne  s’élevant  jamais  au- 
dessus  de  300?  Que  sera-ce  à Paris,  où  elle  est  de  1,500,  il  est 
vrai , mais  où  ce  chiffre  ne  représente  que  le  quinzième  de  la  liste 
générale  ? 

Après  ces  28  départements  on  en  trouve  22  autres  où  le  nombre 
des  jurés  varie  entre  2,000  et  3,000.  Là  le  choix  administratif  peut 
se  mouvoir  dans  un  cercle  moins  étendu  ; mais  on  conviendra  toute- 
fois qu’il  n’est  pas  circonscrit  dans  des  limites  trop  gênantes,  en  sorte 
que  36  départements  tout  au  plus,  ceux  qui  offrent  le  théâtre  le  moins 
habituel  aux  luttes  de  la  presse,  principal  élément  des  procès  politi- 
ques, se  rapprochent  plus  ou  moins  des  conditions  prévues  en  1827. 

Dans  un  tel  état  de  choses,  les  garanties  qu’on  avait  dû  juger  sa- 
tisfaisantes à cette  époque  ont  perdu  toute  leur  valeur.  On  ne  peut 
plus  se  rassurer  avec  M.  le  comte  Siméon  contre  la  partialité  du 
préfet  sur  ce  que  ce  fonctionnaire  ignore  en  composant  sa  liste  à 
quels  jugements  elle  pourra  servir;  car  il  sait  d’avance,  au  moins  en 
certains  lieux,  qu’elle  a de  grandes  chances  de  servir  à des  ju- 
gements politiques.  On  ne  peut  plus  ajouter  avec  le  même  orateur 
qu’après  tout,  si  le  préfet  délègue  à tout  événement  plusieurs  jurés 
accessibles  aux  influences  du  pouvoir,  il  sera  obligé  de  leur  en  ad- 
joindre d’autres,  et  que  le  sort,  s’exerçant  sur  ce  mélange  d’éléments 
divers,  déconcertera  tous  les  calculs  ; car  il  est  facile  aujourd’hui  de 
placer  dans  l’urne  un  assemblage  de  noms  tel  que  les  tendances  qui 
y dominent  ne  puissent  être  corrigées  par  le  sort.  Sur  une  liste  gé- 
nérale principalement  composée  d’électeurs  dont  le  gouvernement, 
par  cela  seul  qu’il  a la  majorité  dans  les  Chambres,  est  présumé 
compter  le  plus  grand  nombre  parmi  les  partisans  de  sa  politique,  il 
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choisit,  s’il  le  veut,  par  son  agent  le  plus  immédiat,  ceux  qu’il  sait 
lui  être  favorables  entre  tous  ; si,  même  dans  cette  élite,  le  sort  vient 
à indiquer  des  juges  qui  ne  soient  pas  pleinement  selon  son  cœur,  il 
est  encore  armé  du  droit  d’en  faire  écarter  le  tiers  par  un  autre  fonc- 
tionnaire dépendant  de  lui,  et,  comme  contre-poids  à tous  ces  avan- 
tages, le  prévenu  n’a  que  la  faculté  de  récuser  un  autre  tiers  : le 
prévenu,  qui,  dans  les  affaires  politiques,  est  l’adversaire  naturel, 
direct  et  souvent  légitime  du  gouvernement  ; qui  ne  peut  être  absous 
sans  que  le  gouvernement  éprouve  aux  yeux  de  l’opinion  un  échec 
plus  ou  moins  grave;  à la  condamnation  duquel  le  gouvernement  a 
dès  lors  l’intérêt  le  plus  personnel  et  le  plus  pressant.  Telles  sont 
dans  leur  simplicité  la  plus  exacte  les  conditions  d’égalité  faites  aux 
parties.  Si  l’on  voulait  les  exprimer  par  une  formule  mathématique, 
il  y aurait  lieu  de  dire  que  là  où  il  se  trouve  seulement  3,000  jurés 
sur  la  liste  générale,  la  faculté  légale  d’exclure  ceux  qu’on  ne  veut 
point  avoir  pour  juges  appartient  pour  25/26  à l’administration,  et 
1/26  seulement  au  prévenu  L Celui-ci  est  réduit  à 1/36  s’il  y en  a 

* En  effet,  la  liste  générale  est  réduite  chaque  année  de  3,000  à 2,700 
par  l’impossibilité  de  porter  sur  la  liste  de  service  aucun  des  300  jurés 
qui  l’ont  composée  l’année  précédente.  Sur  ces  2,700  jurés,  le  préfet  en 
élimine  2,à00.  Quant  aux  300  restants,  on  peut  supposer  qu’ils  sont 
l’objet  direct  des  récusations  d’audience,  bien  que  ces  récusations  ne 
s’exercent  réellement  que  sur  les  36  noms  désignés  parmi  eux  par  le  ti- 
rage au  sort,  puisque  ce  tirage,  offrant  des  chances  égales  aux  deux  par- 
ties, ne  change  rien  au  rapport  de  leurs  droits  respectifs.  Ces  récusa- 
tions pouvant  atteindre  pour  chacune  d'elles  le  tiers  de  la  liste  de  ses- 
sion, c’est  donc  comme  si  chacune  pouvait  récuser  100  jurés  sur  les  300 
de  la  liste  annuelle.  Ce  sont,  par  conséquent,  100  jurés  de  plus  à ajouter 
aux  2,/i00  déjà  exclus  parle  pouvoir;  en  tout,  2,500,  tandis  que  100  seu- 
lement peuvent  être  écartés  par  le  prévenu,  ce  qui  donne  bien  le  rapport 
de  25  à 1. 

Encore  est-ce  faire  beau  jeu  aux  partisans  de  cet  état  de  choses  que 
de  ne  pas  tenir  compte  de  l’influence  que  les  magistrats  de  la  Cour  d’as- 
sises exercent,  même  sur  la  déclaration  de  culpabilité,  soit  par  la  di- 
rection qu’ils  impriment  aux  débats,  soit  par  l’usage  qu’ils  peuvent  faire 
ou  ne  pas  faire  du  droit  de  renvoyer  à la  session  suivante  en  cas  de  ver- 
dict affirmatif.  Or,  l’un  de  ces  magistrats,  celui  des  trois  qui  joue  le 
principal  rôle,  le  président,  est  toujours  désigné  par  le  garde  des 
sceaux  parmi  tous  les  conseillers  de  la  Cour  royale  du  ressort,  et  il  peut 
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4,000,  à 1/46  s’il  y en  a 5,000,  etc.  Si  les  choses  se  fussent  présen- 
tées sous  cet  aspect  lorsqu’on  discutait  la  loi  du  2 mai,  il  ne  se  se- 
rait trouvé  à coup  sûr  ni  un  ministre  pour  la  défendre  ni  une  majo- 
rité pour  en  voter  l’adoption. 

E.  DE  Fontette. 

en  être  de  même  des  deux  autres  dans  les  27  départements  où  siège  une 
Cour  royale.  Dans  ceux  qui  n’en  possèdent  point,  ils  doivent  être  pris 
dans  l’ordre  du  tableau  (ainsi  l’a  récemment  décidé  la  Cour  de  cassa- 
tion) parmi  les  membres  du  tribunal  ; mais  c’est  précisément  là  qu’en 
tant  que  simples  juges  de  première  instance,  ils  peuvent  être  réputés 
offrir  le  moins  de  garanties  de  position,  et  qu’en  présence  d’assesseurs 
d’un  rang  inférieur  au  sien,  la  prépondérance  du  président  se  fait  né- 
cessairement le  plus  sentir. 


{La  suite  à un  prochain  numéro.) 


DE  LA 


BEAUTÉ  DIS  IMBGIES  OBIMTAIES 

ET  DE  L’IMPORTANCE 

QUE  L’ÉGLISE  ATTACHE  A LES  CONSERVER  INTACTES. 

DISCOURS  PRONONCÉ  A ROME,  A L’OüVERTÜRE  DE  l’ACADÉMIE 
LITURGIQUE,  PAR  MONSEIGNEUR  DE  LIGNE,  PRÉFET  DES  CÉRÉMONIES 
DE  SA  SAINTETÉ.  ( DÉCEMBRE  18/l6.  ) 


Rome,  janvier  1847. 

De  toutes  les  questions  agitées  dans  ces  derniers  temps  en  France, 
celle  de  la  liturgie  n’est  pas  certainement  une  des  moins  intéressantes 
pour  l’Eglise;  elle  n’est  pas  non  plus  une  des  moins  propres  à causer  de 
funestes  dissensions  parmi  ce  clergé  si  vénérable  et  si  vénéré,  s’il  arri- 
vait malheureusement  que  l’esprit  de  contention  vînt  à s’introduire  dans 
la  discussion  soulevée  à cet  égard.  Dans  son  écrit  si  remarquable  de  mo- 
dération et  de  justesse  de  vues,  Mgr  de  Langres  disait  naguère  à ce  sujet  : 
« Hélas  ! il  arriva  comme  toujours  que  bientôt  la  forme  (de  la  discussion) 
M nuisit  au  fond;  qu’au  lieu  d’approfondir  la  question  principale,  la 
« question  de  droit  et  de  pratique,  on  se  jeta  sur  des  incidents  ; on  re- 
« leva  des  exagérations  de  paroles,  des  inconvenances  de  style,  des  con- 
« tradictions  maladroites,  etc.,  etc.  Une  fois  sur  ce  terrain,  on  se  heurta 
((  par  des  personnalités  blessantes,  par  des  épigrammes  acérées,  par  des 
« reproches  amers,  tellement  qu’au  lieu  d’instruire  et  de  diriger  le  pu- 
« blic,  on  se  mit  à le  divertir  aux  dépens  des  deux  parties  contendantes, 
« ce  qui,  eu  égard  à certaines  positions,  fut  déjà  très-malheureux  ; puis 
« aux  dépens  de  la  cause  elle-même,  ce  qui  fut  peut-être  plus  fâcheux 
« encore  *.  » 

Nous  le  répéterons  donc  avec  l’illustre  prélat  : eu  égard  à certaines 
positions,  eu  égard  à la  nature  de  la  question  elle-même,  une  polémique 
de  cette  nature,  en  se  prolongeant,  aurait  pu  devenir  funeste.  Elle  pou- 
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vait  nuire  à la  considération  justement  méritée  d’un  épiscopat  tel  que 
le  fut  l’ancien  épiscopat  français,  cet  invincible  corps  à qui  l’Eglise  uni- 
verselle doit  tant  de  reconnaissance,  et  qui  porta  si  haut  la  gloire  de 
notre  Eglise  des  Gaules.  Elle  pouvait  nuire  également  à quelques-uns  des 
vénérables  successeurs  de  ce  même  épiscopat.  Elle  pouvait  enfin  arrêter 
les  développements  d’une  œuvre  à laquelle  se  rattachent  également  de 
si  beaux  souvenirs. 

Si  tous  ceux  qui,  comme  nous,  voyaient  avec  grand’peine  changer  ar- 
bitrairement les  bréviaires  français  en  certains  diocèses,  se  sont  réjouis 
du  mouvement  qui  rapproche  de  la  liturgie  romaine,  ces  mêmes  per- 
sonnes, n’en  doutons  pas,  seraient  affligées  de  voir  la  réforme  de  ces 
abus  devenir  un  élément  de  troubles  dans  l’Eglise.  On  serait  peiné  sur- 
tout si  cette  question  pouvait  devenir  un  prétexte  pour  manquer  à la 
soumission  due  à ceux  dont  nos  saints  livres  parlent  ainsi  qu’il  suit  : 
Spiritus  Sanctus  posuit  vos  episcopos  regere  EccLesiam  Dei. 

Disons-le  donc  encore  avec  Mgr  de  Langres  : « Quant  à la  question 
« pratique  de  la  liturgie,  elle  se  développera  d’elle-même  avec  le  temps; 
« mais  elle  doit  marcher  beaucoup  plus  lentement  que  la  question  doc- 
« trinale.  Cette  dernière  est  ouverte  à l’examen  de  tous  ; mais  l’autre  est 
« exclusivement  entre  les  mains  du  chef  de  chaque  diocèse.  Partout  c’est 
« à l’évêque  seul  qu’il  appartient  et  de  donner  le  premier  signal  et  de 
« faire  arriver  au  but.  On  doit  respecter  ses  retards  et  même  ses  refus 
« quels  qu’ils  soient,  parce  qu’il  est  possible  que,  nonobstant  des  convic- 
ü tions  théoriquement  favorables  à ce  que  nous  souhaitons,  ses  refus  et 
« ses  retards  soient  pour  lui  longtemps  encore  un  rigoureux  devoir.  » 

En  suivant  d’aussi  sages  conseils,  il  est  bien  évident  que  l’on  conser- 
vera toujours  la  réserve  imposée  par  l’obéissance  et  la  charité  dans  l’ap- 
plication des  principes.  Quant  au  mode  de  la  discussion  et  à la  disposi- 
tion d’esprit  dans  laquelle  on  doit  se  placer  pour  traiter  la  question  avec 
fruit,  on  peut  en  trouver  un  modèle  dans  ce  que  Mgr  de  Ligne  rapporte 
de  saint  Ambroise  et  de  saint  Augustin  dans  le  discours  dont  nous  allons 
donner  l’analyse. 

Nous  croyons  toutefois  devoir  ajouter  encore  ici  quelques  observa- 
tions à ce  sujet. 

Autant,  on  le  sait,  il  est  contraire  à l’esprit  de  l’Eglise  de  changer, 
de  modifier,  de  bouleverser  sans  règle  ni  raison  la  liturgie  des  diocèses, 
autant  on  s’écarte  de  ce  même  esprit  en  se  réduisant  à une  telle  unifor- 
mité que  les  offices  des  saints  propres  aux  diocèses  soient,  par  exemple, 
omis  pour  les  remplacer  par  ceux  de  l’ordre  commun,  ou  simplement 


^ De  la  (juestion  liturgique,  p.  Ii8. 


DES  LITURGIES  ORIENTALES. 


715 


privés  de  la  solennité  spéciale  attribuée  de  tout  temps  à ces  fêtes.  Le 
bruit  s’est  répandu  à Rome  qu’en  certaines  églises  revenues  à la  liturgie 
romaine  on  avait  tellement  mis  de  côté  les  offices  des  saints  locaux  que, 
parmi  le  jeune  clergé,  plusieurs  n’en  avaient  déjà  pour  ainsi  dire  plus 
conservé  de  souvenir.  Nous  croyons  ce  fait  impossible,  tant  il  serait 
contraire  à l’esprit  et  aux  désirs  du  Saint-Siège.  Nous,  en  effet,  qui  sui- 
vons le  propre  du  diocèse  de  Rome,  nous  savons  qu’un  jour  sur  trois  au 
moins  nous  avons  un  office  différent  de  celui  que  récitent  les  personnes 
réglées  d’après  VOrdo  commun  b 

Il  faut  le  dire  aussi,  s’il  existait  encore  en  France  des  liturgies  placées 
dans  les  conditions  indiquées  par  Pie  V,  ce  serait  un  véritable  malheur  de 
les  changer,  même  pour  la  liturgie  romaine.  Rien  n’attache  à la  foi  comme 
les  souvenirs  locaux  des  vieilles  liturgies  ; rien  ne  tient  tant  au  cœur  du 
peuple.  Et  je  ne  sais  s’il  est  possible  de  faire  un  changement  de  ce  genre, 
même  dans  les  meilleures  conditions,  sans  affaiblir  la  foi  chez  plusieurs. 
Ceux  qui  autrefois  en  France  ont  détruit  celles  de  nos  liturgies  locales 
dont  l’usage  se  trouvait  sanctionné  par  la  déclaration  du  saint  concile 
de  Trente,  ces  malheureux  novateurs  ont  donc  doublement  à se  repro- 
cher leur  imprudence  ou  leur  mauvais  vouloir. 

Ces  vieilles  liturgies  contribuèrent  beaucoup  autrefois  à entretenir 
parmi  le  peuple  cet  esprit  paroissial  qui  fut  si  longtemps  l’objet  de  l’ad- 
miration des  autres  Eglises,  et  qu’on  ne  saurait  jamais  trop  regretter. 
Placé  comme  nous  le  sommes  ici  au  milieu  des  sanctuaires  vénérables 
dont  Rome  est  si  riche,  parfaitement  à même  de  nous  édifier  à la  vue  de 
ce  peuple  de  foi  dans  les  grandes  solennités  ecclésiastiques,  nous  n’avons 
pu,  nous  l’avouerons,  oublier  encore  le  touchant  spectacle  de  nos  offi- 
ces de  paroisse  dans  nos  pieuses,  dans  nos  vénérables  églises  de  France, 
où  il  y avait  vraiment  unwn  ovüe,  unus  pastor,  dans  la  forme  comme 
dans  le  fond. 

Quoi  qu’il  en  soit  des  faits  regrettables  que  nous  venons  de  signaler 
par  rapport  au  nouvel  ordre  établi  dans  quelques  liturgies  françaises, 
il  est  certain,  et  tel  est  le  sujet  du  discours  de  Mgr  de  Ligne,  il  est  cer- 
tain que,  dans  l’Orient,  on  a trop  souvent  dû  reprocher  avec  raison  au 
clergé  latin  ce  manque  d’intelligence  du  sentiment  du  peuple  pour  les 
liturgies  nationales. 

Le  Saint-Siège,  comme  il  arrive  dans  toutes  les  questions  de  ce  genre, 
s’est  toujours  prononcé  contre  cette  funeste  tendance,  et  on  le  conçoit. 
Indépendamment,  en  effet,  des  secours  supérieurs  que  le  Saint-Esprit 

1 Chaque  ordre  religieux  ou  communauté  a,  de  plus,  ses  offices  propres,  comme 
chacun  sait. 
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donne  aux  successeurs  de  saint  Pierre,  il  est  facile  de  concevoir  que, 
loin  des  lieux  et  en  dehors  des  petites  passions  d’intérêt  qui  s’agitent 
partout,  on  juge  plus  sainement  la  vérité  des  choses  que  sur  les  lieux 
mêmes  de  l’action.  Mgr  de  Ligne  cite  plusieurs  papes  qui,  dans  les  temps 
plus  anciens,  se  sont  prononcés  contre  ces  abus.  Plus  tard,  Urbain  Vlli, 
et  surtout  Benoît  XIV,  imitèrent  cet  exemple,  et  recoururent  aux  peines 
canoniques  les  plus  sévères  pour  réprimer  d’aussi  funestes  tendances. 
Malheureusement  l’entraînement  des  partis  ne  permit  pas  toujours  de 
comprendre  la  sagesse  d’une  pareille  mesure.  L’esprit  dédaigneux  des 
Latins  par  rapport  aux  Orientaux,  joint  à des  rivalités  et  à des  intérêts 
d’une  autre  nature,  parla  trop  souvent  plus  haut  que  les  prescrip- 
tions des  Pontifes.  De  grands  malheurs  en  résultèrent  et  en  résulteront 
toujours  tant  que  les  anciens  préjugés  ne  seront  pas  détruits.  Aujour- 
d’hui encore,  qui  le  croirait  après  le  fatal  exemple  offert  par  l’apostasie 
ruthénienne?  aujourd’hui  encore,  il  existe  des  personnes  assez  aveu- 
gles pour  exciter  à changer  de  rite  ceux  mêmes  qu’on  devrait  y retenir 
avec  le  plus  de  soins.  Nous  sommes  témoins  que  des  sollicitations  de  ce 
genre  ont  été  faites  avec  une  insistance  de  nature  à remplir  de  douleur 
et  de  trouble  des  âmes  généreuses  qu’on  voulait  entraîner  dans  ce  che- 
min. Nous  avons  vu  des  faits,  nous  avons  entendu  des  paroles  qu’il  nous 
serait  trop  pénible  de  rapporter.  Nous  avons  à ce  sujet  connu  la  pensée 
des  deux  augustes  Pontifes  qu’il  nous  a été  donné  de  vénérer  sur  le  trône 
de  saint  Pierre.  Puissent  les  paroles  suivantes,  prononcées  par  un  prélat 
bien  à même  d’apprécier  l’importance  de  la  question,  contribuer  à ra- 
mener des  idées  plus  justes  dans  l’esprit  de  quelques-uns  de  nos  frères! 
Tel  est  le  but  que  nous  nous  proposons  en  publiant  cet  article. 

Le  discours  dont  nous  donnons  l’analyse  a été  prononcé  tout  derniè- 
rement à Rome  par  le  vénérable  Mgr  de  Ligne,  préfet  des  cérémonies  de 
Sa  Sainteté.  L’Académie  liturgique,  dont  il  a fait  ainsi  l’ouverture  an- 
nuelle, est  une  institution  de  Benoît  XIV  renouvelée  dans  ces  derniers 
temps.  Les  séances  sont  publiques  ; elles  ont  lieu  tous  les  seconds  mer- 
credis du  mois  pendant  une  grande  partie  de  l’année. 

Le  discours  de  Mgr  de  Ligne  fit  une  telle  impression  sur  Mgr  l’arche- 
vêque grec,  présent  à la  séance,  qu’il  vint  ensuite  visiter  le  vénérable 
prélat  dans  le  but  unique  de  lui  en  adresser  de  solennels  remerciements 
au  nom  de  tous  les  Orientaux.  Ce  fait  seul  est  le  plus  frappant  et  le  meil- 
leur sans  contredit  de  tous  les  commentaires. 

Mgr  de  Ligne  commence  son  discours  par  une  comparaison  tirée  d’un 
auteur  de  ménologe  grec,  où  l’Eglise  est  comparée  au  monde  faisant  un 
tout  admirable  et  compacte,  quoique  formé  de  parties  bien  distinctes. 
Puis  il  ajoute  : « Quoiqu’elle  soit  (l’Eglise)  dispersée  en  des  contrées  loin- 
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taines  séparées  matériellement  de  nous  par  des  espaces  immenses,  elle 
demeure  une  cependant,  telle  qu’elle  sortit  du  côté  entr’ouvert  du  Sau- 
veur. Elle  demeure  son  unique  épouse,  exprimant,  par  la  réunion  de  ses 
membres  et  de  ses  enfants  les  plus  fidèles,  cette  beauté  qui  sied  si  bien 
à la  fiancée  du  divin  Réparateur.  Donc  l’Eglise  est  une,  et  elle  porte  le 
doux  nom  d’amie  bien-aimée.  Toutefois  les  différents  peuples  dont  elle 
se  compose  n’en  conservent  pas  moins  leur  diversité.  Mais,  puisqu’ils 
adorent  le  même  Dieu,  qu’ils  professent  la  même  religion,  qu’ils  sont 
animés  de  la  même  foi,  embrasés  de  la  même  charité,  qu’ils  ont  en  vue  la 
même  fin,  qu’ils  attendent  du  Dieu  unique  adoré  par  eux  la  même  béa- 
titude pour  récompense,  ils  peuvent  se  considérer  comme  formant  un  seul 
peuple.  Par  conséquent,  de  la  réunion  de  tous  se  forme  une  seule  Eglise, 
laquelle  étant  la  mère  universelle,  rassemble  tous  ses  enfants,  les 
unit,  les  embrasse,  et  sans  distinction  les  alimente  et  les  nourrit. 

« Il  n’existe  donc  pas,  on  ne  peut  donc  pas  établir  de  différence  entre 
la  communion  latine  et  la  communion  grecque,  ou  toute  autre  orientale, 
en  raison  des  rites  divers  adoptés  par  chacune  d’elles,  lorsque  d’ailleurs 
on  conserve  dans  son  intégrité  l’unité  de  la  même  foi.  » 

Mgr  de  Ligne  s’élève  ensuite  contre  les  tendances  de  ceux  qui  cher- 
cheraient à modifier  les  rites  si  vénérables  de  l’Orient  en  ce  qu’ils  ont  de 
conciliable  avec  les  dogmes  de  la  foi  universelle,  avec  la  sainte  sévérité 
de  la  discipline  ecclésiastique.  Il  montre  que,  dès  les  premiers  temps  de 
l’Eglise,  l’unité  liturgique  s’est  reproduite  dans  ce  qu’il  y a de  vraiment 
essentiel  au  Christianisme,  sans  toutefois  détruire  la  diversité  dans  les 
détails,  lorsque  cette  diversité  se  prêtait  plus  facilement  au  génie  des 
peuples.  Les  développements  auxquels  il  se  livre  à ce  sujet  sont  remplis 
d’intérêt.  On  y remarque,  entre  autres  choses,  un  fait  d’une  grande  im- 
portance aujourd’hui  : je  veux  dire  l’hésitation  de  saint  Augustin  à se 
prêter  d'abord  à la  diversité  des  rites,  où  il  craignait  de  rencontrer  une 
sorte  d’opposition  à l’admirable  unité  de  l’Eglise;  la  haute  raison  de 
saint  Ambroise,  qui  explique  au  grand  évêque  d’Hippone  comment,  dans 
ce  cas,  unité  et  variété  se  concilient  ; l’intelligence  du  génie  s’unissant 
enfin  à la  charité  pour  faire  céder  sans  effort  saint  Augustin  à l’autorité 
de  son  maître  dans  la  science  du  salut  : bel  exemple  qui  nous  démontre 
combien  dans  des  questions  de  cette  nature  il  est  facile  de  voir  les  es- 
prits les  plus  élevés  et  les  cœurs  les  plus  droits  embrasser  des  opinions 
contraires  ; combien  il  faut  d’indulgence  et  de  charité  mutuelles  pour  se 
combattre  sur  les  points  de  désaccord. 

« Il  y a toujours  eu  dans  l’Eglise,  dit  le  prélat,  et  dès  le  commence- 
ment, des  prières  récitées  et  des  rites  observés  de  la  même  manière  et 
conservés  par  tous  également  sans  la  moindre  variation,  prières  et  rites 
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au  moyen  desquels  se  représentent  uniformément  les  mystères  les  plus 
sublimes.  Mais  cette  commune,  inaltérable  et  vénérable  uniformité  re- 
garde la  substance  des  liturgies,  en  quoi  toutes  les  Eglises  s’accordent, 
ce  qui  est  nécessaire  pour  maintenir  l’unité  de  la  foi  ; mais  elle  ne  con- 
cerne point  les  rites  accidentels  et  accessoires.  Par  conséquent,  si  l’on 
excepte  de  l’ensemble  des  rites  ceux  qui  sont  constitutifs,  qui  reposent 
sur  un  précepte  divin  ou  sur  la  tradition  apostolique,  on  a toujours  ob- 
servé dans  l’Eglise  des  usages  divers  sans  qu’on  les  ait  désapprouvés.  Au 
contraire,  on  a toujours  tenu  à leur  conservation,  non-seulement  pour  le 
lustre  qui  rejaillit  sur  l’Eglise  de  cette  variété  même  (variété  qui  montre 
clairement  que  notre  Eglise  est  un  composé  de  tous  les  peuples  et  de 
toutes  les  nations),  mais  encore  pour  éviter  le  scandale,  éloigner  les  dis- 
cordes, pour  prévenir  enfin  les  désordres  qui  naissent  trop  souvent  de  ta  di- 
versité d’opinions  en  pareille  matière,  pour  tarir  cette  source  de  graves  et 
pernicieuses  conséquences. 

« Telle  fut  toujours  la  conduite  de  l’Eglise  ; telle  fut  la  règle  observée 
par  les  saints  Pères.  A ce  propos,  saint  Augustin  rapporte  de  lui-même, 
qu’hésitant  sur  certains  rites,  il  consulta  sur  ce  point  saint  Ambroise; 
que  ce  dernier  lui  répondit  de  laisser  subsister  ceux  qu’il  trouvait  éta- 
blis, afin  précisément  d’éviter  le  scandale  réciproque  : « Ad  quam  forte 
« Ecclesiam  veneris,  ejus  mores  serva,  si  cuiqua  m non  vis  esse  scandalo,  aut 
« quisquam  tibi,  » 

« Là  donc  où  il  ne  s’agit  pas  de  choses  substantielles  ou  touchant  la 
foi  (choses  sur  lesquelles  on  ne  peut  admettre  aucune  variété  pour  quel- 
que raison  d’antiquité,  d’usage  ou  coutume  invétérés  que  ce  soit);  là 
où  il  ne  s’agit  point  de  ces  choses,  on  peut  et  l’on  doit  très-souvent  lais- 
ser intacts  les  usages  locaux.  Ainsi  parle  le  même  saint  Augustin  : « In 
« his  rebus  de  quibus  nihilcerti  statuit  Scriptura,  mos  populi  Dei,  vel  insti- 
((  tuta  majorum  tenenda  sunt;  de  quibus  si  disput  are  voluerimus , et  ex 
« aliorum  consuetudine  alios  improbare,  orietvr  interminata  lüctatio  *.  » 
A quoi  nous  ajouterons  ce  qu’en  dit  Tertullien  au  commencement  de 
son  livre  De  virginibus  : « Begula  fideiuna  omnino  est,  sota,  immobüis,  ir~ 
« reformabilis ; cælera  jam  disciptina  conservâtionis  admittunt  novitatem.  » 

« Or,  gi  dans  les  choses  de  discipline,  à laquelle  peut  s’attribuer  la  ma- 
jeure partie  de  l’observance  des  rites  non  essentiels,  on  peut  admettre 
la  variété,  comme  cela  s’est  fait  à diverses  époques,  anciennes  il  est 
vrai,  pour  la  liturgie  latine,  comment  pourrait-on  refuser  de  l’admettre 
pour  celles  de  l’Orient?  Comment  pourrait-on  raisonnablement  con- 
damner ces  mêmes  liturgies?  Comment  pourrait-on  prétendre  les  faire 

1 Epist.^  86. 


DES  LITURGIES  ORIENTALES. 


719 


abandonner  en  même  temps  que  l’erreur,  comme  si  elles  s’opposaient  à 
l’unité  de  la  même  foi,  conservée  et  embrassée  par  les  Orientaux  aussi 
bien  que  par  nous-mêmes  ? 

« L’Eglise  adore  Dieu  et  l’honore.  Elle  rend  à l’Epoux  dont  elle  est  la 
bien-aimée  son  tribut  de  louanges  dans  la  langue  de  bien  des  nations. 
Elle  s’acquitte  également  des  devoirs  de  son  culte  dans  la  diversité  des 
rites  et  des  cérémonies.  Et  Dieu  se  trouve  également  loué  et  honoré  avec 
tel  ou  tel  rite  adopté  par  l’homme  pour  lui  rendre  le  tribut  d’hommages 
et  de  soumission  intérieurs  et  extérieurs  qui  lui  sont  dus.  » 

Après  avoir  ainsi  établi  ses  principes,  Mgr  de  Ligne  revient  sur  l’er- 
reur de  ceux  qui  prétendraient  aller  dans  la  conversion  des  Orientaux 
plus  loin  que  le  Saint-Siège  ne  veut  et  ne  doit  s’avancer.  Il  combat  avec 
une  grande  force  de  raison  des  abus  d’autant  plus  nécessaires  à éviter 
dans  notre  temps,  que  l’Orient  demande  de  nous  plus  d’attention  et  plus 
de  soin.  Il  sent  vivement  une  grande  vérité,  qu’on  ne  peut  trop  avoir  en 
vue  ; je  veux  dire  que  jamais  la  Russie,  jamais  les  vastes  provinces  de 
l’empire  ottoman  ne  deviendront  catholiques  si  l’on  ne  respecte  les  rites 
des  Orientaux , si  on  ne  leur  redonne  dans  l’Eglise  tout  l’honneur  que 
le  Saint-Siège  a constamment  voulu  leur  conserver. 

« Pourquoi  donc,  s’écrie-t-il,  ose-t-on  bien  avancer  que  ces  différents 
rites  sont  vicieux,  qu’ils  sont  produits  par  l’inconstance  et  la  supersti- 
tion, par  l’apparence  trompeuse  d’une  union  mensongère?  Quelle  injure 
pour  ceux  qui  les  pratiquent  ! Quel  zèle  malentendu  de  vouloir  rendre 
communs  à tous  un  seul  mode  et  un  seul  rite  l » 

Il  reproduit  ensuite  la  belle  image  du  savant  Dominicain  Goar  dans 
son  avant-propos  sur  le  Ritucde  Græcorum.  Il  compare  l’Eglise  à une  co- 
lombe au  plumage  brillant  par  les  divers  reflets  de  l’astre  éternel  qui 
la  réchauffe  et  l’éclaire.  Il  lui  applique,  avec  ce  grand  écrivain  liturgi- 
que, cette  parole  de  nos  livres  saints  : Circumdala  varietate^.  Puis  il  ter- 
mine de  la  manière  suivante  cette  brillante  partie  de  son  beau  travail  : 
« Que  les  sectaires  rougissent  donc  de  honte,  dit-il,  lorsque  parmi  tant 
d’autres  marques  d’imprudence , ils  osent  critiquer  l’Eglise  catholique 
et  l’accuser  de  diversité  dans  les  différentes  Eglises  qui  la  composent,  à 
cause  de  la  diversité  des  cérémonies  et  des  rites.  Qu’ils  reconnaissent 
l’inutilité  de  leurs  efforts  à vouloir  les  corrompre  pour  renverser  la  re- 
ligion qu’ils  ont  eux-mêmes  professée,  qu’ils  ont  tristement  abandonnée 
ensuite.  Que  le  catholique  se  réjouisse,  qu’il  appartienne  soit  à la  com- 
munion latine  soit  à telle  ou  telle  des  communions  orientales  ; qu’il  se 
réjouisse , parce  qu’il  fait  également  partie  de  cette  Eglise  qui  seule  a 

* Astitit  regina  à dextrîs  tuis  in  vestîtu  deauraîo  circumdata  varietate.  Ps.  XL, 
V.  10. 
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pour  attribut  Tuniversalité  ; qu’il  s’en  réjouisse  avec  saint  Augustin 
quand  il  dit  : « Multæ  sunt  quæ  in  Ecclesiæ  gremio  me  potissinum  tenent  : 
« tenet  consensus  populorum  atque  gentium,  » Et  avec  Tertullien , qui  ré- 
sume si  bien  l’office  de  la  foi  et  de  la  tradition  : « Traditio  tibi  præten-- 
« detur  auctrix,  consuetudo  conjîrmatrix,  fîdesque  affirmatrix.  » 

Après  avoir  ainsi  établi  que  la  variété  dans  les  rites  secondaires  s’ac- 
corde parfaitement  avec  l’unité  substantielle  des  dogmes  et  de  la  disci- 
pline catholique,  qu’elle  l’embellit  et  la  relève,  loin  de  la  détruire  et 
d’en  obscurcir  l’éclat,  l’auteur  de  la  dissertation  va  plus  loin  encore.  Il 
prouve  que  la  conservation  attentive  de  cette  même  variété  doit  être 
considérée  comme  nécessaire  au  maintien  de  l’unité  elle-même. 

Profondément  pénétré  de  l’imprudence  qui  voudrait  sacrifier  la  pre- 
mière à la  seconde,  et  finirait  par  anéantir  celle-ci  sans  retour  chez  plus 
d’un  peuple,  il  s’exprime  là-dessus  avec  une  force  toute  nouvelle. 

« Qui  donc,  se  demande-t-il,  qui  donc  pourrait  tenter  ce  pas  funeste? 
Qui  pourrait  seulemeut  le  conseiller?  Et  pourtant  l’imprudence  de  plu- 
sieurs de  ceux  qui  se  sont  occupés  de  la  grande  œuvre  de  la  conversion 
des  Orientaux  est  arrivée  à ce  point.  En  s’efforçant  de  les  rappeler  à 
l’unité  de  l’Eglise  dont  ils  se  sont  éloignés,  de  les  engager  à professer  la 
même  foi,  à embrasser  les  mêmes  dogmes,  ils  voudraient,  dans  leur  zèle 
mal  dirigé,  leur  faire  adopter  nos  rites,  en  abandonnant  ceux  de  leurs 
communions  particulières!.  Mais  que  ces  hommes,  plus  imprudents  en- 
core que  zélés,  me  permettent  de  le  leur  dire,  ils  s’éloignent  ainsi  plus 
qu’ils  n’attirent  les  esprits  de  plusieurs  vers  l’unité.  Car  lors  même 
qu’ils  ont  reconnu  leurs  erreurs  et  qu’ils  seraient  portés  à les  abandon- 
ner, ils  s’arrêtent  et  s’abstiennent  de  faire  ce  pas  salutaire,  découragés 
qu’ils  sont  par  la  pensée  d’abandonner  également  des  rites  pratiqués 
par  eux  depuis  si  longtemps. 

((  Que  la  chose  soit  ainsi,  j’en  ai  pour  témoin  la  Propagande  même, 
elle  à qui  ces  missionnaires  ont  adressé  leurs  doléances  sur  la  non-réus- 
site de  projets  si  inconsidérés  et  si  peu  opportuns,  se  plaignant  bien  sou- 
vent de  trouver  Rome  contraire  à leurs  vues. 

« Mais  si  Rome  s’y  oppose,  elle  le  fait  avec  toute  raison,  et  dans  cette 
opposition  elle  se  montre  conséquente  avec  elle-même.  Car  lorsqu’elle 
a condamné  les  erreurs  des  Eglises  orientales  arrachées  de  son  sein,  ja- 
mais elle  n’a  désapprouvé  leurs  rites,  les  usages  et  les  coutumes  qui  n’al- 
tèrent point  la  foi,  ne  blessent  pas  l’unité,  qui  multiplient  au  contraire, 
comme  nous  l’avons  vu,  les  beautés  de  l’Eglise  par  leur  variété.  » 

Ici  Mgr  de  Ligne,  dans  un  savant  résumé  des  décisions  pontificales  sur 

! Il  s’agit  ici  bien  entendu  des  seuls  rites  catholiques. 
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cette  importante  matière,  prouve  jusqu’à  l’évidence  la  vérité  de  ce  que 
nous  avons  avancé  nous-même.  Je  veux  dire  que  Rome,  sur  les  ques- 
tions de  principes,  décide  toujours  juste  et  souvent  beaucoup  mieux  que 
des  hommes,  même  très-instruits,  placés  sur  les  lieux  mêmes,  très-bien 
intentionnés,  mais  malheureusement  préoccupés  d’intérêts  particuliers 
ou  de  passions  excitées  par  une  polémique  trop  personnelle.  Ce  sont  là 
des  vérités  d’une  application  journalière,  des  vérités  qu’on  peut  vérifier 
par  soi-même  sur  toutes  les  grandes  questions.  Cependant  il  est  très- 
important  de  se  les  remettre  très-souvent  devant  les  yeux  ; car,  en  pra- 
tique, rien  n’est  plus  commun  que  de  les  voir  oublier  et  méconnaître. 

« J’omets  de  rapporter,  dit-il,  ce  qu’à  toutes  les  époques  les  souve- 
rains Pontifes  ont  apporté  de  soins  et  de  paternelles  sollicitudes  pour 
réunir  les  Orientaux  à l’Eglise  romaine.  Le  malheureux  schisme  com- 
mencé par  Photius,  sous  le  pontificat  de  Nicolas  I®%  avait  été  consommé 
à force  d’artifices,  d’équivoques  et  de  trompeuses  formules  par  Michel 
Cérulaire.  Léon  IX,  par  le  moyen  de  ses  légats,  Urbain  II,  en  engageant 
les  Grecs  à se  réunir  au  concile  de  Bari , firent  tous  leurs  efforts  pour 
éteindre  ce  lamentable  incendie.  Ils  ne  réussirent  pas,  il  est  vrai,  à at- 
teindre le  but  désiré;  toutefois  leurs  soins  pour  l’union  ne  furent  point 
perdus,  grâce  particulièrement  à la  science  de  saint  Anselme,  archevê- 
que de  Cantorbéry,  qui  dévoila  et  mit  si  vivement  en  lumière  les  erreurs 
où  les  Orientaux  étaient  tombés.  Plus  tard,  Grégoire  X s’efforça  de  tra- 
vailler à la  même  œuvre  dans  le  concile  qu’il  réunit  à Lyon,  où  s’effec- 
tua la  réunion  de  Michel  Paléologue  et  des  évêques  grecs  à l’Eglise  ro- 
maine, réunion,  hélas!  malheureusement  suivie  bientôt  après  du  retour 
à l’ancien  schisme.  Enfin,  dans  le  concile  de  Florence,  auquel  assistè- 
rent, sous  Eugène  IV,  Jean  Paléologue,  Joseph,  patriarche  de  Constan- 
tinople, et  un  grand  nombre  d’évêques  orientaux,  l’union  si  désirée  fut 
accomplie.  Malheureusement  ensuite,  par  les  manœuvres  de  plusieurs, 
par  la  malice  de  quelques  autres,  par  les  intérêts  d’un  grand  nombre,  et 
plus  généralement  encore  par  la  haine  et  la  jalousie  enracinées  dans  le 
cœur  de  plusieurs  contre  l’Eglise  romaine,  haine  maintenue  et  fomen- 
tée par  de  vils  courtisans,  on  vit  retarder  et  détruire  cette  même  union, 
bien  que  consentie  et  souscrite  par  tous. 

Comme  chacun  le  sait,  les  arméniens  et  les  jacobites  assistèrent  éga- 
lement au  concile  et  se  soumirent  à l’obéissance  due  à l’Eglise  romaine. 
A son  retour  de  Florence  à Rome,  Eugène  reçut  les  envoyés  du  roi  d’E- 
thiopie, les  Syriens,  les  Chaldéens,  qui  rentrèrent  également  dans  la  même 
soumission.  Mais,  ô mon  Dieu  ! quelle  force  n’a  pas  l’erreur  dans  des 
âmes  dont  elle  s’est  emparée  une  fois!  Lorsqu’elle  est  alimentée  par  l’or- 
gueil, il  suffit  d’une  raison  apparente,  quelle  qu’elle  soit,  d’un  sophisme, 
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d’un  souvenir  de  commandement,  d’une  suprématie  à laquelle  on  s’est 
accoutumé,  pour  que,  semblable  à une  étincelle  changée  en  flamme  dé- 
vorante par  un  violent  aquilon,  elle  envahisse,  incendie  et  détruise  les 
plus  beaux  travaux.  » 

Après  cet  exposé  rapide  des  efforts  si  constants  et  si  charitables  tentés 
par  les  souverains  Pontifes  pour  la  réunion  des  Eglises,  Mgr  de  Ligne 
montre  les  tristes  effets  de  l’obstination  de  Marc  d’Ephèse  sur  les  résul- 
tats de  la  dernière  tentative  solennelle  de  ce  genre.  Il  se  demande  en- 
suite si,  dans  toutes  ces  réunions  entreprises  et  momentanément  con- 
sommées, il  a jamais  été  question  de  changer  les  rites  en  harmonie  avec 
l’inaltérable  doctrine  et  la  discipline  essentielle  de  l’Eglise  catholique.  Il 
répond  facilement  à cette  question,  en  exposant  sommairement  les  ques- 
tions en  litige,  en  prouvant  de  nouveau  que,  loin  de  songer  à détruire 
les  rites  orthodoxes  de  l’Orient,  le  Saint-Siège  s’est  toujours  occupé  tout 
spécialement  de  les  conserver  intacts. 

« En  tout  temps,  dit-il,  l’Eglise  romaine  a reconnu  les  rites  de  l’Eglise 
orientale  et  en  a expressément  protégé  le  maintien. 

« Dans  le  XI®  siècle,  à Constantinople,  à Alexandrie  et  dans  le  pa- 
triarcat de  Jérusalem,  il  y avait  des  églises  latines  où  l’on  observait  notre 
rite,  comme  il  y en  avait  à Rome  où  le  rite  grec  était  suivi.  Michel  Cé- 
rulaire  ferma  les  églises  latines  chez  lui,  et  il  semblait  que  par  esprit  de 
représailles,  le  pontife  saint  Léon  IX  dût  en  faire  autant  pour  les  églises 
grecques  de  Rome.  Certaines  personnes,  animés  plutôt  d’un  sentiment 
de  vengeance  que  d’esprit  de  religion  et  de  charité,  le  lui  conseillaient. 
Il  ne  le  fit  pas  ; il  voulut  que  les  églises  grecques  restassent  ouvertes 
comme  auparavant,  et  qu’on  y observât  le  rite  oriental  en  toute  liberté.  Il 
se  contenta  de  faire  ressortir  la  modération  de  l’Eglise  romaine,  mettant 
en  regard  de  l’injure  faite  aux  Latins  à Constantinople,  le  respect  qu’on 
avait  pour  le  rite  grec  à Rome.  Le  Pape  parlait  ainsi  : « Ecce  in  hac  parte 
« romana  Ecclesia  quanta  discreiior,  moderatior  et  clementior  vobis  est  : 
« siquidem  cum  intra  et  extra  Romam  plurùna  Græcorum  reperiantur  mo- 
« nasteria,  sive  ecclesiæ^  nullum  eorumperturbatur,  vel  prohibetur  a paterna 
« traditione  sive  sua  consuetudine,  qüin  potius  süadetür  et  admonetur 
« EAM  OBSERVARE  L )) 

« Continuant  à noter  brièvement  ce  qui  a rapport  à notre  sujet,  je  ferai 
observer  que  le  souverain  Pontife  Innocent  III,  lorsque  Constantinople 
tomba  au  pouvoir  des  Latins,  bien  qu’il  eût  décrété  pour  cette  ville  l’é- 
rection d’un  patriarcat  latin  auquel  les  Grecs  seraient  soumis , déclara 
toutefois  qu’on  ne  devait  rien  innover  quant  aux  rites , mais  les  ob- 

® s,  Léon,  PP.  IX  Epîsî..,  I,  c.  9. 
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server  tous,  à rexception  des  choses  dangereuses  pour  les  âmes  ou  con- 
traires à la  saine  discipline  ecclésiastique.  « Licet,  dit-il,  Grœcos  nostris 
« diebus  ad  obedientiam  sedis  apostolicæ  reverterdes  fovere  ac  honorare  ve- 
« limuSy  mores  ac  ritus  eorwn,  quantum  cum  Domino  possumus,  sustinendo^ 
« in  liis  tamen  illis  de  ferre  nec  volumus  nec  debemuSj,  quæ  periculum  ani- 
« marum  pariunt  et  ecclesiasticce  derogant  honestati.  » 

({  Innocent  IV  écrivant  à Daniel,  grand-duc  de  Russie,  comme  on  le 
voit  dans  Rainaldi,  à Tannée  i2/i7,  louait  la  dévotion  particulière  du 
prince  envers  TEgliise  romaine  ; mais  il  lui  accordait  la  faculté  d’ob- 
server dans  ses  Etats  les  rites  particuliers  qui  ne  répugnaient  pas  à la 
foi  catholique.  Il  s’exprime  ainsi  : « Ea  propter,  carissime  in  Christo  fili, 
« tuis  supplicationibus  inclinati  episcopis  et  aliis  près by ter is  deRussia,  ut  U- 
(«  ceat  eiSy  more  suoj  ex  fermento  confcere,  et  alios  ritus,  qui  fidei  catho-^ 
« licæ,  quam  Ecclesia  romana  tenet,  non  obvient,  observare  auctoritate  prœ- 
« sentium  induLgemus.  » 

« Le  même  souverain  Pontife,  ayant  envoyé  le  cardinal  Othon,  évêque 
de  Frascati,  en  qualité  de  légat,  dans  File  de  Chypre,  ponr  y apaiser  des 
controverses  excitées  entre  les  Grecs  et  les  Latins,  s’exprimait  ainsi 
dans  sa  constitution  Sub  catholicæ:  « Verum  quianonnuUi  Grœcorum  j am- 
« dudum  ad  devotionem  sedis  apostolicæ  redeunt , licet  et  expedit  ut 
« mores  ac  ritus  eorum,  quantum  cum  Deo  possumus  tolérantes,  ipsos  in 
((  romana  obedientia  prœservemus  quamquam  in  his  quæ  animarum  peri- 
<(  culurn  parèrent,  vel  honestati  ecclesiasticæ  derogarent,  nec  debeamus  illis 
« deferre  aliquatenus,  nec  velimus.  » Puis  il  termine  en  disant  : « Memo- 
« ratis  autem  arcliiepiscopo  Nicosiensi  et  ejus  suffraganeis  latinis  commu- 
« niter  auctoritate  nostra  prœcipias , ut  eosdem  Græcos  super  præmissis 
« contra  hujusmodi  provisionein  et  deliberationem  nostram  non  inquiètent 
« aliquatenus  nec  molestent.  » Et  cela  après  avoir  dit  qu’il  était  expédient 
de  laisser  subsister  les  usages  et  les  rites  non  opposés  à la  foi  du  siège 
apostolique. 

« Alexandre  IV,  successeur  immédiat  d’innocent  IV,  ayant  appris  que 
les  efforts  de  son  prédécesseur  avaient  été  rendus  inutiles  ; que  les  que- 
relles entre  les  évêques  latins  et  les  évêques  grecs,  dans  le  royaume  de 
Chypre,  duraient  encore,  ordonna  aux  premiers  de  convoquer  les  autres 
en  synode.  Puis,  dans  l’approbation  donnée  aux  actes  de  cette  assemblée, 
il  ajouta  cette  condition  : « Recipere  et  observare  synodalia  statuta  quæ 
« tamen  Græcorum  ritibus  fidei  catholicæ  non  adversis  et  a Romana  Ecclesia 
« toleratis  non  obvient.  » A quoi  le  patriarche  de  Nicosie  se  conformant, 
joignit  à ses  décrets  synodaux  de  13â0  la  déclaration  qui  suit  : « Per  hoc 
« tamen  non  intendimus  inhibera  græcis  episcopis  et  eorum  subditis  quin 
M ritus  suos  sequantur  juxta  consuetudinem  a felicis  recordationis  Domino 
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« papa  Alexandro  Romano  Pontifice  in  regno  Cypri  inter  Latinos  et  Grcecos 
« edüam  et  observatam.  » 

((  Parcourant  les  temps  postérieurs,  nous  voyons  la  même  conduite 
suivie  par  les  Papes  successeurs  de  ceux-ci.  Lorsque,  sous  Grégoire  X, 
l’union  fut  établie  et  signée,  nous  voyons  de  la  part  des  Grecs  une  con- 
dition apposée  à cet  acte  en  forme  de  prière  au  souverain  Pontife,  dans 
les  termes  suivants  : « Sed  rogamus  magnitudinem  vestram  quod  perma- 
« neamus  in  ritibus  nostris,  quibus  utabamur  ante  schisma,  qui scilicet  ritus 
« non  sunt  contrar H contra  supradictam  fidem,  nec  contra  divinaprœcepta.  » 

« La  perte  des  documents  empêche  de  connaître  la  réponse  du  souve- 
rain pontife  ; mais  comme  il  confirme  l’union  souscrite  par  les  Orientaux, 
tout  porte  à croire  qu’il  admit  la  condition  proposée  par  eux.  D’autant 
plus  que  son  successeur,  Nicolas  111,  s’y  montra  favorable  par  l’organe 
de  ses  légats  à Constantinople.  » 

« Le  savant  auteur  de  la  dissertation  indique  ensuite  qu’il  ne  rappor- 
tera pas  tous  les  témoignages  postérieurs  qui  viendraient  confirmer  les 
précédents.  Il  constate  en  même  temps,  dans  les  termes  suivants,  les 
abus  déplorables  qu’il  a déjà  signalés,  et  contre  lesquels  luttèrent  si 
constamment  les  souverains  Pontifes.  Ces  derniers,  dit-il,  mirent  le  plus 
grand  zèle  à ménager  le  retour  des  Orientaux  à l’unité.  Mais,  ajoute- 
t-il,  ils  s’employèrent  avec  non  moins  d’ardeur  et  de  constance  pour 
conserver  à ces  mêmes  Orientaux  « mat  gré  les  efforts  de  quelques  légats, 
« évêques  ou  prêtres  latins,  les  rites  observés  par  eux  avant  le  schisme. 
« Et  jamais  ils  n’exigèrent  qu’ils  se  conformassent  en  ce  point  à l’Eglise 
« latine.  » 

Il  le  prouve  de  la  manière  suivante  : 

« Pie  IV,  dit-il,  dans  sa  constitution  : Romanus  pontifex,  statuant  que 
les  Grecs,  lorsqu’ils  habitent  les  diocèses  des  évêques  latins,  doivent  être 
soumis  à ces  derniers , déclare  expressément  ne  pas  entendre  les  con- 
traindre à changer  leur  rite.  alSon  intendimus,  dit-il,  quod  ipsi  Grœci  ab 
« eorum  græcanico  rÜu  detrahantur,  vet  alias  desuper  quoquomodo  per  io- 
« corum  ordînarios  aut  aiios  impediantur.  » 

« Faut-il  quelque  chose  de  plus?  Grégoire  XIII  fonda  à Rome  les 
trois  collèges  grec,  maronite  et  arménien.  Or,  il  prescrit,  dans  sa  con- 
stitution, que  les  élèves  de  ces  nations  y soient  élevés  en  conservant 
leurs  rites. 

« La  réunion  des  Ruthéniens  avec  le  Saint-Siège,  sous  le  pontificat  de 
Clément  VIII  *,  fut  célèbre  entre  toutes  les  autres.  Les  Annales  de  Baro- 

1 Ann.  Bar.  an  1596.  — Voir  également  les  Vicissitudes  de  l’Eglise  catholique  en 
Pologne,  par  le  P.  Theiner. 
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nius  la  rapportent  sous  l’année  1596,  et  l’on  y trouve  un  décret  des  ar- 
chevêques et  évêques  ruthéniens  pour  cette  même  union  ; décret  portant 
en  propres  termes  la  condition  suivante  : « Salvis  tamen  et  in  integrum 
« observatis  cærimoniis  et  ritibus  cultus  divini  peragendis  et  sanctoram  sa- 
« cramentorum  juxta  consuetudinem  Ecclesîœ  orientalisj,  correctis  tantum- 
« modo  iis  arliculis  gui  ipsam  unionem  impedirent,  ut  more  antiquo  fièrent 
« omnia  siGUT  olim  unione  durante  fuerunt.  » 

« On  vit  plus  tard  confirmer  de  plus  en  plus  expressément  l’intention 
où  était  le  Saint-Siège,  que  les  conditions  demandées  par  les  Ruthéniens 
s’observassent  fidèlement.  Le  bruit  s’étant  faussement  répandu  qu’on 
avait  aboli  tous  leurs  rites  particuliers  dans  l’offrande  du  divin  sacri- 
fice, dans  l’administration  des  sacrements  et  les  autres  cérémonies, 
Paul  V,  par  des  lettres  apostoliques  expresses,  déclara  solennellement 
que  telle  n’avait  pas  été  et  n’était  pas  la  pensée  du  Saint-Siège,  qui  vou- 
lait au  contraire  la  pleine  observance  de  ces  rites.  « Dummodo,  ajoute 
((  le  Pontife,  veritati  et  doctrines  fidei  caUwLicœ  non  adversentur,  et  commu- 
« nionem  cum  romana  Ecetesia  non  excludant ^ per  unionem  prœmissam 
« tolLere  eiut  extinguere  Ecclesiæ  romanæ  mentem  et  voluntatem  non  fuisse 
c nec  esse;  nec  id  dici  vel  censeri  potuisse  vel  posse,  quin  imo  dictas  ri- 
0 tus  eisdem  Buthenis  cpiscopis  et  clero  ex  cipostolica  benignitate  concessos 
« et  induites  esse,  n 

« Nous  laissons  de  côté  les  concessions  d’églises  faites  à Rome  par  les 
souverains  Pontifes  en  faveur  des  Grecs,  des  Maronites,  des  Arméniens, 
où  ces  différentes  nations  célèbrent  suivant  leurs  propres  rites.  Mais  on 
ne  peut  passer  sous  silence  un  autre  acte  de  Clément  VIII.  Ce  Pontife, 
par  une  constitution  particulière,  établit  à Rome  un  évêque  grec  pour 
ordonner  suivant  ce  rite  les  Italo -Grecs  des  diocèses  latins.  Il  donna 
en  outre  la  faculté  aux  évêques  catholiques  des  Maronites,  des  Cophtes 
et  des  Melchites,  se  trouvant  à Rome,  de  conférer  les  saints  ordres  à 
leurs  nationaux  suivant  leurs  propres  rites.  » 

Mgr  de  Ligne  expose  encore  quelques  considérations  analogues  aux 
faits  qui  précèdent  ; puis,  venant  à un  acte  des  plus  regrettables,  ac- 
compli dans  le  dernier  siècle  par  suite  de  préoccupations  peu  favora- 
bles aux  rites  orientaux,  il  ajoute  : « Benoît  XIII  confirma  en  1720  le 
synode  provincial  de  Zamosc.  11  crut  devoir  adhérer  aux  propositions 
des  Pères  de  ce  concile,  lesquels,  parmi  les  rites  en  usage  chez  les 
Grecs-unis,  en  modifiaient  plusieurs  et  en  supprimaient  d’autres  tout  à 
fait.  Néanmoins,  par  un  bref  particulier  de  172ù,  il  déclara  que,  mal- 
gré la  confirmation  donnée  à ces  modifications  et  abolitions,  les  rites 
de  l’Eglise  grecque  et  ruthénienne  « semper  in  suo  robore  permanere 
« debeant.  » 
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Le  même  Pontife  s’exprime  d’une  manière  plus  précise  et  plus  forte 
encore  dans  sa  trente-septième  constitution.  Mgr  de  Ligne  en  rapporte 
le  passage  suivant  : « De  ritibus  igitur  et  moribus  Ecclesiæ  grœcæ  ütud  in 
« primis  statuendum  decermmus,  nemini  licüisse  aut  licere  qüovis  titülo 
« et  colore  et  QüACUMQEE  AüCTORITATE  AüT  DIGNITATE  ETIA3I  PATRIAR- 
<(  CHALI  AÜT  EPISCOPALI  PRÆFULGEAT,  QUIDQUID  INNOVARE,  aut  aliquid  in- 
« troducere  quod  integram  exactamque  eorum  observantiam  imminuat.  » 

Le  savant  prélat  se  résume  ainsi  et  dit  : « Non-seulement  les  souve- 
rains Pontifes  ont  laissé  en  vigueur  les  rites  orientaux,  mais  ils  en  ont 
protégé,  soutenu,  ordonné  la  conservation.  Us  ont  repris  les  Latins 
quand  ceux-ci  ont  osé  obliger  les  Grecs,  retournant  à l’union  avec  l’E- 
glise romaine,  à en  embrasser  également  les  rites.  J’ajouterai  plus  gé- 
néralement une  seule  chose,  c’est  que  les  Pontifes  romains,  dans  tous  les 
temps  et  dans  toutes  les  occasions,  lorsque  des  controverses  se  sont 
élevées  entre  les  Grecs  et  les  Latins,  ont  apporté  des  soins  extrêmes  et 
se  sont  constamment  étudiés  à maintenir  dans  son  propre  rite  chacune 
des  Eglises  orientales. 

« Que  si  différentes  lettres  apostoliques  emploient  à l’égard  de  ces 
mêmes  rites  le  mot  toleramus,  ce  mot  ne  porte  pas  sur  les  points  ap- 
prouvés positivement  et  confirmés  par  les  Pontifes,  et  qu’on  veut  con- 
server intacts.  Ce  mot,  en  effet,  serait  en  contradiction  avec  ces  autres 
termes  : volumus,  approbamus,  etc.  Or,  cette  contradiction  ne  saurait 
être  admise.  Mais  cette  tolérance  porte  particulièrement  sur  certains 
usages  non  approuvés  en  tout,  introduits  d’ailleurs  par  l’inadvertance, 
par  la  coutume  invétérée,  peut-être  même  pendant  le  schisme  et  sur 
lesquels  frappe  cette  juste  réserve  : « Dwmnodo  non  parèrent  periculum 
« animarum,  vel  honestati  ecclesiasticæ  derogearent.  » 

Après  avoir  montré  de  nouveau  l’imprudence  qu’il  y aurait  pour  les 
missionnaires  à suivre  une  voie  diamétralement  opposée  à celle  du 
Saint-Siège,  qui  veut  expressément  la  conservation  des  rites,  Mgr  de  Li- 
gne termine  ainsi,  en  se  félicitant  d’avoir  eu  à traiter  un  sujet  si  beau, 
si  intéressant  et  si  important  à notre  époque  : « Je  finis,  dit-il,  en  vous 
exprimant  toute  la  satisfaction  que  j’éprouve  d’avoir,  par  cet  exposé, 
ouvert  le  cours  de  nos  utiles  exercices.  Les  illustres  académiciens  con- 
tinueront par  leur  doctrine  à bien  mériter,  comme  ils  l’ont  fait  jusqu’ici, 
des  études  liturgiques  qui  constituent  une  si  belle  et  si  importante  par- 
tie des  institutions  de  l’Eglise.  » 


J.-F.-O.  Luquet,  évêque  d’Hésébon, 


LETTRES 


A M.  LE  COMTE  DE  MONTALEMBERT 
ET  A M.  A.  DE  LAMARTINE, 

PAR  ÜN  GENTILHOMME  POLONAIS. 


I 

Lettre  à M.  le  comte  de  Montalembert  à propos  de  son  discours  sur  la 
Pologne,  prononcé,  le  janvier  18/i7,  à la  Chambre  des  Pairs. 

Je  veux  vous  remercier  du  bien  indicible  que  j’ai  éprouvé  par  vous. 
Toutes  les  fois  que  le  retentissement  de  votre  parole,  rendant  témoi- 
gnage à la  plus  sainte  des  causes  des  temps  modernes,  est  arrivé 
jusqu’à  moi , mon  cœur  a tressailli  d’émotion , mon  âme  a été  saisie 
de  cette  volupté  suprême  qui  est  l’élan  de  tout  l’être  humain  vers  la 
justice  éternelle , élan  qu’il  n’est  donné  de  ressentir  dans  toute  sa 
plénitude  qu’à  ceux  qui , acceptant  sans  relâche  les  plus  affreux  tour- 
ments du  corps  et  de  l’âme  pour  conserver  leur  foi , leur  espérance 
et  leur  amour,  viennent  à entendre  tout  à coup  une  confession  su- 
blime, éclatante  et  publique  de  cette  même  foi,  de  cette  même  espé- 
rance et  de  ce  même  amour! 

Il  leur  arrive  alors  de  prendre  cette  voix  pour  celle  du  Ciel  lui- 
même,  et  en  vérité  ils  ne  se  trompent  point  ; car  d’où  sort-elle  cette 
voix,  si  ce  n’est  du  fond  d’un  grand  cœur?  Et  qu’est-ce  qu’un  grand, 
qu’un  noble  cœur,  si  ce  n’est  l’inspiration  à l’état  défait  permanent, 
l’inspiration  devenue  sang  et  chair , magnifique  présent  de  la  grâce 
infinie , mis  dans  la  poitrine  d’un  homme  dès  sa  naissance , pour 
servir,  si  j’ose  m’exprimer  ainsi,  de  conducteur  à l’électricité  divine 
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du  bien  et  du  beau , quand  il  faut  à Dieu  qu’elle  se  répande  dans 
l’humanité. 

Ainsi , nous  ne  nous  trompons  point,  ce  sont  les  avertissements  et 
les  sentences  de  la  justice  céleste  que  vous  faites  entendre  à nos  op- 
presseurs , ce  sont  les  conseils  et  les  consolations  du  Christ  que  vous 
nous  transmettez  à nous.  Il  y a du  sacerdoce  en  cela  ! La  tribune , 
quand  vous  y montez,  se  change  en  une  espèce  de  chaire  spirituelle, 
et  je  ne  sais  quel  souvenir  de  l’Eglise  du  moyen  âge,  foudroyant  les 
tyrans  et  délivrant  les  nations,  apparaît  tout  à coup  à l’âme  entraînée, 
et  lui  fait  oublier  qu’elle  ne  se  trouve  que  dans  la  Chambre  des  Pairs 
d’une  France  commerciale  et  pacifique.  Voilà  de  quoi  je  voulais  vous 
remercier;  mais  qu’est-ce  que  les  sentiments  d’un  individu  isolé, 
quand  des  milliers  d’hommes , s’ils  le  pouvaient,  se  lèveraient  en  ce 
moment  d’un  commun  accord,  et  à travers  l’Europe  vous  crieraient  : 
((  Nous  te  remercions  ! )) 

Vous  ne  savez  peut-être  pas  qu’à  l’heure  où  je  vous  adresse  ces 
mots,  des  centaines  d’héroïques  jeunes  gens  risquent  leur  liberté  et 
leur  vie  pour  introduire  en  Pologne,  à travers  les  frontières  russes  et 
autrichiennes,  le  journal  prohibé  qui  renferme  votre  dernier  dis- 
cours. Ils  l’ont  caché  aux  yeux  des  espions,  ils  l’ont  mis  comme  une 
sainte  relique  sur  leur  cœur  ; ils  s’avancent  par  des  sentiers  détour- 
nés à travers  des  forêts  et  des  amas  de  neige,  pouvant  à chaque  pas 
rencontrer  un  Cosaque  qui  leur  mettra  sa  lance  sur  la  poitrine,  ou 
être  frappés  de  loin  par  la  balle  plus  méthodique  du  Graenz-Jaeger 
allemand;  et  s’ils  échappent  à la  mort,  on  les  enverra  en  Sibérie  ou 
dans  une  des  succursales  du  Spielberg.  Cependant,  de  l’autre  côté  de 
la  frontière,  il  y a des  vieillards,  des  femmes  , des  enfants  qui  atten- 
dent leur  retour  dans  une  anxiété  inexprimable.  Certes,  ils  craignent 
pour  le  sort  de  ceux  qu’ils  aiment;  mais  ce  n’est  pas  là  toute  leur 
pensée.  Ils  s’inquiètent  tout  aussi  passionnément  de  ce  que  la  France 
a prononcé  par  votre  bouche  sur  l’attentat  de  Cracovie.  Et  quand  ils 
auront  reçu  ce  journal  dont  l’introduction  aurait  pu  les  priver  à ja- 
mais d’un  fils,  d’un  frère , d’un  amant,  ils  frémiront  d’enthousiasme 
et  béniront  votre  nom.  Vous  les  aurez  consolés  pour  un  temps , voilà 
votre  récompense  ! 

Et  ne  pensez  pas  que  j’exagère;  il  y a exagération  dans  l’immen- 
sité des  malheurs  qui  nous  frappent,  je  dirais  dans  la  nature  lugubre 
et  douloureuse  des  choses  polonaises;  c’est  une  exagération  du  sort, 
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mais  ce  n’en  est  pas  une  des  hommes  ni  des  sentiments  que  ces 
hommes  expriment.  Ces  sentiments  sont  vrais , parfaitement  vrais  ; 
ils  ne  sont  tout  au  plus  qu’au  niveau  de  l’horrible  réalité.  Oui,  je 
vous  le  répète,  toute  une  nation  attend  au  fond  de  sa  tombe  votre 
parole  venant  à elle  à travers  mille  dangers.  Elle  l’attend  dans  l’an- 
goisse, et  quand  elle  aura  été  à même  d’en  apprécier  toute  l’énergie 
et  toute  la  magnificence,  elle  fera  comme  moi,  elle  dira  comme  moi, 
elle  pleurera  des  larmes  et  de  sang  et  de  douleur,  et  elle  se  prendra 
à vous  aimer  de  tout  le  cœur  d’une  grande  nation. 

Oui , vous  avez  eu  raison  de  dire  qu’il  y avait  en  nous  une  prodi- 
gieuse vitalité,  tenant  presque  du  miracle.  Ce  que  nous  avons  souf- 
fert, ce  que  nous  souffrons,  ce  que  nous  souffrirons  encore  est  in- 
croyable et  pourrait  sembler  humainement  impossible  à qui  n’a  pas 
visité  ces  sombres  contrées  de  l’enfer  sur  la  terre,  où  l’humanité  est 
persécutée  par  des  démons  visibles.  On  ne  peut  s’en  faire  une  juste 
idée,  à moins  de  posséder  au  fond  du  cœur,  comme  vous,  un  instinct 
de  clairvoyance  presque  magnétique.  Malgré  tout  cela,  nous  résis- 
tons, et  le  prince  de  Metternich  vient  de  déclarer  humblement  lui- 
même  que  nous  n’avons  jamais  cessé  d’être  dans  un  état  de  guerre 
permanent  et  positif  avec  le  système  d’absolutisme  qui  a espéré  en 
vain  pouvoir  tuer  notre  âme  après  s’être  partagé  les  dépouilles  de 
notre  corps. 

Ainsi  donc,  de  l’aveu  d’un  de  nos  ennemis  les  plus  acharnés  en  ce 
moment,  il  y a des  torrents  de  vie  qui  coulent  encore  dans  notre  sein. 
Permettez  que  je  vous  dise  ce  qui  me  semble  être  tout  ensemble  et  la 
source  mystérieuse  et  le  but  final  de  cette  force  étrange  ; car  au  fond 
la  vitalité  d’un  principe  dépend  toujours  du  plus  ou  moins  d’avenir 
auquel  il  est  prédestiné  sur  la  terre.  Permettez  donc,  puisque,  sem- 
blable à vos  ancêtres  des  croisades  qui  se  vouaient  à la  défense  de 
ceux  qu’avait  abandonnés  le  sort,  vous  avez  tiré  le  glaive  de  la  pa- 
role pour  défendre  ma  patrie  ; permettez,  dis-je,  que  je  vous  entre- 
tienne quelques  instants  encore  de  l’avenir  qui  semble  être  réservé 
à cette  grande  abandonnée  de  la  politique  et  des  lâchetés  humaines  ! 

Et  d’abord  veuillez  remarquer  une  chose  : nul  peuple  n’a  occupé 
dans  ce  monde  une  position  plus  analogue  à la  nôtre  que  le  peuple 
juif.  Environné  d’implacables  ennemis,  il  a longtemps  défendu  d’une 
part  l’âme  de  l’humanité  contre  l’erreur  du  polythéisme  oriental,  et 
de  l’autre,  son  corps,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi,  contre  la  terrible 
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oppression  de  Rome,  la  cité  la  plus  matérielle  et  la  plus  tyrannique 
du  monde  ancien.  En  continuant  la  tradition  d’un  Dieu  un  et  uni- 
versel, il  prépara  la  venue  du  Christ,  et,  quand  les  temps  furent  ac- 
complis, il  le  produisit  dans  son  sein. 

Nous,  notre  mission  n’est  plus  de  le  produire.  Il  est  là  pour  l’éter- 
nité. Mais,  jusqu’à  cette  heure,  ni  sa  divine  parole  ni  son  divin  amour 
n’ont  reçu  nulle  part , pour  ainsi  dire , d’application  politique  ni  so- 
ciale. Notre  mission  à nous , c’est  d’introduire  à force  de  douleurs 
l’esprit  de  l’Evangile  dans  les  choses  de  ce  monde , c’est  de  priver 
César  de  ce  royaume  d’injustice  qu’il  oppose  à celui  de  son  adver- 
saire trois  fois  saint  ! 

Si  je  ne  me  trompe,  le  long  martyre  de  la  Pologne  n’a  pas  d’autre 
signification.  En  elle  et  par  -elle,  il  faut  qu’il  soit  démontré  aux  in- 
crédules et  aux  pharisiens  de  la  politique  qui  depuis  des  siècles  n’ont 
cessé  de  recrucifier  le  Christ  sur  toutes  les  croix  de  l’histoire,  que 
toute  vraie  nationalité  est  chose  impérissable  sur  la  terré,  et  que  rien 
d’autre,  ni  le  machiavélisme  des  fourbes,  ni  l’ambition  des  conqué- 
rants, ni  l’égoïsme  des  dynasties,  ni  la  criminelle  avidité  des  spolia- 
teurs , rien  en  ce  monde , dis-je,  ne  peut  se  substituer  avec  quelque 
probabilité  de  succès  durable  à ce  principe  mystérieux  d’existence  na- 
tionale qui  a Dieu  lui-même  pour  fondateur  ! C’est  de  ce  principe  que 
désormais  devront  partir  les  empires  et  les  Etats  s’ils  ont  à cœur  de 
durer  sur  la  terre.  Rien  d’autre  ne  pourra  servir  de  base  inébranlable 
aux  sociétés  des  siècles  futurs. 

Il  va  venir  un  monde,  je  ne  sais  quand,  mais  il  viendra,  où  l’idée 
du  royaume  de  Dieu  ne  sera  plus  traitée  de  songe  creux  ou  d’utopie 
irréalisable.  Une  humanité  composée  de  toutes  les  nations  terrestres 
qui,  comme  des  accords  séparés  et  unis  en  même  temps,  forment, 
sans  s’y  absorber,  une  immense  et  sainte  harmonie  ! voilà  le  but 
vers  lequel  marchent  les  siècles,  et  c’est  le  Christ  lui-même  qui,  par 
ses  promesses,  les  y entraîne  à sa  suite  !...  Comme  dans  l’infini  des 
mondes  il  n’y  a que  l’homme  ou  des  esprits  semblables  à l’homme 
qui  soient  doués  d’immortalité,  de  même  dans  la  sphère  des  choses 
politiques  d’ici-bas  il  n’y  a que  le  principe  national  qui  possède  une 
vie  incorruptible. 

Mais  comment  arrivera-t-il,  ce  principe,  à prouver  sa  vie  ? Com- 
ment se  fera-t-il  découvrir,  observer,  reconnaître,  accepter  enfin 
comme  une  vérité  fondamentale  et  nécessaire,  comme  une  des  lois 
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éternelles  de  Dieu  dans  l’ordre  des  phénomènes  de  l’histoire  ? Le 
moyen,  si  l’on  est  immortel,  de  démontrer  son  immortalité  sur  la 
terre?  Pour  qu’il  y ait  démonstration  rigoureuse,  absolue,  mathéma- 
tique, dirai-je,  il  faut  subir  la  mort  pardevant  les  hommes,  puis  res- 
susciter en  leur  présence.  Oui,  il  faut  mourir.  Toute  vie  éternelle 
n’est  qu’au  prix  d’une  résurrection  ; toute  résurrection  n’est  qu’au 
prix  d’une  agonie  pleine  d’ineffables  douleurs  et  d’une  mort  vraie, 
complète,  amenant  séparation  de  l’âme  et  du  corps,  jusqu’au  moment 
où  l’âme,  qui  médite  et  soupire  au  fond  de  la  tombe,  ait  repris  une 
forme  glorieuse  plus  éclatante  et  plus  pure.  Et  que  fait  donc  la  Polo- 
gne si  ce  n’est  pas  son  histoire  actuelle? 

Le  peuple  juif,  après  l’avoir  servi  longtemps,  a trahi  l’humanité. 
Au  lieu  de  transfigurer  la  patrie  judaïque  en  la  patrie  humaine  par 
excellence,  conseil  que  lui  donnaient  les  chrétiens,  dans  une  aveu- 
gle fureur,  dans  un  désespoir  inouï,  mais  qui  certes  n’a  pas  manqué 
d’héroïsme,  il  s’est  maudit  lui-même  sur  les  ruines  fumantes  de  Jéru- 
salem , en  renonçant  à tout  progrès  vers  Dieu  et  à tout  amour  des 
hommes. 

La  patrie  polonaise  n’eut  jamais  cette  disposition  exclusive,  qui 
perd  au  lieu  de  sauver.  Le  Christ  l’a  dit  : a C’est  quand  vous  aurez 
((  perdu  votre  vie  que  vous  la  retrouverez  tout  entière.  » C’est  là  la 
loi  de  l’amour.  Cette  loi,  la  Pologne  l’a  toujours  accomplie.  Vienne 
en  est  un  témoin  vivant  ; le  trône  des  tzars  et  la  monarchie  prus- 
sienne en  sont  deux  autres  preuves. 

Il  fut  un  temps  où  la  république  polonaise  aurait  pu  écraser  le 
premier  et  empêcher  la  seconde  de  naître.  Ce  furent  les  prières  de 
la  cour  de  Rome , transmises  par  le  Jésuite  italien  Possevin,  qui  ar- 
rêtèrent le  bras  du  roi  Etienne  Batory,  déjà  suspendu  au-dessus  de 
Moscou  pour  l’anéantir.  De  cette  manière,  c’est  le  Saint-Siège  lui- 
même  qui  a sauvé  l’empire  de  Russie,  ajoutant  foi  aux  perfides  pro- 
messes du  schisme,  qui,  en  cet  instant  de  suprême  agonie,  jurait  de 
vouloir  se  convertir.  Ce  fut  aussi  un  prince  de  l’Eglise,  un  car- 
dinal envoyé  par  le  Saint-Père,  qui,  s’agenouillant  au  moment  où  le 
roi  de  Pologne  traversait  une  des  galeries  de  son  palais,  le  conjura 
en  pleurant,  au  nom  de  la  chrétienté,  de  sauver  la  monarchie  de 
Habsbourg  des  mains  des  infidèles.  Sobieski,  ému  par  ces  pleurs,  par- 
tit pour  la  sauver. 

Ne  seriez- vous  pas  tenté  de  croire  aux  caprices  d’un  sort  ironique 
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qui  permet  qu’en  échange  de  la  délivrance  de  Vienne  il  y ait  eu,  tout 
dernièrement  encore,  une  incorporation  de  Cracovie?  Mais  non; 
tout  cela  est  providentiel.  La  Pologne  a sauvé  l’Autriche  avec  amour, 
elle  a épargné  la  Russie  avec  une  générosité  inouïe,  elle  a protégé  les 
premières  années  de  la  Prusse  avec  un  sentiment  de  tendresse  ma- 
ternelle ; et  l’Autriche,  la  Russie,  la  Prusse,  se  sont  retournées  con- 
tre leur  bienfaitrice  et  l’ont  assassinée.  Ceci  me  fait  penser  à ces  pa- 
roles de  l’Apocalypse  : « Qui  a des  oreilles  n’a  qu’à  bien  écouter  : 
((  quiconque  asservit  sera  asservi  lui-même  ; quiconque  tue  sera 
« tué.  C’est  en  cela  que  gît  la  foi  et  la  patience  des  saints.  » 

Oui,  la  Pologne  peut  se  rendre  ce  témoignage  à elle-même,  qu’en 
toute  occasion  elle  a parfaitement  compris  que  l’idée  de  la  patrie 
par  excellence , c’était  celle  qui  indiquait  à une  nation  le  devoir 
de  se  dévouer  pour  la  race  humaine  tout  entière.  La  France  le 
sait  bien;  ce  ne  fut  que  pour  détourner  de  la  reine  de  la  civili- 
sation latine  à l’Occident  une  lutte  inévitable  avec  la  barbarie  asia- 
tique , représentée  par  la  Russie  , que  la  Pologne  leva  l’étendard 
de  l’insurrection  de  1830.  Oui,  je  ne  puis  me  lasser  de  le  répéter, 
il  n’y  eut  jamais  de  nation  dont  la  politique  ait  été  plus  constam- 
ment et  plus  parfaitement  chrétienne.  Voilà  pourquoi  les  princes 
de  Metternich,  en  parlant  de  notre  histoire  , disent  de  nous  le  mot 
que  les  affranchis  des  césars  de  Rome , devenus  ministres  et  se 
croyant  hommes  d’Etat , adressaient  aux  premiers  chrétiens  : Lii- 
Cîfuga  natîo  ! 

Et  maintenant,  veuillez  encore  remarquer  une  autre  chose,  c’est 
le  contraste  qui  existe  entre  l’histoire  de  Pologne  et  celle  de  Russie, 
contraste  frappant  s’il  en  fut  jamais  ; car  il  est  absolu,  tout  aussi  ab- 
solu que  la  différence  qui  pourrait  accompagner  dans  une  suite  de 
manifestations  successives  l’action  mystérieuse  de  deux  principes  op- 
posés du  bien  et  du  mal.  Vous  diriez  Ormuzd  et  Arimane  descendus 
des  profondeurs  des  théogonies  antiques , s’étant  ceint  chacun  d’un 
peuple  tout  entier  en  guise  de  cuirasse  et  luttant  sur  la  terre. 

La  Russie  aux  jours  de  son  enfance  donne  des  signes  de  puissante 
vitalité;  elle  force  les  aventuriers  normands  qui  étaient  venus  pour 
l’asservir,  de  devenir  Slaves  ; elle  les  absorbe  dans  son  sein.  C’est 
alors  qu’un  idéal  de  gloire,  d’honneur  et  de  liberté,  que  vous  ne  re- 
trouverez plus  jamais  dans  son  histoire,  semble  flotter  au-dessus  de 
son  berceau.  Ses  princes  sont  parfois  des  liéros  ; ses  énergiques  mu- 
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nicipalités  vous  rappellent  les  républiques  italiennes  du  moyen  âge 
ou  les  villes  libres  de  la  Hanse  allemande  ; c’est  comme  la  grâce  et  le 
charme  d’un  espoir  lointain , c’est  comme  la  possibilité  de  devenir 
quelque  chose  de  noble  et  de  grand.  Puis,  voilà  qu’au  sortir  de  l’en- 
fance arrivent  les  années  de  première  jeunesse.  Nous  sommes  au 
XIIP  siècle  et  avec  lui  apparaissent  les  Mongols.  Eh  bien,  la  Russie  ne 
peut  plus  repousser  ces  barbares , elle  qui  dans  la  période  précé- 
dente a terrassé  les  Normands.  11  est  dans  sa  destinée  d’accepter  tou- 
jours tout  ce  qui  lui  vient  d’Asie  et  de  s’y  soumettre,  aussi  bien  que 
d’être  fatale  à toute  race  ou  à toute  idée  européenne.  Elle  tombe  donc 
aux  pieds  des  khans  de  la  horde  d’or  ; elle  s’y  traîne  dans  le  sang  et 
la  boue  pendant  bien  longtemps.  C’est  à cela  qu’elle  passe  son  bel 
âge  ; puis,  l’affaiblissement  des  Tartares,  amené  par  leurs  dissensions 
intestines,  lui  permet  de  relever  le  front.  Elle  ne  le  relève  un  instant 
que  pour  tomber  sous  un  joug  plus  brutal  encore. 

Le  grand-duché  de  Moscou  est  né  dans  son  sein;  il  y a crû  sous  la 
protection  que  lui  accordaient  les  kans  mongols  ; il  a profité  des  en- 
seignements de  leur  atroce  exemple  ; il  a appris  à l’ombre  de  leur  su- 
zeraineté que  la  race  humaine  n’étant  faite  que  pour  la  satisfaction 
de  l’orgueil  des  passions  et  des  intérêts  des  gouvernements  , l’abru- 
tir constituait  le  but  final  de  tout  gouvernement  sur  la  terre.  Ce  ne 
sont  plus  des  idées  républicaines  , des  principes  de  liberté  qui  vont 
lutter  contre  cette  théorie  d’autocratie  léguée  par  l’invasion  asiati- 
que à la  perfide  habileté  des  tyrans  de  Moscou.  La  scène  s’est  rétré- 
cie et  va  se  rétrécissant  de  plus  en  plus.  La  lutte  s’engage  entre  les 
boyards  privilégiés,  entre  l’aristocratie  russe  et  l’absolutisme  du 
tzar.  La  première  parviendra  à arracher  au  second  une  espèce  de 
charte,  qu’il  foulera  bientôt  à ses  pieds,  après  l’avoir  solennellement 
jurée  au  moment  où  , élu  par  les  boyards , après  l’extinction  de 
la  famille  régnante , il  recevait  de  leurs  mains  la  couronne  impé- 
riale. 

Vous  savez  que  c’est  le  premier  des  Romanoff  qui  a juré  cette 
charte  ; plus  tard  les  boyards  vaincus  livreront  leurs  têtes  à Pierre- 
le-Grand  : toute  opposition  aristocratique  cessera.  Il  n’y  aura  plus 
qu’un  seul  homme  et  tout  un  peuple  restés  en  présence  l’un  de  l’au- 
tre. Cet  homme  deviendra  pour  ce  peuple  comme  le  symbole  de  la 
force  matérielle,  et  ce  peuple  dégénéré,  ne  pouvant  plus  comprendre 
l’existence  du  divin  en  dehors  des  manifestations  de  cette  force,  s’em- 
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pressera  de  reconnaître  cet  homme,  tout  couvert  du  sang  de  ses  su- 
jets, pour  Dieu,  en  lui  abandonnant  toute  puissance  politique  et  reli- 
gieuse, en  la  concentrant  dans  ses  mains  impies,  ce  qui  changea  en 
brutes  les  rois  d’Assyrie  et  fit  devenir  fous  presque  tous  les  césars 
de  Rome! 

C’est  le  dernier  développement  qu’atteint  l’histoire  russe  à l’âge 
de  sa  maturité  ; c’est  la  plus  haute  expression  de  son  génie. 

Voilà  où  aboutirent  ses  rêves  de  liberté  ou  d’aristocratie.  Aurai-je 
donc  tort  de  prétendre  qu’elle  s’est  de  plus  en  plus  dégradée,  h me- 
sure qu’elle  a traversé  les  siècles  ? Sa  vie  tout  entière  n’a  été  qu’une 
longue  chute  morale  ; et  la  chute  morale,  n’est-ce  pas  là  le  signe  que 
la  main  de  Dieu  imprime  au  front  de  tout  représentant  du  mauvais 
principe?  N’est-ce  pas  à cela  uniquement  qu’il  est  donné  de  le  recon- 
naître? 

L’agrandissement  extérieur  d’un  empire  ne  prouve  rien  quant  à sa 
valeur  intrinsèque.  Là  où  il  y a manque  d’âme,  toute  croissance  ma- 
térielle n’est  qu’une  effroyable  monstruosité.  C’est  une  atroce  mala- 
die, ce  n’est  nullement  une  glorieuse  grandeur  ! Je  dirais  même  qu’il 
y eut  comme  quelque  chose  de  prédestiné  dans  cette  dégénération 
successive.  Il  aurait  été  difficile  à l’esprit  moscovite  de  se  soustraire 
à cette  chute  morale,  qui,  à mon  avis,  constitue  le  trait  caractéris- 
tique de  son  existence  tout  entière. 

Vous  savez  à quelles  écoles  funestes,  méprisées  ou  maudites  dans 
les  annales  du  genre  humain,  cet  esprit  alla  puiser  toutes  ses  doctri- 
nes et  tous  ses  instincts.  Byzance  fut  sa  première  institutrice  ; elle 
lui  enseigna  par  le  schisme  les  rapports  de  l’homme  avec  l’Etre  su- 
prême. Les  Mongols  lui  apprirent  plus  tard  comment  il  faut  aimer 
l’humanité.  Prudente  ruse  de  vieillard  et  implacable  cruauté  de  tigre 
réunies  ensemble,  voilà  ce  qui  distingue  toujours  et  partout  l’action 
du  gouvernement  moscovite.  Dans  la  première  , reconnaissez  la  dé- 
crépitude du  Bas-Empire  ; dans  la  seconde,  cette  frénésie  de  destruc- 
tion qui  animait  la  race  tartare.  On  pourrait  dire  que  tout  le  sang  qui 
coule  dans  les  veines  de  la  Russie  n’est  qu’une  composition  de  ces 
deux  poisons,  opérée  par  la  chimie  de  L'histoire! 

Pendant  ce  temps,  la  Pologne  suivait  une  marche  absolument  op- 
posée. Dans  ses  premières  années,  elle  se  laissait  guider  par  auto- 
rité d’un  seul , et  encore  n’était  - ce  pas  un  principe  d’autocratie , 
mais  quelques  accidents  heureux  de  pouvoir  absolu,  quelques  rois 
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grands  par  leur  génie  qui  présidaient  au  développement  de  son  en- 
fance. Ce  n’est  qu’à  cette  époque  qu’elle  est  conquérante.  Bientôt 
après  elle  se  morcelle  en  un  grand  nombre  de  principautés  ; le  des- 
potisme croule  ; le  principe  aristocratique  s’établit  sur  ses  ruines. 
Les  barons  et  les  évêques  gouvernent,  et  donnent  les  premiers,  par 
leurs  assemblées,  l’idée  des  diètes  futures.  Au  XlIP  siècle , les  Tar- 
tares  se  présentent  et  sont  forcés  de  reculer.  Une  force  immense, 
une  vraie  jeunesse,  se  révèlent  alors  au  sein  du  pays.  Ses  diverses 
parties  tendent  à sortir  de  leur  isolement  et  à se  réunir  en  un  grand 
Etat  un  et  indivisible,  composé  de  la  fraternelle  union  de  plusieurs 
races  différentes,  qui  toutes  se  sentent  prises  d’admiration  pour 
l’exemple  de  liberté  et  de  nobles  tendances  que  leur  présente  la  race 
polonaise. 

Désormais  ce  ne  seront  plus  des  conquêtes  qui  étendront  son  ter- 
ritoire, ce  sera  l’amour  des  Lithuaniens  et  des  Russiens,  qui,  exem- 
ple unique  dans  l’histoire,  désireront  eux-mêmes  faire  partie  d’une 
patrie  assurant  à chacun  égalité,  indépendance,  gloire  et  progrès. 

C’est  vers  ce  temps-là  que  l’esprit  polonais  passe  aux  conceptions 
politiques  les  plus  hautes  et  les  plus  vastes  possibles.  11  arrive  à l’i- 
dée d’une  démocratie  n’excluant  ni  la  forme  monarchique,  ni  l’in- 
fluence d’une  aristocratie  vigoureuse  et  mobile,  qui  se  recrute  sans 
cesse  dans  les  rangs  inférieurs  des  citoyens  dès  qu’un  d’eux  a bien 
mérité  de  la  patrie,  par  le  mérite  du  glaive  ou  par  celui  de  la 
pensée. 

La  Pologne  se  constitue  en  une  immense  république  ayant  un  roi 
pour  chef,  des  noms  illustres  à la  tête  de  ses  armées,  un  clergé  puis- 
sant comme  celui  d’Espagne  "pour  conseiller  dans  toutes  les  affaires 
temporelles,  et  un  million  d’électeurs  nobles,  chargés  d’élire  les  dé- 
putés de  ses  diètes,  qui  se  composent  d’un  sénat  et  d’une  chambre  de 
nonces.  Ce  fut  un  moment  admirable  clans  son  histoire,  et  même, 
j’ose  le  dire,  dans  celle  de  l’humanité;  ce  fut  à peu  près,  dans  la 
sphère  des  combinaisons  politiques  et  sociales,  ce  qu’avait  été  l’é- 
panouissement de  l’art  grec  dans  la  sphère  de  la  beauté  antique. 

Cela  se  passait  vers  la  fin  du  XVP  siècle.  Rien  n’approchait  alors 
en  Europe  de  la  hauteur  à laquelle  s’était  placée  la  Pologne.  Partout 
des  luttes  fratricides,  des  crimes  épouvantables  et  de  tristes  persécu- 
tions. Ici,  rien  que  tolérance,  amour,  sagesse  et  lumière.  Tout  pro- 
scrit qui  touchait  la  terre  polonaise  était  sauvé  ; tout  homme  attaqué 
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en  Europe  pour  sa  foi  religieuse  ou  politique,  fuyant  dTtalie,  de 
France,  d’Allemagne,  se  dirigeait  vers  cette  terre  promise  ; il  n’y 
rencontrait  plus  ni  échafaud,  ni  bûcher,  ni  guerre  civile,  ni  ce  dé- 
testable esprit  de  parti  qui  arrive  à préférer  le  sang  humain  aux  dis- 
cussions de  l’intelligence  humaine;  tout  au  contraire,  ce  n’était  plus 
que  ces  discussions  qu’on  entendait  retentir  sur  toute  la  surface  de 
la  république.  Les  évêques,  conjointement  avec  la  noblesse,  procla- 
maient, par  des  déclarations  solennelles,  que  toute  persécution  était 
chose  impossible  en  Pologne , que  le  droit  public  du  pays  s’y  était 
opposé  de  tout  temps,  et  qu’on  y mettrait  obstacle  à jamais. 

Tout  ce  qui,  plus  tard,  devait  causer  la  naïve  admiration  de  l’Eu- 
rope en  fait  de  théorie  de  dignité  humaine  ou  de  système  constitu- 
tionnel, était  déjà  là  à cette  époque,  et  se  développait  sur  une  échelle 
bien  plus  vaste  que  celle  qui  sert  de  mesure  jusqu’à  ce  jour  au  pro- 
grès de  ces  mêmes  idées  en  France.  Mais  tout  cela  était  trop  beau, 
trop  grand,  trop  aisément  venu,  oserai-je  le  dire,  trop  inspiré  d’en 
haut,  pour  ne  pas  s’écrouler  comme  croulent  dans  l’histoire  toutes 
les  figures  mystiques  de  l’avenir,  que  Dieu  ne  permet  d’entrevoir  un 
instant  aux  hommes  que  pour  les  forcer  à gagner  au  prix  de  leurs 
sueurs  l’état  réel  de  choses  dont  ces  figures  éclatantes  n’étaient  que 
le  lointain  mirage. 

Cette  splendeur  sereine  répandue  au-dessus  de  la  Pologne  s’ob- 
scurcit bientôt.  Ses  voisins  ne  purent  la  voir  si  belle  et  si  puissante, 
tout  à la  fois  si  pure  dans  sa  conscience  politique  , et  si  forte  par  la 
propagande  morale  qu’exerçaient  ses  principes  de  justice  et  de  cha- 
rité, sans  chercher  de  tous  leurs  efforts  à la  rabaisser  au  niveau  de 
leurs  propres  passions  mesquines,  mauvaises  et  insensées. 

La  maison  de  Habsbourg  se  chargea  de  toutes  les  intrigues  téné- 
breuses qui  devaient  prendre  l’initiative  de  cette  œuvre  infernale. 
Elle  travailla  à séparer  le  roi  de  la  nation,  en  inspirant  à l’un  des  vel- 
léités de  despotisme , et  à l’autre  de  profondes  défiances.  Elle  prit 
aussi  à tâche  de  semer  un  triste  et  sombre  fanatisme  dans  les  cœurs 
qui  jusqu’alors  n’avaient  connu  que  la  tolérance  et  la  modération. 
Elle  poussa  les  diètes  polonaises  à faire  décapiter  quelques  pro- 
testants; pourtant  ce  ne  furent  que  des  cas  très-rares,  excep- 
tionnels. 

La  Pologne  elle-même  commit  une  grande  faute  ; elle  oublia,  ayant 
un  peuple  de  nobles  qui  fourmillait  à sa  surface  , cet  autre  peuple 
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plus  nombreux  encore  de  paysans  qui  restait  en  dessous.  Néanmoins 
il  y a encore  une  aveugle  exagération  dans  tout  ce  qu’on  a dit  à ce 
sujet.  A aucune  époque  le  paysan  polonais  n’a  été  privé  de  ce  que 
rêvent  vainement  les  prolétaires  français  ou  anglais  d’aujourd’hui, 
c’est-à-dire  que,  comparativement,  il  n’a  jamais  manqué  de  bien-être 
matériel. 

De  toutes  parts,  à cette  époque,  vinrent  fondre  sur  la  Pologne  des 
malheurs  sans  nom , des  invasions  effroyables.  Les  protestants  de 
Suède,  les  schismatiques  de  Pmssie,  et  les  Turcs,  et  les  Tartares,  et 
les  Cosaques  révoltés,  tous  ensemble,  au  même  jour,  se  réunirent 
contre  le  catholicisme  et  l’Occident,  représentés  par  la  Pologne  au 
XVIP  siècle.  Dans  ce  déluge  de  maux,  ce  fut  la  noblesse  qui  sauva 
la  République  ; mais  après  ce  sublime  effort,  qui  lui  coûta  presque 
tout  son  sang , cette  noblesse  s’abîma  dans  une  torpeur  fatale. 

Et  pourtant  de  terribles  conjurés  entouraient  la  Pologne;  leur  pro- 
jet était  arrêté  depuis  longtemps.  C’est  le  génie  d’un  des  antéchrists 
de  la  Russie,  de  Pierre-le-Grand,  qui,  le  premier,  s’illumina  de  la  lueur 
de  cette  inspiration  satanique.  Dans  son  testament  politique,  il  légua 
à ses  successeurs  le  devoir  du  partage  de  la  Pologne  et  de  son  anéan- 
tissement , comme  première  condition  de  la  conquête  de  l’Europe. 
Vous  savez  comment  ce  partage  fut  accompli.  Vous  savez  qu’au  mo- 
ment où,  en  établissant  la  constitution  du  3 mai , la  Pologne  parve- 
nait, chose  admirable  et  chrétienne  par  excellence  ! parvenait  à se 
régénérer  socialement  sans  répandre  une  seule  goutte  de  sang  hu- 
main, tout  son  sang,  à elle,  fut  forcé  de  s’arrêter  dans  son  cœur  sous 
les  trois  mains  iniques  qui  choisirent  cet  instant  sublime  de  sa  vie 
pour  lui  donner  la  mort  ! 

Elle  mourut!  Mais  vous  savez  aussi  que,  depuis  ce  jour,  il  y a eu 
comme  un  miracle  s’accomplissant  en  elle  ; qu’il  lui  a été  accordé  de 
prolonger  son  existence  par  delà  les  limites  assignées  à la  durée  des 
corps  politiques  d’ici-bas  ; qu’elle  est  entrée  comme  dans  une  phase 
de  purifications  successives,  qu’elle  s’y  est  soumise  à toutes  les 
épreuves,  qu’elle  y a marché  avec  une  constance  inaltérable,  se  pre- 
nant presque  à aimer  sa  douleur  inOnie,  allant  au-devant  de  tous  les 
sacrifices,  poussant  le  dévouement  et  l’abnégation  jusqu’à  la  sainteté. 

Voilà  comment,  disparue  de  ce  monde,  elle  a toujours  vécu  néan- 
moins dans  ce  monde,  invisible,  insaisissable,  mais  répandue  par- 
T.  XVIII.  10  JUIN  1847.  11"  Liv.  24 
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tout  comme  une  idée.  Ame  inquiète  et  intrépide,  elle  a apparu  sur 
tous  les  champs  de  bataille  où  se  continuait  la  lutte  gigantesque  des 
deux  principes,  et,  semblable  à un  spectre  d’ange  immolé,  elle  y a 
combattu  avec  les  justes  contre  les  méchants  ! 

En  un  mot,  depuis  sa  naissance  jusque  dans  sa  vie  idéale  d’outre- 
tombe, je  vois  que  le  trait  caractéristique  qui,  à l’opposé  de  la  Russie, 
traverse  toutes  ses  destinées,  c’est  une  tendance  continuelle  vers  le 
progrès  moral.  Aussi  les  pompes  de  Satan  ne  reluisent-elles  pas  au- 
jourd’hui à son  front  ! Mais  elle  a pour  elle  la  justice  de  Dieu  et  l’a- 
mour des  hommes  de  bonne  volonté,  ce  qui  veut  dire  qu’elle  est  en 
possession  de  cette  force  spirituelle  qui  resterait  encore  debout  sur 
les  ruines  de  l’univers  si  elle  pouvait  avoir  l’univers  contre  elle! 

Mais  ce  n’est  qu’à  la  fin  des  développements  historiques  que  de 
telles  vérités  apparaissent  et  deviennent  des  faits  palpables.  Bien  des 
fois  le  doute  et  le  désespoir  s’emparent  de  ceux  qu’environnent  les 
ténèbres  visibles.  Et  peut-être  même  la  loi  des  résurrections  exige- 
t-elle  que  la  suprême  angoisse  infligée  à celui  qui  meurt  pour  revivre 
soit  la  défaillance  du  doute.  Il  n’y  a plus  de  douleur  ni  de  mort  pos- 
sible au  delà. 

En  résumé,  il  me  paraît  que  la  Pologne  a reçu  deux  missions  dis- 
tinctes qui  pourtant  toutes  deux  n’en  font  qu’une  seule  identique.  En 
représentant  le  Catholicisme  et  la  civilisation  dans  la  race  skve,  c’est 
elle  qui  a été  chargée  d’y  combattre  le  mauvais  principe,  le  principe 
rétrograde  et  convaincu  de  mensonge,  le  principe  oppressif  et  homi- 
cide, le  vieil  esprit  oriental  qui  voudrait  s’assimiler  la  race  slave  tout 
entière  pour  s’en  faire  un  épouvantable  instrument  de  destruction 
contre  le  Christ  et  ce  monde  d’Europe  qu’il  a été  forcé  d’abandonner 
au  Christ! 

Le  principe  russo-asiatique  ne  tend  à rien  moins  en  définitive  qu’à 
anéantir  sur  cette  terre  jusqu’aux  derniers  vestiges  de  tout  amour  et 
de  toute  liberté  chrétienne.  La  Pologne  a reçu  l’ordre  d’arracher  dix 
peuples  slaves  à cette  influence  mortelle.  C’est  par  l’exemple  de  sa 
longue  passion  qu’elle  doit  agir  sur  eux  et  les  entraîner  vers  un  saint 
avenir. 

Mais  pour  que  cet  avenir  soit  pratiquement  possible,  pour  que  le 
royaume  que  nous  demandons  chaque  jour  à notre  Père  céleste  puisse 
advenir  en  ce  monde,  il  faut  que  les  hommes,  même  les  ministres, 
deviennent  de  véritables  chrétiens.  Il  faut  qu’ils  reconnaissent  l’o- 
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bligation  d’être  chrétiens  dans  tous  les  actes  de  leur  vie,  non-seule- 
ment privée,  mais  publique.  Or  cela  ne  peut  advenir  avant  que  le 
principe  des  existences  nationales  ait  été  reconnu  comme  inviolable, 
par  la  raison  qu^ü  vient  de  Dieu. 

Ainsi  la  Pologne , tout  en  accomplissant  sa  mission  slave , en  ac- 
complit une  autre  qui  est  universelle.  Elle  pousse  le  monde  vers  la 
nécessité  de  comprendre  et  d’accepter  ce  principe.  De  cette  manière, 
elle  apporte  une  nouvelle  vérité  politique  et  sociale  à la  conscience 
du  genre  humain.  C’est  dans  l’instinct  de  cette  vérité  qu’elle  a subi 
la  mort,  c'est  dans  la  compréhension  de  cette  vérité  qu’elle  a vécu 
au  fond  du  sépulcre  ; c’est  dans  l’accomplissement  réel  et  pratique 
de  cette  vérité  qu’il  lui  sera  donné  de  renaître  ! 

Voilà  tout  ce  que  j’avais  à cœur  de  vous  dire.  Je  désirais  vous  con- 
fier ces  pensées  qui  m’agitent.  Je  les  dépose  devant  vous  comme  le 
seul  tribut  de  reconnaissance  qu’il  me  soit  donné  de  pouvoir  vous 
offrir.  — Rêves  du  présent,  réalités  des  siècles  futurs,  larmes  et  es- 
pérances de  toute  une  nation,  qu’elles  vous  prouvent  au  moins  que 
c’est  vers  un  but  religieux  et  sublime  que  se  dirigent  les  efforts  de 
ces  milliers  de  martyrs  pour  lesquels  votre  éloquence  combat  la 
cruauté  de  la  Russie , la  faiblesse  de  l’Autriche  et  l’indifférence  de  la 
Prusse  ! 

Ne  cessez  point,  ne  vous  arrêtez  point,  combattez  encore  et  com- 
battez toujours  ! Jetez  l’anathème  à pleines  mains  contre  les  Judas, 
les  Pilâtes  et  tous  les  bourreaux  du  XIX^  siècle  ! Persécutez  les  per- 
sécuteurs , ne  leur  accordez  ni  trêve  ni  répit  ; forcez-les  à com- 
paraître devant  le  tribunal  de  l’opinion  universelle.  Qu’il  leur  soit 
prouvé  de  plus  en  plus  que  ni  un  million  de  baïonnettes,  ni  des  cen- 
taines de  forteresses , ni  toutes  les  polices  secrètes  de  leurs  empires 
ne  peuvent  les  sauver  du  stigmate  d’opprobre  que  votre  parole, 
comme  un  fer  brûlant,  imprime  à leur  front.  Qu’ils  frémissent  de  rage 
et  pâlissent  de  crainte  à votre  nom  ! 

Voilà  le  souhait  que  je  fais,  et  je  ne  doute  pas  qu’il  ne  se  réalise; 
car  vous  êtes  le  seul  aujourd’hui  en  Europe  dont  la  voix  rappelle  en- 
core aux  assemblées  représentatives  des  peuples  libres  qu’il  y a quel- 
que chose  de  plus  sacré  dans  ce  monde  que  les  progrès  de  l’indus- 
trie. Et,  je  vous  le  dis  en  vérité,  c’est  surtout  en  vous  que  sera  sauvé 
l’honneur  impérissable  de  la  France,  quand  la  postérité  lui  demandera 
un  jour  compte  des  seize  dernières  années  qui  viennent  de  s’écouler  î 
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Lettre  à M.  A.  de  Lamartine,  à propos  d’un  passage  relatif  àla  Pologne,  dans 
le  second  volume  de  son  Histoire  des  Girondins. 

Monsieur, 

Je  ne  connais  rien  de  plus  poignant  que  d’apercevoir  une  tache 
au  milieu  d’une  radieuse  expansion  de  lumière.  Vous  qui  plus  que 
tout  autre  connaissez  les  voies  mystérieuses  de  l’art,  vous  devez  aussi 
comprendre  mieux  que  personne  l’effet  produit  sur  le  cœur  humain 
par  tout  ce  qui,  se  jetant  en  travers  d’une  œuvre  remarquable,  a pour 
triste  résultat  d’en  flétrir  la  beauté.  — Imaginez  Françoise  de  Rimini 
au  fond  des  enfers,  brisant  tout-à-coup  sa  plainte  sublime,  pour  ra- 
conter une  fable  d’Esope  ; — et  le  Dante,  qui  allait  s’évanouir  de  pi- 
tié, forcé  de  revenir  à la  vie  au  prix  d’un  sourire  involontaire,  qui, 
amené  malgré  lui  sur  ses  lèvres,  arrête  les  larmes  dans  ses  yeux,  et 
tue,  en  la  profanant,  l’émotion  dans  son  cœur.  — Imaginez  cela, 
monsieur,  ou  toute  autre  chose  semblable,  et  vous  aurez  l’impres- 
sion que  j’ai  éprouvée  au  moment  où  après  avoir  traversé , saisi 
d'admiration,  cette  galerie  de  statues  à laquelle  vous  avez  donné  le 
nom  « û! Histoire  des  Girondins,  » je  suis  parvenu  à l’endroit  où  vous 
décrivez,  permettez-moi  de  le  dire,  avec  une  légèreté  sans  nom,  l’état 
de  la  Pologne  au  moment  de  l’expédition  de  Dumouriez  (t.  II,  p.  22/f, 
225,  226).  Qui  se  serait  attendu  à voir  se  démentir  ainsi  un  génie, 
que,  nous  autres  étrangers,  nous  nous  sommes  habitués  à considé- 
rer comme  l’honneur  de  la  France  ? Vous  parlez  des  confédérations 
d’Eperies.  Il  n’y  en  eut  jamais  qui  aient  porté  ce  nom.  La  ville 
d’Eperies,  comme  celle  de  Varna  auparavant,  et  celle  de  Teschen 
plus  tard,  ne  fit  que  servir  momentanément  de  refuge  à la  géné- 
ralité qui  gouvernait  la  grande  et  héroïque  confédération  de  Bar. 
Tel  est  le  nom  véritable  d’une  des  plus  longues  et  des  plus  sublimes 
insurrections  nationales  qui  aient  jamais  retenti  dans  les  annales  de 
l’histoire  : elle  lutta  pendant  cinq  ans,  et  presque  toujours  victorieuse- 
ment, contre  les  efforts  de  la  Russie  et  de  la  Prusse.  Pour  la  faire 
avorter  dès  sa  naissance,  l’impératrice  Catherine  se  servit  du  moyen 
employé  par  l’Autriche  l’année  dernière  en  Gallicie.  Elle  soudoya  les 
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paysans  schismatiques  de  l’Ukraine,  qui,  égarés  par  ses  instigations 
et  ses  promesses,  massacrèrent  alors  60,000  catholiques  polonais, 
hommes,  femmes,  enfants,  vieillards,  dans  l’espace  de  quelques 
jours.  Mais  cette  horrible  boucherie  ne  put  arrêter  l’élan  national  ; 
la  confédération  de  Bar  se  répandit  sur  toute  la  surface  de  la  Répu- 
blique. N’allez  donc  pas  croire,  monsieur,  qu’un  fait  historique  de 
cette  nature  ait  pu  être  noué  ou  dénoué  au  gré  des  amours  d’une 
comtesse  Mniszek.  Vous,  oubliez  des  noms  illustres  et  célèbres  à 
jamais,  pour  vous  rappeler  celui  d’une  dame,  connue  peut-être  dans 
les  mémoires  du  temps , mais  parfaitement  oubliée  par  l’histoire. 
Vous  ne  parlez  ni  des  causes  ni  des  résultats  de  cet  immense  soulè- 
vement ; vous  citez  le  nom  d’une  femme,  au  lieu  de  dire  au  moins  un 
mot  du  partage  de  la  Pologne,  c’est-à-dire  d’un  événement  qui  ne  le 
cède  point  à la  Révolution  française  en  fait  de  gravité  et  de  ma- 
jesté historique.  Vous  ne  voyez  pas  que  trois  rois  qui  assassinent  une 
nation  produisent,  par  contre-coup,  le  phénomène  d’une  nation  qui 
assassine  un  roi  ! Vous  n’entrevoyez  pas,  de  votre  regard  d’aigle,  que 
toutes  les  deslinées  de  l’avenir  sont  aussi  intimement  liées  au  partage 
de  la  Pologne  qu’à  la  Révolution  dont  vous  sculptez  l’histoire.  En  un 
mot,  dès  que  vous  touchez  à la  Pologne,  vous  qui  n’y  touchez  ja- 
mais, vous  tombez  de  votre  hauteur;  et  comme  elle  est  gigantesque, 
il  advient  nécessairement  que  votre  chute  se  fait  immense.  Du  su- 
blime de  toutes  les  pages  précédentes,  vous  descendez  à de  purs  com- 
mérages. Je  sais  bien  que  vous  remontez  ensuite  à votre  niveau  ; mais 
toujours  est-il  qu’entre  ces  deux  pentes  il  y a comme  un  abîme  de 
mépris  des  faits  et  de  frivolité  qui  m’a  causé  une  peine  inexprimable.. 
Et  n’allez  pas  supposer  que  se  soit  pour  la  Pologne  ; nullement,  mon- 
sieur : un  génie,  auelque  magnifique  qu’il  soit,  ne  peut  rien  contre 
la  vérité  éternelle  que  Dieu  a mise  dans  les  destinées  d’une  nation  2" 
Mais  j’en  suis  affligé  pour  vous-même  ! En  traitant  aussi  légèrement 
quelque  chose  de  si  grand  et  qui  n’a  pu  vous  échapper,  car  les  gran- 
deurs s’appellent  l’une  l’autre  et  se  reconnaissent,  n’auriez-vous  pas 
été  préoccupé  du  désir  de  plaire  à ceux  que  vous  sembleriez  devoir 
mépriser?  Et  cette  préoccupation  ou  préméditatmi  si  vous  l’aimez 
mieux,  dans  une  intelligence  comme  la  vôtre,  me  fait  frémir,  car  elle 
m’enseigne  jusqu’où  peut  aller  l’égoïsme  du  siècle. 

Je  préfère  encore,  pour  l’honneur  de  la  nature  humaine  et  des  gé- 
nies qui  se  mettent  à la  tête  des  peuples,  croire  à votre  ignorance  des 
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faits,  et  en  acceptant  cette  supposition  qui  me  rassure,  je  vais  cher- 
cher à vous  convaincre  du  contraire  de  ce  que  vous  avancez.  Pardon- 
nez à l’amertume  de  mes  paroles  ; mais  avoir  vu  un  homme  comme 
vous  prêcher  le  beau  et  le  bien,  et  puis,  tout  d’un  coup,  déserter 
cette  sainte  cause  , c’est  pour  moi  une  douleur  dont  le  contre-coup 
vous  revient  maintenant.  Si  vous  ne  m’aviez  pas  forcé  à vous  admirer 
autant,  mon  désenchantement,  n’ayant  pas  été  aussi  cruel,  n’aurait 
eu  pour  résultat  que  le  silence  et  l’oubli  ; mais  vous-même,  par  tout 
ce  que  vous  êtes,  vous  m’obligez  à vous  traiter  comme  un  idéal  qui, 
après  m’avoir  entraîné,  aurait  fini  par  me  trahir,  en  se  trahissant  lui- 
même.  Tout  idéal  ne  peut  trahir  les  autres  qu’à  ce  prix  ! 

Or  donc,  monsieur,  vous  appelez  la  Pologne  a une  aristocratie  sans 
peuple,  ))  et  vous  finissez  en  lui  jetant  pour  toute  inscription  funèbre 
le  mot  que  lui  lança  Dumouriez  en  partant  : « Nation  asiatique  de 
l’Europe.  )) 

Dumouriez  n’était  pas  tenu  d’avoir  des  idées.  C’était  un  militaire 
très-distingué , c’était  un  intrigant  fort  habile , mais  son  intelligence 
n’avait  rien  d’élevé,  et  je  lui  pardonne  de  bon  cœur  ses  grossières 
erreurs,  ses  bons  mots  sur  une  nation  martyre,  et  le  peu  de  cas  qu’il 
faisait  de  ce  qu’il  ne  comprenait  pas.  Certes,  ce  n’est  point  à un  offi- 
cier des  légions  romaines , venu  de  Rome , très-corrompu,  très-élé- 
gant, très-brave  et  se  trouvant  en  garnison  à Jérusalem  pendant  la 
Passion,  à qui  j’eusse  demandé  de  pressentir  ce  que  les  siècles  futurs 
réservaient  d’adoration  au  Christ , condamné  sous  ses  yeux  et  cru- 
cifié en  sa  présence.  S’il  l’eût  appelé,  par  exemple,  un  pharisien  en- 
durci, ou  bien  un  idolâtre  rétrograde,  voulant  en  revenir  aux  super- 
stitions affreuses  de  Babylone  ou  de  Carthage  , je  n’aurais  fait  que 
sourire  à cet  officier  romain,  trouvant  même  qu’il  était  tout  simple 
qu’un  homme  de  ce  genre  se  renfermât  dans  les  événements  du 
jour  et  n’oubliât  pas  son  métier  de  légionnaire , en  cherchant  à 
pénétrer  plus  avant  dans  la  philosophie  ou  dans  l’histoire  de  l’hu- 
manité. Mais  si  le  divin  Platon  se  fût  trouvé  à Jérusalem  en  ce  mo- 
mènt,  et  si,  après  avoir  entendu  les  préceptes  et  les  paraboles  du 
Seigneur,  il  avait  de  plus  contemplé  la  céleste  sérénité  avec  laquelle 
il  marcha  au  supplice , et  qu’après  tout  cela  il  eût  répété  le  mot  du 
centurion  romain,  j’aurais  pensé  de  deux  choses  l’une  : ou  que  Pla- 
ton venait  de  perdre  son  génie,  ou  que  certains  motifs  le  poussaient 
à se  rendre  agréable  soit  au  grand-prêtre  des  Juifs,  soit  à Ponce- 
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Pilate.  Ce  que  j’aurais  pensé  de  Platon,  il  m’est  impossible  de  ne  pas 
le  penser  de  vous. 

« Aristocratie  sans  peuple  ! » Dire  cela  de  la  seule,  de  l’unique,  de 
la  plus  magnifique  démocratie  qui  se  soit  jamais  réalisée  en  Europe  ; 
mais,  vraiment,  cela  est  puéril,  monsieur.  Un  million  d’électeurs  dont 
chacun  peut  devenir  député,  sénateur  et  même  roi,  est-ce  là  une 
aristocratie  sans  peuple  ? Où  avez-vous  jamais  vu  en  Europe  un  mil- 
lion d’électeurs,  éligibles  tous  ensemble,  soit  dans  l’antiquité,  soit 
depuis  le  Christ?  Tout  ce  que  la  Révolution  dont  vous  racontez  les 
efforts  a rêvé  se  trouvait  déjà  réalisé  en  Pologne,  et  cela  au  XVP  siè- 
cle ; mais  tout  ce  que  la  Révolution  a accompli  au  lieu  de  ses  rêves, 
c’est-à-dire  tous  les  crimes  inénarrables  qui  sont  venus  se  placer  en  tre 
elle  et  son  idée,  n’ont  jamais  trouvé  place  en  Pologne.  Voilà  la  diffé- 
rence. Après  des  prodiges  surnaturels  d’héroïsme  et  des  atrocités 
sans  exemple,  à quoi  en  êtes-vous  arrivés?  A 250,000  électeurs. 
Voilà  votre  démocratie.  Comparez  cela  au  million  dont  je  parle,  et 
n’oubliez  pas  que  la  Pologne  ne  renfermait  que  14  millions  d’habi- 
tants, tandis  qu’en  France  vous  en  comptez  36  millions  aujourd’hui. 
Voilà  ce  que  vous  appelez  une  aristocratie  sans  peuple  ! 

Passons  maintenant  au  bon  mot  de  Dumouriez,  qui  n’est  tout  au 
plus  qu’une  sotte  méprise  ; car  il  a surnommé  u nation  asiatique  » 
celle  dont  toute  l’histoire  n’est  justement  rien  autre  chose  qu’une 
lutte  gigantesque  et  victorieuse  d’un  millier  d’années  contre  le  prin- 
cipe asiatique,  que  ce  mauvais  principe  de  l’histoire  de  l’humanité  ait 
eu  pour  représentants,  ou  les  Mongols  au  moyen  âge,  et  plus  tard  les 
Turcs,  ou  les  Russes  maintenant.  Qui  donc,  monsieur,  a empêché  au 
XlIP  siècle  les  Mongols  de  se  répandre  en  Europe,  si  ce  n’est  la  Pologne 
qui  les  rejeta  au-delà  de  ses  frontières  ?. . . Ces  envahisseurs,  alors,  sou- 
mirent la  Russie,  mais  n’avancèrent  pas  plus  loin.  Qui  donc  a forcé  les 
Turcs  à se  retirer  de  dessous  les  murs  de  Vienne  et  à ne  pas  pénétrer 
plus  avant  dans  le  monde  de  la  civilisation  latine  ? Et  qui,  plus  tard 
encore,  après  avoir  perdu  sa  forme  politique,  mais  ayant  conservé 
son  esprit  social  tout  entier,  et  debout  dans  la  tombe,  n’a  jamais  per- 
mis au  principe  russo-asiatique  d’attaquer  vigoureusement  l’Occi- 
dent, et  lui  a toujours  opposé  une  infranchissable  barrière?...  Qui, 
jusqu’à  cette  heure,  celle  où  vous  réimprimez  le  bon  mot  de  Dumou- 
riez, repousse  encore,  par  la  nécessité  de  garder  un  sépulcre,  l’A- 
sie prête  à fondre  sur  l’Europe.  La  Pologne , immortelle , quoique 
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insaisissable,  prédestinée  au  sacrifice,  au  martyre,  à toutes  les  ago- 
nies, et  enfin  à la  résurrection , ne  vivant  qu’en  Dieu  et  en  ses 
idées,  et  néanmoins  agitant  le  monde;  combattant,  quoique  sans 
armes,  seule,  abandonnée  de  tous  et  se  dévouant  pour  tous  ; toujours 
et  partout  plus  grande  que  les  tyrans  qui  l’oppriment  et  que  les  alliés 
de  principes  qui  la  livrent  et  la  trahissent  ; aussi  grande  que  le  pré- 
cepte du  Christ  qui  ordonne  à tout  être,  soit  individu,  soit  nation, 
d’aimer  et  de  mourir  pour  son  amour,  car  c’est  vivre  que  de  mourir 
ainsi  ; marchant  vers  la  vie  éternelle  sur  la  terre,  vers  un  royaume  de 
Dieu  où  l’on  n’aura  pas  besoin  de  l’échafaud  pour  commenter  l’Evan- 
gile, mais  où  l’Evangile  apparaîtra  comme  la  loi  unique  de  l’univers,  la 
Pologne,  monsieur,  a pu  réussir  pendant  longtemps  à détourner  le  fer  de 
l’Asie  dirigé  contre  le  cœur  de  la  civilisation  de  l’Occident,  mais  elle  ne 
peut  empêcher  ce  cœur  de  s’avilir  lui-même,  si  telle  est,  comme  vous 
aimez  à le  répéter  souvent  : sa  destinée L..  Vous  employez  ce  mot 
de  préférence  à celui  de  la  Providence  ; c’est  un  excellent  mot  pour 
servir  d’excuse  à toutes  les  lâchetés  humaines.  Moi,  je  suis  plus  chré- 
tien. J’ai  iSkl  ans  de  Christianisme  dans  l’âme  ; cela  me  fait  espérer 
que  le  principe  russo-asiatique  ne  parviendra  jamais  à attirer  dans 
ses  pièges  toute  une  grande  nation,  ni  même  à corrompre  sans  res- 
sources cette  faible  minorité  de  citoyens  que  le  sort  a voulu  infliger 
comme  une  punition  à la  France,  en  les  lui  donnant  pour  représen- 
tants, à cette  phase  du  XIX®  siècle.  J’espère,  et  je  crois  fermement, 
que  les  efforts  de  ma  patrie  pour  sauver  le  monde  amèneront  le  salut 
du  monde  et  sa  propre  résurrection. 

Veuillez  excuser  cette  lettre,  dont  vous  auriez  raison  de  blâmer  l’in- 
convenance, si  moi,  de  mon  côté,  je  n’eusse  acquis  le  droit  devant  Dieu 
et  les  hommes  de  vous  reprocher  un  blasphème  de  lèse-histoire  et 
même,  le  dirais-je,  de  lèse-religion  ! Mon  cœur  s’est  révolté  et  a tres- 
sailli d’une  lugubre  frayeur  en  voyant  un  esprit  de  lumière  jeter  de 
telles  ténèbres  sur  le  Golgotha  politique  des  temps  modernes,  et  pro- 
diguer l’outrage  ou  bien  l’indifférence  au  principe  divin  de  liberté  et 
de  progrès  qui,  sans  verser  une  goutte  de  sang  humain , a donné 
tout  le  sien  et  a voulu  être  crucifié  en  Pologne  pour  le  salut  de 
toutes  les  nations!  Oui,  j’ai  tressailli  de  frayeur;  car  dans  ces 
mêmes  pages  vous  semblez  admirer  partout  ce  même  principe  en 
France,  quoiqu’il  s’y  soit  rendu  presque  méconnaissable  à force  de 
s’être  rougi  le  front  de  sang  et  couvert  les  pieds  de  fange  ! Y a-t-ij 
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donc  justice  en  cela...  et  préféreriez-vous  par  hasard,  pour  incarner 
i’idée  divine  dans  les  sociétés  humaines,  la  guillotine  et  le  poignard 
au  dévouement  et  au  martyr?...  Je  ne  puis  le  croire. 

Apprenez  l’histoire  de  Pologne,  consacrez  quelques  instants  de 
vos  loisirs  à l’étude  sérieuse  de  la  gloire  toute  chrétienne  et  des  mal- 
heurs inouïs  dont  elle  se  compose,  votre  génie  en  découvrira  tout 
de  suite  le  sens  mystérieux  et  profond...  Vous  reconnaîtrez  l’action 
providentielle  dans  l’inébranlable  constance  de  tout  un  peuple  livré 
au  supplice...  vous  apprendrez  jusqu’où  peut  aller  la  douleur,  sans 
néanmoins  parvenir  à éteindre  la  vie,  preuve  que  la  vie  est  immor- 
telle... vous  apprendrez,  d’un  autre  côté,  jusqu’où  peut  s’égarer  la 
révolte  de  l’injustice  et  de  la  tyrannie  contre  les  lois  de  Dieu,  preuve 
que  la  nature  humaine  est  libre!  libre  jusqu’à  pouvoir  transporter  en 
toute  réalité  l’enfer  sur  la  terre  !...  vous  sentirez  aussi  que  la  puis- 
sance surhumaine  qui  a été  donnée  à la  Pologne  pour  résister  à 
ses  tentateurs  et  à ses  bourreaux,  annonce  une  ère  nouvelle,  et 
exprime  dans  la  sphère  des  choses  politiques  ce  que  le  saint  héroïsme 
des  premiers  chrétiens  exprimait  dans  la  sphère  des  choses  religieu- 
ses. La  domination  du  Christ,  reléguée  pendant  des  siècles  hors  de 
ce  monde,  s’avance  à grands  pas  pour  envahir  ce  monde  et  y régner 
désormais  sans  partage...  Toute  victoire  de  l’Idée  divine  doit  être 
précédée  d’une  lutte,  d’une  souffrance  , d’un  martyre  qui  l’annonce 
et  la  rende  possible  ! La  Pologne  a été  choisie  pour  prêcher  aux  peu- 
ples, non  par  des  paroles,  mais  par  des  actions  et  des  faits,  le  grand 
et  saint  principe  des  nationalités  terrestres  , qui  seules , en  tant 
qu’inviolables  et  sacrées,  peuvent  arriver  un  jour  à constituer  une 
Humanité  harmonique  et  universelle  ! La  France  a promené  par  toute 
l’Europe,  au  bout  de  ses  baïonnettes,  le  don  de  la  liberté  civile  et 
de  l’égalité  des  individus  entre  eux,  qu’elle  apportait  au  monde!... 
La  Pologne  n’a  cessé  de  souffrir  et  d’agir  en  esprit  pour  rapporter 
du  fond  de  son  sépulcre  le  dogme  du  droit  divin  des  nationalités,  et 
celui  de  la  fraternité  religieuse  de  toutes  les  nations  entre  elles,  c’est- 
à-dire  la  loi  du  Christ  réalisée  dans  la  politique  des  Empires  hu- 
mains... La  France  et  la  Pologne  sont  sœurs  ; elles  marchent  toutes 
deux  vers  l’avenir,  ne  reculant  jamais  : au  nom  de  l’amour  des  hom- 
mes, au  nom  de  l’amour  de  Dieu  ! Ainsi  se  retrouvent  dans  les  ten- 
dances de  ces  deux  peuples  les  deux  commandements  qui  constituent 
l’unité  de  la  Parole  éternelle.  Seulement  la  Pologne  se  souvient  tou- 
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jours  qu’aucun  de  ces  deux  préceptes  ne  peut  rester  complètement 
isolé  de  l’autre  sans  devenir  à l’instant  même  pour  ainsi  dire  un  men- 
songe, et  sans  produire,  ou  un  cruel  fanatisme  dans  le  cœur,  ou  une 
■aberration  insensée  de  l’intelligence...  La  France  l’a  oublié  plus  d’une 
fois  et  l’oublie  encore...  On  ne  peut  désunir  ce  que  le  Christ  a réuni... 
Voilà  ce  qui  a parfois  jeté  un  voile  sanglant  sur  la  gloire  de  la  France  ! 
Voilà  ce  qui,  au  contraire,  a toujours  conservé  à la  Pologne  une  pu- 
reté historique  tellement  immaculée , que , vous  empruntant  votre 
mot  sur  Charlotte  Corday,  que  vous  avez  surnommée  n l^aitge  de 
l'assassinat,  ))  moi,  la  main  sur  la  conscience,  j’oserai  appeler  la  Po- 
logne ((  l’ange  de  la  politique  » parmi  toutes  les  nations  de  la  terre  !... 
Pour  arriver  à vous  convaincre  de  la  vérité  de  cette  assertion , il  ne 
faut  que  vouloir  faire  une  seule  chose,  monsieur,  et  cette  chose,  je 
le  répète,  c’est  de  lire  l’histoire  de  Pologne.  De  grâce , lisez-la  ; et 
alors , au  lieu  de  jeter  avec  dédain  cette  lettre  qui  vous  y engage , 
comme  vous  le  faites  sans  doute  en  ce  moment,  j’espère  que  vous 
me  saurez  gré  d’être  venu  vous  supplier , au  nom  de  votre  propre 
gloire,  de  ne  plus  calomnier  une  nation  qui , par  les  tourments  aux- 
quels elle  se  dévoue  et  les  idées  qu’elle  porte  en  son  sein  , a droit 
à la  sympathie  et  au  respect  d’un  cœur  aussi  généreux,  et  d’une  in- 
telligence aussi  élevée  que  la  vôtre  ! 

Posen,  20  avril  1847. 

Note  du  rédacteur.  — Les  lettres  qu’on  vient  de  lire  portent  l’em- 
preinte d’une  émotion  bien  naturelle  de  la  part  de  ceux  qui  souffrent 
et  à qui  le  présent  semble  refuser  toute  espérance.  Nous  n’avons  pas 
voulu  affaiblir  la  trace  de  ces  sentiments,  et  nous  pensons  que  nos  lec- 
teurs, touchés  des  nobles  pensées  qui  respirent  dans  ces  pages,  excuse- 
ront l’exagération  dont  elles  sont  quelquefois  empreintes. 
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((  Au  matin  de  cette  triste  nuit , Jean  Bien  nous  ayant  enfin  mises 
en  sûreté  dans  un  village,  nous  quitta  pour  aller  à la  recherche  de  la 
chère  enfant  perdue.  Il  rassembla  quelques  jeunes  gens  déterminés 
comme  lui,  et  reprenant  le  chemin  du  soir  précédent,  alla  tomber  à 
rimproviste  sur  le  bivouac  dont  la  veille  nous  avions  entendu  le 
tambour.  Les  hommes  surpris  se  débandèrent  ; il  en  tua  quelques- 
uns,  en  fit  quelques  autres  prisonniers,  parmi  lesquels  il  reconnut  La- 
rose,  qu’il  avait  blessé  pour  nous  délivrer.  Celui-ci  lui  dit  que  parmi 
ceux  du  détachement  avec  lequel  il  nous  avait  attaqué,  six  seulement 
étaient  revenus  au  camp,  et  qu’aocun  d’eux  n’avait  emmené  la  mau- 
vaise petite  fille.  Jean  Blon  lui  accorda  la  vie  et  la  liberté,  et  lui  pro- 
mit même  une  forte  récompense  s’il  parvenait  à faire  retrouver  l’en- 
fant et  à la  conduire  au  quartier  général.  Larose,  blessé  et  prisonnier, 
n’était  plus  le  même  homme  que  la  veille  ; cependant  il  fit  peu  de  pro- 
messes : sans  doute  il  espérait  une  récompense  plus  forte  de  ses  chefs 
s’il  eût  amené  l’enfant,  et  certainement  il  l’eût  obtenue  ; mais  Dieu  ne 
devait  pas  la  lui  livrer.  Jean  Blon  revint  nous  porter  ces  nouvelles. 
Louise  faillit  à perdre  l’esprit  par  la  douleur. 

((  Nous  errâmes  trois  jours  dans  les  chemins  et  dans  les  villages, 
demandant  partout  si  un  soldat  portant  un  enfant  n’avait  pas  été  vu 
la  veille  ou  la  surveille  ; personne  ne  put  nous  rien  dire. 

« Tantôt  nous  étions  poursuivis  par  les  bleus,  tantôt  protégés  par 
quelques  détachements  des  nôtres  que  nous  rencontrions  ; quelque- 
fois rôdant  autour  des  campements,  afin  de  guetter,  ou  croyant  en- 

* Voir  le  Correspondant,  t.  XVIII,  p.  595. 
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tendre  la  voix  de  noire  pauvre  enfant  perdue  et  ne  retrouvant  poin 
sa  trace.  Nous  perdîmes  tout  espoir.  La  mère  était  très- abattue,  et 
ne  se  consolait  qu’en  serrant  contre  elle  ses  autres  chers  enfants; 
elle  eût  voulu  les  faire  rentrer  dans  son  cœur  pour  les  abriter.  Nous 
ne  tenions  plus  de  route  assurée , et  nous  marchions  au  hasard,  ne 
pensant  guère  aux  lieux  ni  au  chemin,  allant,  vaguant,  occupés  d’une 
seule  pensée  et  n’ayant  qu’une  parole  pour  réclamer  cette  enfant 
chérie. 

((  ün  soir,  nous  avions  fait  bien  des  détours  sans  savoir  et  sans 
nous  informer  où  nous  allions  ; Jean  Blon,  triste  et  découragé,  lais- 
sait aller  Yaudi,  le  vieux  cheval,  à son  gré.  La  nuit  survint,  et,  de 
détours  en  détours,  montant  et  descendant,  tournant  et  retournant, 
nous  nous  trouvâmes  auprès  d’un  de  ces  petits  hangars  que  les 
paysans  élèvent  souvent  dans  le  voisinage  de  leur  demeure. 

((  Le  cheval  s’arrêta;  il  était  sans  doute  fatigué.  Jean  Blon  proposa 
d’abri  ter  là  le  chariot,  afin  d’attendre 'le  jour,  qui  ne  devait  pas  beau- 
coup tarder.  Nous  étions  dans  les  beaux  jours,  sans  qu’aucune  de 
nous  y eût  encore  pris  garde  ; moi  seule  je  commençais  à sortir  un 
peu  de  la  stupeur  où  depuis  trois  jours  nous  étions  plongés,  et  je 
trouvais  la  nuit  belle,  et  je  respirais  les  senteurs  embaumées  des 
haies  fleuries.  Il  est  des  heures  de  calme  et  de  silence  solennels  qui 
apaisent  l’âme  en  dépit  d’elle-même. 

((  On  détela  le  cheval  pour  qu’il  pût  manger  en  liberté  l’herbe  fine 
qui  s’étendait  autour  du  petit  hangar  ; les  enfants  dormaient. 

((  Jean  Blon  et  Jeannic,  l’une  assise  dans  la  voiture,  l’autre  debout 
en  dehors,  appuyé  aux  parois  du  chariot,  se  parlaient  pour  la  pre- 
mière fois  depuis  leur  rencontre  des  choses  passées  pendant  leur  sé- 
paration. J’écoutais,  Louise  écoutait  aussi,  les  aventures  du  jeune 
homme , malgré  les  peines  qui  pesaient  sur  son  cœur,  parce  que  le 
cher  nom  de  Cathelineau  s’y  trouvait  souvent  mêlé. 

((Le  jeune  Blon  contait  comment, dans  un  combat  récent,  il  s’était 
trouvé  cerné  par  trois  républicains,  et  comment,  après  avoir  recom- 
mandé son  âme  à la  sainte  Vierge  et  baisé  son  rosaire  (celui  de  Jean- 
nic), il  avait  senti  sa  force  s’accroître.  Alors  il  s’était  misa  courir  pour 
les  séparer,  et,  quand  il  les  avait  vus  suffisamment  espacés,  revenant 
brusquement  sur  eux,  les  avait  abattus  de  son  bâton,  tous  trois  Lun 
après  l’autre,  sans  se  douter  qu’un  héros  se  fût  jamais  rendu  fameux 
dans  l’histoire  par  une  action  toute  semblable  ! Puis  il  nous  raconta 
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dans  des  termes  pleins  d’étonnement  et  d’indignation  l’affreuse  tra- 
hison de  Bruno,  celui  dont  Cathelineau  avait  fait  le  chef  de  son  ar- 
tillerie, et  qui  s’était  laissé  gagner  par  les  républicains. 

« — Un  Vendéen,  disait-il,  qui,  pour  un  peu  d’or,  a vendu  son 
âme  et  trahi  sa  foi , un  Judas  dont  le  crime  ne  lui  a pas  mieux  pro- 
fité. 

((  — Comment  Jacques  l’aTt-il  découvert?  demanda  Louise. 

« — Oh  ! cousine,  depuis  qu’il  nous  commande,  votre  mari  a les 
yeux  ouverts  sur  tout.  11  faut  croire  que  Dieu  éclaire  de  ses  lumières 
particulières  ceux  qu’il  met  à la  tête  des  autres  hommes.  Qui  eût  pu 
croire  il  y a six  semaines  seulement  que  Cathelineau  fût  capable  de  si 
grandes  choses?  Depuis  qu’il  nous  commande,  c’est  un  tout  autre 
homme.  » 

« Un  soupir  de  la  pauvre  Louise  fut  toute  sa  réponse.  Plus  de  bon- 
heur et  moins  de  gloire,  aurait-elle  dit  si  elle  l’eût  osé. 

« Jean  Blon  en  parlant  ainsi  avait  cru  tirer  un  peu  Louise  de  ses 
funestes  pensées.  Voyant  qu’il  n’y  réussissait  guère,  il  reprit  : 

« — Cathelineau  (que  Dieu  l’éclaire  toujours!)  s’apercevait  depuis 
un  temps  que  nos  canons  ne  faisaient  plus  grand  ravage,  et  que  les 
bleus  les  affrontaient  avec  une  tranquillité  qui  n’était  pas  naturelle. 

La  Jumellière  avait  été  emportée  par  le  général  Duhoux  sans  qu’il  y 

% 

perdît  presque  un  seul  homme,  et  cependant  on  avait  tiré  tous  nos 
canons,  pointés  par  le  meilleur  de  nos  pointeurs.  Ceci  lui  donna  fort 
à penser.  « Cousin,  me  dit-il  après  le  choc,  il  y a là-dessous  quelque 
chose  de  louche  ; il  faut  voir.  » 

« Il  examinait,  il  s’étonnait.  Une  nuit  qu’il  ne  pouvait  dormir,  tant 
cette  chose  l’occupait  (d’ailleurs  c’est  très-souvent  lui  qui  fait  senti- 
nelle quand  on  craint  quelque  surprise,  car  véritablement  bien  peu 
de  nous  savent  le  faire),  une  nuit  donc  il  se  glisse  dans  l’ombre  au 
milieu  des  pièces  rangées  déjà  pour  tirer  au  matin  devant  un  poste 
qu’on  devait  attaquer;  et  que  voit-il?  il  voit  Bruno  s’avancer  à la 
sourdine,  en  retirer  la  charge  et  la  remplacer  par  de  la  terre  et  du 
sable  fin. 

« — Que  fais-tu  là,  misérable?  » s’écrie  Cathelineau  d’une  voix  de 
tonnerre. 

« Bruno,  surpris  les  mains  encore  pleines  de  sable,  ne  sait  que  ré- 
pondre ; il  se  voit  découvert,  et  vient  se  jeter  aux  pieds  du  général  en 
sanglotant  ; puis,  à travers  ses  larmes,  il  lui  dit  que  Satan  l’a  tenté, 
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et  que,  depuis  huit  jours,  il  n’a  pas  envoyé  un  seul  boulet  à l’en- 
nemi. 

((  Les  artilleurs,  endormis  sur  les  affûts,  avaient  été  réveillés  par 
le  cri  de  Gathelineau  ; ils  étaient  là,  témoins  des  aveux  du  misérable. 
U Autrement,  m’a  dit  le  bon  général,  j’aurais  renvoyé  honteusement 
le  traître  à ceux  qui  avaient  eu  la  lâcheté  de  l’employer.  » Mais  nos  ar- 
tilleurs, outrés  d’avoir,  disaient-ils,  jeté  pendant  huit  jours  toute  leur 
poudre  aux  moineaux,  demandaient  que  justice  fût  faite.  Il  fallut  les 
satisfaire  et  donner  un  exemple.  Un  conseil  de  guerre  fut  assemblé 
sur-le-champ.  Bruno  y fut  amené.  On  trouva  dans  son  caisson  l’or 
de  la  République  ^ avec  lequel  il  avait  été  acheté.  Il  fut  condamné  et 
fusillé,  quoiqu’il  ,se  traînât  lâchement  sur  les  genoux  pour  implorer 
sa  grâce. 

« — Traître  et  lâche!  dit  Jeannic  ; je  n’ai  jamais  aimé  sa  figure  en 
dessous. 

((  — Ni  moi,  ))  dit  Jean  Blon. 

((  L’or  du  traître  fut  jeté  par  les  artilleurs  dans  la  rivière  du  Layon  ; 
car  aucun  de  nous  n’eût  voulu  en  souiller  ses  mains. 

((  — Le  lendemain,  continua  le  jeune  homme,  l’ennemi  s’avança 
vis-à-vis  de  nos  canons  délibérément,  comme  à la  danse  ; mais,  dès  la 
première  bordée , il  put  s’apercevoir  que  les  boulets  n’étaient  plus 
absents.  Nous  en  fîmes  un  carnage  affreux,  et  Duhoux,  leur  général, 
après  leur  avoir  promis  la  victoire,  fut  obligé  de  battre  en  retraite  : 
car  ses  gardes  nationaux  ; comptant  sur  la  trahison  de  Bruno,  avaient 
marché  gaiement,  mais  voyant  le  changement  survenu  , ils  se  cou- 
chaient à terre  pour  éviter  les  boulets,  et  ne  voulaient  plus  marcher, 
si  ce  n’est  pour  s’enfuir  ! )> 

U Puis  le  jeune  homme  nous  raconta  l’humanité  de  Gathelineau 
envers  les  blessés,  à quelque  parti  qu’ils  appartinssent,  et  cent  traits 
de  courage  et  de  bonté. 

((  Pendant  que  nous  étions  attentives  à ces  récits , Jeannic  et 
moi,  le  jour  s’était  levé  peu  à peu,  et  nous  n’avions  pas  pris  garde  à 
ce  qu’il  éclairait.  Mais  Louise,  dont  l’œil  et  l’oreille  étaient  toujours 
aux  aguets,  avait  observé  tout  autour  d’elle  à mesure  que  la  lumière 
colorait  les  objets,  et  un  gémissement  prolongé  s’échappa  de  ses 
lèvres. 

* Les  Vendéens  ne  se  servaient  que  de  l’or  à l’effigie  du  roi. 
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« — Qu’avez-vous?  criâmes-nous  tous  ensemble. 

« — Jeannic,  dit  la  jeune  femme,  ne  vois-tu  rien  ? Ne  te  recon- 
nais-tu pas?  Nous  sommes  dans  l’enclos.  Yaudy  l’a  bien  reconnu,  lui, 
il  est  à paître  dans  le  petit  pré.  Voilà  le  vieux  poirier,  la  haie  de  no- 
ble épine  : c*est  la  maisonnette.  Oh  ! si  nous  pouvions  nous  repoï^r 
sous  son  toit. . . nous  y avons  été  si  heureux  !...  Qui  sait  ?...  le  bonheur 
reviendrait  peut-être.)) 

« Et  la  jeune  femme,  essuyant  les  larmes  dont  ses  yeux  étaient  en- 
core mouillés,  s’élança  du  chariot  pour  aller  vers  la  maison,  que  nous 
ne  pouvions  voir  dans  la  position  où  nous  étions. 

« — Hélas!  oui  c’est  votre  chaumière,  avait  dit  Jean  Blon,  j’y  suis 
venu  sans  le  savoir,  c’est  l’instinct  du  vieux  cheval  qui  nous  a con- 
duits ! Nous  ferions  mieux  de  partir,  venez.  » 

((  11  était  trop  tard , Louise  était  descendue  et  s’avançait  vers  la 
maisonnette. 

((  — Suivez-la,  nous  dit  Jean  ; je  vais  remettre  le  cheval  au  cha- 
riot pour  partir.  )> 

« Louise  avait  fait  quelques  pas  en  hâte,  elle  avait  tourné  le  pan 
de  mur  qui  lui  cachait  la  maison,  et  elle  s’était  arrêtée  comme  frap- 
pée d’épouvante. 

((  Oh  ! c’est  que  le  spectacle  qui  s’offrait  à elle  était  bien  lamenta- 
ble. Le  feu  avait  été  mis  à sa  demeure,  le  toit  de  chaume  avait  été 
consumé,  les  murs  étaient  noircis  ; l’un  d’eux  était  même  écroulé. 
Des  restes  de  meubles  à moitié  brûlés  gisaient  çà  et  là  ; on  voyait 
qu’ils  avaient  servi  à incendier  la  maison. 

« Les  petits  enfants  s’étaient  éveillés  ; Jeannic  les  conduisit  à leur 
mère  et  lui  porta  son  nourrisson  qui  criait.  La  pauvre  Louise  le  prit 
machinalement  et  presque  sans  le  voir  ; ses  yeux  étaient  égarés  ; 
elle  s’était  appuyée  contre  un  arbre  pour  ne  pas  tomber,  et  de  là 
elle  contemplait  sa  pauvre  maison  détruite,  son  enclos  ravagé,  ses 
arbres  dépouillés  de  feuilles  et  de  fruits.  Ce  joli  héritage  naguère  si 
bien  cultivé,  où  régnaient  l’ordre  et  la  paix,  dans  quel  état  elle  le  re- 
trouvait après  si  peu  de  temps  ! 

« — Encore  cela  ! disait-elle  ; n’avais-je  donc  pas  assez  à souffrir?  )> 

« — Louise,  regarde  les  chers  enfants  qui  te  restent,  dit  Jeannic 
avec  un  doux  instinct  de  femme  ; ils  se  portent  bien,  ceux-là,  ils  sont 
beaux  et  ils  ont  besoin  de  toi. 

« — Mes  enfants  ! mes  enfants  ! s’écria  la  malheureuse  mère.  Ah  î 
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ne  me  parlez  pas  de  mes  enfants  ; après  avoir  perdu  Taînée,  il  me 
faudra  voir  périr  les  autres  de  misère  et  d’abandon.  Où  donc  pour- 
rai-je abriter  leurs  têtes  désormais  ? Nous  sommes  à présent  des 
mendiants , sans  feu  ni  lieu , ni  retraite.  Ma  pauvre  maison , mon 
ménage , le  lit  de  mes  enfants  ; Jacques  absent  et  tous  les  jours 
exposé  ; Marie  perdue,  ma  maison  incendiée  : faut -il  donc  tout  per- 
dre, tout  perdre  par  la  guerre  ! Que  me  font  les  opinions  et  les  par- 
tis à moi  ! Pour  quelques  jours  que  les  pauvres  gens  ont  à passer  sur 
la  terre,  ne  peuvent-ils  pas  y vivre  en  paix  ? » 

« Et  la  mère , désolée , navrée  de  toutes  les  douleurs,  se  prit  à 
pleurer  avec  amertume,  et  puis,  comme  toujours,  elle  se  remit  à ap- 
peler sa  fille  : 

(( — Marie  ! Marie  î Ah  ! si  du  moins  Dieu  m’avait  laissé  Marie  ; mais 
non  , tout  est  perdu.  Marie  ! chère  Marie  ! » 

((  A ce  cri  répété  nous  vîmes  une  petite  forme  s’agiter  dans  les 
ruines  ; elle  était  d’abord  indécise,  peu  à peu  elle  se  dessina. 

((  — Dieu  ! qu’est-ce  que  cela  ? nous  écriâmes-nous  tous. 

« — Marie  ! Marie  ! » crièrent  les  enfants. 

((  La  petite  forme  s’avançait  indécise  ; encore  elle  semblait  écouter 
d’où  venaient  les  voix,  et  quand  elle  nous  aperçut,  elle  s’élança,  se 
mit  à courir.  Nous  regardions  sans  oser  respirer,  de  peur  de  voir  éva- 
nouir cette  chère  apparition. 

((  C’était  Marie,  la  belle  petite  Marie,  plus  fraîche,  plus  charmante 
que  jamais,  qui  sortait  toute  sourianted  es  ruines  de  la  maison. 

« — Me  voilà!  me  voilà  ! criait-elle,  je  viens  ! » 

« Oh!  la  mère,  la  pauvre  mère,  comment  la  peindre  regardant.... 
hésitant....  et  enfin  recevant  son  enfant  dans  ses  bras,  et  la  couvrant 
de  baisers  et  de  larmes? 

((  Puis,  dans  un  transport  tout  à fait  étonnant  pour  sa  nature  douce 
et  molle,  se  jetant  à genoux  les  mains  jointes  sur  le  corps  de  sa  fille, 
serrée  dans  ses  bras,  elle  s’écria  : 

« — Mon  Dieu!  mon  Dieu  ! je  suis  une  ingrate,  ne  m’en  punissez 
pas!  Vous  veilliez  sur  ma  fille,  et  je  murmurais;  soyez  béni,  soyez  béni 
toujours  et  dans  tous  les  temps!  Votre  miséricorde  est  infinie.  Prenez 
ma  maison,  mon  bien,  mon  héritage,  vous  m’avez  rendu  mon  enfant  ! » 

((  Et  elle  embrassait  encore  Marie  dans  un  transport  de  joie  dont 
on  ne  peut  donner  l’idée. 

« Quand  elle  fut  un  peu  plus  calme,  nous  interrogeâmes  la  petite  fille. 
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((  Elle  nous  dit  que  le  soldat,  après  l’avoir  emportée,  s’était  perdu 
dans  les  chemins;  qu’après  l’avoir  portée  longtemps,  il  l’avait  mise  à 
terre,  et  qu’il  la  traînait  par  la  corde  comme  un  petit  chien  ; qu’à  la 
lin,  comme  il  était  très-fatigué,  il  s’était  couché  au  pied  d’un  arbre, 
et  s’y  était  endormi. 

(( — Alors  j’ai  bien  prié  Notre-Dame-du-Chêne  d’avoir  pitié  de 
moi,  ajouta  l’enfant,  et  la  corde  dont  mes  mains  étaient  liées,  et  qui 
n’était  pas  bonne , s’est  rompue;  j’en  avais  encore  une  autour  du 
corps,  et  le  soldat  la  tenait  dans  sa  main;  avec  un  couteau,  vous  sa- 
vez celui  que  tante  Jeannic  m’a  donné  à Chollet,  je  l’ai  coupée  tout 
doucement,  ayant  toujours  bien  peur  d’éveiller  le  soldat , et  puis  je 
me  suis  glissée  dans  une  haie,  dans  une  autre  sans  bruit. 

U J’ai  marché  bien  longtemps;  j’avais  peur,  et  je  priais  très-sou- 
vent Notre-Dame.  Au  jour  je  trouvai  de  pauvres  gens  comme  nous  ; 
ils  me  donnèrent  un  peu  de  pain,  et  puis  me  mirent  dans  mon  che- 
min pour  venir  ici,  et  j’y  suis  venue  hier  ; j’étais  bien  lasse.  La  pauvre 
maison  était  brûlée,  et  cependant  je  m’y  suis  cachée  pour  vous  at- 
tendre. 

((  — Que  Dieu  est  bon  ! murmurait  la  mère  ; et  moi  qui  ne  savais 
que  gémir!  Maintenant,  s’il  nous  fautmendier  un  jour  notre  pain,  oh  ! 
qu’importera  si  nous  sommes  tous  ensemble,  n 

Et  elle  ne  pouvait  se  lasser  de  contempler  cette  enfant  que  Dieu  lui 
rendait. 

« Nous  remontâmes  sur  le  chariot,  et  Louise,  en  jetant  un  dernier 
regard  sur  son  héritage  dévasté,  sentit  une  larme  au  bord  de  sa  pau- 
pière ; mais  un  baiser  au  front  de  la  belle  et  courageuse  Marie  la  fit 
sécher. 

((  Oh  ! joies  du  cœur  que  vous  êtes  puissantes  ! » 

XIX 

« Nous  aurions  voulu  nous  arrêter  pendant  quelques  jours  au  Pin- 
en-Mauges,  dans  ce  village  où  Gathelineau  et  sa  famille  étaient  con- 
nus et  aimés.  Quand  on  a vécu  parmi  les  étrangers  , combien  ceux 
qu’on  a connus  paraissent  chers  I Nous  nous  avançâmes  jusqu’à  la 
place  où  nous  avions  reçu  des  bénédictions  et  des  vœux  à notre  dé- 
part !...  Les  maisons  étaient  tout  en  cendres  et  les  habitants  disper- 
sés. Il  faut  voir  une  telle  désolation  pour  comprendre  ce  qu’est  la 
guerre  pour  les  habitants  des  campagnes.  Cependant  deux  ou  trois 
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visages  maigres  et  livides  se  montrèrent  en  entendant  nos  voix  : 
c’étaient  de  pauvres  gens  qui  n’avaient  pas  pu  ou  qui  n’avaient  pas 
voulu  fuir  ; ils  s’étaient  enfermés  dans  des  caves  abandonnées , où 
maintenant  ils  mouraient  de  misère,  sans  oser  aller  chercher  leur 
nourriture  ; nous  leur  donnâmes  ce  que  nous  avions,  quelques  pains 
dont  nous  avions  fait  une  petite  provision  la  veille  dans  un  village. 

((  — Dieu  vous  le  rende  ! disaient  ces  bonnes  gens  ; nous  avons 
beaucoup  souffert  pour  la  bonne  cause,  qu’elle  triomphe,  et  nous  ne 
regretterons  rien.  » Ces  braves  gens  ne  perdaient  ni  le  courage  ni 
l’espoir. 

« Plus  loin,  même  dévastation,  même  misère,  et  toujours  même 
courage  à supporter  les  maux. 

((  Le  soir  de  ce  jour  nous  arrivâmes  dans  un  village  où  les  bleus 
n’avaient  pas  pénétré  ; nous  pûmes  y passer  la  nuit  et  nous  reposer 
un  peu.  L’inquiétude  et  de  longues  marches  nous  avaient  beaucoup 
fatigués.  Jean  Blon,  nous  voyant  en  sûreté,  s’en  fut  aux  nouvelles,  et 
revint  au  matin  nous  dire  d’un  air  joyeux  que  tout  allait  bien,  et  que 
nous  pouvions  avancer  sans  crainte,  parce  qu’il  y avait  eu  la  veille 
un  grand  choc  où  les  nôtres  avaient  remporté  la  victoire. 

{(  — Les  bleus  ont  pris  la  déroute,  et  nos  gens  n’en  ont  pas  re- 
trouvé un  seul  à plus  de  deux  lieues  à la  ronde.  )> 

((  Nous  remontâmes  dans  le  chariot  et  rentrâmes  dans  un  de  ces 
chemins  couverts  si  jolis  pour  les  voyageurs  en  temps  de  paix,  et  si 
dangereux,  comme  nous  l’avions  éprouvé,  en  temps  de  guerre.  Tout 
y était  vert  et  charmant;  les  parois  étaient  toutes  tapissées  d’herbe 
fine,  de  mousse  verte  et  de  mille  fleurs  qui  souriaient  et  s’épanouis- 
saient au  soleil  comme  si  la  paix  eût  régné  sur  la  terre.  Ces  con- 
trastes entre  le  calme  de  la  nature  et  les  troubles  de  la  guerre  m’ont 
souvent  affligé  la  vue  et  le  cœur  pendant  mon  séjour  dans  la  Vendée  ; 
jamais  le  printemps  et  l’été  ne  furent  aussi  beaux  ; la  terre  était  d’une 
splendeur  admirable,  et  partout  les  hommes  se  déchiraient  entre 
eux.  Le  soleil  était  plus  radieux  que  je  ne  l’eusse  jamais  vu  ; il  ré- 
pandait ses  rayons  avec  un  prodigue  amour , et  ce  qu’il  éclairait , 
c’étaient  des  scènes  d’horreur  et  d’épouvante.  Je  lui  en  voulais  pres- 
que parfois  de  ne  se  point  voiler  et  de  ne  point  s’associer  à nos  dou- 
leurs , comme  les  poètes  le  supposent  toujours  et  comme  je  l’avais 
cru  quelquefois. 

« Ce  jour-là  nous  marchions  éclairés  par  son  plus  splendide  éclat; 
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nous  cheminions  depuis  quelques  heures  en  silence,  occupés  , moi, 
de  ces  réflexions  que  je  vous  dis;  Louise,  de  ses  peines  et  de  ses 
joies  de  mère;  les  enfants,  de  compter  les  fleurs  du  chemin,  et  quant 
à Jeannic  et  JeanBlon,  leurs  pensées  avaient  sans  doute,  malgré  tout, 
beaucoup  de  douceur  ; ils  étaient  pour  un  moment  réunis,  et  quel 
charme  puissant  et  doux  que  la  présence  de  l’objet  aimé!  Leurs 
belles  et  nobles  figures  étaient  tout  imprégnées  d’amour.  Leurs  yeux 
ne  voyaient  plus  rien  que  joie  et  bonheur;  la  tendresse  illuminait  leur 
âme  plus  magnifiquement  encore  que  le  soleil  n’illuminait  la  terre. 

« Après  s’être  entretenus  longtemps,  leur  cœur  devint  si  joyeux, 
qu’il  débordait,  et  le  chant  leur  vint  aux  lèvres  comme  le  sourire.  Le 
premier  homme  qui  chanta  sur  la  terre  fut,  sans  doute,  un  homme 
dont  le  cœur  débordait  de  joie.  Il  avait  besoin  de  la  répandre.  Les 
moissons  autour  d’eux,  commençant  à grandir,  leur  rappelèrent  la 
chanson  des  moissonneurs,  et  ils  se  mirent  à la  chanter  à deux.  J’en 
ai  retenu  quelques  couplets  qui  me  parurent  alors  charmants  de  grâce 
et  de  naïveté.  Il  est  vrai  que  le  lieu,  l’heure,  les  fleurs,  les  voix  y 
ajoutaient  un  charme  que  peut-être  vous  ne  leur  trouverez  pas.  Ils 
vous  sembleront  trop  rustiques  : 

Voilà  la  Saint-Jean  passée, 

Le  mois  d’oût  est  approchant, 

Où  les  garçons  des  villages, 

S^’en  vont  la  gerbe  battant. 

Oh!  batteux,  battons  la  gerbe, 

Compagnons,  joyeusement. 

V’ià  des  bouquets  qu’on  apporte, 

Chacun  se  va  fleurissant  ; 

A mon  chapeau  je  n’attache 
Que  la  simple  fleur  des  champs. 

Oh  l batteux,  etc. 

Mais  je  vois  la  giroflée, 

Qui  fleurit  et  rouge  et  blanc  ; 

J’en  veux  choisir  une  branche; 

Pour  ma  mie  c’est  un  présent. 

Oh!  batteux,  etc. 

Ma  mie  reçoit  de  mes  lettres 
Par  l’alouette  des  champs  ; 
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Elle  me  renvoie  les  siennes 

Par  le  rossignol  chantant. 

Oh  ! batteux,  etc. 

Sans  savoir  lire  n’écrire, 

Nous  lisons  ce  qu’est  dedans. 

11  y a dedans  ces  lettres  : 

Aime-moi,  je  t’aime  tant  ! 

Oh  î batteux,  etc. 

<(  L’air  était  doux  et  lent.  Jeannic  et  Jean  se  regardaient  avec  ten- 
dresse en  pronononçant  ces  mots  : Aime-moi,  je  t’aime  tant  ! Leurs 
âmes  étaient  tendres,  naïves  comme  ces  paroles,  et  les  refrains  dits 
par  eux  et  par  Marie  en  chœur,  quoique  doucement,  au  bruit  cadencé 
des  roues  du  chariot  et  des  belles  harmonies  de  la  nature,  me  sem- 
blaient pleins  de  charmes. 

« Ce  soleil,  ces  fleurs,  ces  champs  où  le  blé  fleurissait,  ce  chemin 
parfumé  où  les  arbres  se  croisaient  en  berceau  au-dessus  de  nos  tê- 
tes, ces  beaux  visages  inondés  de  lumière  et  rayonnants  de  tendresse, 
tout  cela  rafraîchissait  et  reposait  doucement  mon  âme. 

((  Mais  ces  doux  accents  qui  me  berçaient  si  doucement,  ces  routes 
parfumées,  ce  chemin  de  fleurs,  conduisaient  au  lieu  du  combat; 
nous  ne  le  savions  pas.  Nous  avancions  toujours  ainsi  joyeux.  Le 
chemin  s’ouvrait  dans  une  plaine  toute  verte,  et  tout  à coup... 

« Oh  ! quel  spectacle  ! C’était  là  qu’on  avait  remporté  la  victoire  le 
jour  précédent;  qu’aurait-ce  été,  bon  Dieu  ! si  on  l’avait  perdue! 

((  Du  sang,  des  morts  gisants,  déjà  roides,  déjà  livides  et  hideux! 
des  blessés  gémissants  et  implorant  vainement  des  secours  ; quel- 
ques uns  se  roulant  dans  les  convulsions  de  l’agonie,  l’herbe  rouge, 
des  armes  brisées,  des  chariots  renversés,  des  chevaux  morts,  d’au- 
tres errants  tout  effarouchés. 

« Oh!  quelle  vue!  quelle  vue  hideuse  et  déplorable  que  celle  d’un 
champ  de  bataille  ! Les  plus  fiers  conquérants  ne  la  supporteraient  pas 
sans  épouvante  ; et  s’ils  poursuivent  leurs  conquêtes,  c’est  peut-être 
qu’ils  vont  toujours  en  avant  sans  jamais  retourner  sur  leurs  pas. 

((  En  récit,  en  écrit,  on  peut  s’en  thousiasmer  pour  la  guerre  ; il  en  est 
de  saintes  et  de  belles,  et  certes  celle-là  l’était.  Mais  quand  on  voit 
un  champ  couvert  de  créatures  humaines  à qui  la  Providence  réser- 
vait peut-être  de  longs  jours,  et  qui  sont  venues  là  s’entr’égorger  avec 
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Laine  et  fureur,  le' cœur  est  saisi  de  désolation,  l’esprit  se  révolte, 
et  on  se  demande  si  même  la  plus  sainte  des  causes  peut  permettre 
l’emploi  du  glaive.  L’humanité  n’a-t-elle  pas  assez  de  ses  maux?  Fal- 
lait-il que  l’homme  y ajoutât  le  plus  affreux  de  tous? 

((  Nous  nous  étions  arrêtés  ; la  voiture  ne  pouvait  avancer  sans 
passer  sur  quelques  cadavres!  La  terre  en  cet  endroit  en  était  jon- 
chée. Jean  Blon  prit  le  cheval  par  la  bride  pour  lui  faire  éviter  les 
corps  ; mais  on  ne  pouvait  pas  tellement  le  conduire  que  la  roue  n’en 
rencontrât  quelqu’un.  Au  premier  cahot  causé  par  un  de  ces  ob- 
stacles, Jearmic  et  moi  nous  descendîmes  tout  éperdues  ; et  cepen- 
dant de  près  le  spectacle  était  plus  hideux  encore.  Que  de  morts  I Au 
lieu  où  nous  étions  descendues  toutes  deux,  la  lutte  sans  doute  avait 
été  terrible;  un  grand  espace  était  couvert  de  bleus  et  de  Vendéens 
mêlés  et  entassés  pêle-mêle;  la  terre  était  battue  autour  d’eux  et  toute 
trempée  de  sang.  Ils  s’étaient  battus  avec  fureur,  et  leurs  visa- 
ges, tout  morts  qu’ils  étaient,  portaient  encore  l’empreinte  de  leurs 
passions  violentes;  plus  loin  nous  trouvâmes  quelques-uns  des  nô- 
tres qui  portaient  des  brancards  faits  de  branches  assemblées  à la 
hâte,  et  sur  lesquels  ils  avaient  déposé  de  malheureux  blessés.  Quel- 
ques-uns étaient  évanouis;  d’autres  poussaient  de  tristes  plaintes; 
beaucoup  imploraient  des  secours. 

((  — Peut-être  nous  pourrions  être  utiles,  dit  Jeannic;  les  femmes 
doivent  apprendre  à panser  les  blessés.  Hélas  ! murmura-t-elle  en 
regardant  son  fiancé,  qui  sait  à qui  elles  devront  un  jour  donner  leurs 
soins? 

« — Vous  avez  raison,  » dis-je. 

((  Nous  marchâmes  dans  la  direction  des  brancards.  Louise  était 
restée  dans  la  voiture  avec  les  enfants,  et  Jean  Blon  l’avait  conduite  à 
la  lisière  d’un  petit  bois  où  le  carnage  ne  paraissait  point  s’être 
étendu  ; il  la  laissa  et  nous  rejoignit. 

((  Jeannic  lui  dit  tout  bas  en  avançant  au  milieu  de  cette  affreuse 
désolation  : 

((  — Vous  m’aviez  dit  que  vous  aviez  remporté  la  victoire. 

((  — Oui,  Jeannic,  nous  l’avons  remportée  en  effet,  puisque  la  ville 
est  à nous  ; seulement,  nous  l’avons  payée  cher.  » 

((  Nous  marchions  sur  l’herbe  rougie , nous  détournant  sans  cesse 
pour  ne  point  heurter  nos  pieds  à des  corps  inanimés,  Jeannic  était 
devenue  très-pâle;  les  cris  des  blessés,  la  vue  du  sang,  lui  faisaient 
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une  impression  à laquelle  la  jeune  fille  si  courageuse  ne  s’était  pas  at- 
tendue; car  nous  portons  souvent  en  nous-mêmes  ou  des  faiblesses  ou 
des  forces  qui  se  révèlent  à nous  à l’improviste. 

« Nous  avancions  toujours. 

((  Au  milieu  d’un  champ  labouré  par  des  boulets  se  trouvait  une 
vieille  grange  très-délabrée,  qui  sans  doute  avait  été  prise  et  reprise 
plusieurs  fois  la  veille  par  les  deux  partis , tant  elle  portait  d’em- 
preintes de  balles  et  de  boulets.  On  l’avait  choisie  pour  établir  une 
ambulance.  Un  chariot  dételé,  dont  les  chevaux  mangeaient  en  liberté 
le  blé  vert  dans  le  champ  ravagé,  avait  apporté  les  premiers  secours 
nécessaires,  et  deux  Sœurs  de  la  Sagesse,  assises  dans  le  chariot,  pro- 
cédaient à la  distribution  du  linge  et  de  la  charpie , que  d’autres 
Sœurs  portaient  avec  des  médicaments  dans  la  grange. 

c(  Nous  approchâmes  du  chariot,  et  nous  dîmes  aux  deux  vieilles 
Sœurs,  deux  femmes  à doux  visages  tout  empreints  de  charité. 

« — Mes  Sœurs,  des  femmes  de  bonne  volonté  pourraient-elles  vous 
servir  dans  votre  triste  tâche  ? 

((  — Oui,  nous  dit  une  des  Sœurs,  nous  manquons  de  bras.  Tenez, 
suivez  celles  qui  emportent  du  linge,  et  portez  aussi  ces  fioles  dont 
elles  n’ont  pu  se  charger.  » 

« Et  tout  en  nous  donnant  notre  charge  de  ces  menus  objets,  elle 
ajoutait  : 

((  — Nous  avons  déjà  tant  de  blessés  dans  la  ville  que  nos  Sœurs 
ne  peuvent  y suffire,  et  nous  n’avons  pu  venir  ici  qu’en  petit  nom- 
bre. Et  puis,  ajouta-t-elle  en  levant  les  yeux  et  les  mains  au  ciel, 
nous  ne  savions  pas  que  ces  malheureux  républicains  nous  eussent 
taillé  tant  de  besogne. 

((  — Nous  leur  en  avons  bien  taillé  aussi,  madame  la  Sœur,  dit  Jean 
Blon  d’un  ton  assez  fier  et  content. 

((  — Pas  autant  que  vous  le  croyez,  répondit  une  jeune  religieuse  qui 
revenait  de  la  grange.  Vous  autres,  quand  vous  frappez  avec  vos  gros 
gourdins , il  n’y  a plus  rien  à faire  ; les  malheureux  ont  le  crâne 
fendu,  et  c’est  fini.  » 

((  Nous  arrivâmes  avec  la  Sœur  à l’ambulance.  Quel  spectacle  s’of- 
frit à nous,  mon  Dieu  ! Après  tant  d’années  je  le  vois  encore. 

((  Plus  de  deux  cents  blessés  étaient  entassés  là  pêle-mêle,  gémis- 
sant et  criant  avec  des  voix  lamentables  ; le  sang  de  l’un  se  mêlait  au 
sang  de  l’autre  : c’était  comme  une  boucherie  humaine. 
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({  Quelques  chirurgiens,  au  nombre  desquels  je  vis  Cadi,  s’étaient 
fait  réserver  un  peu  de  place  auprès  d’une  sorte  de  fenêtre  brisée  qui 
éclairait  l’extrémité  de  la  grange  opposé  à la  porte  ; la  lumière  d’un 
ciel  brillant  tombait  à travers  cette  ouverture,  élargie  par  les  boulets, 
sur  quelques  planches  soutenues  par  de  vieilles  futailles  et  qui  leur 
servaient  de  tables  d’opération.  Des  jeunes  gens  vigoureux , parmi 
lesquels  se  mit  aussitôt  Jean  Blon  , leur  servaient  d’infirmiers  et  leur 
apportaient  à bras  les  blessés.  La  plupart  étaient  affreusement  mu- 
tilés, car  ceux  dont  les  blessures  étaient  légères  ne  venaient  point  à 
l’ambulance. 

« A l’un  on  coupait  une  main  toute  brisée  par  un  boulet,  à l’autre 
un  bras,  à un  autre  une  jambe,  et  avec  quels  cris  î...  Ces  débris  hu- 
mains étaient  jetés  au  dehors  par  la  fenêtre  ouverte  de  la  grange  et 
formaient  un  monceau  sur  la  terre. 

((  Après  chaque  opération  faite,  les  Sœurs,  accoutumées  au  panse- 
ment, achevaient  de  bander  les  plaies  pour  que  les  chirurgiens  pus- 
sent passer  à d’autres. 

« — -Allons,  allons,  criait  Cadi,  hâtez-vous;  ces  pauvres  gens  souf- 
frent depuis  hier,  ils  sont  tous  épuisés  : 

Leur  sang  a rougi  nos  guêrets, 

et,  et...  sans  vous,  mes  bonnes  Sœurs,  nous  ne  serions  pas  à moitié 
de  notre  tâche.  Belle  chose  que  la  guerre  pour  ceux  qui  en  reviennent 
ou  qui  en  meurent,  mais  pour  les  autres... 

« Et  il  essuyait  une  larme  en  arrangeant  ses  bistouris.  La  verve 
poétique  ne  l’avait  pourtant  pas  tout  à fait  abandonné.  En  me  voyant 
il  s’écria  : 

Quand  le  Dieu  des  armées  a vu  ces  malheureux 
Sanglants  et  mutilés  se 

On  l’interrompit  heureusement. 

((  Quelques  femmes  de  bonne  volonté,  novices  comme  nous , pan- 
saient les  blessures  moins  compliquées.  On  nous  confia  du  linge  et  des 
onguents  et  on  nous  dit  ( car  c’était  le  mot  d’ordre  après  comme 
avant  la  bataille)  : « Faites  de  votre  mieux.  » 

((  Jean  Blon  nous  avait  quittées  pour  aller,  comme  je  l’ai  dit,  aider 
les  jeunes  infirmiers.  Je  m’étais  approchée  d’un  pauvre  blessé  ; je 
commençais  à examiner  une  cruelle  plaie  à la  tête,  quand  je  sentis 
un  corps  tomber  sur  moi.  Je  me  retourne  : c’était  Jeannic,  la  robuste 
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et  courageuse  Jeannic.  Ce  spectacle  affreux  et  sanglant,  cette  atmo- 
sphère de  souffrance  l’avait  tellement  saisie  d’horreur  qu’elle  s’était 
évanouie  pour  la  première  fois  certes  de  sa  robuste  vie.  Jean  Blon 
accourut,  nous  l’emportâmes  au  grand  air,  et  bientôt  elle  revint  à elle. 

(( — Qu’ai-je  eu?  dit-elle  ; il  me  semble  que  je  me  suis  endormie... 

la  tête  m’a  tourné  et  le  cœur  aussi Ah  ! Jean,  quelle  chose  que 

la  guerre  !....  Mais,  reprit-elle  après  un  effort,  il  faut  se  faire  à tout.  )> 
Et,  pâle  encore,  mais  résolue,  elle  se  leva  et  rentra  dans  la  grange. 

((  Elle  s’approcha  du  blessé  que  j’avais  laissé  pour  la  secourir;  il 
nous  attendait  avec  impatience  ! Le  pauvre  jeune  homme  avait  à la  tête 
un  coup  de  feu  terrible,  ses  cheveux  étaient  collés  par  le  sang.  J’en- 
voyai Jeannic  chercher  un  peu  d’eau  près  des  Sœurs,  autant  pour  sa- 
tisfaire une  soif  ardente  dont  les  blessés  sont  toujours  dévorés  que 
pour  laver  la  blessure.  En  attendant,  je  me  mis  à couper  les  cheveux 
autour  de  la  plaie. 

« Jeannic  tardait.  Elle  arriva  pourtant,  mais  elle  était  tremblante  et 
toute  décolorée;  ce  n’était  que  par  un  grand  effort  qu’elle  était  ar- 
rivée jusqu’à  moi,  et  à peine  m’eut-elle  remis  une  cruche  et  un  verre, 
que  je  la  vis  osciller,  et  si  je  ne  m’étais  pas  levée  promptement  pour  la 
recevoir,  elle  serait  tombée.  11  fallut  encore  l’emporter  ; une  des  Sœurs 
m’y  aida.  Quand  elle  fut  revenue  à elle  , je  lui  dis  : 

((  — Jeannic,  mon  enfant,  la  nature  a des  répugnances  auxquelles  on 
ne  peut  guère  résister  ; allez  rejoindre  votre  sœur  et  ses  enfants  ; je 
resterai  là  tant  qu’on  y aura  besoin  de  moi,  et  Jean  me  reconduira  vers 
vous. 

« — C’est  singulier  ! me  dit  la  jeune  fille,  je  suis  forte  et  ne  manque 
pas  de  résolution,  et  vous  qui  êtes  si  frêle...  Rentrez,  je  ne  veux  pas 
détourner  sur  moi  les  soins  dont  les  autres  ont  besoin.  Ne  pensez 
plus  à moi.  )) 

({ Je  la  quittai  et  rentrai  dans  la  grange,  où  je  fis  ce  que  je  pus  au 
milieu  des  cris,  des  gémissements  et  quelquefois  du  râle  de  ces 
malheureux,  dont  quelques-uns  moururent  avant  ou  pendant  l’o- 
pération. Quand  un  pauvre  homme  avait  rendu  le  dernier  soupir,  on 
le  jetait  aussi  sur  le  tas  d’ossements  qui  formaient  un  monceau  devant 
l’ouverture  dont  j’ai  parlé.  Depuis  la  fin  de  la  bataille,  les  jeunes  chi- 
rurgiens, etCadià  leur  tête,  pratiquaient  des  opérations,  et  ce  monceau 
attestait  que  depuis  treize  heures  ils  n’étaient  pas  restés  oisifs. 

((  Ceux  qui  étaient  pansés  étaient  emportés  de  la  grange  ; on  les  dé- 
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posait  sur  quelques  petites  charrettes  ou  sur  quelques  brancards. 
Les  uns  regagnaient  leur  demeure,  s’ils  n’étaient  pas  d’un  village  trop 
éloigné,  les  autres  étaient  emmenés  soit  à la  ville  soit  dans  quelques 
métairies  prochaines , où  on  les  soignait  comme  on  pouvait.  J’en  ai 
vu  monter  tout  mutilés  dans  des  chariots  dont  le  mouvement  les  fai- 
sait affreusement  souffrir,  et  crier  au  milieu  des  plus  vives  douleurs  : 
Vive  le  roi  quand  même!  Tanfles  sentiments  forts  de  l’âme  soutien- 
nent l’énergie  du  corps. 

((  Après  quelques  heures  passées  dans  cet  habitacle  de  douleur, 
tous  les  blessés  avaient  été  pansés  ; presque  tous  avaient  été  emme- 
nés par  des  compagnons  ou  des  amis.  Ceux  qui  restaient,  en  petit  nom- 
bre, furentportés  dans  le  chariot  où  les  Sœurs  étaient  venues  avec  les 
médicaments,  et  plusieurs  aussi  dans  celui  de  Louise,  laquelle,  voyant 
que  notre  absence  se  prolongeait,  s’était  appprochée  aussi  pour  voir 
si  elle  pourrait  être  utile. 

« Les  bonnes  Sœurs  et  elle  avaient  déjà  lié  ensemble  cette  amitié 
des  bons  cœurs  qui  va  si  vite,  et  il  était  convenu  que  nous  regagne- 
rions la  ville  tous  ensemble.  Nous  nous  y disposions  ; Jean  Blon  venait 
d’établir  le  dernier  blessé  dans  le  chariot  le  mieux  qu’il  l’avait  pu, 
quand,  se  retournant  vers  nous,  il  nous  dit  : 

((  — Où  donc  est  Jeannic,  mesdames?  l’avez- vous  vue  ? Je  la  croyais 
dans  le  chariot , elle  n’y  est  pas.  Louise,  n’est-elle  pas  allée  vous 
joindre  tout  à l’heure  ? 

((  — Non,  je  ne  l’ai  pas  vue. 

((  — Vous  ne  l’avez  pas  vue!  s’écria-t-il  tout  en  peine  ; où  donc  est- 
elle  allée';?  » 

((  L’une  des  Sœurs  nous  dit  : 

((  — Parlez-vous  de  cette  jeune  fille  qui  s’est  trouvée  mal  ? 

((  — Oui,  d’elle-même. 

((  — Je  l’ai  vue  il  y a déjà  longtemps  tourner  autour  de  la  grange, 
parce  côté-là...  et  puis  je  ne  l’ai  plus  revue.  » 

« On  l’appela,  on  la  chercha  avec  inquiétude  ; aucune  voix  ne  nous 
répondit. 

« La  grange  avait  quelques*  petits  bâtiments  adjacents  dans  lesquels 
nous  cherchâmes,  craignant  qu’elle  n’y  fût  tombée  faible,  comme  di- 
sait sa  belle-sœur  : elle  n’y  était  pas.  Enfin  Jean  Blon  et  moi,  très- 
alarmés,  nous  allâmes  faire  tout  le  tour  de  la  grange,  et  nous  la  trou- 
vâmes enfin où ? O courageuse  Jeannic  ! 
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((  Elle  était  appuyée  au  tronc  d’un  arbre,  et  contemplait  en  face 
le  monceau  de  membres  et  de  corps  sanglants , débris  humains  d’os 
et  de  chairs  meurtris  et  brisés,  pour  lesquels  deux  vieillards  creu- 
saient une  fosse  afin  de  leur  donner  la  sépulture  : spectacle  hideux, 
fait  pour  navrer  et  soulever  le  cœur.  Nous  courûmes  à elle. 

((  Elle  était  roide,  pâle,  les  yeux  ouverts,  presque  sortant  de  leurs 
orbites,  et  si  changée  qu’elle  ressemblait  à l’un  des  cadavres  dont 
elle  repaissait  sa  vue. 

((  — Que  faites-vous,  Jeannic  ? Pourquoi  venir  considérer  ces  tris- 
tes restes  ? 

((  — Jeannic,  Jeannic,  que  fais-tu  là?  » dit  Jean  Blon  d’une  voix 
attendrie.  Je  crois  qu’il  l’avait  devinée  par  cet  amour  complet  qui 
rend  un  avec  ce  qu’on  aime,  a Pourquoi  nous  quitter  ? viens,  n 

((  Elle  parut  revenir  lentement  à elle,  et  nous  répondit  ces  seuls 
mots  : 

<(  — Je  m’accoutume.  » 

« Nous  nous  regardâmes,  Jean  Blon  et  moi  ; des  larmes  d’admira- 
tion nous  vinrent  aux  yeux. 

((  — Je  m’accoutume  pour  pouvoir  à l’avenir  soigner  ceux  qui  auront 
besoin  de  moi,  continua  la  jeune  fille.  J’ai  perdu  connaissance  bien 
des  fois;  j’espère  qu’à  présent  la  répugnance  est  vaincue.  » 

((  Est-ce  là  du  courage,  est-ce  là  de  la  force?  Jean  Blon  se  mit  à 
pleurer  comme  un  enfant. 

((  Nous  voulûmes  l’emmener  vers  le  chariot  ; elle  était  faible  et  ses 
jambes  tremblaient...  nous  la  soutînmes  parles  bras;  prête  à partir, 
elle  nous  dit  : 

((  — Pas  encore  ; il  nous  faut  faire  quelques  prières  à ces  tristes 
restes  : il  y a des  corps  mêlés  dans  ces  débris.  » 

((  Nous  nous  agenouillâmes  tous  trois,  et  nous  dîmes  un  De  pro- 
fondis  et  chantâmes  un  Dies  irœ,  dies  üla,  sur  ces  pauvres  morts  roidis 
et  défigurés  que  les  vieillards  commençaient  à jeter  dans  la  tombe. 

((  Pendant  ce  chant  lugubre,  une  nuée  de  corbeaux  affamés  vo- 
laient et  croassaient  autour  de  nous , demandant  à faire  leur  pâ- 
ture de  ces  membres  sans  vie  et  de  ces  corps  destinés,  la  veille,  à de 
longs  jours,  et  que  de  pâles  vieillards  épuisés  de  jours  et  d’années  re- 
couvraient maintenant  de  terre,  tout  en  disant  : « Etait-ce  à nous  de 
survivre  à ces  jeunes  hommes  ? Que  Dieu  ait  pitié  de  nous  ! Qui  donc 
nous  fermera  les  yeux?  » 
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« Quand  tout  fut  fait,  nous  allâmes  en  silence  rejoindre  ceux  qui 
nous  attendaient.  Notre  air  empêcha  les  questions  ; peut-être  on  avait 
entendu  nos  chants. 

((  Le  chariot  des  Sœurs  était  prêt,  il  passa  le  premier  ; nous  sui- 
vîmes dans  celui  de  Louise.  Le  chemin  était  rude  ; il  fallait  repasser 
dans  cette  plaine  labourée  par  les  boulets  et  jonchée  encore  par  des 
morts.  Chaque  cahot  faisait  pousser  des  gémissements  aux  blessés 
qu’emportait  le  chariot  des  Sœurs.  Au  milieu  de  ces  souffrances  une 
voix  s’éleva.  Nous  sûmes  que  c’était  celle  d’un  pauvre  jeune  homme 
si  blessé  qu’il  mourut  quelques  jours  après  ; il  chantait  : 

....  Et  si  le  sort  nous  est  contraire, 

C’est  bien. 

Le  drapeau  blanc  sera  le  suaire 
Du  Vendéen. 

Et  bientôt  tous  ceux  qui  avaient  encore  un  souffle  s’unirent  à lui 
dans  ce  refrain.  C’était  ainsi  qu’ils  se  consolaient  des  blessures  et  de 
la  mort  par  laquelle  allait  être  tranchée  leur  jeunesse  dans  sa  fleur. 

« Tout  cela  était  beau  et  remplissait  le  cœur  d’un  sentiment  inex- 
primable. 

((  Et  c’étaient  là  de  pauvres  gens  incultes  et  sans  éducation  ! Seule- 
ment ils  avaient  entendu  dès  leur  enfance  leurs  simples  prêtres  lire 
et  expliquer  l’Evangile  chaque  dimanche  au  prône  ; ils  avaient  pris 
là  de  saintes  croyances  qui  les  rendaient  capables  de  sentiments  su- 
blimes. 

((  Peut-être,  ainsique  l’assure  madame d’Argèle,  le  peuple  des  vil- 
les a-t-il  gagné  quelque  chose  depuis  ces  temps  ; il  est  moins  grossier, 
moins  féroce  qu’il  ne  s’est  montré  dans  la  révolution  ; on  s’est  plus 
et  mieux  occupé  de  lui,  je  ne  le  discute  pas;  mais  celui  des  campa- 
gnes, allez  le  voir...  et  dites  s’il  possède  les  notions  qui  produisaient 
de  si  simples  et  de  si  hautes  vertus.  )> 

XX 

« Nous  arrivâmes  ainsi  dans  la  ville  : c’était  Saint-Laurent-de-la- 
Plaine,  où  les  Sœurs  de  la  Sagesse  étaient  venues  de  tous  les  points 
s’établir  pour  soigner  les  blessés.  On  leur  amenait  de  tous  les  champs 
de  bataille  ceux  qui  étaient  hors  d’état  de  trouver  un  asile  dans  leurs  fa- 
mille et  qui  pouvaient  être  transportés;  le  nombre  augmentait  à cha- 
que instant. 
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((  L’armée  étant  tous  les  jours  plus  nombreuse  et  les  combats  plus 
fréquents,  riiôpital  était  plein.  Jeannic  et  moi  nous  nous  y fîmes  ser- 
vantes volontaires,  nous  adjoignant  aux  Sœurs  pour  tout  le  temps  où 
nos  soins  pourraient  être  utiles. 

« Louise  avec  ses  enfants  vivait  au  dehors  et  venait  nous  voir  cha- 
que jour.  Notre  vie  errante  des  derniers  temps  avait  fatigué  la  pau- 
vre jeune  femme  ; elle  et  son  nourrisson  avaient  besoin  tous  deux  de 
repos. 

((  Jean  Blon  aussi  nous  quitta  pour  aller  rejoindre  Cathelineau. 
Nous  vînmes  donc,  Jeannic  et  moi,  nous  établir  dans  ce  séjour  de 
toutes  les  soulîrances,  soignant  les  blessés  avec  les  bonnes  Sœurs,  et 
tâchant  avec  elles  d’établir  l’ordre  et  la  propreté  dans  ces  longues 
salles,  où  c’était  le  seul  luxe!  On  avait  doublé  le  nombre  des  lits, 
serré  les  rangs  des  blessés,  afin  d’en  admettre  un  plus  grand  nombre. 
Les  lits  avaient  presque  tous  reçu  deux  malades,  et  c’était  une  tor- 
ture de  plus  ; car  souvent  la  souffrance  de  l’un  interrompait  le  som- 
meil de  l’autre,  et  celui-ci  bientôt,  à son  tour,  troublait  le  repos  que 
son  compagnon  commençait  à goûter. 

((  Jeannic  avait  bien  fait  de  se  préparer Que  de  souffrances 

nous  avons  vues  là,  mon  Dieu,  et  quelle  constance  à les  supporter  ! 

« Les  paysans,  d’ordinaire,  n’ont  ni  force,  et  quof  qu’on  en  dise, 
ni  courage  en  réserve  pour  supporter  les  maux  ; peut-être  l’usent-ils 
à supporter  la  vie  journalière.  Dans  les  environs  des  grandes  villes 
surtout  ils  sont  mous  et  lâches  envers  la  souffrance  ; un  jour  de  fiè- 
vre les  abat,  la  maladie  les  épouvante,  et  le  plus  souvent  l’effroi  que 
leur  cause  le  mal  est  aussi  dangereux  que  le  mal  lui-même  ; c’est  que 
leur  vie  n’est  ni  pure  ni  forte.  Ici  c’était  toute  autre  chose  : une  vie 
simple,  une  conscience  droite,  l’énergie  de  l’âme,  soutenaient  la  vi- 
gueur de  ces  corps  criblés  de  coups. 

((  Il  nous  faut  guérir  bien  vite  afin  d’aller  bientôt  recommen- 
cer, » disaient  ces  pauvres  gens  ; et  quand  ils  avaient  perdu  bras  ou 
jambes,  tout  leur  regret  était  de  ne  pouvoir  plus  servir  la  cause  à 
laquelle  ils  étaient  dévoués  de  cœur  et  d’âme,  et  certes  sans  espoir 
d’aucune  récompense  terrestre.  Chefs  et  soldats,  tous  étaient  d’un 
désintéressement  absolu.  A présent  j’entends  dire  et  on  a souvent 
imprimé  : 

c(  C’étaient  des  fanatiques.  » 

« Non  ce  n’étaient  point  des  fanatiques  ; ils  ne  demandaient  rien,  ils 
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n’exigaient  rien  de  la  croyance  des  autres  ; ils  réclamaient  seulement 
pour  eux  la  liberté.  C’étaient  des  gens  de  foi  simple  et  douce  comme 
celle  des  enfants  : ils  croyaient  de  toute  leur  âme  à Dieu  ; ils  croyaient 
encore  que  la  royauté  venait  de  Dieu,  et  jusqu’alors  beaucoup  pen- 
saient qu’ils  avaient  raison...  Depuis  lors...  N’importe;  pour  les  cho- 
ses de  la  terre,  les  pensées  d’un  temps  ne  sont  pas  celles  d’un  autre. 
Ils  croyaient  à la  sainteté  de  leur  cause  ; ils  croyaient  en  eux-mêmes, 
en  leur  courage,  en  leur  force,  en  leur  dévouement,  et  voilà  pour- 
quoi et  comment  ils  ont  fait  de  si  grandes  choses.  A présent  ce  n’est 
plus  aux  choses  saintes  qu’on  a foi  ; on  croit  à l’argent,  et  comme 
c’est  une  force  hors  de  nous,  elle  nous  opprime  et  nous  amoindrit  au 
lieu  de  nous  servir. 

<(  D’ordinaire  l’hôpital  était  trop  encombré  pour  que  nous  pussions 
y admettre  des  soldats  républicains  ou  des  patriotes  : cependant, 
quand,  par  bonheur , nos  blessés  n’étaient  pas  trop  nombreux,  nous 
y recevions  tout  ce  qui  souffrait  sans  distinction  de  parti.  Plus  d’une 
fois  j’ai  vu  l’un  près  de  l’autre,  lit  contre  lit,  le  blessé  et  l’auteur  de 
sa  blessure,  tombés  l’un  par  l’autre  et  relevés  ensemble  sur  le  champ 
de  bataille.  Un  bon  vieux  prêtre,  l’abbé  Picot,  en  qui  la  sainteté  avait 
vaincu  jusqu’aux  inimitiés  d’opinion,  cherchait  alors  à les  réconci- 
lier. Il  y réussissait  quelquefois,  tant  la  religion  a de  puissance  dans 
les  cœurs  qui  lui  sont  dévoués  ! 

((  Un  jour,  j’étais  à panser  la  blessure  d’un  jeune  Vendéen  apporté 
la  veille  presque  mourant  du  dernier  champ  de  bataille;  comme  j’a- 
chevais d’attacher  les  appareils,  on  apporta  et  on  déposa  sur  le  lit  voi- 
sin un  soldat  républicain  blessé  dans  la  même  affaire.  A peine  l’un 
près  de  l’autre,  ils  se  reconnurent. 

« — Chien  de  brigand  ! dit  le  soldat  de  la  République.  C’est  toi,  je 
te  reconnais  bien,  qui  m’as  mis  dans  l’état  où  je  suis.  Ma  mère  elle- 
même  ne  me  reconnaîtrait  pas.  » 

« Il  est  vrai  que  le  bâton  noueux  du  Vendéen  lui  avait  aplati  le 
visage  d’une  étrange  manière  ; il  avait  tous  les  os  de  la  face  brisés. 

((  Lejeune  Vendéen  le  regarda. 

« — C’est  vous  ! s’écria-t-il  ; que  venez-vous  faire  ici  ? venez-vous 
m’achever?  Ma  Sœur,  continua-t-il  en  s’adressant  à moi,  cet  homme 
a tiré  son  fusil  sur  moi  à bout  portant  après  m’avoir  demandé  grâce 
et  l’avoir  obtenue.  Quelle  misère  qu’il  ne  me  soit  pas  resté  assez  de 
force  pour  le  tuer  tout  à fait  ! Mais  ma  main  était  affaiblie. 
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« — J’aurais  bien  mieux  aimé  mourir  que  d’être  dans  l’état  où  je 
suis,  grommela  le  bleu. 

« — La  vue  de  cet  homme  irrite  mon  mal,  reprit  le  pauvre  mou- 
rant; il  m’a  tué  en  trahison,  et  c’est  pour  avoir  été  bon  pour  lui  que 
je  vais  mourir  si  jeune  ! Je  n’irai  plus  servir  mon  Dieu  ni  mon 
roi.  Je  ne  reverrai  plus  mon  vieux  père  qui  m’attendait  pour  la 

moisson et  ma  fiancée.  Oh!  ma  Paulette! Cachez-moi,  ca- 

chez-moi  cet  homme.  » 

« J’allais  essayer  de  faire  transporter  le  nouvel  arrivant  dans  une 
autre  salle  avant  qu’on  commençât  à le  panser,  la  colère  pouvant 
nuire  également  à tous  deux  ; l’aumônier  dans  ce  moment  arriva.  Il 
vit  le  bleu  tout  écumant  de  rage  sous  sa  hideuse  blessure,  et  aussi 
l’exaspération  fébrile  de  notre  pauvre  blessé.  C’était  un  saint  homme 
que  cet  aumônier,  très-simple  et  plein  de  miséricorde. 

((  — Que  la  paix  soit  avec  vous,  mes  enfants  ! dit-il  en  approchant 
entre  les  deux  lits.  Vous  voilà  bien  malades  tous  deux  ; n’augmentez 
pas  vos  maux  par  la  colère  et  la  haine.  Au  champ  de  bataille  les  hom- 
mes se  combattent.  Dieu  sans  doute  permet  la  guerre  puisqu’il  s’est 
appelé  le  Dieu  des  batailles.  Mais  là,  mes  pauvres  enfants,  sur  un  lit 
de  douleur  qui  peut  d’une  heure  à l’autre  devenir  votre  lit  de  mort,  il 
faut  oublier  les  divisions  et  vous  rappeler  que  les  hommes  sont  frères. 

(( — Frère  d’un  brigand,  d’un  révolté,  d’un  fanatique  qui  vient  à 
moi  armé  d’un  bâton  comme  sur  un  chien  ! » s’écriait  le  bleu  tout 
furieux. 

((  Et  l’autre  se  levant  blême  sur  sa  couche  : 

(( — Le  frère  d’un  républicain,  d’un  homme  armé  pour  défendre 
ceux  qui  ont  assassiné  notre  saint  roi  et  qui  a tiré  sur  moi  en  traître 
quand  je  lui  donnais  la  vie  ! Ah  ! monsieur  le  curé,  vous  ne  pouvez 
le  dire  véritablement. 

((  — Si,  mon  fils,  je  le  dis  véritablement.  Celui-ci,  dit-il  en  mon- 
trant le  républicain,  obéit  à ses  chefs  ; ils  lui  disent  comme  le  cente- 
nier  de  l’Evangile  : « Va  là,  » et  il  y va  ; « fais  telle  chose,  » et  il  la 
fait.  Toi,  mon  fils,  tu  obéis  à tes  saintes  croyances  et  tu  combats 
pour  elles  ; chacun  de  vous  a pu  obéir  à un  devoir  différent.  Et  c’est 
à celui  dont  la  cause  est  la  plus  belle,  parce  qu’elle  est  la  plus  sainte, 
à pardonner  à l’autre.  Jésus-Christ,  pour  qui  tu  combats,  Jésus-Christ, 
ton  modèle,  ordonne  à ses  enfants  de  se  regarder  en  frères.  Il  a par- 
donné à ses  bourreaux,  mon  fils  ; pardonne  au  tien,  étendu  là  près  de 
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toi,  et  mérite  par  là  la  couronne  que  Dieu  réserve  aux  martyrs  de  sa 
cause  sacrée.  Ne  sais-tu  donc  plus  cette  belle  parole  : Mon  Dieu  par- 
donnez-nous comme  nous  pardonnons  à ceux  qui  nous  ont  offensés? 
Si  tu  meurs,  veux-tu  donc  emporter  la  haine  avec  toi?  S’il  en  est 
ainsi,  de  quel  front  oseras-tu  demander  le  pardon  de  tes  fautes? 

((  — Monsieur  le  curé,  vous  avez  raison,  et  moi  j’avais  tort,  je  le 
sens  bien,  répondit  le  jeune  homme  tout  attendri;  c’est  qu’il  y avait 
longtemps,  voyez-vous,  que  je  n’avais  entendu  de  bonnes  paroles... 

Eh  bien,  tout  républicain  que  tu  es et  quoique  tu  m’aies  ôté  la 

vie pauvre  bleu je  te  pardonne. 

U — Et  moi  je  ne  te  pardonne  pas  ; et  si  jamais  je  puis  te  le  re- 
valoir! 

((  — Gomme  tu  voudras,  répondit  le  jeune  homme Quant  à 

moi je  prierai  Dieu  pour  toi Je  meurs  content,  et  j’espère  en 

Dieu  puisqu’il  nous  pardonne  comme  nous  pardonnons.  » 

((  Sa  voix  s’affaiblit,  il  ajouta  : 

« — Bénissez-moi,  mon  père.  )> 

« Et  pendant  que  l’aumônier  lui  donnait  l’extrême-onction  , il 
expira. 

((  Le  patriote,  pendant  ce  temps,  avait  été  pansé  ; il  s’était  peu  à peu 
calmé  ; il  dit  à l’aumônier  : 

((  — C’est  dommage  que  vous  soyez  tous  un  tas  de  caffards  ; car 
tout  de  même  c’était  beau  ce  que  vous  disiez  tout  à l’heure.  Qu’est- 
ce  que  c’est  donc  que  ce  Jésus-Christ  dont  vous  parliez  à tout  pro- 
pos? C’était  donc,  quelque  conquérant  comme  qui  dirait  César  ou 
Alexandre  ? 

<( — Pauvre  jeune  homme,  dit  l’aumônier  en  me  regardant,  voilà 
où  en  est  leur  éducation  religieuse.  Et  il  s’approcha  pour  essayer  de 
lui  donner  quelques  notions  de  Christianisme.  Mais  il  s’était  endormi 
tout  en  criant  et  chantant  : « Les  calotins  et  les  curés,  tas  d’hypocri- 
tes  Vive  le  vin  ! vive  la  joie  ! Tout  tourne tout  tourne  au 

cabaret.  » Le  soir  il  était  mort. 

((  Quelques  scènes  semblables  se  passèrent  sous  nos  yeux.  La  foi, 
l’espérance,  brillaient  pour  les  uns.  Les  autres  étaient  sans  foi  ni  loi, 
ni  croyance  aucune.  Tous,  plus  ou  moins  abrutis  par  une  vie  gros- 
sière et  matérielle,  mouraient  pour  la  plupart  comme  ils  avaient  vécu, 
sans  avoir  le  temps  de  connaître  aucune  vérité  et  sans  comprendre 
aucune  consolation.  » 
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((  Les  bonnes  Sœurs  de  la  sagesse  faisaient  leur  service  à l’hôpital 
avec  un  zèle  et  des  soins  qui  absorbaient  toutes  leurs  pensées;  elles 
prenaient  le  mal  et  la  peine  sans  presque  s’occuper  d’où  ils  venaient, 
ne  se  trouvant  sur  la  terre  que  pour  prier  et  travailler.  Jeannic  et  moi, 
tout  én  vaquant  de  notre  mieux  aux  mêmes  soins,  nous  nous  infor- 
mions cependant  sans  cesse  avec  inquiétude  des  nouvelles  de  l’armée. 
Les  blessés,  sans  pouvoir  nous  les  dire  d’une  manière  complète, 
parce  qu’on  se  battait  presque  toujours  en  escarmouche,  et  que  le 
succès  ou  la  défaite  d’un  point  n’entraînait  pas  toujours  les  mêmes 
résultats  sur  le  reste,  nous  tenaient  toujours  assez  au  courant  des 
événements.  Nous  sûmes  par  eux  la  prise  de  Thouars,  une  ville  im- 
portante, et  les  prodiges  de  valeur  faits  par  tous  les  chefs  vendéens. 
Ces  choses,  vous  les  savez  par  l’histoire  ; je  ne  veux  donc  vous  les 
dire  que  pour  mémoire.  M.  de  Lescure  y avait  montré  une  intrépidité 
SLirhum.aine;  il  s’était  élancé  trois  fois  sur  un  point  important,  criant 
à ses  soldats  : « Qui  m’aime  me  suive  ; n et  pourtant  quoique  adoré 
de  tous,  ce  n’était  qu’à  la  troisième  fois,  en  voyant  ses  habits  tout 
criblés  de  balles  qui  par  miracle  ne  l’avaient  point  atteint,  qu’ils  s’é- 
taient déterminés,  moitié  par  affection,  moitié  par  confiance  dans  la 
Providence  dont  il  était  protégé,  à marcher  sur  ses  pas.  M.  de  Laro- 
chejacquelin  aussi  s’était  conduit  en  brave  entre  les  braves.  Voulant 
pénétrer  dans  la  ville,  dont  les  murs  d’enceinte  étaient  bas,  quoique 
bien  défendus,  il  s’était  hissé  sur  les  épaules  d’un  de  ses  plus  grands 
soldats,  avait  atteint  le  haut  du  mur  et  de  là  s’était  élancé  dans  les 
rues  en  criant  : A moi  ! à moi!  et  ses  soldats,  montant  à son  exemple 
sur  les  épaules  les  uns  des  autres,  l’avaient  ainsi  suivi.  Cathelineau 
aussi  avait  fait  des  prodiges  de  valeur  et  d’habileté,  passant  et  faisant 
passer  à ses  soldats  la  rivière  du  Thoué  /sous  le  canon  de  l’ennemi  ; 
puis,  la  ville  prise,  se  montrant  aussi  humain  que  brave  et  habile. 
11  avait  maintenu  ses  soldats  dans  un  tel  ordre  que  le  soir  même  où 
la  ville  avait  été  emportée  d’assaut , les  habitants  avaient  pu  se  cou- 
cher et  dormir  en  paix  : aucun  pillage , aucun  excès  ne  fut  commis. 
Chefs  et  soldats  combattaient  au  nom  de  Dieu,  et  quand  on  fut  maî- 
tre de  la  ville  on  se  jeta  dans  les  églises , on  sonna  les  cloches , on 
s’assembla  au  pied  des  autels,  remerciant  Dieu  de  la  victoire,  et 
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ne  songeant  point  à se  venger  de  la  résistance  et  du  sang  qu’elle 
avait  coûté. 

((  Jusqu’à  ce  moment  nous  n’avions  encore  entendu  parler  que  de 
succès,  mais  il  n’en  pouvait  pas  toujours  être  ainsi. 

((  A peu  de  temps  de  ces  derniers  triomphes , l’hôpital  s’était 
presque  vidé,  quand  un  soir  nous  vîmes  arriver  un  grand  nombre  de 
chariots  remplis  de  blessés.  Les  infirmiers  nous  les  apportèrent,  et 
nous  nous  mîmes  aussitôt  à les  soigner.  — Nous  trouvant  toutes 
deux,  Jeannic  et  moi,  occupées  près  d’un  pauvre  Vendéen  dont 
les  deux  mains  avaient  été  brûlées  par  la  poudre  ; tout  en  pansant 
chacune  de  ses  mains  mutilées,  nous  nous  dîmes  tout  bas  : 

((  — Mon  Dieu  ! que  de  blessés  ! tous  des  nôtres  ! » Jamais  nous 
n’en  avions  tant  vu. 

Le  pauvre  homme,  que  nous  croyions  évanoui,  ouvrit  les  yeux,  et 
nous  regardant  avec  tristesse,  il  nous  dit  : 

((  — Mes  bonnes  Sœurs,  si  jamais  vous  n’avez  vu  autant  de  bles- 
sés, c’est  qu’aussi  jamais  nous  n’avons  été  aussi  malheureux  qu’hier. 
Jusque-là,  voyez-vous,  nous  avions  toujours  été  ceux  qui  faisaient 
fuir  les  autres.  Mais  cette  fois,  que  Dieu  nous  pardonne  ! c’est  nous 
qui  nous  sommes  enfuis  comme  des  égarés.  La  déroute  s’est  mise 
parmi  nous...  et  qui  sait  comment  elle  finira,  puisque  nous  avons 
perdu  Marie-Jeanne? 

((  — Qu’est-ce  que  Marie-Jeanne?  Je  ne  connais  pas  ce  nom-là. 

((  — Est-ce  le  nom  d’un  de  vos  chefs?  dit  Jeannic. 

« — Marie-Jeanne,  vous  ne  connaissez  pas  Marie-Jeanne,  la  plus 
belle  bouche  à feu  de  l’armée?  Le  Rustique , le  Missionnaire  eux- 
mêmes  ne  sont  rien  auprès  d’elle.  Un  canon  qui  n’a  jamais  manqué 
son  coup.  Et  puis  quelle  voix  ! Elle  chante  plus  haut,  plus  ferme  et 
plus  vif  que  pas  une  des  bleus.  Et  une  justesse  ! on  dirait  qu’elle  est 
douée  de  connaissance. 

((  — Comment  cela  ? » dit  Jeannic.  Peut-être  était-elle  bien  aise 
de  le  faire  parler  pour  qu’il  oubliât  un  peu  les  maux  inévitables  du 
pansement  ; mais  il  y était  déjà  trop  disposé  par  la  fièvre. 

((  — Oui,  je  crois  qu’elle  sait  à qui  elle  a affaire.  Elle  n’a  manqué 
son  feu  qu’une  seule  fois:  c’était  à Fontenay.  Un  parti  de  bleus  s’en 
était  emparé  et  voulut  la  tourner  sur  nous  ; elle  était  chargée  ; ils  y 
mettent  le  feu  : rien  ; elle  ne  dit  mot.  Mais  voilà  que  Forez  de  Chan- 
T.  XVIII.  10  JUIN  1847.  UP  Liv.  25 
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zeaa  et  moi,  nous  nous  jetons  à corps  perdu  sur  ceux  qui  l’avaient 
prise.  J’étais  monté  dessus  et  je  la  défendais  corps  à corps.  Je  par- 
viens à en  approcher  la  flamme,  elle  part  avec  un  bruit,  un  fracas... 
elle  dut  se  faire  entendre  à dix  lieues  à la  ronde,  et  dans  les  bleus 

ce  fut  un  gâchis  terrible...  Et  dire  qu’hier  nous  l’avons  perdue  ! 

Oh  ! si  mes  pauvres  mains  n’avaient  pas  été  brûlées  par  une  explo- 
sion de  poudre,  je  serais  mort  dessus. 

((  — Vous  guérirez,  brave  homme,  lui  dîmes-nous,  et  vous  irez  la 
reprendre  avec  vos  camarades.  » 

U Le  blessé  branla  la  tête  et  se  mit  à pleurer. 

((  — Oh  ! qui  sait  si  jamais  nous  la  reverrons?  C’était  la  pièce  la 
plus  chrétienne  de  toutes  celles  de  l’armée;  elle  avait  été  baptisée 
comme  un  enfant;  Godard  et  Robillon,  deux  de  nos  meilleurs  poin- 
teurs, avaient  été  ses  parrains,  et  lui  avaient  donné  chacun  le  nom  de 
sa  fille  aînée.  Elle  venait  du  roi  Louis  Xlll,  dit-on,  et  on  l’avait  con- 
sacrée à la  sainte  Vierge,  si  bien  que  tous  ceux  qui  la  servaient  avaient 
fait  vœu  de  dire  bien  dévotement  le  rosaire  tous  les  soirs,  de  ne 
point  s’enivrer,  et  bien  d’autres  choses  encore. 

((  Mais,  continua-t-il  en  s’échauffant  de  plus  en  plus,  quoique  nous 
lui  eussions  donné  d’une  potion  calmante,  voilà  qu’à  la  Ghâteigneraye 
le  diable  a tenté  quelques-uns  de  nous.  Les  patriotes  en  fuyant 
avaient  laissé  derrière  eux  de  jolies  filles  et  du  bon  vin...  Et  ce  soir- 
là  le  chapelet  n’a  point  été  dit,  ni  les  autres  vœux  observés...  Et  ce 
qui  en  est  arrivé  le  lendemain,  c’est  que  nous  avons  perdu  Marie- 
Jeanne,  la  gloire,  l’honneur  et  l’espérance  des  Vendéens. 

« — Pierre  Rochard,  dit  une  des  Sœurs  de  la  Sagesse  qui  le  con- 
naissait et  venait  de  s’approcher  de  nous , prenez  courage  ; offrez  à 
Dieu  vos  souffrances  en  expiation  des  fautes  qui  ont  été  commises  à 
la  Ghâteigneraye,  et  qui  sait  s’il  ne  vous  rendra  pas  ce  beau  canon 
avec  lequel  vous  avez  déjà  tant  remporté  de  victoires...  Et  d’ailleurs 
la  force  n’est  pas  en  elle , mais  en  celui  pour  qui  vous  combattez  et 
qui  soutiendra  sa  cause.  Silence,  vous  avez  déjà  trop  parlé,  » ajouta- 
t-elle  en  lui  tâtant  le  pouls. 

((  Les  jours  suivants  il  arriva  d’autres  blessés  : on  se  battait  tous 
les  jours.  La  semaine  suivante  il  en  vint  encore  ; mais  ceux-ci,  mal- 
gré leurs  blessures,  avaient  l’air  triomphant.  On  en  mit  un  près  de 
Pierre  Rochard,  un  pauvre  jeune  homme  tout  mutilé  ; en  l’aperce- 
vant, Rochard  s’écria  : 
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« — C’est  toi,  Mathurin-les-Gourants  î Quelles  nouvelles  de  Marie 
Jeanne  et  de  l’armée? 

« — Tout  va  bien,  répondit  Mathurin  d’une  voix  étranglée  par  la 
souffrance;  oui,  oui,  tout  va  bien.  » Un  éclair  de  joie  brillait  dans  ses 
yeux,  encore  que  son  visage  fût  celui  d’un  mourant.  « Marie-Jeanne  est 
reprise...  les  bleus  enfoncés.  Vive  le  roi!...  vive  le  roi  quand  même!» 

({  En  disant  ces  mots  le  pauvre  jeune  homme  expira  des  suites  de 
ses  blessures,  envenimées  encore  par  les  cahots  d’un  longue  route  : 
c’était  à près  de  dix  lieues  de  là  qu’on  s’était  battu.  Il  expira,  tandis 
que  Pierre  Rochard  et  les  autres  blessés,  entendant  célébrer  la  victoire, 
répétaient  avec  enthousiasme  : 

((  — Vive  le  roi  ! vive  le  roi  quand  même  ! » 

« Les  blessés  arrivaient  toujours;  tout  était  plein.  C’était  un  triste 
spectacle  que  celui  de  ces  salles  encombrées  de  lits  dont  on  avait  ôté 
les  rideaux  pour  que  Pair  pût  mieux  circuler  et  où  gisaient  de  pau- 
vres gens  affreusement  mutilés  et  presque  tous  à la  fleur  de  l’âge, 
tous  courageux,  mais  estropiés,  défigurés  et  quelques-uns  mourants. 
Quand  on  a vécu  longtemps  dans  un  tel  lieu,  on  finit  par  trouver  la 
mort  très-facile  et  la  vie  bien  difficile  à conserver  ; il  semble  parfois 
que  l’existence  ne  tienne  qu’à  un  fiL 

« Un  matin  que  j’étais  plongée  dans  cette  triste  contemplation,  as- 
sise auprès  de  Jeannic,  après  une  nuit  de  veilles  et  deTatigues,  nous  en- 
tendîmes le  bruit  d’un  chariot;  on  apportait  quelques  blessés.  A la 
vue  de  l’un  d’eux,  je  vis  Jeannic  devenir  fort  pâle  ; mais  elle  se  remit 
promptement  : 

« — Qu’avez-vous?  lui  dis-je,  tandis  qu’une  des  Sœurs  indiquait  le 
lit  où  on  devait  déposer  le  blessé. 

U — Ah  ! sainte  Vierge!  j’ai  cru  voir  Jean  Blon.  Dieu  soit  loué,  ce 
n’est  pas  lui,  mais  c’est  son  frère;  allons  à lui.  » 

« Nous  y allâmes  pour  le  traiter  avec  toute  la  préférence  cpie  la 
charité  permet  de  montrer  dans  ce  lieu  de  douleur,  avec  amitié. 

« J’avais  déjà  vu  René  Blon  ; c’était  un  bon  et  jovial  garçon.  11  res- 
semblait à son  frère  comme  la  gaine  ressemble  à la  lame,  c’est-à-dire 
en  gros. 

« — Vous  ici , Jeannic  ! dit  René  Blon  en  apercevant  la  jeune  fille. 

« — Oui,  pour  vous  servir,  vous  et  tous  les  blessés.  Hélas  ! pourquoi 
faut-il  que  je  vous  y voie  arriver  aussi  ! 

« — Oh  ! pourquoi?  pourquoi  ? parce  que  ceux  qui  jouent  ne  peu- 
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vent  pas  toujours  gagner,  et  parce  qu’on  ne  peut  pas  toujours  frapper 
sans  qu’il  y ait  des  pots  cassés.  D’ailleurs,  rassurez- vous,  cousine, 
mon  frère  va  bien,  lui,  et  ma  blessure  n’est  qu’à  la  jambe;  et  quoi- 
qu’elle brandille  un  peu,  on  dit  qu’elle  n’est  pas  rompue  : ainsi  vive  le 
roi  ! Je  pourrai  encore  bien  le  servir,  et  danser  une  ronde  avec  vous  à 
la  noce  par-dessus  le  marché. 

« — Ah  ! les  rondes  sont  bien  loin  ; nous,  encore  plus. 

« — Bah!  bah  ! qui  sait?  Le  lendemain  ne  ressemble  pas  à la  veille; 
qui  rit  le  vendredi,  dimanche  pleurera  ; mais  aussi  qui  pleure  le  lundi, 
sans  faute  le  jeudi  s’éjouira.  J’ai  bon  espoir.  » 

({  Nous  visitâmes  sa  blessure:  quoique  grave,  elle  ne  devait  pas  le 
mettre  longtemps  hors  de  combat.  Quand  le  premier  appareil  eut  été 
posé,  il  put,  avec  notre  aide  et  des  béquilles,  aller  partager  le  mate- 
las de  Pierre  Rochard , dont  il  s’était  fait  l’ami  dans  les  combats. 

(t  Rochard  interrogea  René.  Ce  fut  par  lui  que  nous  eûmes  quel- 
ques détails  sur  la  dernière  affaire. 

((  — Tu  sais,  dit-il  à son  compagnon,  comme  nous  avons  été  battus 
l’autre  jour.  C’est  un  régal  auquel  nous  ne  sommes  pas  accoutumés. 
C'était  vexant.  On  nous  dit  que  c’était  une  punition  de  certai  ' smau- 
vaises  choses  faites  à la  Chateigneraye  ; si  cela  est  vrai , que  Dieu 
pardonne  à ceux  qui  sont  coupables  ! 

« — Amen,  dit  Pierre  Rochard  d’un  air  contrit. 

U — Pour  lors,  notre  saint  général  Cathelineau,  ne  voulant  point 
que  cela  recommençât,  nous  a menés  le  23  à la  bataille  comme  à une 
procession  ; nous  chantions  le  Pange  lingua  et  les  litanies  de  ma- 
dame la  Vierge  avec  un  grand  cœur  et  un  grand  courage,  afin  qu’elle 
nous  rendît  la  ville  et  Marie-Jeanne.  En  arrivant  à la  Châteigneraye, 
serviteur,  l’ennemi  l’avait  évacuée  ; il  s’était  retiré  à Fontenay  au 
nombre  de  plus  de  dix  mille  hommes,  bien  armés,  bien  approvision- 
nés, fournis  de  canons,  de  caissons  et  le  reste;  et  nous,  nous  avions 
tout  perdu,  nous  n’avions  plus  rien  que  nos  bâtons  et  la  colère  de  no- 
tre défaite. 

((  — C’était  bien  quelque  chose  pour  des  hommes  de  cœur,  dit 
Jeannic. 

((  — Ton  frère  nous  compte  : nous  n’étions  que  cinq  mille  ; les 
autres  étaient  partis  pour  faire  les  foins  ; ils  n’étaient  pas  encore  reve- 
nus ; il  nous  dit  : 

« — Mes  enfants.....  et  quand  üdit  mes  enfants,  c'est  comme  si  on 
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entendait  Dieu  le  père  vous  parler.  Mes  enfants,  si  nous  avons  été  bat- 
tus il  y a huit  jours,  c’est  qu’apparemment  nous  avions  besoin  d’être 
châtiés  pour  nos  fautes.  » Ce  saint  homme,  il  se  mettait  de  la  partie 
comme  s’il  avait  jamais  péché,  lui;  il  reprit:  u Humilions-nous  et  re- 
prenons courage.  Nous  n’avons  plus  de  canon  ; mais  Marie-Jeanne  et 
les  autres  sont  vis-à-vis  de  vous,  à Fontenay,  allons  les  reprendre. 
Vous  n’avez  plus  de  cartouches,  mais  l’ennemi  en  a;  et  si  vous  êtes 
encore  les  braves  de  Cholet  et  de  Ghemillé,  vous  en  aurez  plus  dans 
deux  heures  que  vous  n’en  pourrez  employer.  Que  Dieu  nous  par- 
donne nos  fautes  et  qu’il  nous  soit  en  aide  ! » 

((  Alors  parut  un  vieux  prêtre  tout  courbé  ; il  monta  sur  un  caisson 
vide  que  l’ennemi  avait  abandonné  ; il  était  en  étole  et  en  surplis. 

« En  le  voyant,  nous  nous  agenouillâmes  et  nous  dîmes  tout  d’une 
voix  notre  Confiteor  ; mm  pleurions  en  répétant:  c’est  ma  faute, 
c'est  ma  faute  et  ma  très-grande  faute. 

((  Quand  il  nous  vit  tous  si  repentants,  il  nous  donna  l’absolution 
d’une  voix  sonore  que  chacun  crut  entendre  au  fond  de  lui-même. 
En  nous  relevant  nous  étions  forts,  courageux  et  pleins  d’espoir. 

((  L’ennemi  était  rangé  en  bataille  hors  de  la  ville  ; il  nous  atten- 
dait avec  trente-quatre  pièces  de  canon  toutes  reluisantes  au  soleil  ; 
c’était  très-beau  à voir. 

U — C’aurait  été  encore  plus  beau  si  vous  aviez  eu  les  canons  pour 
vous  que  contre  vous. 

((  — Ah  ! bah  ! nous  n’aurions  pas  eu  le  plaisir  de  les  reprendre.  Ca- 
thelineau  marchait  en  avant,  il  observait  tout.  Quand  il  fut  assez  près, 
j!  nous  dit  : 

« — Qui  vient  avec  moi  s’emparer  des  canons  ? » Et  sans  regarder 
qui  le  suit  ou  non,  il  s’élance  le  premier;  nous  le  suivions  tous  en 
poussant  de  grands  cris.  Les  canons  tirent  sur  nous,  ils  renversent 
beaucoup  des  nôtres  ; mais  ceux  qui  restent  debout,  et  grâce  à Dieu 
notre  chef  était  du  nombre,  courent  aux  pièces  pendant  qu’on  les  re- 
charge, s’en  emparent,  les  tournent  contre  les  républicains  et  leur  en- 
voient une  volée  à laquelle  ils  ne  s’attendaient  guère.  Ils  s’enfuient 
tout  épouvantés  dans  la  ville;  nous  les  poursuivons  et  rentrons  pêle- 
mêle  avec  eux.  Les  uns  sont  tués,  les  autres  prisonniers,  d’autres 
s’échappent  par  toutes  les  issues,  et  nous  sommes  maîtres  de  la  ville,, 
des  munitions,  des  bagages  et  de  l’argent. 

U — Et  de  Marie-Jeanne? 
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«—  Et  de  Marie-Jeanne.  Nous  étions  si  contents  de  la  revoir  que 
nous  l’avons  parée  de  fleurs  comme  une  belle  fiancée,  et  chacun  des 
artilleurs  est  venu  l’embrasser  en  lui  jurant  de  mourir  plutôt  que  de 
se  la  laisser  prendre  désormais.  C’était  une  joie  générale. 

((  Et  puis  après  nous  nous  sommes  bien  divertis,  car  enfin  il  faut 
bien  un  peu  rire.  Nous  avions  fait  tant  de  prisonniers  que  nous  ne 
savions  qu’en  faire.  On  disait  ceci,  on  disait  cela,  qu’ils  se  tourne- 
raient contre  nous,  qu’il  faudrait  pouvoir  les  reconnaître  ; alors  moi 
j’ai  proposé  d’abattre  leurs  longs  cheveux,  de  les  raser  comme  des 
oignons  et  de  les  renvoyer  ainsi  en  enfants  de  chœur.  Aussitôt  dit, 
aussitôt  fait.  Quelle  figure  ils  faisaient!  Maintenant  si  on  les  retrouve, 
bonsoir,  on  les  fusillera  sans  miséricorde. 

« — Oh!  que  n’étais-je  là!  dit  Pierre  Rochard.  Guérissons-nous 
bien  vite,  et  puis  nous  retournerons  servir  Dieu  et  le  roi,  et  nous  di- 
vertir encore  par-dessus  le  marché. 

((  — Vive  le  roi  ! vive  le  roi  ! » dirent  plusieurs  voix. 

« L’aumônier  entrait  dans  ce  moment.  Instruit  de  la  victoire,  il 
venait  entonner  un  Te  Deiim  d’actions  de  grâce  auquel  tous  mêlèrent 
leurs  voix,  encore  qu’un  grand  nombre  de  ces  bons  jeunes  gens  ne 
dussent  pas  voir  un  second  soleil  éclairer  leur  courte  joie. 

((  Après  ces  chants  de  victoire,  l’aumônier  demanda  quelques  dé- 
tails. 

((  — Nous  avons  eu  beaucoup  de  morts  et  beaucoup  de  blessés 
parmi  les  chefs  comme  parmi  les  soldats  ; ils  sont  toujours  en  avant 
et  les  plus  exposés.  M.  le  marquis  de  Bonchamps  est  blessé. 

((  — Mon  Dieu,  il  l’est  toujours!  Il  est  si  intrépide! 

((  — Ils  le  sont  tous.  M.  de  Larochejaquelin , M.  de  Lescure , ont 
fait  comme  toujours  des  prodiges;  ils  n’ont  pas  été  blessés,  tandis  que 
lui  ne  va  pas  une  fois  au  feu  sans  être  atteint.  Il  est  à craindre  qu’il 
ne  dure  guère  à ce  métier. 

« Jeannic,  qui  avait  écouté  avec  tristesse,  la  tête  appuyée  à la  co- 
lonne du  lit,  répondit  : 

U — Ah  ! vous  ne  durerez  guère  ni  les  uns  ni  les  autres  à cette  rude 
besogne.  Votre  vie  à tous  sera  courte,  mais  du  moins  les  jours  en  au- 
ront été  utiles  à la  bonne  cause.  Elle  ajouta  tout  bas,  moi  seule  je 
l’entendis  : « Le  malheur  ne  sera  que  pour  ceux  et  celles  qui  survi- 
vront. )) 

((  — Oui,  dit  une  voix  non  loin  de  nous,  la  moisson  sera  belle,  mais 
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la  faucille  abattra  bien  du  blé  vert.  » Et  le  beau  refrain  que  j’avais 
entendu  déjà  sortit  de  la  bouche  du  pauvre  blessé  ; il  fut  répété  en 
chœur  : 

Et  si  le  sort  nous  est  contraire, 

C’est  bien. 

Le  drapeau  blanc  sera  le  suaire 
Du  Vendéen. 

« Le  simple  mot  : c’est  bien,  répété  d’une  voix  sombre  par  ces  jeunes 
hommes  presque  hachés  par  la  guerre  et  prêts  à verser  le  peu  de 
sang  qui  leur  restait  pour  leur  sainte  cause,  me  donnait  un  frisson  de 
terreur  et  d’admiration. 

((  Ils  croyaient  si  bien  à l’infaillibilité  de  leur  cause,  ces  bons  Ven- 
déens, et  elle  était  si  belle  ! 

((  Hélas,  ce  ne  sont  pas  toujours  celles  qui  ont  le  meilleur  destin,  et 
quelles  sont  les  causes  que  Dieu  veuille  faire  triompher  en  défini- 
tive, lui  seul  le  sait  ! Ses  grands  desseins  échappent  à la  vue  bornée  de 
l’homme.  Nous  ne  voyons  qu’un  coin  du  tableau  ; comment  en  juger 
l’ensemble  ? 

((  La  cause  sainte  est  tombée  ; celle  qui  lui  était  opposée  l’a  noyée 
dans  le  sang , puis  elle  est  tombée  à son  tour,  détruite  par  ses  pro- 
pres excès!  D’autres  lui  ont  succédé  et  sont  tombées  sur  d’autres 

également  écroulées Il  faut  dire  avec  Bossuet  : Dieu  seul  est  grand, 

lui  seul  demeure  quand  tout  s’efface Au  moins  , des  champs  ar- 

rosés par  le  sang  de  ces  nobles  martyrs  est  sortie  une  semence  admi- 
rable et  qui  refleurira  toujours.  La  foi,  la  loyauté,  le  dévouement  pur 
et  désintéressé  avaient  fui  le  reste  de  la  France  dans  ses  temps  affreux, 
et  s’étaient  réfugiés  sur  ce  petit  coin  du  monde,  et  ceux  qui  portent 
encore  en  eux  ces  germes  féconds  aiment  à se  retremper  et  le  cœur 
et  l’âme  au  souvenir  des  héros  qui  donnaient  si  vaillamment  leurs 
jeunes  vies  pour  leur  sainte  croyance. 

((  Ils  n’étaient  pas  de  grands  politiques;  ils  n’avaient  point  compris 
la  marche  du  temps,  les  besoins  nouveaux  des  générations  nouvelles  ; 
ils  suivaient  la  voix  de  leur  cœur  et  de  leur  conscience  ; ils  étaient  de 
la  famille  dévouée  des  martyrs. 

((  Paix  et  bonheur  à leurs  cendres  immortelles  ! » 

Anna  Marie. 

{La  suite  au  'prochain  numéro.) 
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Paris,  9 juin  18/i7. 

Nomination  du  rapporteur  de  la  loi  sur  la  liberté  d’enseignement. 
•—  Le  sort  du  projet  de  loi  relatif  à l’enseignement  secondaire  paraît 
définitivement  fixé;  le  choix  du  rapporteur,  élu  sous  l’influence  di- 
recte de  M.  Thiers  , fait  rentrer  ce  projet  dans  la  catégorie  des  plus 
hostiles  au  principe  de  la  liberté. 

Jusqu’au  dernier  moment  M.  le  ministre  de  l’instruction  publique 
s’était  flatté  d’arracber  au  moins  la  nomination  d’un  rapporteur  de 
son  choix  ; mais  ses  calculs  ont  été  déjoués,  et,  sous  le  nom  de  M.  Lia- 
dières,  nous  allons  avoir  une  reproduction  du  rapport  de 

Cette  péripétie  est  d’autant  plus  remarquable  que  le  ministère 
comptait  plus  d’amis  dans  le  sein  de  la  commission.  Dès  le  début  de 
la  discussion,  l’un  des  membres  de  la  majorité  , M.  Bomard,  se  hâta 
de  se  joindre  à M.  ïbiers  et  à M.  Odilon  Barrot.  M.  Liadières,  en- 
traîné, dit-on,  par  l’espoir  de  s’assurer  les  suffrages  du  banc  philo- 
sophique de  l’Académie  française , ne  tarda  pas  à grossir  cette  mi- 
norité de  plus  en  plus  formidable,  et  dès  lors  il  devint  évident  que 
M.  de  Salvandy  ne  pouvait  plus  compter  que  sur  quatre  des  neuf 
membres  de  la  commission,  MM.  d’Haussonville,  ïhiî,  Daguenet  et 
Martin  (de  la  Haute-Garonne). 

Entre  ces  deux  forces  égales  restait  M.  Roulland,  jusqu’ici  magis- 
trat peu  célèbre  et  personnage  sans  aucune  importance  politique.  Sa 
promotion  récente  (et  depuis  son  entrée  dans  la  commission)  au 
poste  d’avocat  général  à la  Cour  de  cassation,  c’est-à-dire  à l’une 
de  ces  fonctions  qui  devraient  rester  en  dehors  de  toute  influence 
politique  et  n’être  attribuées  qu’à  des  hommes  consommés  dans 
la  connaissance  des  lois  et  éminents  par  l’exercice  de  la  parole, 
indiquait  assez  à quel  point  le  gouvernement  avait  besoin  de  lui , et 
aussi  combien  il  comptait  sur  sa  docilité  parlementaire,  puisqu’il  lui 


REVUE  POLITIQUE.  777 

en  offrait  la  récompense  avant  qu’il  l’eût  méritée  par  son  vote.  Mais 
à l’épreuve  il  a dû  reconnaître  dansM.  Roulland  un  député  d’une  su- 
perbe indépendance.  M.  Roulland  a assuré  la  majorité  au  candidat 
de  M.  Thiers. 

Ceci  est  la  déception  la  plus  forte  peut-être  que  le  ministère  ait 
éprouvée  au  milieu  des  désappointements  qui  se  multiplient  depuis 
le  commencement  de  la  session.  Il  suffisait  de  jeter  les  yeux  sur  le 
projet  présenté  par  M.  de  Salvandy  pour  y apercevoir  l’empreinte 
des  influences  les  plus  contradictoires.  M.  Guizot  y était  pour  la  pro- 
clamation des  principes  établis  dans  son  célèbre  discours,  M.  de  Sal- 
vandy pour  l’extension  donnée  au  pouvoir  ministériel,  M.  Hébert  ou 
tout  autre  personnage  influent  pour  la  mention  des  ordonnances  de 
1828  et  les  autres  marques  injurieuses  de  défiance  contre  le  clergé. 
Ce  compromis  fait  ainsi  derrière  la  coulisse  paraissait  mettre  à l’abri 
de  toute  tentative  ultérieure  du  même  genre,  et  la  cause  semblait  dès 
lors  gagnée,  pourvu  qu’on  parvînt  à écarter  de  la  commission  les 
esprits  incommodes  qui  auraientprétendu  laisser  dans  le  remaniement 
du  projet  une  trace  quelconque  de  leur  attachement  pour  le  principe 
de  la  liberté.  Or,  le  ministère  comptait  dans  cette  dernière  catégorie 
un  assez  grand  nombre  de  ses  amis  les  plus  fidèles  ; on  n’aurait  pas 
osé  ranger  parmi  les  suspects  des  députés  tels  que  MM.  Janvier, 
Chasles,  de  Lagrange,  et  même  le  protestant  M.  de  Lafarelle.  Qu’ar- 
riva-t-il  pourtant  ? Les  candidats  du  genre  de  ceux  que  nous  venons 
de  nommer  furent  tout  à coup  éliminés  comme  par  l’arrêt  d’un  tribu- 
nal mystérieux.  L’on  vit,  à la  porte  des  bureaux,  le  ministre  même 
de  l’instruction  publique  solliciter  les  suffrages  en  faveur  de  candi- 
dats parfaitement  inconnus  aux  catholiques  et  sur  le  choix  desquels  ils 
ne  pouvaient  fonder  aucune  espérance  sérieuse.  Cette  tactique  réussit 
à souhait,  mieux  même  que  le  ministère  n’avait  paru  l’espérer,  puis- 
que le  seul  candidat  du  ministère  dont  le  nom  eût  été  accepté  par  une 
notable  portion  de  nos  amis,  M.  de  la  Tournelle,  enchaîné,  dit-on,  dans 
la  liberté  de  son  langage,  se  vit  éliminé  par  la  défiance  de  quelques- 
unes  des  voix  catholiques  les  plus  dévouées.  Mais,  au  fond,  cet  échec 
partiel  inquiétait  peu  le  gouvernement.  N’avait-on  pas  dans  la  com- 
mission sept  conservateurs  pur  sang,  dont  pas  un  ne  chicanerait  le 
ministère  sur  la  parcimonie  de  ses  concessions  au  principe  de  la  li- 
berté, et  qui  tous,  se  serrant  comme  des  moutons  pendant  un  orage^ 
opposeraient  une  force  d’inertie  invincible  aux  attaques  de  M.  Thiers 
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et  de  M.  Barrot?  A cette  époque  M.  d’Haussonville  était  le  rappor- 
teur désigné,  et  l’on  ne  tarda  pas  à parler  de  la  manière  vigoureuse 
dont  il  avait  repoussé  les  premières  tentatives  de  l’ancien  président 
du  conseil. 

Mais  bientôt  la  vanité  de  ces  combinaisons  fut  démontrée  ; il  se 
manifesta  dans  la  commission  une  majorité  décidée  à traiter  à ou- 
trance les  réclamations  des  catholiques.  En  vain  le  ministère  répé- 
tait-il et  faisait-il  répéter  que  les  décisions  de  la  commission  n’étaient 
que  provisoires  ; toute  espérance  dut  être  abandonnée  de  voir  con- 
fier le  rapport  à M.  d’Haussonville,  le  seul  représentant  dans  la  com- 
mission des  idées  moyennes  de  M.  le  duc  de  Broglie,  et  l’on  se  rabattit 
sur  le  favori  avoué  de  M.  de  Salvandy,  M.  Martin  (de  la  Haute- 
Garonne). 

La  question  restait  en  suspens,  et  le  ministre  de  l’instruction  pu- 
blique se  flattait  encore  du  succès,  lorsque,  au  miilieu  d’une  des  der- 
nières séances  de  la  Chambre,  on  vit  M.  Liadières  entrer  d’un  air 
radieux  et  se  diriger  aussitôt  vers  le  banc  qu’occupe  M.  Saint-Marc 
Girardin,  dont  la  figure  ne  tarda  pas  à se  dérider.  Les  esprits  clair- 
voyants s’aperçurent  que  les  fils  de  Voltaire  avaient  remporté  la  vic- 
toire. 

On  prétend,  du  reste,  que  cette  défaite  ne  pèse  nullement  à M.  le 
ministre  de  l’instruction  publique.  SiM.  Martin  eût  été  choisi,  le  rap- 
port aurait  traîné  en  longueur.  Celui  de  M.  Liadières  ne  tardera  pas 
à être  produit.  Mais,  dans  tous  les  cas,  il  ne  peut  être  question  de  le 
discuter  avant  la  session  prochaine,  et  nous  voyons,  par  l’expérience 
de  ce  qui  se  passe  en  ce  moment  à la  Chambre  des  Pairs , combien 
M.  de  Salvandy  est  docile  à accepter  les  amendements  des  commis- 
sions L Au  lieu  de  s’en  prendre  à lui-même  de  ce  qui  arrive,  le  mi- 

* M.  de  Salvandy,  dans  la  séance  de  la  Chambre  des  Pairs  du  7 juin, 
a,  il  est  vrai,  annoncé  l’intention  de  soutenir  son  projet  contre  le  travail 
de  la  commission.  Nous  mettons  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  les  pa- 
roles du  ministre,  telles  que  Le  Moniteur  les  reproduit.  La  manière  dont 
le  ministre  présente  les  faits  est  curieuse  à comparer  avec  la  nôtre  : 

« J’ai  eu  l’honneur  d’apporter  à ta  Chambre  des  Députés  un  projet  de 
« loi  sur  la  liberté  d’enseignement  qui,  en  réalité,  donne  satisfaction  à 
« toutes  les  demandes  sérieuses  et  fondées  qu’on  a faites.  Vous  savez  quel 
« accueil  il  a reçu  de  ceux  qui  se  donnent  la  mission  de  parler  pour  les 
« intérêts  engagés  dans  le  débat. 

« Le  projet  a été  déclaré,  dans  des  termes  que  je  pourrais  ne  pas  pro- 
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iiistère  se  tourne  vers  les  catholiques  ; il  semble  leur  dire  : « Nous 
« avons  fait  ce  que  nous  avons  pu.  Vous  traitiez  notre  projet  de  li~ 
{(  herticide , la  Chambre  l’a  trouvé  encore  trop  libéral;  résignez- 
((  vous  donc  à accepter  dans  un  prochain  avenir,  ou  la  prolongation 
« indéfinie  du  statu  quo,  ou  la  loi  telle  que  la  commission  Ta  voulue. 
({  Quant  à ce  qui  nous  regarde,  nous  voici  bien  et  dûment  dégagés 
((  de  notre  promesse.  » 

Ces  insinuations  méritent  une  réponse  catégorique,  et  nous  la  don- 
nerons sans  hésiter.  Il  s’en  faut  de  beaucoup  que  l’effet  ait  répondu 
aux  promesses  du  gouvernement.  Lorsque  M.  Guizot  monta  à la  tri- 
bune pour  revendiquer,  en  quelque  sorte,  une  idée  jusque-là  concen- 
trée dans  l’action  purement  catholique,  il  savait  fort  bien  qu’il  avait 
d’énormes  préjugés  à combattre , et  c’est  cette  considération  qui  peut 
l’absoudre  du  reproche  de  n’avoir  faitalors  qu’une  manœuvre  électo- 
rale ; car  il  y avait  beaucoup  de  chances  pour  que  sa  parole  se  brisât 
contre  la  force  des  préjugés.  Il  n’en  fut  point  ainsi.  En  proclamant  les 
prérogatives  delà  religion  et  de  la  famille,  M.  Guizot  eut  le  bonheur  de 
poursuivre  jusqu’au  fond  des  cœurs  et  d’attirer  à son  opinion  les  prin- 
cipes d’honnêteté  si  souvent  étouffés  sous  le  poids  des  passions  égoïs- 
tes; et  le  député  qui,  remué  par  cette  éloquence,  eut  l’étrange  cou- 
rage de  dire  au  ministre  : ((  Monsieur,  vous  avez  triomphé  de  mes 
U mauvais  instincts,  » exprimait  énergiquement  la  révolution  qui  ve- 
nait de  s’accomplir  dans  la  majorité  de  l’assemblée. 

Or,  qu’a-t-on  fait  depuis  pour  affermir  ce  succès?  Quelle  a 

« duire  à cette  tribune,  car  ils  n’y  seraient  plus  nouveaux,  insensé,  inac- 
« ceptable,  indigne  de  la  discussion  ; on  ne  pouvait  pas  lui  faire  l’honneur 
« de  le  débattre  ; et  pourtant  la  commission  de  la  Chambre  des  Députés  qui 
« s’en  est  saisie,  après  avoir  accepté  au  fond  toutes  les  solutions  présen- 
« tées  par  le  gouvernement  du  roi,  a fait  à chacune  une  restriction  dans 
« le  sens  du  pouvoir,  dans  le  sens  de  la  résistance  aux  prétentions  qu’on 
((  avait  élevées  ; il  faudra  maintenant  que  ce  soit  ie  gouvernement,  qui 
« accepte  volontiers  ce  devoir,  qui  saura  le  remplir,  il  faudra  que  ce 
« soit  lui  qui  rétablisse  la  cause  compromise  de  la  liberté  de  l’enseigne- 
« ment,  telle  qu’il  l’a  entendue,  telle  qu’il  l’a  posée;  et  les  intérêts  qui 
« avaient  été  disposés  é s'agiter,  sur  la  foi  de  ces  prétendus  organes,  ap- 
« prendront,  si  leur  sagesse  ne  le  leur  a déjà  appris,  que  c’était  du  pou- 
M voir,  de  sa  fermeté,  de  sa  résolution,  de  faire  droit  aux  réclamations 
« fondées,  de  sa  volonté  à' dt.'p^ViqnQV  sérieusement  et  sincèrement  la  Charte 
« envers  et  contre  tous,  qu’ils  doivent  attendre  la  satisfaction  de  ce 
« qu’il  y a de  vrai,  de  juste  et  d’élevé  dans  leurs  prétentions.  » 
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été  l’attitude  du  gouvernement  à l’époque  des  élections  générales? 
Tout  le  monde  sait  la  réserve  qu’affectèrent  la  plupart  des  candi- 
dats ministériels  sur  la  question  de  la  liberté  d’enseignement.  Pres- 
que partout  les  efforts  des  amis  de  cette  liberté  vinrent  déranger  des 
combinaisons  auxquelles  l'administration  donnait  tout  son  appui  ; et 
le  petit  nombre  de  nos  amis  que  le  gouvernement  central  avait  pro- 
mis de  favoriser  fut  rudement  repoussé  par  les  autorités  locales, 
sans  que  pas  une  de  celles  qui  s’étaient  permis  cette  apparence  de 
révolte  ouverte  ait  eu  lieu  depuis  lors  de  se  repentir  de  sa  conduite. 
En  même  temps,  on  poursuivait  avec  ardeur  un  travail  d’apaisement 
hypocrite  ; tout  ce  que  le  gouvernement  compte  de  magistrats  ou 
d’administrateurs  qui  ne  soient  pas  voltairiens  avoués  se  mettait 
en  campagne  pour  persuader  aux  évêques  une  inaction  pleine  d’es- 
pérance ou  même  une  action  décidée  contre  les  amis  de  la  liberté 
religieuse.  Or,  en  agissant  ainsi,  le  gouvernement  promettait  sciem- 
ment ce  qu’il  savait  bien  ne  pouvoir  tenir;  il  ne  pouvait  oublier  que 
la  grande  majorité  de  ses  fidèles  était  hostile  à toute  espèce  de  re- 
connaissance de  la  liberté  des  catholiques.  Pour  assurer  le  triomphe 
des  idées  que  M.  Guizot  s’était  appropriées,  les  esprits  avaient  be- 
soin d’être  frappés  par  une  grande  manifestation  publique,  et  le  gou- 
vernement, en  obtenant  de  beaucoup  des  nôtres  le  silence  et  l’inac- 
tion, se  privait  volontairement  d’une  partie  de  la  force  qui  lui  aurait 
été  nécessaire  pour  triompher  de  ses  propres  amis. 

Toutefois,  en  dépit  de  ces  entraves , l’intervention  des  catholiques 
dans  les  élections  avait  été  significative , et  la  composition  de  la  nou- 
velle Chambre  s’en  était  notablement  ressentie.  Les  premières  con- 
versations échangées  entre  les  députés  témoignaient  d’une  impres- 
sion vive  et  d’une  disposition  favorable.  Si  le  discours  de  la  couronne 
eût  parlé  de  la  promesse  de  la  Charte  dans  des  termes  à peu  près 
équivalents  à ceux  qu’avaient  employés  M.  Guizot,  l’impulsion  était 
donnée,  et  ceux  qui  aujourd’hui  dominent  la  question  auraient  très- 
probablement  perdu  courage.  Les  paroles  descendues  du  haut  du 
trône  auraient  préparé  les  esprits  à une  loi  vraiment  libérale , et 
pour  montrer  que  nous  ne  nous  égarons  pas  en  de  vaines  utopies,  la 
reproduction  pure  et  simple  du  projet  de  1 836 , tel  qu’il  avait  été 
amendé  par  la  Chambre,  eût  été  considérée  par  tous  les  esprits  sages 
comme  un  signe  évident  de  bonne  volonté.  Après  cela,  il  ne  s’agis- 
sait que  de  retirer  la  liberté  d’enseignement  du  terrain  étroit  des 
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questions  du  cabinet , et  de  convier  franchement  tous  les  amis  de  la 
liberté  à une  œuvre  commune.  On  l’a  bien  fait  pour  d’autres  ques- 
tions, celle  de  l’Algérie,  par  exemple  ; on  a trouvé  bon  d’avoir  pour 
rapporteur  M.  de  Tocqueville,  qui  n’a  jamais  voté  pour  le  ministère. 
Aurait-il  été  plus  périlleux  d’en  agir  de  même  à l’égard  d’une  loi  que 
les  plus  intéressés  à ce  qu’elle  soit  faite  avaient  déjà  placée  sur  un 
terrain  neutre  et  en  dehors  de  tous  les  partis?  L’édifice  ministériel 
aurait-il  tremblé  sur  ses  bases,  parce  que  des  adversaires  tels  que 
M.  de  Corcelles  ou  M.  de  Tracy  auraient  figuré  dans  la  commission  à 
la  place  d’amis  tels  que  M.  Liadières  et  M.  Roulland?  Nul  homme 
raisonnable  ne  peut  dire  que  les  réclamations  des  catholiques  aient 
causé  un  seul  moment  d’ébranlement  à la  chose  publique. 

Il  est  vrai  qu’après  avoir  pris  ce  parti  généreux , et  quand  bien 
même  M.  Guizot  eût  mis  de  nouveau  toute  son  éloquence  au  ser- 
vice du  bon  droit , le  gouvernement  aurait  pu  encore  être  battu  par 
une  majorité  voltairienne.  Mais  alors  quelle  défaite  honorable!  Et 
puisque  le  ministère  paraît  attacher  quelque  prix  à la  confiance  du 
clergé  et  des  populations  catholiques,  son  échec  même  n’aurait-il 
pas  efficacement  contribué  à ramener  beaucoup  d^’esprits  prévenus? 
Aujourd’hui,  au  contraire,  il  éprouve  toute  l’humiliation  de  la  dé- 
faite sans  en  recueillir  aucun  avantage.  Décidé  à faire  un  pas  vers  le 
clergé , il  avait  à choisir  entre  la  reconnaissance  de  la  liberté  et  le 
système  des  concessions  faites  en  dehors  des  principes  ; et  voici  que 
la  commission  de  la  Chambre,  en  demandant  la  stricte  exécution  des 
ordonnances  de  1828  , de  funeste  mémoire,  détruit  dans  les  mains 
du  ministère  celles  des  concessions  sur  lesquelles  il  avait  le  plus 
compté  pour  s’assurer  la  faveur  de  l’épiscopat  ! 

Nous  ne  l’ignorons  pas,  il  y avait  pour  les  évêques  un  choix  à faire 
entre  nos  avertissements  et  les  promesses  du  gouvernement.  Le  gou- 
vernement était  si  explicite  et  se  donnait  pour  si  sûr  de  son  fait  que 
l’autorité  de  sa  parole  a dû  bien  souvent  prévaloir.  On  ne  s’est  pas 
rendu  compte  de  l’impuissance  de  quelques  ministres  à imposer,  non- 
seulement  aux  Chambres,  mais  encore  à leurs  propres  collègues,  tout 
ce  qu’ils  promettaient,  et  par  conséquent  du  peu  de  sincérité  de  leur 
langage.  On  n’a  pas  réfléchi  à ce  que  méritait  de  confiance  l’affirmation 
des  catholiques  qui,  placés  sur  les  lieux,  connaissant  ses  hommes,  et 
étrangers  d’ailleurs  à toute  opposition  systématique,  protestaient 
obstinément  qu’il  n’y  avait  de  ressources  que  dans  la  continuation 
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et  le  développement  de  l’agitation  pacifique.  Il  n’a  pas  fallu  beaucoup 
de  temps  pour  que  les  faits  prononçassent  en  notre  faveur. 

En  présence  de  ce  qui  se  passe,  ce  n’est  pas  sans  sourire  que'nous 
rappelons  l’inquiétude  éprouvée  par  quelques-uns  de  nos  amis,  quand 
nous  commençâmes  à publier  dans  ce  recueil  une  étude  pratique  de  la 
liberté  d’enseignement , Les  plus  défiants  doivent  être  guéris,  nous  l’es- 
pérons, de  la  crainte  des  transactions  prématurées.  Il  se  peut,  du  reste, 
qu’en  produisant  ainsi  notre  pensée  avec  une  entière  modération, 
nous  n’ayons  pas  employé  la  tactique  la  plus  habile.  Mais  le  succès 
immédiat  nous  paraissait  si  improbable,  que  nous  avons  tenu  avant 
tout  à prouver  notre  parfaite  bonne  foi.  Nous  persisterons  dans  la 
même  ligne  de  conduite  ; détrompés  désormais  de  la  faible  espérance 
que  nous  avions  pu  placer  dans  une  partie  du  gouvernement,  nous 
ne  cesserons  de  faire  usage  au  grand  jour  des  armes  que  la  Constitu- 
tion a mises  entre  nos  mains.  Quant  à ce  qu’on  dit  avec  affectation  et 
à ce  qu’on  dira  encore  dans  l’avenir  de  notre  oubli  de  la  situation  ac- 
tuelle des  esprits  ou  de  nos  prétentions  insatiables,  il  faut  savoir  que 
nous  sommes  parfaitement  résignés  à ce  sujet;  et  en  cela,  nous  n’a- 
gissons pas  seulement  par  conviction , nous  croyons  avoir  aussi  pour 
nous  la  leçon  de  l’expérience.  L’exemple  du  grand  homme  dont  le 
Catholicisme  et  la  liberté  pleurent  aujourd’hui  la  perte  suffit  pour 
nous  convaincre  de  l’irrésistible  ascendant  du  bon  droit,  quand  ceux 
qui  le  revendiquent  savent  ne  tenir  aucun  compte  des  faiblesses  et  des 
tergiversations  de  leurs  propres  amis.  La  voix  de  ceux  qui^  pendant 
trente  ans,  ont  soutenu  le  grand  combat  de  l’émancipation  des  catholi- 
ques nous  arrive  d’au  delà  du  détroit  pour  raffermir  notre  courage. 
((  Les  hommes,  nous  disent-ils,  qui  cherchent  la  liberté  doivent  être 
« convaincus  qu’ils  ne  sauraient  en  aucune  façon  accommoder  l’ex- 
« pression  de  leurs  griefs  de  manière  à la  rendre  agréable  à leurs  op- 
« presseurs.  Leurs  humbles  pétitions  sont  traitées  avec  dédain  ; leurs 
« réclamatioîis  passent  pour  impertinentes  ; s’ils  élèvent  la  voix, 
(c  leurs  cris  sont  certainement  séditieux,  et  peu  s’en  faut  que  leurs 
« avertissements  ne  soient  présentés  comme  des  crimes  de  haute  tra-^ 
({  hison.  Car  c’est  offenser  la  tyrannie  que  de  lui  demander  de  relâ- 
((  cher  ses  chaînes.  ))  (M.  Maccabe,  Esquisse  politique  sur  O’Connell, 
dans  le  Tablet  du  27  mai.) 

Affaires  diverses.  — Nous  sommes  forcés  d’ajourner  le  reste  de 
notre  Revue  politique.  Le  second  article  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
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renseignement  de  la  médecine  a été  retardé  par  la  santé  de  l’auteur  ; 
nous  avons  lieu  d’espérer  qu’il  pourra  bientôt  achever  ce  remarqua- 
ble travail,  et  examiner  à cette  occasion,  en  juge  compétent,  la  dis- 
cussion qui  vient  d’avoir  lieu  dans  la  Chambre  des  Pairs,  discussion 
dans  laquelle  M.  Cousin  a fait  un  discours  aussi  sensé  que  spirituel , 
et  où  M.  de  Montalembert  et  M.  de  Barthélemy  ont  revendiqué  les 
vrais  principes  de  la  liberté  ^ à l’étonnement  et  au  scandale  d’une 
très-grande  partie  de  l’auditoire. 

Le  maréchal  Bugeaud  abdique  le  gouvernement  de  l’Algérie,  il  re- 
vient en  France  dégoûté  des  tracasseries  que  n’ont  cessé  de  lui  sus- 
citer les  grands  politiques  qui  prétendent  gouverner  l’Afrique  fran- 
çaise du  fond  de  leur  cabinet. 

Ou  nous  nous  trompons  fort,  ou  l’on  ne  comprendra  tout  ce  que 
valait  l’épée  du  maréchal  sur  la  terre  musulmane,  que  quand  il  ne 
sera  plus  temps  de  recourir  à ce  dernier  héritier  de  l’école  impériale. 
Pour  nous,  il  n’y  a que  deux  questions  en  Algérie,  la  question  chré- 
tienne et  la  question  militaire.  Celle-ci  a triomphé  , malgré  les  bu- 
reaux de  Paris,  celle-là  finira  aussi  par  remporter  la  victoire  et  affer- 
mira la  conquête  française  en  la  rendant  chrétienne.  Quant  à ce  qu’on 
appelle  la  question  civile  ou  la  colonisation , il  suffit  de  lire  le  remar- 
quable rapport  de  M.  de  Tocqueville  et  d’écouter  les  débats  des  Cham- 
bres pour  comprendre  ce  qu’il  a d’insensé  dans  les  tentatives  de  ceux 
qui  croient  que  le  Code  peut  s’établir  quelque  part  avant  l’Evangile. 

Le  reste  n’est  en  quelque  sorte  qu’une  toile  de  Pénélope.  Rien 
n’aboutit  : les  propositions  et  les  projets  de  loi  avortent  les  uns  après 
les  autres,  et  la  conscience  publique,  vivement  frappée  des  effets  de 
la  corruption,  s’inquiète  enfin  profondément  d’un  danger  qui  menace 
d’atteindre  le  cœur  même  de  la  société  française. 

L’extérieur  n’offre  pas  un  aspect  plus  satisfaisant  : la  complication 
des  affaires  du  Portugal  a accroché  en  passant  notre  ministère  et  l’en- 
traîne à la  suite  de  lord  Palmerston  ; la  Grèce,  mal  soutenue  par  la 
France,  se  jette  sans  beaucoup  de  succès  dans  les  bras  de  l’Autriche , 
et  la  diète  prussienne  prend  de  plus  en  plus  le  caractère  d’une  as- 
semblée constituante.  La  situation  de  ce  dernier  pays  réclame  un 
examen  spécial  et  approfondi. 
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DU  PARTI  MODÉRÉ  EN  ESPAGNE. 

Un  des  rédacteurs  de  ce  recueil,  au  mois  de  février  dernier,  après 
avoir  exposé,  d’après  l’histoire,  la  question  de  l’hérédité  royale  en  Espa- 
gne, disait  : « L’autorité  d’une  reine  est  sans  inconvénient,  peut  même 
« présenter  des  avantages  sur  un  trône  entouré  d’institutions  fortes, 
« indépendantes,  et  se  soutenant  par  elle-même,  comme  en  Angleterre, 
a Mais  dans  des  Etats  démocratiques,  comme  la  France  et  l’Espagne,  il 
« semble  difficile  que  l’autorité  d’une  femme  garde  toute  seule  assez 
« d’empire.  » Depuis  le  moment  où  ces  lignes  ont  été  écrites,  une  diffi- 
culté nouvelle  est  survenue  dans  les  affaires  de  la  jeune  royauté  espa- 
gnole. Non-seulement  la  reine  reste  privée  de  ces  appuis  extérieurs  qui, 
dans  certains  pays,  étaient  le  trône  et  rendent  à peu  près  indifférent  le 
sexe  ou  le  caractère  de  celui  qui  l’occupe;  mais  de  plus,  elle  ajoute  aux 
périls  de  sa  situation  l’embarras  de  ses  caprices  et  le  scandale  d’un  fa- 
voritisme qui  met  chaque  jour  en  question  la  direction  de  l’Etat. 

On  l’a  dit  maintes  fois,  et  ce  qui  se  passe  à Madrid  nous  oblige  à le 
répéter  : L’Espagne  n’est  point  encore  constitutionnelle.  Les  deux  Chambre  s 
des  cortès,  il  y a trois  mois,  étaient  pleinement  d’accord  avec  un  gou- 
vernement une  fantaisie  de  la  reine,  merveilleusement  secon- 

dée par  les  intrigues  du  ministère  anglais,  a suffi  pour  mettre  à néant  la 
suprématie  parlementaire.  Les  modérés^  qui  comptaient  une  majorité 
immense  dans  les  cortès,  ont  jugé  nécessaire  de  fléchir  devant  ce  ca- 
price, de  patienter  et  de  louvoyer,  redoutant  l’épreuve  d’une  lutte  élec- 
torale. C’est  une  observation  presque  passée  en  force  d’axiome,  que 
les  élections  en  Espagne  donnent  toujours  la  majorité  au  gouvernement, 
quel  qu’il  soit.  A la  vérité,  le  nouveau  système  électoral,  façonné  par  les 
modérés  eux-mêmes,  semble  promettre  dans  l’avenir  plus  d’indépen- 
dance aux  Assemblées.  Mais  jusqu’à  ce  jour,  l’épreuve  de  ce  système  n’a 
point  été  faite  complètement,  et  l’on  peut  redouter  à bon  droit  plus  d’une 
trahison  de  la  servilité  habituelle  au  corps  électoral.  D’ailleurs,  les  cou- 
tumes politiques  de  la  Péninsule  sont  telles,  qu’un  décret  peut  renverser 
demain  la  loi  votée  hier.  L’armée,  l’insurrection,  telles  sont  encore  les 
seules  lois  respectées.  Bien  que  nul  ne  le  dise,  chacun  le  sait  ; et  chaque 
parti  suppute  bien  plutôt  le  nombre  de  ses  escopettes  que  celui  de  ses 
votes. 

Néanmoins,  s’il  est  un  parti  qui  conserve  la  chance  d’arriver  à une  su- 
prématie durable,  c’est,  à notre  avis,  celui  qui  formait  la  majorité  dans 
les  dernières  cortès.  En  effet,  si  l’on  admet  que  les  lumières,  la  richesse, 
l’influence  des  grands  souvenirs,  donnent  à une  classe  de  citoyens  une 
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sorte  de  mission  pour  le  gouvernement  de  l’Etat,  nulle  fraction  de  la 
société  espagnole  n’est  en  mesure  de  disputer  aux  modérés  l’honneur 
d’opérer  la  régénération  de  leur  pays.  D'où  vient,  cependant,  que  les 
ressources  précieuses  déposées  entre  leurs  mains  soient  restées  jus- 
qu’ici presque  stériles?  C’est  que  ce  parti,  disons  mieux,  cette  couche 
supérieure  de  la  société  espagnole  a failli  constamment  à son  devoir. 

A notre  sens,  l’Espagne  politique  est  partagée  entre  trois  grands  inté- 
rêts ; au  premier  degré,  l’intérêt  d’une  conservation  progressive;  au  se- 
cond, celui  d’un  progrès  niveleur;  au  troisième,  celui  d’une  conservation 
rétrograde. 

Sous  le  nom  de  modérés,  nous  classons  tous  ceux  qui  ont  embrassé  la 
défense  du  premier  de  ces  intérêts.  Dans  le  parti  progressiste  prennent 
place  les  partisans  du  second.  Enfin  le  parti  rétrograde  existe  encore 
dans  quelques  individus  isolés  et  dans  une  portion  du  menu  peuple, 
aussi  incapable  de  raisonner  son  opinion  que  d’organiser  un  mouvement 
qui  la  puisse  faire  triompher. 

Pour  établir  cette  classification,  nous  laissons  à dessein  de  côté  la  di- 
vision produite  au  sein  de  la  nation  par  la  querelle  dynastique.  Dans 
notre  pensée,  il  peut  exister  des  carlistes  modérés,  comme  il  en  est  un 
certain  nombre  de  progressistes  et  un  plus  grand  nombre  de  rétrogrades. 
Nous  cherchons  à tracer  une  esquisse  qui  reproduise  les  traits  essentiels 
de  la  physionomie  de  l’Espagne,  abstraction  faite  de  l’engouement  pour 
la  royauté  des  femmes  ou  de  la  fidélité  au  droit  salique.  Du  reste,  si  l’on 
prétend  que  la  question  de  dynastie  et  de  la  forme  du  gouvernement  ne 
peut  être  séparée  de  celle  des  intérêts  qui  partagent  d’une  manière 
permanente  la  société  espagnole,  nous  dirons  que  le  premier  de  ces  in- 
térêts, c’est-à-dire  celui  de  la  conservation  progressive,  reste  attaché  au 
principe  de  la  monarchie  constitutionnelle,  lequel  s’est  trouvé  identifie 
jusqu’à  ce  jour  avec  la  fille  de  Ferdinand  VII  ; le  second,  d’une  façon 
plus  ou  moins  directe,  aspire  à une  république  ; le  troisième  regrette 
don  Carlos.  * 

Ces  bases  posées,  nous  expliquerons  quelle  a été,  selon  nous,  la  faute 
habituelle  du  parti  modéré.  Les  hommes  qui  le  composent  peuvent  être 
rangés  en  deux  catégories  : l’une  comprend  les  parvenus,  les  ambi- 
tieux, les  hommes  d’action  ; l’autre,  les  conservateurs  de  vieille  date,  les 
gens  paisibles,  les  inactifs.  Les  premiers  pourraient  être  comparés  à une 
troupe  remuante,  sans  cesse  en  campagne,  qui  tous  les  jours  livre  com- 
bat et  a part  au  butin.  Les  seconds  sont  plutôt  semblables  à ces  troupes 
de  garnison  qui  mettent  leur  honneur  dans  la  discipline  et  attendent  un 
ordre  pour  faire  preuve  de  dévouement. 

Presque  tous  les  noms  qui  retentissent  dans  les  débats  publics  appar- 
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tiennent  à la  première  catégorie.  MM.  Narvaez,  Martinez  de  la  Uosa, 
Mon,  Pidal,  y marquent  au  premier  rang.  On  peut  citer  M.  le  marquis 
de  Viluma  comme  Pun  de  ceux  qui  figurent  dans  la  seconde. 

Certes,  nous  sommes  loin  de  considérer  le  zèle,  l’activité  comme  des 
mérites  de  peu  de  prix;  nous  sommes  plus  loin  encore  d’y  voir  un  signe 
qui  doive  habituellement  provoquer  le  soupçon.  Mais  le  malheur  de 
l’Espagne  a voulu  que  le  rôle  du  parti  modéré  ait  été,  à toutes  les  épo- 
ques, faussé  par  le  peu  d’élévation  et  de  sagesse  des  esprits  qui  ont  pré- 
sidé à son  action. 

Par  cela  seul  que  ce  parti  occupait  le  rang  le  plus  élevé  de  la  société 
espagnole,  il  devait  embrasser  dans  sa  plus  vaste  étendue  l’intérêt  de 
cette  société,  et  non  se  rabaisser  au  rôle  de  coterie  et  de  faction.  On  a 
dit,  en  Espagne,  sur  Ferdinand  VII,  un  mot  juste  et  fécond  : « Ce  prince, 
au  lieu  de  se  placer  à la  tête  de  la  nation,  commit  la  faute  de  se  mettre 
à la  tête  d’un  parti.  » A notre  tour,  nous  appliquerons  ce  mot  aux 
hommes  qui  nous  occupent.  Au  lieu  de  se  faire  les  chefs  magnanimes  de 
la  société  espagnole,  ils  ont  eu  le  tort  de  devenir  les  serviteurs  de  leurs 
propres  passions. 

Nous  ne  reviendrons  point  sur  Pacte  du  changement  de  l’hérédité 
royale  : à ce  moment  peut-être  remonte  la  première  faute  commise  par 
l’aristocratie  espagnole.  L’intérêt  d’un  juste  progrès  dans  la  liberté  po- 
litique exigeait  qu’elle  intervînt  au  moment  d’un  changement  de  règne. 
Mais,  au  lieu  de  détruire,  ne  pouvait-elle  tenter  de  réformer  ? N’eût-elle 
pas  consacré  avec  plus  de  fruit  à cette  tentative  la  force  qu’elle  a dépensée 
dans  ses  luttes  contre  la  démagogie?  Mais  passons  sur  ce  premier  point 

Deux  ans  plus  tard,  c’est  l’Eglise  qui  vient  demander  secours  à l’élite 
de  la  société  espagnole,  encore  investie  de  l’honneur  du  gouvernement. 
On  égorge  les  moines  à Madrid  sous  les  yeux  de  M.  Martinez  de  la  Rosa. 
Quelle  eût  été,  à ce  moment,  la  conduite  d’un  parti  vraiment  digne  de 
hautes  destinées  ? — M.  Martinez  de  la  Rosa  plie  lâchement  devant  les 
assassins.  Quatre  années  après,  les  modérés  défendirent  éloquemment 
dans  les  cortès  les  droits  de  l’Eglise.  Mais  que  valent  des  paroles  pom- 
peuses rapprochées  de  l’ignominie  des  actions? 

Espartero  foule  sous  ses  pieds  un  parti  qui  a démérité  de  Dieu  et  de 
la  société.  Cependant,  dès  la  troisième  année  de  ce  triomphe,  le  senti- 
ment national  se  faisant  jour,  met  dans  la  main  de  Narvaez  une  force 
indomptable.  Le  parti  modéré  remonte  une  troisième  fois  au  pouvoir, 
par  un  miracle  de  la  justice  divine  châtiant  le  spoliateur  de  l’Église. 
Mais  il  ne  comprend  point  le  caractère  sacré  de  sa  victoire  ; il  garde  les 
dépouilles  arrachées  des  mains  du  profanateur,  et  l’Eglise  ne  reste 
guère  moins  misérable. 
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A l’occasion  de  la  réforme  de  la  constitution  et  du  mariage  de  la 
reine,  les  rangs  supérieurs  de  ce  parti  entrevirent  ce  que  le  péril  de  la 
société  exigeait  d’eux  : il  s’agissait  de  changer,  par  un  coup  hardi,  toute 
la  face  de  la  révolution.  Aussitôt,  les  intrigants  s’émurent  ; leur  conseil 
prévalut.  C’était  d’ailleurs  rester  fidèle  aux  inspirations  de  notre  gou- 
vernement. Malheureusement,  dans  cette  circonstance,  la  grandeur 
d’âme  et  l’élévation  de  l’esprit  dédaignèrent  trop  d’entrer  en  contesta- 
tion avec  les  rancunes  mesquines  et  les  chétives  ambitions  du  second 
rang  du  parti. 

On  assure  que  la  jeune  reine,  depuis  qu’elle  dévie  du  chemin  tracé 
par  ses  plus  illustres  ancêtres,  voit  peu  à peu  s’éloigner  d’elle  les  grands 
noms  qui  faisaient  la  dignité  de  sa  cour.  En  protestant  ainsi  contre  les 
aberrations  de  sa  souveraine,  l’aristocratie  espagnole  remplit  un  de  ses 
devoirs  ; mais  il  lui  en  reste  d’autres,  et  en  particulier  celui  d’accepter 
désormais  une  part  plus  entière  dans  les  actes  du  parti  conservateur. 
Pousser  trop  loin  un  sentiment  de  délicatesse  hautaine  qui  fait  dédaigner 
d’entrer  en  rivalité  avec  d’obscurs  ambitieux,  ce  n’est  plus  de  l’hon- 
neur, mais  de  la  forfaiture  ; nous  sommes  persuadé  d’ailleurs  que  son 

' intervention , dirigée  avec  mesure , mais  soutenue  avec  liberté  et 
persévérance,  serait  du  plus  grand  poids  au  milieu  des  événements  fu- 
turs. 

' Au  surplus,  il  serait  embarrassant  de  prédire  quels  seront  ces  événe- 
ments : selon  toutes  les  probabilités,  la  lutte  entre  la  France  et  l’Angle- 
terre sera  le  mobile  principal  des  agitations  de  la  Péninsule.  D’un  côté 
se  présentera  le  comte  de  Montemolin,  ou  quelque  prétendant  nouveau 
prêt  à surgir  au  milieu  du  désordre  de  l’Espagne;  de  l’autre,  la  jeune 
duchesse  de  Montpensier,  se  prévalant  à la  fois  du  droit  de  l’hérédité  et 
des  traditions  du  pacte  de  famüle.  Telle  sera  l’alternative.  Cette  rivalité 
peut-elle  être  prévenue  par  une  transaction  : chaque  Espagnol  doit  à 
la  meilleure  cause  l’appui  de  son  conseil.  Doit-elle  devenir  sanglante  : 
il  doit  l’offrande  de  son  sang. 

Cependant,  s’il  est  vrai  que  la  chaîne  des  événements  prochains  reste 
encore  couverte  d’un  voile,  il  est  déjà  permis  d’entrevoir  dans  le  lointain 
le  fruit  définitif  de  tant  de  douloureux  labeurs.  Une  liberté  servant  de 
stimulant  aux  vertus  civiques,  et  un  ordre  fondé  sur  le  respect  réfléchi 
de  ia  justice,  tel  est  l’idéal  vers  lequel  s’élancent,  le  but  vers  lequel  s’a- 
vancent, avec  plus  ou  moins  de  lenteur,  les  sociétés  que  travaille  en  ce 
moment  la  maladie  des  rénovations  politiques.  Sécurité^  "liberté^  double 
condition  de  la  convalescence  et  de  la  santé  parfaite  d’un  peuple.  En 
appelant  de  nos  vœux  ce  bien  pour  la  Péninsule,  nous  sommes  d’autant 
plus  sincère,  que  notre  patriotisme  y trouve  son  compte,  car  rien  n’as- 
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surera  mieux  la  dignité  de  notre  pays  que  la  prospérité  de  l’Espagne 
et  de  quelques  autres  nations  de  notre  voisinage. 


Une  lettre  du  comte  L.  Zamoyski  nous  arrive  de  l’Orient  ; cette 
lettre  se  rapporte  à une  discussion  que  les  aventures  de  la  Poppée 
qui  règne  aujourd’hui  à Munich  ont  dû  effacer  du  souvenir  de  la  plu- 
part de  nos  lecteurs.  {Voyez  notre  numéro  du  25  février  dernier, 
t.  XVil,  p.  630.)  Alors  les  rédacteurs  Feuilles  historiques  Mu- 
nich prenaient  hautement  parti  pour  le  gouvernement  autrichien  con- 
tre les  malheureuses  victimes  de  la  Gallicie,  et  nous  demandions 
compte  à leur  conscience  chrétienne  de  cet  oubli  des  droits  de  l’hu- 
manité. Aujourd’hui  la  plus  odieuse  proscription  s’est  étendue  sur  la 
tête  des  professeurs  catholiques  de  la  Bavière  , comme  pour  les  ré- 
compenser de  leur  dévouement  passionné  pour  les  gouvernements  pa- 
ternels. Après  avoir  frappé  MM.  Lassault  et  de  Moy , on  a destitué 
M.  Philips,  qui,  avec  le  vénérable  M.  Goerres,  partage  la  direction  des 
Feuilles  historiques.  On  espérait  ainsi,  en  confinant  M.  Philips  dans 
une  ville  de  province , frapper  de  mort  le  recueil  devenu  suspect 
d’indépendance.  Mais  M.  Philips  a repoussé  l’offre  qu’on  lui  faisait 
d’un  emploi  hors  de  Munich , et  par  un  désintéressement  qu’on  ne 
saurait  trop  louer,  il  s’est  résigné  à vivre  dans  la  capitale  de  la  Ba- 
vière, avec  le  revenu  le  plus  médiocre,  afin  de  conserver  à la  religion 
et  à la  science  un  recueil  qui,  malgré  quelques  erreurs  passagères, 
n’en  mérite  pas  moins  la  plus  haute  estime.  Il  est  vrai  que  déjà 
M.  Philips  avait  été  destitué  par  le  roi  de  Prusse  pour  avoir  embrassé 
le  Catholicisme  ! 

On  conçoit  donc  que  toute  notre  humeur  contre  les  Feuilles  histo- 
riques ait  passé  pour  faire  place  à la  plus  sympathique  admiration. 
Mais  la  vérité  n’en  conserve  pas  moins  tous  ses  droits;  et  le  nom 
du  comte  Zamoyski  est  trop  respectable,  la  réclamation  a trop  d’im- 
portance pour  que  nous  lui  refusions  une  place  dans  ce  recueil. 

A MESSIEURS  G.  GOERRES  ET  PHILLIPS, 

Rédacteurs  des  Historisch-politische  Blaetter  fuer  das  kathoiische 
Deutschland,  à Munich. 

Désert  du  Sinaï,  en  route  pour  Jérusalem,  ce  27  avril  1847. 

Messieurs, 

Une  citation  de  vos  Feuilles  de  cette  année,  dans  le  Correspondant  (re- 
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cueii  périodique  de  Paris),  qui  me  parvient  ici,  m’apprend  qu’à  la 
page  568,  en  parlant  de  la  brochure  intitulée  : Aufschluesse  ueber  die 
juengsten  Ereignisse  in  Polen,  nebst  sechszehn  autentischen  Acthenstueckerij, 
publiée  en  I8/16  à Mayence,  chez  Kirkheim  etC%  vous  affirmez  positive- 
ment que  cette  publication  semi- officielle  est  émanée  du  gouvernement 
autrichien  lui-même.  Cette  assertion  de  votre  part  étant  de  nature  à 
ne  laisser  aucun  doute  sur  l’autorité  considérable  qui  doit  naturelle- 
ment s’attacher  à une  semblable  publication,  je  me  vois  forcé  d’ici  même, 
où  je  suis  venu  me  livrer  à de  tout  autres  préoccupations,  de  faire  appel 
à votre  impartialité  pour  redresser  une  assertion  grave  et  erronée  qui 
me  concerne  dans  un  écrit  auquel  votre  déclaration  vient  de  donner  une 
importance  qu’il  n’avait  pas  jusqu’ici. 

Parmi  les  seize  actes  qualifiés  (^authentiques  dans  ce  recueil,  il  en  est  un 
qui  m’est  attribué  à moi-même,  et  ce  n’est  rien  moins  qu’un  appel  fan- 
tastique à l’insurrection,  adressé  à mes  compatriotes  du  fond  du  Cau- 
case, et  signé  démon  nom.  Vous  apprécierez  peut-être  quelques-uns 
du  moins  des  motifs  nombreux  et  divers  qui  m’ont  fait  longtemps  gar- 
der le  silence  sur  une  imputation  qui  m’avait  paru  par-dessus  tout  ab- 
surde à force  d’invraisemblance.  Elle  accompagnait  d’autres  imputations 
que  je  jugeais  non  moins  absurdes  et  bien  plus  cruelles  contre  des  vic- 
times sans  nombre.  Il  ne  me  parut  donc  ni  essentiel  ni  généreux  de  hâter 
un  désaveu  devenu  nécessaire  aujourd’hui  que  l’imputation  acquiert 
un  caractère  officiel. 

Ce  désaveu,  messieurs,  ne  s’applique  pas  seulement  à cette  niaise 
proclamation  ; ce  que  je  repousse  bien  plus  encore,  c’est  toute  parti- 
cipation , même  indirecte,  à une  levée  de  boucliers  aussi  coupable  à 
mes  yeux  que  malheureuse , mais  que  je  persiste  à considérer  comme 
l’œuvre  d’un  nombre  infiniment  restreint  d’hommes  égarés  par  de  folles 
rêveries,  dénués  de  tout  crédit  en  Pologne,  et  qu’il  y a tout  au  moins 
erreur  grossière  à confondre  avec  la  nation  ou  avec  aucune  partie  nota- 
ble de  la  nation. 

Quiconque  partage,  messieurs,  votre  confiance  dans  la  lente  mais  ri- 
gide justice  des  juges  autrichiens  chargés  de  l’enquête  de  cette  san- 
glante affaire,  peut,  je  n’hésite  point  à l’affirmer,  s’attendre  à voir  cette 
enquête  démontrer  jusqu’à  l’évidence  trois  choses  : 

La  première,  c’est  que  la  condition  que  la  Providence  et  l’Europe, 
malgré  le  blâme  qu’elle  y attache  incessamment,  permettent  à trois 
gouvernements  de  faire  aux  infortunés  habitants  de  l’ancienne  Polo- 
gne , crée  effectivement  et  nécessairement  une  désaffection  univer- 
selle et  profonde  de  ceux  - ci  pour  les  gouvernements  qui  les  régis- 
sent. La  sanglante  jacquerie  produite  sur  plusieurs  points  de  la  Galli- 
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cie  n’est  nullement,  quoi  qu’on  en  ait  dit,  une  preuve  du  contraire. 

La  seconde,  c’est  qu’à  cette  désaffection  se  joint  une  invincible  espoir 
que  la  miséricorde  divine  accordera  à la  Pologne,  après  ses  épreuves, 
le  recouvrement  de  droits  qui  ne  cessent  point  de  rester  sacrés  pour 
elle. 

La  troisième  enfin,  c’est  que,  sur  ce  point,  le  bon  sens  non  moins 
universel  des  Polonais  oppose  à toute  tentative  du  genre  de  celle  de 
i8àô  une  inertie  qui  peut  quelquefois  leur  être  pénible,  mais  qui  s’ap- 
puie sur  ce  qu’ils  ont  de  plus  cher. 

Ce  qu’il  y aura  sans  doute  de  plus  difficile  pour  les  juges  autrichiens 
sera  de  reconnaître,  dans  leur  rigide  impartialité^  que,  dans  l’événement 
qu’ils  examinent,  cette  désaffection  et  ces  espérances  aient  été,  dès  avant 
les  catastrophes  de  18à6,  tristement  sinon  impitoyablement  confondues 
avec  le  crime  de  lèze -majesté  ; — d’où  il  est  résulté,  ainsi  qu’une  plume 
éloquente  quoique  mal  inspirée  * l’a  dit,  que  contre  quelques  conspira- 
teurs obscurs  et  sans  influence,  l’administration  autrichienne  a conspiré 
à son  tour,  au  lieu  de  les  saisir  et  de  les  réprimer  ; et  que,  grandissant 
leur  importance  jusqu’aux  proportions  d’une  lutte  nationale,  elle 
s’est  crue,  dès  lors,  en  droit  de  tout  faire  pour  assurer  son  triom  phe. 

Je  ne  pouvais,  messieurs,  vous  parler  de  moi  à propos  de  cette  cir- 
constance sans  que  ma  conscience  m’obligeât  d’y  joindre  les  obser  va- 
tions  qui  précèdent.  Maintenant  il  ne  me  reste  plus  qu’à  vous  le  répéter  : 
foi  de  chrétien, — et  c’est  sur  le  chemin  de  Jérusalem  que  je  vous  écris , — 
je  suis  aussi  étranger  que  vous-mêmes  à cette  proclamation  faussement 
signée  de  mon  nom,  et  insérée  au  nombre  des  actes  authentiques  de  la 
brochure  que  vous  dites  sortie  de  la  chancellerie  autrichienne.  Quelle 
qu’en  soit  la  source  véritable,  et  quelles  qu’aient  été  pour  la  chancellerie 
autrichienne  les  apparences  qui  l’ont  trompée,  j’ai  droit  d’être  surpris 
que  cette  pièce  — plusieurs  mois  après  l’événement  auquel  on  la  rat- 
tache, et  après  qu’on  avait  eu  le  temps  d’en  peser  l’invraisemblance  et  le 
ridicule  — ait  été  reproduite  comme  une  preuve  de  ma  participation  aux 
troubles  de  laGallicie,  et  comme  la  démonstration  même  de  celle  de  beau- 
coup d’autres  de  mes  compatriotes  avec  lesquels  on  veut  bien  me  con- 
fondre. Eux  et  moi,  je  ne  crains  pas  de  l’affirmer,  avons  été  entièrement 
étrangers  à cet  événement  jusqu’au  moment  où  la  retraite  précipitée 
d’un  corps  autrichien  nous  a fait  croire  pendant  quelques  heures  que, 
contre  toute  probabilité,  le  mouvement  avait  acquis  les  proportions 
d’une  insurrection  nationale. 

. Dès  le  mois  de  février,  époque  de  ces  malheurs,  informé  qu’à  Vienne 

^ Lettre  d’un  gentilhomme  polonais  au  prince  de  Metternicli.  Paris,  1846. 
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on  me  croyait  en  Gallicie,  j’avais  pris  soin  de  rencontrer  dans  les  salons 
de  Paris  où  je  résidais,  l’ambassadeur  et  les  membres  de  l’ambassade 
d’Autriche,  et  j’écrivis  plusieurs  lettres  à Vienne,  par  la  poste,  pour  dé- 
truire cette  impression.  Il  m’est  impossible  de  deviner  quels  autres  in- 
dices apparents  ont  fait  persister  le  gouvernement  autrichien  à m’im- 
puter ce  degré  de  participation  aux  troubles  de  la  Gallicie.  Mais  je  me 
plais  à espérer  que  votre  impartialité,  que  j’ai  eu  occasion  d’apprécier 
en  d’autres  circonstances,  accueillera  dans  ce  fatal  procès  mon  humble 
témoignage,  moins  à cause  de  l’imputation  qui  me  concerne  moi-même 
que  de  celle  qui  s’adresse  à une  classe  entière  de  la  nation,  dont  on  me 
représente  comme  un  des  membres  actifs. 

Vous  connaissez,  messieurs,  depuis  longtemps  mes  sentiments  de  sym- 
pathie catholique  pour  vous  et  vos  amis,  que  je  me  plaisais  à considé- 
rer comme  une  avant-garde  éclairée  du  catholicisme,  dégagée  comme 
telle  des  liens  habituels  de  la  politique.  J’ai  eu  l’avantage  plus  d’une  fois 
de  vous  exprimer  ces  sentiments  en  personne  et  bien  sincèrement.  Je 
les  ai  vus  avec  douleur  ébranlés,  je  l’avoue,  — passagèrement  je  l’espère, 
— lorsque  vous  aussi,  trompés  par  l’apparence  d’une  lutte  nationale, 
avez  fermé  les  yeux  sur  la  justice  et  pris  simplement  parti  pour  vos 
compatriotes  contre  les  miens.  En  vous  déclarant  ainsi,  à priori,  et  uni- 
quement par  sentiment  national,  pour  la  conduite  de  l’administration 
autrichienne  en  Gallicie,  vous  avez,  permettez-moi  de  l’observer,  accepté 
une  solidarité  que  des  personnes  honorables,  mieux  informées  sans 
doute,  non-seulement  en  Allemagne,  mais  en  Autriche  même,  et  jusque 
sur  les  degrés  du  trône,  ont  énergiquement  repoussée.  J’ai  trop  de  foi 
danslaforce  et  l’efficacité  du  sentimentcatholiquequi  vous  anime  etvous 
éclaire  pour  douter  que  vous  ne  reveniez  bientôt  sur  ce  que  je  ne  puis  con- 
sidérer de  votre  part  que  comme  une  erreur  du  cœur.  Ce  sentiment  ne  peut 
tarder  à vous  faire  apercevoir  tout  au  moins  que  pour  obtenir  de  la  classe 
pauvre  et  ignorante  de  la  Gallicie  des  actes  qui,  pour  avoir  paru  utiles  à 
l’Etat,  n’en  demeurent  pas  moins  des  crimes,  il  a fallu  ébranler  chez  elle 
jusque  dans  ses  fondements  le  sentiment  moral  et  religieux,  il  a fallu 
miner  de  longue  main  l’antique  et  bienfaisante  influence  du  clergé  sur 
elle,  et  il  faut  aujourd’hui  se  résigner  à lui  entendre  repousser  les  re- 
mords qui  viennent  encore  l’assaillir  en  disant  bien  haut  « que  l’empe- 
reur a supprimé  les  commandements  de  Dieu!...  » Quoi  qu’il  en  soit, 
vous  devez  le  sentir,  ce  n’est  point  aujourd’hui  comme  juges  que  je  vous 
invoque.  Je  m’adresse  à vous  comme  à des  adversaires  qui  se  déclarent 
tels  eux-mêmes,  mais  comme  à des  adversaires  loyaux  et  toujours  ca- 
pables d’une  certaine  impartialité.  Je  me  plais  donc  à compter  que  vous 
voudrez  bien  insérer  cette  réclamation  dans  votre  plus  prochain  numéro. 
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Je  n’ajoute  qu’un  mot.  Entre  les  seize  documents  qualifiés  (["'authenti- 
ques avec  une  légèreté  peu  digne  de  la  source  officielle  que  vous  leur 
assignez,  la  pièce  qui  m’est  attribuée  n’est  pas  la  seule  qui  soit  mani- 
festement apocryphe.  Sans  parler  des  autres,  car  je  n’ai  point  ici  la 
brochure,  je  saisis  cette  occasion  pour  déclarer  également  fausse  et  de 
pure  invention  une  soi-disant  proclamation  du  prince  Adam  Czarto- 
ryski.  Le  prince  A.  Gzartoryski  a,  pendant  ses  quinze  années  d’émigra- 
tion, parlé  en  public  à peu  près  tous  les  ans  ; ses  discours  ont  tous  été 
imprimés  ; de  longs  extraits  en  ont  été  donnés  par  les  journaux  français. 
11  suffit  de  les  comparer  avec  la  production  donnée  sous  son  nom  au 
nombre  des  pièces  qui  composent  ce  recueil,  pour  juger  en  un  instant 
que  cette  dernière  n’a  pu  émaner  de  la  même  source. 

J’ai  l’honneur  d’être,  messieurs,  avec  une  haute  considération  votre 
très-humble  et  très  obéissant  serviteur. 

{Signé)  Le  comte  Ladislas  Zamoyski. 


P.  S,  Je  dois  vous  prévenir  que  j’envoie  au  Correspondant  une  copie  de 
la  présente  lettre. 
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Éloge  fimèbre  du  général  Drouot,  prononcé  à Nancy,  le  25  mai  1847^ 
par  le  R.  P.  Lacordaire  K 

Qui  de  nous  n’est  plein  des  vies  de  Plutarque  ? Qui  n’a  vécu  avec  Aris- 
tide, avec  Phocion,  ces  deux  types  inviolés  de  la  vertu,  l’un  dans  l’âge 
viril  d’Athènes,  l’autre  dans  sa  décadence?  Qui  de  nous  n’est  plein  des 
souvenirs  de  la  chevalerie?  Qui  n’a  vécu  avec  Bayard,  le  bon  chevalier 
sans  peur  et  sans  reproche?  avec  Grillon,  le  brave  des  braves?  Notre  France 
â nous,  la  France  de  1789 , a eu  aussi,  disons-le , ses  Aristide  et  ses 
Bayard  : hommes  rares  dans  tous  les  temps,  plus  rares  peut-être  dans  ces 
jours  de  confusion  où,  suivant  le  mot  de  M.  de  Bonald,  la  difficulté  n’est 
pas  tant  de  faire  son  devoir  que  de  le  connaître.  Entre  ces  hommes  d’é- 
lite, il  en  est  un  qui  s’est  fait  sa  place  à part  à force  de  simplicité,  tran- 
chons le  mot,  à force  de  christianisme  dans  sa  vertu  : c’est  le  général 
Drouot.  Fils  d’un  boulanger  de  Nancy,  élève  des  Frères  des  écoles  chré- 
tiennes, compagnon  volontaire  de  l’exil  de  Napoléon  à File  d’Elbe,  il  était 
aux  premiers  coups  de  canon  de  la  France  en  1793  ; il  tira  les  derniers 
à Waterloo.  Nul  n’a  eu  plus  que  lui  le  sentiment  du  devoir  dans  la  guerre 
et  dans  la  paix  : la  France  n’a  pas  eu  de  meilleur  soldat  ni  de  meilleur 
citoyen.  Nul  n’a  poussé  plus  loin  cet  autre  sentiment  qui  va  au  delà  du 
devoir,  et  qui  est  comme  un  dernier  rayon  de  l’esprit  de  chevalerie  dans 
nos  mœurs  bourgeoises,  l’honneur  ; nul  n’a  obtenu  de  notre  temps  à un 
plus  haut  degré  ce  qui  va  se  perdant  de  plus  en  plus  au  milieu  de  nous, 
le  respect. 

C’était  une  bonne  fortune  pour  le  P.  Lacordaire  d’avoir  à raconter  une 
telle  vie.  11  l’a  fait  avec  ce  tact  supérieur  qui  sait  conserver  à chaque 
chose  sa  vérité,  qui  laisse  aux  hommes  les  proportions  humaines  et  qui 
n’a  garde  de  flatter  la  mémoire  de  celui  qui  ne  flatta  jamais.  J’oserai  dire 
qu’il  n’est  pas  d’écrivain  contemporain  (je  n’en  excepie  pas  M.  de  La- 
martine) à qui  l’éclat  soit  plus  naturel  qu’au  P.  Lacordaire.  Mais  plus 
il  avance,  plus  il  se  délustre,  si  je  puis  parler  ainsi  ; plus  il  grandit,  plus 
il  est  sobre  et  simple,  plus  il  dédaigne  la  phrase  et  la  rhétorique.  La 
force  véritable  est  ainsi  faite,  elle  n’éprouve  pas  le  besoin  de  s’exagérer  : 
elle  est  sûre  d’eîle-même. 

La  figure  grave  et  mâle  du  général  Drouot  ne  perd  rien  de  son 

^ In- S".  Chez  Sagnier  et  Bray,  rue  des  Saints-Pères,  Ok,  Prix  : 1 fr. 
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relief  pour  n’avoir  pas  été  boursouflée  par  le  peintre.  Ecoutez  plutôt. 

« La  France  venait  d’être  visitée  par  les  plus  grands  revers  de  son  his- 
toire. Tandis  que  les  flots  emportaient  loin  d’elle  l’homme  qui  lui  avait 
ouvert  dix  fois  les  capitales  du  monde,  ses  propres  chemins  lui  rame- 
naient de  tous  côtés  les  débris  vaincus  de  ses  légions.  On  vit  alors  un 
jeune  général , qui  avait  en  vain  défendu  la  patrie  jusqu’au  dernier 
quart  d’heure,  abdiquer  le  service  militaire  et  rentrer  volontairement 
sous  le  toit  de  sa  famille,  où  ne  le  conviaient  ni  les  jouissances  delà  for- 
tune, ni  les  grandeurs  du  sang.  Il  rapportait  aux  siens  vingt  années  de 
guerre,  des  grades  obtenus  lentement  l’un  après  l’autre,  des  titres  qui 
n’effaçaient  point  l’éclat  de  son  mérite  personnel,  un  nom  connu  de  la 
France  et  respecté  de  l’armée.  Mais,  si  belle  que  fût  cette  part  d’un  sol- 
dat, elle  ne  l’avait  point  conduit  au  premier  degré  de  l’illustration.  Il 
n’avait  pas,  comme  d’autres,  présidé  au  sort  des  batailles,  dirigé  des 
sièges,  conquis  et  gouverné  des  royaumes  ; il  avait  eu  devant  sa  gloire 
une  gloire  plus  haute  que  la  sienne.  Une  fois  rentré  dans  la  vie  domes- 
tique, il  ne  la  quitta  plus.  Insensible  aux  occasions  qui  venaient  tenter 
sa  solitude,  il  laissa  ses  compagnons  d’armes  poursuivre  dans  des  sen- 
tiers nouveaux  une  carrière  qui  n’était  point  achevée,  et  pour  lui,  plus 
modeste  que  fatigué^  il  se  crut  au  terme  de  tout  ce  qui  pouvait  encore  lui 
donner  de  l’empire  et  du  renom.  L’âge  et  les  maux  du  corps  semblèrent 
correspondre  à ses  pensées  de  retraite,  et,  sans  lui  ôter  jamais  la  pieuse 
activité  des  devoirs  obscurs,  achevèrent  de  jeter  sur  son  existence  un 
voile  de  plus  en  plus  profond,  jusqu’à  ce  qu’enfin,  rassasié  de  jours, 
mais  encore  prêt  à vivre,  il  entendit  cette  voix  qui  vient  d’en  haut  et  qui 
appelle  tout  homme,  quel  qu’il  soit,  au  tribunal  de  Dieu. 

« La  France  avait  eu  le  temps  d’oublier  ce  vieux  serviteur.  Trente-deux 
années  pleines  d’événements  la  séparaient  de  l’époque  où  il  avait  cessé  de 
combattre  pour  elle,  et  le  bruit  de  sa  fin  ne  devait,  ce  semble,  éveiller 
dans  les  nouvelles  générations  qu’un  souvenir  affaibli  et  une  louange 
sans  caractère.  Il  n’en  fut  pas  de  la  sorte.  La  mort  le  ressuscita  tel  que 
les  premiers  jours  du  siècle  l’avaient  vu  aux  champs  de  Wagram,  de  la 
Moskowa,  de  Lutzen  et  de  Bautzen,  de  Dresde  et  de  Hanau  ; elle  le  mon- 
tra tirant  dans  Waterloo  le  dernier  coup  de  canon  de  la  France  ; elle  fit 
revivre  des  mots  fameux  qui  avaient  été  dits  de  lui  ; elle  amena  la 
France  tout  entière  visiter  son  jardin,  sa  maison  et  regarder  son  visage 
encore  une  fois.  La  piété  publique  lui  composa  de  royales  funérailles, 
et  l’opinion,  voulant  exprimer  la  pensée  commune,  rencontra  pour  par- 
ler de  lui  des  expressions  qui  venaient  du  cœur  de  tous.  Quel  était  donc 
cet  homme?  Qu’avait-il  fait?  Quelle  avait  été  sa  vie?  Pourquoi,  parmi  de 
plus  illustres,  était-il  plus  cher  et  plus  admiré?  Je  viens  vous  le  dire, 
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messieurs,  quoique  vous  le  sachiez  tous  ; je  viens,  en  vous  entretenant 
de  cette  belle  carrière,  rendre  au  héros  que  nous  avons  perdu  un  hon- 
neur religieux,  donner  à votre  âme  une  consolation  qu’elle  recherché- 
es peut-être  aussi  à nos  contemporains  des  enseignements  qui  les  toucheront^ 
puisqu’ils  sortiront  d’une  vie  honorée  de  tant  d’amour  et  consacrée  par 
tant  de  respects.  C’est  avec  cette  triple  intention  et  sous  la  garde  de 
Dieu  que  je  commencerai  l’éloge  du  très-bon , très-grand,  très-mémo- 
rable soldat  et  citoyen,  Antoine  Drouot,  général  d’artillerie,  gouver- 
neur de  l’île  d’Elbe,  commandant  de  la  garde  impériale,  grand-croix  de 
la  Légion-d’Iîonneur,  comte  de  l’empire  et  pair  de  France.  » 

Le  Père  Lacordaire  raconte  avec  une  simplicité  pleine  de  charmes 
l’enfance  de  son  héros.  Cette  âme  forte  n’avait  jamais  connu  les  délices 
énervants  de  l’éducation  des  riches;  elle  s’était  trempée  aux  privations 
du  foyer  domestique.  Le  grand  orateur  n’a  point  reculé  devant  certains 
détails  que  d’autres  eussent  écartés  comme  vulgaires,  mais  qui  font 
bien  mieux  comprendre  le  développement  ultérieur  et  tout  viril  de  l’en- 
fant du  peuple. 

« Telle  était,  poursuit-il,  telle  était  cette  enfance  dont  la  mémoire 
poursuivait  le  général  Drouot  jusque  dans  les  splendeurs  des  Tuileries. 
Vous  vous  en  étonnerez  peut-être  ; vous  vous  demanderez  quel  charme 
il  y avait  à cela.  Il  vous  l’a  dit  lui-mjême  : c’était  le  charme  de  l’obscurité, 
de  l’innocence  et  de  la  pauvreté.  Il  croissait  sous  la  triple  garde  de  ses 
fortes  vertus  ; il  croissait  comme  un  enfant  de  Sparte  et  de  Rome,  ou 
pour  mieux  dire  encore,  et  pour  dire  plus  vrai,  il  croissait  comme  un 
enfant  chrétien  en  qui  la  beauté  du  naturel  et  l’effusion  delà  grâce  di- 
vine formientune  fête  mystérieuse  que  le  cœur  qui  l’a  connue  ne  peut  ou- 
blier jamais.  Drouot  l’avait  connue.  Il  avait  puisé  dans  cette  expérience 
de  la  jeunesse  la  souveraine  persuasion  qu’il  ne  faut  à l’homme  pour  être 
heureux,  ni  richesses  ni  dignités,  mais  que  le  stricte  nécessaire  suffit  à 
la  joie  du  corps,  la  culture  désintéressé  des  lettres  à la  joie  de  l’esprit, 
l’accomplissement  du  devoir  à la  joie  de4a  conscience,  l’amour  de  Dieu 
et  des  hommes  à la  joie  surabondante  de  l’âme  tout  entière.  Il  croyait  à 
cela,  il  y croyait  de  toutes  les  forces  de  son  être  ; il  faisait  plus  qu’y 
croire,  il  en  avait  la  démiOnstration,  le  sentiment,  le  goût,  la  réalité  vi- 
vante au  dedans  de  lui.  Chaque  mouvement  de  son  cœur  prenait  sa 
source  dans  cette  invincible  et  stoïque  certitude.  Ou  plutôt  elle  n’était  pas 
stoïque^  elle  ne  lui  coûtait  nul  effort.  Elle  était  devenue  sa  nature  même, 
et  lui  avait  donné  cette  modestie  surhumaine  de  désirs  qu’on  lisait  dans 
tous  ses  traits  commœ  dans  toutes  ses  actions.  » 

A seize  ans,  Drouot  songeait  à se  faire  chartreux.  Mais  la  Révolution 
vint,  la  France  se  leva  contre  l’Europe,  et  « avec  la  destinée  des  rois  et 
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des  nations,  la  destinée  de  Drouot  fut  elle-même  changée.  J’ai  tort  de 
dire  qu’elle  fut  changée  ; car  elle  ne  le  fut  qu’extérieurement  et  non  pas 
dans  son  fond.  Tel  qu’il  eût  été  dans  les  cloîtres  de  Saint-Bruno,  calme, 
simple,  vivant  du  devoir,  méprisant  la  mort  et  la  pauvreté,  tel  il  le  fut 
dans  les  camps,  sous  le  feu  de  l’ennemi.  De  toutes  les  analogies  mora- 
les, nulle  n’est  plus  frappante  que  l’analogie  du  religieux  et  du  soldat  : 
c’est  la  même  discipline  et  le  même  dévouement.  Mais  chez  Drouot,  à 
cause  de  l’extrême  pureté  de  son  âme,  la  ressemblance  était  plus  vive 
et  plus  remarquable  encore.  » 

Tout  le  monde  a lu  le  récit  fait  par  Drouot  lui-même  de  sa  promotion 
au  grade  de  lieutenant  d’artillerie  à la  suite  d’un  examen  présidé  par 
Laplace.  Dans  la  même  année,  le  jeune  officier  décidait  le  gain  de  la  ba- 
taille d’rionschoote.  Plus  tard,  il  se  distinguait  à Fleurus,  à la  Trébia,  à 
Ilohenlinden,  à V\^agram,  à la  Moskowa.  Dans  la  désastreuse  retraite  de 
Russie,  chaque  matin,  en  plein  air,  comme  s’il  eût  été  sous  le  ciel  de 
Naples,  il  ôtait  son  uniforme,  ouvrait  le  col  de  sa  chemise,  appendait 
un  miroir  à l’affût  d’un  canon,  se  faisait  la  barbe  et  se  lavait  le  visage 
devant  toute  sa  troupe.  Il  n’y  manqua  pas  un  seul  jour,  à quelque  degré 
douloureux  que  la  température  descendît.  La  Providence  récompensa  son 
dévouement.  Il  ramena  en  Pologne  toutes  ses  batteries  sans  avoir  perdu 
un  seul  canon. 

« Tant  que  la  France  avait  été  victorieuse,  c’est-à-dire  pendant  vingt 
ans,  Drouot,  malgré  ses  services,  était  demeuré  dans  un  rang  inférieur 
et  comme  à l’arrière-garde  de  la  gloire...  Comme  une  plante  modeste  et 
peu  hâtive,  il  s’était  caché  à l’ombre  des  grands  noms,  et  Dieu,  se  ser- 
vant de  sa  vertu  même  pour  en  suspendre  l’éclat,  l’avait  réservé  à nos 
jours  de  malheur.  La  France  fut  étonnée  d’apprendre,  au  bruit  des  cam- 
pagnes de  1813  et  181Zi,  qu’elle  possédait  depuis  longtemps  le  premier 
officier  d’artillerie  de  l’Europe.  Elle  sut  que  le  coup  décisif  des  batailles 
de  Lutzen,de  Bautzen,  de  Wachau,  avait  été  porté  par  ces  immenses 
batteries  de  cent  et  cent  cinquante  bouches  à feu,  que  le  général  Drouot 
rassemblait  et  conduisait  avec  une  dextérité  fabuleuse,  et  qui  suppléaient 
parleur  soudaine  action  à l’infériorité  numérique  de  nos  armées.  Elle 
admira  un  mérite  si  lent  à se  produire;  elle  en  aima  l’à-propos  touchant; 
elle  considéra  Drouot  comme  le  dernier  rejeton  de  cette  généreuse  lignée 
qui  avait  commencé  à Jemmapes  et  qui  devait  finir  à Waterloo.  Elle  rat- 
tacha son  souvenir  au  souvenir  éloquent  de  ces  combats  où  la  victoire 
elle-même  était  mélancolique  et  découragée,  parce  qu’elle  donnait  la 
gloire  sans  donner  le  salut.  L’empereur  en  jugea  comme  la  France.  îl 
discerna  dans  son  aide  de  camp  un  génie  et  une  intrépidité  militaires 
qui  lui  faisaient  dire  à Sainte-Hélène  « qu’il  n’existait  pas  deux  officiers 
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« dans  le  monde  pareils,  à Murat  pour  la  cavalerie,  et  à Drouot  pour  Tar- 
ie tillerie.  » Il  le  reconnut  supérieur  à un  grand  nombre  de  maréchaux,  et 
capable  de  commander  cent  mille  hommes,  ainsi  qu’il  Taffirmait  encore 
dans  ses  entretiens  de  Texil.  Mais  ce  qu’il  y remarqua  surtout,  c’était  la 
simplicité,  le  désintéressement,  la  religion,  une  trempe  d’âme  enfin  quf 
était  comme  la  résurrection  des  physionomies  les  plus  pures  de  l’anti- 
quité. Il  l’appela  le  sage  de  la  grande  armée.  Et  à mesure  que  décroissait 
sa  fortune,  voyant  croître  le  dévouement  de  Drouot,  il  sentait  mieux 
le  prix  de  ce  dernier  et  suprême  présent  que  le  ciel  avait  fait  à sa  des- 
tinée. » 

Drouot  force  le  défilé  de  Hanau,  garde  glorieusement,  dans  la  cam- 
pagne herculéenne  de  181â,  la  place  qu’il  avait  conquise  à côté  de  son 
maître,  refuse  ses  présents  et  le  suit  à Tîle  d’Elbe,  puis  à Waterloo. 
Proscrit,  il  vient  se  constituer  en  prison.  Acquitté,  il  décline  sans  faste 
les  offres  de  Louis  XVIII  et  celles  du  duc  d’Orléans  pour  se  confiner,  à 
quarante-deux  ans,  seul  avec  Dieu  et  avec  ses  livres,  dans  un  faubourg 
de  sa  ville  natale,  dans  la  paroisse  où  il  avait  été  baptisé.  Là  il  réduit  ses 
besoins  avec  l’austérité  d’un  Spartiate  et  le  calcul  d’un  chrétien  qui 
aime  les  pauvres  avec  la  pauvreté.  11  jugea  qu’avec  une  petite  maison, 
un  petit  jardin  et  deux  fois  1,200  francs  de  rente,  il  serait,  quoi  qu’il 
advînt,  au  dessus  de  tous  ses  besoins  et  de  tous  ses  désirs.  Il  régla  d’a- 
près ce  point  de  vue  sa  dépense,  et  consacra  le  surplus  à des  actes  ou  à 
des  fondations  de  charité.  Toutes  les  dotations  et  gratifications  qu’il  reçut 
sous  l’empire  passèrent  à de  bonnes  œuvres,  et  il  y affecta  constamment 
son  traitement  de  la  Légion-d’Honneur.  Rentré  dans  la  vie  privée,  il  fit 
le  même  emploi  du  legs  de  200,000  francs  que  lui  avait  laissé  Napoléon, 
et  presque  les  cinq  sixièmes  de  son  revenu  annuel.  Quelques  mois  avant 
sa  mort,  n’ayant  plus  rien  à donner,  il  se  souvint  d’un  grand  uniforme 
qu’il  conservait  comme  une  sorte  de  relique  de  ses  anciens  jours.  Il  en 
fit  découper  et  vendre  les  galons  pour  les  pauvres.  « Lorsque  mes  res- 
« sources,  écrivait-il,  seront  entièrement  épuisées,  je  me  présenterai  à 
« l’hospice  Saint-Julien  pour  occuper  moi-même  un  des  lits  que  j’y  ai 
« fondés  pour  les  vieux  soldats.  Si  ce  moment  arrive,  il  ne  sera  certai- 
« nement  pas  le  moins  doux  de  ma  vie.  » 

« Sans  doute,  messieurs,  continue  le  Père  Lacordaire,  la  nature  du 
général  Drouot  était  une  nature  admirablement  douée.  Mais  si  droite, 
si  bonne,  si  grande  qu’elle  fût  de  son  fonds,  elle  n’aurait  point  atteint 
le  degré  de  perfection  où  elle  est  parvenue  sans  un  principe  supérieur 
aux  pensées  et  aux  affections  de  la  terre.  Lui-même  a confessé  haute- 
ment qu’il  devait  tout  à Dieu,  non  pas  au  Dieu  abstrait  de  la  raison, 
mais  au  Dieu  des  chrétiens,  manifesté  dans  toute  l’histoire  par  un  com- 
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merce  positif  avec  le  genre  humain.  La  vie  entière  de  l’homme  est  une 
révélation  de  ce  Dieu  bon  et  puissant,  qui  n’a  pas  voulu  lui  donner  d’au- 
tre fin  que  lui-même,  et  qui  nous  attire  incessamment  au  propre  centre 
de  sa  lumière  et  de  sa  félicité.  Nous  n’entendons  pas  tout  du  premier 
coup  cette  voix  supérieure  qui  parle  à notre  conscience  et  l’appelle  par 
tous  les  événements  dont  nous  sommes  les  témoins  et  les  acteurs.  Long- 
temps nous  lui  résistons;  longtemps  nous  prenons  l’ombre  des  choses 
pour  leur  corps  et  l’éternelle  réalité  pour  une  chimère.  Quelquefois  la 
mort  seule  déchire  le  bandeau  qui  couvre  nos  yeux,  et  nous  fait  appa- 
raître au  dernier  moment  de  notre  liberté  les  rivages  que  nous  avons 
fuis.  Le  général  Drouot  avait  été  plus  heureux.  Quoiqu’enfant  d’un  siè- 
cle léger,  et  avant  d’avoir  vu  la  grande  révolution  qui  en  illumina  la 
fin,  il  avait  sucé  avec  le  lait  de  sa  mère  une  foi  qui  avait  été  confirmée 
par  la  forte  éducation  du  travail  et  de  la  pauvreté.  Celte  foi  ne  chancela 
“pas  un  seul  jour  et  ne  se  cacha  pas  une  seule  fois.  Sous  la  tente  du  sol- 
dat comme  dans  l’orgueil  des  palais,  Drouot  fut  publiquement  chrétien. 
11  lisait  la  Bible  appuyé  sur  un  canon  ; il  la  relisait  aux  Tuileries  dans 
l’embrasure  d’une  fenêtre.  Cette  lecture  fortifiait  son  âme  contre  les 
dangers  de  la  guerre  et  contre  les  faiblesses  des  cours.... 

« Ne  vous  persuadez  pas,  messieurs,  que  la  foi  du  général  Drouot  fût 
une  foi  qui  ne  s’élevât  point  jusqu’aux  pratiques  vulgaires  de  la  reli- 
gion. Il  croyait  a tout  et  il  accomplissait  tout.  L’idée  de  son  baptême, 
par  lequel  il  avait  été  fait  enfant  de  Dieu,  pénétrait  son  cœur  d’un  pieux 
souvenir,  et  l’église  où  il  avait  reçu  ce  sacrement  de  la  vie  véritable 
formait  pour  lui,  avec  tout  son  territoire,  une  patrie  spirituelle  qui  ne 
lui  était  pas  moins  chère  que  la  patrie  temporelle...  Il  ne  manquait  pas 
de  se  faire  offrir  le  sacrifice  du  corps  et  du  sang  de  Jésus-Christ  aux 
jours  commémoratifs  de  la  mort  de  son  père,  de  sa  mère  et  de  l’empe- 
reur Napoléon.  Il  communiait  plusieurs  fois  dans  l’année,  et  on  ne  sau- 
rait dire  avec  quel  respect  militaire  et  filial  il  recevait  dans  sa  solitude 
le  Dieu  qui  avait  réjoui  sa  jeunesse,  protégé  sa  vie  de  soldat,  et  qui  ré- 
pandait sur  la  fin  de  ses  jours  une  inénarrable  consolation.  La  prière 
jaillissait  de  son  cœur  avec  une  onction  dont  le  secret  a été  plus  d’une 
fois  surpris.  Un  jeune  artiste,  introduit  furtivement  dans  sa  chambre 
pour  recueillir  ses  traits,  vit  l’illustre  aveugle,  qui  se  croyait  seul  avec 
Dieu,  lever  à plusieurs  reprises  ses  mains  vers  le  ciel  dans  un  épanche- 
ment religieux,  attesté  sur  sa  noble  figure  par  l’illumination  d’une  pure 
et  divine  joie.  Aussi,  à la  mort  du  sage,  le  peuple  ne  s’est  pas  trompé  ; il 
est  venu  vénérer  bien  moins  le  héros  que  le  chrétien,  bien  moins  la 
vertu  qui  donne  la  gloire  du  monde,  que  la  vertu  qui  révèle  et  qui 
donne  la  gloire  de  Dieu. 
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« O mon  Dieu  ! Dieu  de  Charlemagne  et  de  Godefroy  de  Bouillon,  Dieu 
des  grands  capitaines  qui  ont  fondé  ou  défendu  l’Europe,  nous  vous  re- 
mercions d’avoir  montré  à notre  âge,  et  surtout  à la  France,  un  exem- 
plaire incontesté  de  l’homme,  du  soldat  et  du  citoyen,  tels  qu’ils  se 
forment  sous  l’inspiration  de  votre  grâce  et  dans  l’imitation  de  votre  Fils  î 
Nous  acceptons  ce  gage  de  vos  desseins  sur  nous  ; nous  y saluons  moins 
une  relique  qu’un  avant-coureur  de  vos  dons,  et  une  certitude  de  vous 
voir  jusqu’aux  derniers  jours  du  monde  fécond  et  admirable  dans  vos 
serviteurs. 

« Et  maintenant,  messieurs , que  nous  avons  achevé  l’éloge  du  géné- 
ral Drouot,  en  rendant  grâce  à Dieu  qui  nous  l’avait  donné,  que  reste- 
t-il,  sinon  de  lui  dire  cette  parole  suprême  par  où  doivent  se  clore  ici- 
bas  toute  vie,  toute  amitié,  toute  admiration  ? Recevez-la,  général  ; re- 
cevez ce  second  adieu  que  nous  avons  voulu  vous  faire  en  présence  des 
autels  du  Dieu  véritable,  devant  les  images  et  les  réalités  d’une  foi  qui 
vous  fut  commune  avec  nous.  Il  nous  eût  été  facile  d’appeler  autour  de 
votre  tombeau  les  mânes  chrétiens  de  vos  anciens  frères  d’armes  et  de 
mêler  votre  gloire  avec  la  leur  dans  un  spectacle  solennel.  Même  nous 
eussions  appelé  le  héros  dont  vous  fûtes  l’ami  ; il  n’eût  pas  dédaigné  de 
venir  à vos  funérailles  comme  vous  étiez  venu  à ses  malheurs.  Mais  tant 
de  pompe  eût  alarmé  la  chaste  modestie  de  votre  âme  ; vous  nous  eus- 
siez reproché  de  troubler  pour  Vous  la  paix  des  morts  et  des  grands  sou- 
venirs. Nous  ne  le  ferons  pas  ; nous  voulons  obéir  à vos  vertus  jusque 
dans  la  tombe  qui  les  recouvre,  et  nous  ne  laisserons  approcher  de  vous, 
dans  cette  heure  sacrée,  que  les  pauvres  qui  survivent  à vos  bienfaits, 
et  que  nous-mêmes  qui  survivons  aux  leçons  de  votre  vie.  Puissent  ces 
leçons  nous  servir!  Puisse  notre  génération,  incertaine  encore  dans  ses 
voies,  apprendre  de  vous  la  simplicité,  la  pauvreté,  le  désintéressement  ! 
Puisse-t-elle,  sur  vos  traces,  demander  très-peu  au  monde  pour  son 
bonheur  et  beaucoup  à Dieu  ! Et  vous^qui  avez  n ourri  ce  grand  homme, 
vieille  terre  de  France  et  de  Lorraine,  conserve z-en  avec  respect  tout 
ce  que  l’éternité  n’a  pu  vous  ravir  encore,  jusqu’au  jour  où  votre  pou- 
dre, sanctifiée  par  la  sienne,  entendra  la  voix  de  Dieu,  et  où  le  général 
Drouot  nous  apparaîtra  tel  que  nous  le  connûmes,  soldat  sans  tache,  ca- 
pitaine habile  et  intrépide,  ami  fidèle  de  son  prince,  serviteur  ardent  et 
désintéressé  de  la  patrie,  solitaire  stoïque,  chrétien  sincère,  humble, 
chaste,  aimant  les  pauvres  jusqu’à  se  faire  pauvre  lui -même  ; l’homme 
enfin  le  plus  rare,  sinon  Le  plus  accompli,  que  le  A/A®  siècle  ait  présenté  au 
monde  dans  la  première  moitié  de  son  âge  et  de  sa  vocation.  » 
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Nous  n’avons  pas  encore  rendu  compte  du  beau  livre  philosophique 
de  M.  l’abbé  de  Valroger,  et  déjà  cet  infatigable  écrivain  s’apprête  à 
mettre  au  jour  une  production  d’un  genre  tout  différent.  Quand  nous 
disons  que  M.  de  Valroger  est  infatigable,  il  semble  que  nous  parlions 
d’un  de  ces  robustes  athlètes  dont  la  constitution  suffit  à tous  les  tra- 
vaux, et  l’on  ne  douterait  pas  que  l’habile  et  consciencieux  écrivain  con- 
quiert sur  la  souffrance  chacune  des  heures  qu’il  donne  à l’étude.  Le 
livre  dont  nous  voulons  parler  a pour  titre  : Essai  sur  la  crédibilité  de 
r histoire  évangélique^  par  Tholuck,  traduction  abrégée  et  annotée  par  M.  de 
Vatroger  h La  modestie  de  ce  titre  exige  encore  une  explication.  11  fau- 
dra ouvrir  le  volume  pour  apprendre  que  M.  de  Valroger  a fait  précé- 
der sa  traduction  d’une  introduction  développée.  L’auteur  a bien  voulu 
nous  communiquer  ce  morceau,  dans  lequel  il  apprécie  les  mérites  de 
l’ouvrage  de  Tholuck,  et  donne  les  renseignements  les  plus  précieux  sur 
l’exégèse  allemande.  En  appelant  l’attention  du  clergé  français  sur  les 
travaux  de  cette  école,  M.  de  Valroger  rend  un  servicednappréciable  à 
la  science  et  surtout  à la  religion.  Les  études  qui  font  remonter  à la 
source  philologique  et  littéraire  des  livres  sacrés  ont  été  trop  négligées 
en  France  : trop  peu  de  personnes  se  sont  formées  à la  connaissance 
de  l’hébreu  et  des  autres  idiomes  sémitiques.  On  citerait  des  diocèses 
ou  pas  un  prêtre  ne  serait  en  état  de  répondre  directement  sur  les  ques- 
tions qui,  depuis  cinquante  ans , ont  si  prodigieusement  agité  les  écoles  ^ 
de  l’Allemagne  et  y ont  produit  tant  de  ravages.  ' 

L’Eglise  de  Jésus-Christ,  destinée  pendant  sa  vie  terrestre  à passer 
par  une  série  d’épreuves  sans  cesse  renouvelées,  en  achève  une  où  sa 
victoire  ne  saurait  être  mise  en  doute.  Déjà  l’on  ne  conteste  plus  l’in- 
fluence féconde  et  bienfaisante  du  catholicisme  sur  le  développement 
de  la  société  moderne  : les  calomnies  qui  se  produisent  encore  ressem- 
blent aux  derniers  coups  qui  se  tirent  après  uue  bataille  déjà  gagnée. 

La  prochaine  crise  aura  lieu  sur  un  autre  terrain;  la  science  acquiert 
chaque  jour  un  plus  grand  nombre  de  témoignages  qu’il  faut  comparer 
avec  les  récits  de  la  Bible , et  l’Eglise  catholique  ne  saurait  se  prépa- 
rer par  de  trop  fortes  études  à ces  graves  questions.  Un  esprit  aussi 
docte  et  aussi  vigilant  que  celui  de  M,  de  Valroger  devait  pressentir  ce 
danger  : rendons-lui  grâce  de  l’avertissement  et  du  bon  exemple  qu’il 
donne  à la  partie  du  clergé  français,  qui,  depuis  quelque  temps,  aspire 
à ressaisir  le  sceptre  de  la  science. 


Le  jeune  sculpteur  auquel  on  doit  les  statuettes  du  R.  P.  Lacordaire 
et  du  R.  P.  de  Ravignan  s’appelle  Bonnet^  et  non  Bointet,  comme  nous 
l’avons  imprimé  dans  notre  dernier  numéro. 

^ 1 vol  in-8°,  chez  J.  Lecoffre  et  Cie.  Ce  volume  paraîtra  dans  quinze  jours. 

U un  des  Gérants^  Charles  DOUNIOL. 


Paeîs.  — TypoGKAPHiE  d’A.  rené  et  C®, 

Rue  de  Seine,  32. 
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J’éprouve,  en  prenant  la  plume,  une  émotion  pleine  d’embarras. 
Nous  devons  un  hommage  public  au  philosophe  chrétien,  à l’écrivain 
classique  dont  la  tombe  vient  de  s’ouvrir.  11  avait  travaillé  au  pre- 
mier rang  pour  rétablir  l’autorité  des  idées  religieuses  : il  aimait  ce 
recueil,' et  en  nous  permettant  d’inscrire  son  nom  sur  la  liste  de  nos 
collaborateurs  il  avait  fait  un  acte  public  de  sympathie  pour  nos 
efforts.  Ainsi,  motifs  généraux  et  raisons  particulières,  tout  nous  in- 
vite à nous  associer  aux  voix  qui  déjà  ont  proclamé  l’étendue  de  la 
perte  que  la  France  vient  de  faire. 

Mais,  avec  l’affection  tendre  et  profonde  qui  m’unissait  à 1’ 
^'Antigone,  avec  le  respect  presque  filial  que  je  lui  portais,  ne 
pas  exposé  à confondre  le  deuil  public  avec  la  douleur  privée  ? 
je  sens  la  grandeur  d’une  telle  perte,  plus  je  dois  craindre  de 
pouvoir  exciter  dans  les  autres  le  sentiment  d’un  regret  qui  doit  être 
universel. 

Mis  fort  tard  à son  vrai  rang  de  penseur  et  d’écrivain,  contesté  en- 
core par  quelques-uns  et  ignoré  peut-être  d’un  assez  grand  nombre, 
Ballanche  n’en  est  pas  moins  un  de  ceux  sur  lesquels  on  a le  plus  et 
le  mieux  écrit.  M.  Sainte-Beuve,  M.  Barchou  de  Penhoen,  M.  de  Lo- 
ménie  {l'Homme  de  rien),  M.  d’Eckstein,  M.  de  Barante,  ont  fait  de 
beaux  et  d’ingénieux  portraits  de  l’homme  et  de  ses  ouvrages.  11 
manquait  cependant  à ce  génie,  semblable  à un  sanctuaire  rendu  plus 
auguste  par  la  solitude,  il  lui  manquait,  dis-je,  la  sanction  de  la  mort. 
Aujourd’hui  commencent  pour  Ballanche  une  épreuve  plus  difficile  et 

4 Pierre-Simon  Ballanche,  membre  de  l’Académie  française  et  de  l’A- 
cadémie de  Lyon,  était  né  dans  cette  dernière  ville  le  li  août  1776  ; il 
est  mort  à Paris  le  12  juin  18à7. 

® Voyez  t.  Xî,  p.  Zi22,  l’article  intitulé  Alexandrie, 

T.  XVIII.  25  JUIN  1847.  12"  liv.  26 


802 


M.  BALLANGHE. 


sans  doute  une  gloire  plus  haute.  Comme  tous  les  écrivains  d’un  re- 
gard assez  vaste  pour  toucher  aux  limites  de  l’immensité,  il  a quitté 
ce  monde  sans  avoir  dit  le  dernier  mot  de  sa  pensée , et  une  étude 
attentive  pourra  seule  en  déchiffrer  les  hiéroglyphes  obscurs.  Déjà 
un  de  nos  amis  s’est  chargé  de  cette  difficile  entreprise,  et  prépare 
pour  ce  recueil  une  étude  approfondie  de  la  philosophie  de  Ballan- 
che.  Puisqu’il  en  est  ainsi,  j’éprouverai  moins  de  scrupule  à exhaler 
ma  plainte,  et  à y convier  ceux  mêmes  qui  n’ont  fait  qu’entrevoir 
l’homme  admirable  que  nous  pleurons. 

J’ajouterai  même  qu’en  tout  état  de  cause,  j’aurais  décliné  l’hon- 
neur de  cette  étude  philosophique.  Depuis  vingt-trois  ans  que  je  me 
suis  senti  soudé  à la  chaîne  des  amitiés  dans  lesquelles  Ballanche  avait 
volontairement  absorbé  son  existence,  j’ai  eu  plutôt  avec  lui  des  re- 
lations de  pensée  qu’une  affinité  irrésistible  de  système.  La  précision 
des  faits  que  je  n’ai  cessé  de  poursuivre  et  par  profession  et  par  goût, 
n’avait  que  peu  d’attrait  pour  cette  imagination  rêveuse  et  constam- 
ment synthétique  ; et  de  mon  côté  j’avais  peine  à le  suivre  dans  les 
voies  si  hautes  où  il  se  soutenait  sur  les  ailes  d’une  mystérieuse  poésie. 
Pour  nous  retrouver  tout  à fait,  il  fallait  le  terrain  de  la  vie  commune, 
des  impressions  journalières , des  sentiments  analogues.  Ces  obser- 
vations marquent  les  limites  dans  lesquelles  je  dois  me  contenir. 

De  toutes  les  langues,  la  nôtre  est  celle  qui  déflore  et  gâte  le  plus 
de  mots.  Les  expressions  les  plus  heureuses,  par  l’abus  qu’on  en  fait, 
changent  bientôt  de  mode,  et  l’on  hésite  à y recourir,  lors  même 
qu’on  y trouve  l’expression  la  plus  juste  de  la  pensée.  Quand  M.  Bal- 
lanche fit  les  premiers  pas  dans  le  domaine  de  la  littérature,  il  y 
trouva  fort  en  vogue  le  mot  de  sentiment,  et  il  n’hésita  pas  à s’en 
emparer  comme  de  son  bien.  A vingt-cinq  ans  il  publia  son  premier 
livre,  aujourd’hui  complètement  oublié,  et  qu’il  n’a  pas  jugé  à propos 
de  réimprimer  dans  la  collection  de  ses  œuvres.  Ce  livre;  intitulé  : 
Du  sentiment  considéré  dans  ses  rapports  avec  la  littérature  et  les  arts  i, 
avait  pour  épigraphe  cette  phrase  de  Cicéron  : Omnes  tacito  quodam 
SENSU,  sine  ulla  arte  aut  ratione,  quce  sint  in  artibus  ac  rationibus  recta 
acpravadijudicant.  L’auteur  donnait  à ce  mot  desentiment  la  plusvaste 
et  la  plus  haute  signification.  Ce  n’était  pour  lui  ni  le  résultat  de  la 

1 Par  P. -S.  Ballanche  fils.  Lyon,  Ballanche  (c’était  son  père)  et  Barret , 
i vol.  in-S". 
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sensation,  ni  le  sens  commun,  ni  le  principe  de  la  sensibilité  : c’était 
la  conscience  elle-même,  ou  plutôt  l’émotion  de  la  conscience.  Tout 
ce  qui  se  rapportait  au  sentiment  ainsi  compris  devenait  sentimental^ 
adjectif  depuis  lors  encore  plus  compromis  que  le  substantif  dont  il 
dérive.  C’aurait  été  un  embarras,  il  faut  en  convenir,  que  de  réim- 
primer, il  y a quinze  ans,  sans  aucun  changement,  un  livre  où  se  repro- 
duisent à chaque  page  des  expressions  désormais  condamnées  ou 
même  atteintes  par  le  ridicule  ; il  est  donc  possible  que  cette  con- 
sidération ait  influé  sur  Tarrêt  prononcé  par  l’auteur  contre  le  livre 
Dn  sentiment  ^ Mais  ce  qui  surtout  nous  paraît  avoir  causé  cette 
détermination , c’est,  d’une  part,  l’absence  des  conceptions  systé- 
matiques qui,  plus  tard,  caractérisèrent  tous  les  écrits  de  M.  Ballan- 
che,  et  de  l’autre,  la  ressemblance  des  idées  contenues  dans  ce  pre- 
mier ouvrage  avec  celles  qui,  presque  immédiatement  après  sa 
publication , s’emparèrent  si  fortement  du  public  par  l’immense  re- 
tentissement du  Génie  du  Christianisme 

En  réalité,  le  livre  Du  sentiment  avait  été  comme  l’étoile  du  matin 
pour  ce  soleil  de  la  renaissance  chrétienne.  Mais  la  faible  lueur  qu’il 
avait  jetée  d’abord  fut  tellement  absorbée  dans  les  rayons  de  l’astre 
qui' venait  de  se  lever,  que  le  précurseur  dut  douter  lui-même  de  son 
œuvre.  Peu  de  temps  après,  M.  Ballanche  connut  M.  de  Chateau- 
briand. Il  oublia  ses  propres  travaux  pour  devenir  l’éditeur  de  la 

^ On  lit  dans  la  Préface  générale  de  l’édition  des  œuvres  pul^liées  en 
1830  : « L’ouvrage  que  j’imprimai  en  1801,  et  dont  plusieurs  bibliogra- 
« pliies  ont  cru  devoir  rappeler  le  titre,  ne  m’a  rien  offert  que  j’eusse 
« pu  être  tenté  de  sauver  de  l’oubli.  » L’auteur  parlait  de  son  premier 
livre  peut-être  sans  l’avoir  relu;  du  moins  il  ne  l’avait  pas  dans  sa  bi- 
bliothèque. 

2 M.  Ballanche,  en  s’excusant  dans  sa  préface  sur  les  défauts  de  son 
livre,  annonçait  alors  l’intention  de  reprendre  son  sujet  et  de  le  déve- 
lopper. « Le  lecteur,  sans  doute,  doit  s’attendre  à quelques  écarts,  à un 
« défaut  absolu  de  plan  : mon  livre  est  un  jardin  anglais.  Mais  laissons 
« venir  le  temps  de  la  maturité  ; laissons  rouler  sur  ma  jeune  tête  en- 
((  core  vingt  années:  peut-être  alors  l’ouvrage  que  je  publie  aujourd’hui 
« ne  sera  qu’un  assemblage  de  matériaux  que  je  rangerai  dans  un  meil- 
« leur  ordre  et  avec  un  goût  plus  sévère  ; et  si  le  ciel  ne  m’a  pas  tout  à 
« fait  dépourvu  de  cette  flamme  poétique  qui  fait  les  grands  artistes , 
« j’élèverai  un  monument  pour  les  siècles,  » 
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seconde  et  de  la  troisième  édition  du  Génie  du  Christianisme;  et  si, 
quelques  années  après,  la  douleur  causée  par  la  destruction  d’une 
espérance  où  il  avait  mis  tout  le  bonheur  de  sa  vie  n’eût  dicté  les 
Fragments  reproduits  dans  le  premier  volume  des  œuvres  complètes, 
et  qu’on  peut  considérer  comme  l’effort  suprême  de  l’écrivain,  il  est 
possible  queM.  Ballanche  en  fût  resté  à cette  première  ébauche,  di- 
gne de  Michel- Ange,  comme  l’avait  dit,  lors  de  son  apparition,  Char- 
les Nodier,  le  seul  des  contemporains  qui  eût  paru  s’apercevoir  qu’un 
talent  de  l’ordre  le  plus  élevé  venait  d’accroître  les  richesses  de  la 
littérature  française. 

Nous  avons,  quant  à nous,  des  raisons  solides  pour  en  revenir  à ce 
livre  de  1801  : ce  n’estpas  seulement  parce  qu’inconnu  à tous  nos  lec- 
teurs, même  aux  plus  grands  admirateurs  de  Ballanche,  il  devra,  s’il 
a réellement  le  mérite  que  nous  lui  trouvons,  exciter  une  grande 
curiosité  ; c’est  surtout  parce  qu’il  nous  semble  que  Ballanche  y existe 
tout  entier,  non  le  philosophe,  mais  quelque  chose  de  plus  que  le 
philosophe,  l’homme  même,  celui  que  nous  avons  aimé,  celui  dont 
la  mémoire  doit  rester  pleine  de  tendresse  et  d’enseignements  pour 
tous  ceux  qui  se  sont  trouvés,  de  près  ou  de  loin,  dans  le  cercle  de 
sa  pacifique  influence. 

M.  Ballanche  fut  en  effet,  avant  tout,  Chomme  du  sentiment,  dans 
la  bonne  et  large  acception  du  mot  ; sa  philosophie  même  dérive 
tout  entière  de  cette  émotion  de  la  conscience  qu’il  a fidèlement 
peinte , en  versant  d’une  manière  à la  fois  charmante  et  confuse 
dans  le  sein  de  ses  amis  toutes  les  impressions  de  son  âme.  C’était 
la  promesse  d’une  vie  nouvelle  ; et  par  l’admirable  solidité  de  son 
caractère,  M.  Ballanche  a su  en  faire  comme'  le  résumé  et  le  testa- 
ment de  son  existence  : de  sorte  que,  pour  comprendre  pleinement 
ce  que  Ballanche  a été,  il  suffit  de  lire  ce  qu’à  vingt-cinq  ans  il  pro- 
mettait d’être.  Les  Egyptiens,  dans  leur  sagesse,  moins  méprisable 
qu’on  ne  voudrait  le  faire  croire  aujourd’hui,  avaient  choisi  pour 
symbole  de  la  bonté  une  lyre,  parce  que,  disaient-ils,  c’est  la  tenue 
des  cordes  qui  fait  la  justesse  de  l’instrument.  La  lyre  de  Ballanche 
n’a  pas  eu  plus  de  cordes  que  l’instrument  si  simple  que  nous 
voyons  figuré  sur  les  monuments  de  l’Egypte  ; mais  il  a tenu  l’ac- 
cord, pendant  une  vie  de  soixante-dix  ans,  avec  une  fidélité  mer- 
veilleuse, et  l’on  peut  en  proposer  le  son  comme  l’heureux  et  ferme 
diapason  des  bonnes  consciences. 
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Le  livre  Du  sentiment  a encore  l’avantage  de  nous  reporter,  mieux 
peut-être  que  les  autres  ouvrages  de  M.  Ballanche,  à cette  ville  de 
Lyon,  sa  mère  et  sa  nourrice,  dont  l’empreinte  évidente  est  restée 
sur  le  caractère  et  le  talent  de  l’auteur  di' Antigone.  La  Providence  a 
assigné  un  rôle  bien  distinct  à cette  seconde  ville  du  royaume.  Mys- 
térieux intermédiaire  entre  deux  demi-nations  dont  chacune  résume 
en  elle-même  l’un  des  caractères  extrêmes  des  peuples  de  l’Europe, 
elle  représente  le  lien  fédératif,  si  préférable  à tant  d’égards  à la 
chaîne  de  la  centralisation  que  notre  grande  capitale  tient  dans  sa 
main  si  forte,  mais  si  dure.  Lorsque  la  question  fut  posée  avec 
toute  l’énergie  sauvage  des  passions  révolutionnaires  entre  la  cen- 
tralisation et  le  système  fédératif , on  conçoit  que  Lyon  ait  momen- 
tanément succombé,  mais  on  comprend  aussi  quelle  vitalité  fondée 
sur  la  justice  devait  se  retrouver  sous  les  cendres  de  la  cité  sacrifiée^ 
Ballanche  avait  dix-sept  ans  lorsque  s’accomplit  cette  horrible  im- 
molation ; à peine  la  tempête  fut-elle  calmée,  qu’il  revint  s’asseoir 
avec  l’élite  de  la  génération  nouvelle  sur  les  ruines  fumantes  de  sa 
patrie,  et  commença  à communiquer  à la  petite  réunion  qu’il  avait 
formée  avec  ses  jeunes  amis  les  premières  expansions  de  son  âme. 
Les  éléments  les  plus  divers  étaient  entrés  dans  cette  réunion,  et  la 
différence  des  voies  suivies  depuis  par  ses  m.emhres  prouve  assez 
l’entière  liberté  d’opinions  qui  y régnait  ; mais,  quelque  direction 
qu’ils  aient  prise,  à quelque  degré  qu’ils  se  soient  placés,  on  retrouve 
chez  tous  un  type  d’honnêteté  naïve  dont  Ballanche  a été  sans  con- 
tredit la  plus  parfaite  expression.  Ceux  qui  ont  connu  les  plus  illus- 
tres rejetons  de  cette  pépinière  lyonnaise.  Ampère  et  Camille  Jordan, 
le  savant  et  l’homme  politique,  ont  été  certainement  frappés  de  cet 
air  de  famille,  qui  brillait  aussi  dans  Dugas-Montbel,  l’élégant  tra- 
ducteur d’Homère,  et  dont  on  retrouve  le  rayonnement  jusque  sur 
le  front  du  bibliographe  M.  Beuchot,  ce  commentateur  de  Voltaire, 
si  passionné  pour  son  modèle. 

Un  jeune  homme  de  vingt-cinq  ans,  d’une  constitution  frêle  et 
d’une  exécrable  santé , qui  passait  sans  cesse  des  décombres  accu- 
mulés par  la  vengeance  de  la  Convention  aux  riants  ombrages  des 
campagnes  lyonnaises , avait  bien  quelque  droit  d’écrire  sur  la  sen- 
sibilité qI  s\JiV\d.m£lancolie ; on  comprend  que  depuis  lors  sa  physiono- 
mie ne  se  soit  jamais  éclaircie  plus  avant  que  le  sourire,  et  on  lui  par- 
donne de  n’avoir  pas  beaucoup  goûté  la  plaisanterie  de  Molière. 
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Mais  ce  qa’on  ne  saurait  trop  admirer,  c'est  l’ineffable  douceur  qu’a- 
vait imprimée  à ses  pensées  le  spectacle  de  tant  de  crimes.  L’on  cesse 
alors  de  s’étonner  que  plus  tard,  semblable  au  saint  solitaire  qui, 
sous  le  règne  d’Honorius,  se  précipita  dans  l’arène  pour  séparer  les 
gladiateurs,  M.  Ballanche  n’ait  pas  hésité,  au  plus  fort  des  querelles  de 
la  Restauration,  à proposer  un  arbitrage  entre  les  rancunes  du  passé 
et  les  impatiences  de  l’avenir. 

Dès  le  commencement  de  ce  siècle  aussi,  M.  Ballanche  possédait 
dans  toute  sa  plénitude  le  don  de  calmer  les  tempêtes  au  fond  des 
cœurs  par  l’harmonie  de  ses  paroles  ; et  quand  , bien  des  aimées 
après,  il  peignit  dans  son  Orphée^  avec  une  grandeur  inimitable,  l’in- 
fluence du  poète  initiateur  sur  les  passions  sauvages  de  la  barbarie, 
il  sentait  en  lui-même  la  puissance  qu’il  savait  si  bien  décrire.  Le 
sceau  du  talent  était  empreint  sur  lui.  Sans  peut-être  avoir  lu  Boëce, 
que  je  ne  vois  jamais  cité  dans  ses  ouvrages,  il  unissait  instinctivement, 
comme  la  victime  de  Théodoric,  la  beauté  de  la  forme  antique  avec  la 
profondeur  du  sentiment  chrétien  : il  marchait  tout  naturellement  dans 
la  voie  de  ces  anachronismes  sublimes  dont  Fénelon  avait  déjà  laissé 
de  si  parfaits  modèles.  Beaucoup  de  personnes  ont  attribué  à l’in- 
fluence de  l’Italie  cette  intuition  des  mystères  delà  société  antique  qui 
donne  tant  d’attrait  à Y Orphée  et  surtout  à La  formule  générale  de 
Ylustoirei^omame,  Mais  cette  influence  ne  devait  être  que  la  confirma- 
tion d’un  travail  presque  entièrement  opéré  par  la  force  de  la  lecture 
et  de  la  méditation.  Une  citation  prise  dans  le  livre  Du  sentiment 
prouvera  ce  que  j’avance^  : 

« Pythagore,  le  fondateur  de  l’école  italique,  avait  voyagé  avant  de  don- 
ner des  lois  à Crotone.  Il  avait  recueilli  les  traditions  de  tous  les  peu- 
ples ; il  avait  visité  les  savants  et  les  simples  ; il  avait  fréquenté  les  temples 
des  dieux  et  les  cabanes  des  pauvres  ; il  avait  parlé  à des  prêtres  et  à des 
philosophes;  il  avait  recueilli  les  traditions  des  différentes  nations,  les 
allégories  des  poètes,  les  apophtliegmes  des  sages  ; mais  surtout  il  avait 
étudié  la  nature. 

« Souvent,  perdu  dans  de  ravissantes  rêveries,  les  heures  s’écoulaient 
sans  que  ce  grand  homme  s’aperçût  de  la  rapidité  de  leur  fuite.  11  avait 
remarqué  le  retour  périodique  des  saisons,  la  marche  égale  et  constante 

« Je  dois  avertir  ici  que  toutes  les  citations  contenues  dans  cet  article 
appartenant  au  livre  publié  en  1801,  aucune  ne  se  trouve  dans  les  œu- 
vres de  M.  Ballanche,  de  l’édition  de  1830. 
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des  constellations,  la  succession  des  jours  et  des  nuits,  et  il  eut  le  sen- 
timent de  l’harmonie  de  la  nature, 

« Quelquefois,  plongé  dans  de  douces  méditations,  il  considérait  l’as- 
tre du  jour  à son  déclin,  environné  de  nuages  d’or,  d’opale  et  d’azur, 
s’enfonçant  silencieusement  dans  l’ombre  de  l’horizon,  pendant  que,  sur 
la  terre,  un  bruit  monotone  et  vague  vient  caresser  l’oreille  de  l’obser- 
vateur. Le  matin,  il  avait  vu  le  soleil  jaillir  de  l’horizon,  comme  la  pen- 
sée de  Dieu  ; il  avait  vu  l’ombre- fuir  dans  les  vallées,  au  sein  des  forêts  ; 
il  avait  entendu  mille  chantres  ailés  saluer  l’aurore  de  leurs  voix,  plus 
harmonieuses  sans  doute  que  celle  de  Memnon.  Souvent  il  avait  pro- 
longé sa  rêverie  dans  la  nuit.  Admirant  alors  le  magnifique  déploiement 
des  sphères  célestes,  il  avait  senti  combien  cette  demi-lueur,  ce  silence 
profond,  cette  fraîcheur,  cette  solitude , tantôt  approchent  l’âme  du 
trône  de  l’intelligence  éternelle,  tantôt  la  forcent  à se  replier  sur  elle- 
même  pour  jouir  de  sa  propre  contemplation.  Combien  de  fois  n’avait-il 
pas  comparé  le  calme  de  sa  conscience  à la  marche  paisible  de  la  lune, 
planant  silencieusement  sur  le  sommet  des  montagnes,  glissant  sur  la 
surface  du  nuage  diaphane,  ou  se  balançant  sur  la  chevelure  des  ar- 
bres ! 

. « Pendant  l’orage,  il  avait  vu  ces  nuages,  noirs  d’épouvante,  qui  se 
promènent  comme  des  îles  aériennes  ; ces  éclairs  qui,  rapides  comme  la 
pensée,  traversent  d’un  pôle  à l’autre  dans  un  instant  indivisible,  ou 
dont  la  flèche  lumineuse  serpente  horriblement  dans  les  cieux.  11  n’a- 
vait pas  craint  de  se  perdre  dans  cette  obscurité  profonde  qui  menace 
d’envelopper  la  nature  entière  et  d’entendi^e  ces  rugissements  de  la  tem- 
pête dont  le  char  d’airain  fait  trembler  l’horizon  ; et,  comparant  les  mou- 
vements orageux  des  passions  humaines  aux  terribles  phénomènes  de  la 
tempête,  il  avait  été  ému  par  cette  voix  imposante  du  tonnerre,  mille 
fois  répétée  par  les  échos.  C’est  surtout  après  ces  grandes  scènes  de  ter- 
reur, lorsque  l’arc  de  la  réconciliation  se  dessine  dans  les  nues,  lorsque 
les  habitants  de  la  terre  ouvrent  leurs  cœurs  à l’espérance  et  à la  joie, 
qu’il  avait  compris  que  tout  est  harmonie  dans  la  nature  ; et  de  ce  que 
l’homme  seul  a le  sentiment  de  cette  harmonie  sublime,  il  crut  pouvoir 
conclure  que  l’homme  est  sur  la  terre  le  modèle  de  toutes  les  harmo- 
nies et  qu’il  les  réunit  toutes  dans  l’inconcevable  sanctuaire  de  son  in- 
telligence. » 

Quel  paysage  pour  cette  figure  de  Pythagore  ! Le  tableau  d’Homère 
n’a  pas  moins  de  cette  beauté  simple  dont  l’antiquité  a possédé  le 
secret  : 

« Avant  que  le  divin  Homère  eût  produit  ses  poèmes  immortels,  il  te- 
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naità  Smyrne  une  école  de  musique,  dit  une  ancienne  tradition  ; et  l’on 
sait  que  les  pythagoriciens  ont  prétendu  que  la  musique  était  alors  ce 
que  depuis  on  a appelé  la  philosophie. 

« Combien  j’aime  à me  représenter  le  père  des  poètes  assis  au  milieu 
de  ses  élèves,  leur  dévoilant  les  secrets  du  génie , se  faisant  payer  ses 
leçons  en  laine  et  épousant  ensuite  la  meilleure  fileuse  de  la  ville!  Mais 
lorsque  mon  imagination  s’est  assez  reposée  sur  le  charme  de  cette  pein- 
ture, elle  cherche  à pénétrer  dans  l’école  même  du  sublime  bonhomme^ 
et  à recueillir  les  préceptes  émanés  de  cette  bouche  si  favorisée  des 
muses. 

<(  Ce  grand  peintre  de  la  nature  ne  donnait  pas  toujours  ses  leçons 
dans  l’enceinte  de  la  ville;  quelquefois  il  conduisait  ses  disciples  sous  un 
ombrage  de  laurier  ou  dans  la  fameuse  grotte  des  Muses,  qui  était  sur 
les  bords  du  Mêlés,  et  là  il  leur  enseignait  des  choses  que  jamais  les  rhé- 
teurs ne  trouveront  dans  leurs  froides  conceptions.  Homère,  sans  doute, 
ne  connaissait  pas  ces  figures , ces  lois  de  la  poésie , ces  préceptes  de 
l’art  d’écrire  qui  ont  enfanté  tant  de  volumes  ennuyeux  ; mais  toutes  ses 
paroles  étaient  des  éclairs  de  génie,  des  maximes  de  morale,  des  expan- 
sions de  sensibilité  ; toutes  ses  expressions  étaient  vivantes  d’énergie 
et  de  chaleur;  sa  voix  animait  la  nature,  en  personnifiant  les  phéno- 
mènes, et  plus  d’une  fois  ses  disciples,  séduits  par  les  charmes  de  son 
éloquence,  le  prirent  pour  un  dieu  descendu  parmi  de  faibles  mortels. 

« Homère  était  jeune  alors  ; mais  déjà  l’inspiration  de  la  sagesse  l’avait 
caressé  dans  ses  songes,  s’était  approchée  de  lui  dans  les  heures  soli- 
taires qu’il  consacrait  à la  méditation.  Bientôt  il  voyagea  comme  les  an- 
ciens sages  ; car,  dans  ces  temps  reculés,  on  étudiait  les  hommes,  et  le 
génie  ne  perdait  pas  son  empreinte  originale  en  feuilletant  des  volumes 
poudreux.  Homère  donc  voyagea  ; et  après  avoir  porté  les  vêtements  de 
l’indigence  dans  les  mêmes  villes  qui  dans  la  suite  se  disputèrent  l’or- 
gueilleuse prérogative  de  l’avoir  vu  naître,  et  qui  lui  édifièrent  des  tem- 
ples; après  avoir  épuisé  tous  les  genres  d’infortune,  tous  les  dégoûts  de 
la  vie,  exténué  de  fatigues,  aveugle,  sans  appui,  il  mourut  loin  du  sol 
natal.  » 

La  parenté  même  de  ces  deux  portraits  et  la  tournure  particulière 
que  leur  a donnée  le  génie  de  l’auteur  indiquent  déjà  dans  cet  auteur 
même  la  réunion  du  philosophe  et  du  poète.  Mais  pour  comprendre 
tout-à-fait  à quelle  source  de  pureté  il  était  résolu  de  demander  ses 

1 C’est  nous  qui  soulignons  cette  expression  risquée  : si  le  goût  l’acceptait  malgré 
sa  familiarité  étrangère,  qui  ne  serait  tenté  de  la  transporter  d’Homère  à Ballanche 
lui-même  ? 
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inspir  ations,  il  faut  l’entendre  invoquer  dans  un  juvénile  enthousiasme 
la  naïveté  et  la  'pudeur. 

« Pudeur  et  Naïveté,  salut  ! Types  sublimes  de  tous  les  êtres  privilégiés, 
recevez  mes  hommages  1 Compagnes  du  génie,  c’est  vous  qui  l’inspirez  à 
son  insu  ! Pures  émanations  de  la  Divinité,  accord  de  to'us  les  sentiments 
délicieux , de  toutes  les  affections  douces  qui  nous  attachent  à la  vie, 
Pudeur  et  Naïveté,  sœurs  inséparables , vous  ne  pouvez  être  ni  défigu- 
rées ni  copiées  : l’envie  est  sans  armes,  et  l’hypocrisie  oublie  ses  ruses 
devant  un  de  vos  regards  ; l’innocence  apprend  de  vous  à sourire  ; la  jeu- 
nesse se  pare  de  vos  inestimables  attraits,  et  la  vieillesse  en  couvre  ses 
rides,  en  couronne  son  front  chauve.  Pudeur  et  Naïveté,  c’est  vous  qui 
ajoutez  à la  beauté  ce  charme  indéfinissable  qui  la  fait  aimer,  adorer  ; 
c’est  vous  qui  imprimez  à une  bonne  action  ce  mouvement  généreux  et 
spontané  qui  seul  peut  la  rendre  méritoire  ; c’est  vous  qui  savez  donner 
à la  bienfaisance  ces  formes  aimables  et  sympathiques  si  chères  à l’or- 
gueil de  rinfortune,et  qui  commandent  la  reconnaissance  au  cœur  le  plus 
aride  et  le  plus  ingrat  ; c’est  vous  enfin,  il  n’y  a que  vous  qui  puissiez 
rendre  l’œuvre  du  génie  contemporaine  de  tous  les  âges;  mais  surtout  il 
n’y  a que  vous,  sœurs  immortelles,  qui  sachiez  invoquer  l’Amour  et  qui 

puissiez  le  faire  descendre  du  ciel,  où  tout  est  harmonie  par  lui 

L’Amour  ! Et  moi  oserai-je  t’invoquer,  fils  exilé  de  la  terre  au  jour  de  la 
grande  disgrâce  de  nos  premiers  parents  ? Chérubin  immortel  qui  as  opéré 
tant  de  prodiges,  suprême  ordonnateur  du  monde  physique  et  moral, 
généreux  consolateur  de  l’homme  lorsque  tu  daignes  le  visiter  dans  ce 
lieu  de  passage  que  tu  t’es  plu  à orner  encore  de  tant  de  charmes,  prin- 
cipe de  toute  harmonie  et  de  toute  beauté,  ô Amour  ! souris  à mon  projet, 
et  verse  dans  mon  sein  cette  flamme  baptismale  qui  consume  ce  qu’il  y 
a de  terrestre  dans  le  cœur  de  l’homme 

« Pudeur,  Naïveté,  Amour,  triple  essence  de  la  Divinité,  rayon  adorable 
de  la  gloire  céleste  se  reflétant  dans  la  glace  pure  d’une  âme  innocente, 
je  vous  invoque  tour  à tour,  je  vous  invoque  réunis,  je  vous  sens  au  de- 
dans de  moi,  vous  êtes  mon  olympe. 

« Ainsi,  lorsque  pour  la  première  fois  endormi  sur  le  Parnasse,  les 
abeilles  déposèrent  sur  mes  lèvres  le  miel,  présent  céleste  ; lorsqu’à  mon 
réveil  je  sentis  mon  cœur  pubère  pour  la  gloire  s’enflammer  pour  la 
première  fois  du  noble  désir  de  faire  entendre  des  choses  nouvelles  aux 
enfants  des  hommes,  sublime  extase  qui  n’a  rien  de  terrestre,  enthou- 
siasme pur  d’une  âme  éperdue  qui  plane  au  séjour  des  intelligences,  je 
vous  ai  aussi  connus,  et  j’ai  pu  m’écrier  avec  le  Gorrége  : Anch'io  son 
pittore  ! 

« Roule  devant  moi  le  fleuve  du  temps,  gronde  sur  ma  tête  l’orage  de 
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Fadvérsité,  que  m’importe?  J’ai  pu  fixer  un  instant  l’idée,  hélas!  trop 
fugitive  de  cette  suprême  félicité,  qui  tient  à l’exaltation  de  l’âme  et  au 
dégagement  des  sens.  » 

Ce  n’était  pas  seulement  à la  pureté  du  sens  moral  que  le  jeune 
écrivain  devait  la  noblesse  de  ses  pensées  et  le  splendide  vêtement 
dont  il  savait  déjà  les  revêtir.  Il  s’était  formé  à la  plus  sûre  école, 
par  l’admiration  des  grands  modèles.  Le  premier  peut-être , ou  du 
moins  l’un  des  premiers,  il  proclamait  le  cuite  salutaire  des  écrivains 
du  XVir  siècle.  C’est  ainsi  qu’il  s’écrie,  après  avoir  cité  une  phrase 
des  Pensées  de  Pascal  : 

« Quelle  belle  ruine  que  cette  phrase  isolée , tracée  presque  illisible- 
ment sur  un  lambeau  de  papier,  et  jetée  là,  sans  attention,  par  l’écri- 
vain le  plus  mâle  et  le  plus  profond,  par  le  sublime  Pascal  !....  Lorsque 
je  relis  les  esquisses  si  hardies  de  ce  grand  génie,  je  ne  puis  retrouver 
sans  saisissement  cette  phrase  , où  il  a dévoilé  d’un  seul  trait  son  âme 
tout  entière. 

« Pline  a remarqué  que  les  derniers  ouvrages  des  artistes  célèbres, 
ceux  qu’ils  n’avaient  pas  eu  le  temps  d’achever,  excitaient  notre  ad- 
miration plus  que  les  ouvrages  auxquels  ces  mêmes  artistes  avaient 
donné  tout  le  degré  de  perfection  dont  ils  étaient  susceptibles  ; car, 
ajoute  cet  excellent  écrivain,  nous  aimons  à voir  la  pensée  prête  à éclore 
de  ces  ébauches,  et  nous  ne  pouvons  nous  défendre  d’un  sentiment 
douloureux  en  songeant  que  la  mort  est  venue  glacer  la  main  qui  avait 
commencé  de  si  belles  choses. 

« C’est  ainsi  qu’un  hémistiche  de  Virgile,  une  ligne  de  Pascal,  sont  pour 
nous  aussi  sacrés  qu’un  arc  de  triomphe,  une  colonne  antique,  debout 
sur  les  murs  de  Palmyre  et  de  Babylone.  » 

Ce  mouvement  de  retour  à la  religion  littéraire  du  passé  ne  l’em- 
pêchait pas  d’ouvrir  son  âme  aux  séductions  de  la  science  ; déjà  con- 
vaincu de  l’identité  fondamentale  de  la  pensée  humaine  dans  tous 
les  siècles , il  aimait  à signaler  dans  les  créations  poétiques  de  l’anti- 
quité comme  un  pressentiment  des  grandes  découvertes  de  l’esprit 
bnmain  : 

« Ici  je  ne  puis  m’empêcher  de  faire  remarquer  qu’un  instinct  du  sen- 
timent, qui  précède  les  observations  des  siècles,  devine  quelquefois  la 
vérité.  En  efî'et,  les  fleurs  vivaient  et  respiraient  dans  le  langage  méta- 
phorique des  poètes  avant  que  le  système  étonnant  de  Linné  eût  dé- 
montré la  sensibilité  des  plantes.  Le  mariage  de  Flore  et  de  Zéphire  était 
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dans  les  annales  mythologiques  avant  que  l’immortel  Suédois  eût  décou- 
vert qu’une  corolle  était  un  lit  nuptial,  et  que  les  zéphyrs  étaient  des 
messagers  d’amour.  Voyez  comme  Homère  a peint  un  beau  lis  que  le  soc 
de  la  charrue  a coupé....  Ce  n’est  pas  un  simple  végétal  ; il  vivait , il  res- 
pirait , il  faisait  l’ornement  des  campagnes  ; et  le  voilà  qui  penche  tris- 
tement sa  tête  flétrie.  » 

Mais  s’il  se  défiait  de  la  disposition,  alors  générale,  à prendre  im 
grand  progrès  dans  les  sciences  pour  une  rénovation  de  l’espèce  bu  v 
maine,  il  protestait  surtout  contre  la  tendance  parallèle  qui  portait 
tant  d’esprits  à chercher  dans  la  raison  le  principe  de  toutes  nos  con- 
victions, la  règle  de  tous  nos  actes.  Le  mot  de  i^ationalùme  n’était 
pas  alors  inventé , mais  la  chose  existait  grâce  au  XVHP  siècle,  et  le 
jeune  écrivain  ne  laissait  pas  s’ouvrir  le  XlX^sans  que  la  guerre  fût 
déclarée  contre  l’héritage  de  son  devancier. 

« Ce  n’est  pas  par  notre  raison,  dont  nous  sommes  si  fiers,  que  nous 
pouvons  nous  élever  jusqu’à  la  sphère  des  intelligences  ; ce  n’est  pas  par 
les  seules  forces  de  la  raison  que  nous  pouvons  nous  flatter  de  découvrir 
les  vérités  utiles  : la  raison,  que  l’homme  n’a  si  souvent  divinisée  que 
parce  qu’il  a voulu  en  faire  son  attribut  exclusif,  mais  qui  n’est  qu’une 
vaine  abstraction  si  elle  n’est  unie  au  sentiment. 

« Oh  ! ce  "n’est  pas  la  raison  qui  guidait  ces  grands  hommes  dont  les 
noms,  transmis  d’âge  en  âge,  sont  toujours  chers  à l’humanité.  Le  génie 
de  Socrate,  l’Egérie  de  Numa,  l’ange  de  Milton , étaient  autre  chose  que 
ce  guide  orgueilleux.  Voyez  les  écarts  de  tous  ces  philosophes,  de  tous 
ces  moralistes  géométriques  qui  ont  voulu  porter  dans  l’étude  de  nos 
facultés  l’exactitude  mathématique  de  la  raison  î 

((  Est- ce  la  raison  qui  a rapproché  les  hommes,  qui  a formé  les  pre- 
mières sociétés,  qui  a bâti  les  premières  villes,  qui  a élevé  les  premiers 
temples  à la  divinité  ? Est-ce  la  raison  qui  nous  a révélé  l’harmonie  de  la 
nature  et  qui  nous  a dévoilé  la  main  d’un  Dieu  dans  les  merveilles  de  la 
création?  Est-ce  la  raison  qui  a inventé  les  arts,  et  surtout  le  plus  éton- 
nant de  tous , celui  par  lequel  nous  communiquons  nos  pensées  à nos 
semblables?  Est-ce  la  raison  qui  parle  à tous  les  hommes  et  dans  tous 
les  siècles  ummême  langage,  dont  la  conscience  est  l’immortelle  inter- 
prète ? Est-ce  la  raison  qui  commande  à nos  cœurs  la  vertu  et  qui  éveille 
dans  les  entrailles  du  coupable  la  furie  du  remords  ? Lorsque  les  dogmes 
impies  font  plier  des  peuples  entiers  sous  le  joug  de  la  superstition,  est- 
ce  la  raison  qui  rend  l’homme  juste  en  dépit  d’un  dieu  injuste,  qui  ga- 
rantit l’innocence  et  la  pudeur  des  voluptueuses  leçons  de  Vénus , du 
culte  contagieux  de  l’amour  terrestre  ? 
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• « Il  est  en  nous  une  puissance  plus  forte  que  le  despotisme  des  lois  hu- 
maines, que  l’empire  des  cultes  superstitieux  ou  immoraux  ; une  puis- 
sance qui  veille  encore  sur  nous,  quand  la  frêle  barque  de  notre  raison 
est  ballottée  par  la  tempête  des  passions  : c’est  la  puissance  du  senti- 
ment. 

« La  raison  produit  cette  vaine  philosophie  sujette  à tant  d’erreurs, 
et  que  sa  versatilité  rend  l’esclave  des  gouvernements  et  des  opinions 
vulgaires  ; la  raison  ne  produit  qu’une  sagesse  spéculative  et  isolée  : 
le  sentiment  produit  cette  morale  universelle  qui  est  indépendante  des 
gouvernements  et  des  opinions.  La  raison  ne  produit  qu’une  sagesse 
spéculative  et  isolée  : le  sentiment  produit  une  sagesse  pratique  et 
expansive.  L’homme  a beau  être  convaincu  par  la  raison  ; s’il  n’est  pas 
persuadé  par  le  sentiment , jamais  une  bonne  pensée  ne  deviendra  une 
bonne  action.  Oh  î je  l’ai  trouvée  dans  mon  cœur,  et  elle  est  sans  doute 
gravée  dans  tous  les  cœurs  cette  maxime  consolante , que  toutes  les 
vérités  essentielles  au  bonheur  de  l’humanité  sont  des  vérités  de  sen- 
timent. Je  l’ai  trouvée  aussi  au  fond  démon  cœur,  cette  autre  maxime 
que  le  beau  et  le  bon  sont  identiques,  et  que  l’homme  de  génie  ne  peut 
se  concilier  les  suffrages  de  ses  contemporains  et  l’admiration  de  la 
postérité  qu’en  donnant  pour  base  à ses  œuvres  des  principes  de  mo- 
rale. Ainsi  les  lois  du  goût  et  celles  de  la  morale  ne  sont  peut-être 
qu’une  même  chose.  » 

Une  répudiation  aussi  énergique  de  toute  confiance  dans  la  raison 
purement  humaine  devait  infailliblement  conduire  le  pieux  philoso- 
phe aux  croyances  chrétiennes  ; pour  cela,  il  n’avait  pas  beaucoup  de 
chemin  à faire.  11  avait  la  grâce  prévenante  de  la  famille  ; son  père, 
homme  simple  et  droit,  joignait  à une  profonde  intelligence  de  la  pro- 
fession d’imprimeur,  les  convictions  et  la  pratique  d’une  vie  reli- 
gieuse ; sa  mère  était  un  modèle  accompli  de  piété.  Les  premières 
impressions  du  foyer  domestique  lui  avaient  inculqué  cette  foi  ro- 
buste à la  vie  future  qui  lui  faisait  dire  dans  l’âge  mûr  que  s*ü  lui 
fallait  douter  d'une  des  deux  existences,  ce  serait  plutôt  sur  celle-ci 
qu'il  hésiterait  que  sur  l'autre.  La  halte  du  déisme,  si  fréquemment 
adoptée  à cette  époque,  ne  pouvait  le  satisfaire,  et  il  devait  franchir 
sans  intermédiaire  l’intervalle  qui  sépare  la  sagesse  humaine  de  la 
révélation. 

« Ainsi  l’homme  tient  à la  terre  par  son  corps,  et  au  ciel  par  son  in- 
telligence. Cette  vie  n’est  qu’un  lieu  de  passage  et  d’épreuves,  où  il 
doit  travailler  continuellement  à mériter  d’être  admis  dans  sa  véritable 
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patrie  pour  y échanger  le  vêtement  périssable  d^une  vie  future  contre 
la  gloire  d’une  immortalité  heureuse.  » 

Et  plus  loin  : 

« C’est  ici,  ô homme,  qu’il  t’est  permis  d’avoir  de  l’orgueil  ; car  il  n’est 
qu’un  Dieu  qui  puisse  suffire  à l’étendue  de  ton  intelligence  et  à la 
force  de  ton  amour.  Oui,  Dieu  seul  peut  remplir  l’idée  de  la  perfection 
que  lui-même  a placée  au  dedans  de  toi , et  ce  n’est  que  par  la  contem- 
plation de  cet  Etre  tout-puissant  et  tout  bon  que  ton  cœur  peut  espé- 
rer de  se  rassasier  un  jour.  N’est-ce  que  cela  ? disait  César,  monté  sur  le 
trône  du  monde.  Que  me  restera-t-il  à conquérir,  lorsque  la  terre  en- 
tière sera  subjuguée?  disait  le  fils  de  Philippe.  Insensés!  si  l’univers 
entier  ne  suffisait  pas  à votre  amusement,  que  vouliez-vous  de  plus  ? 
C’est  que  vous  n’aviez  pas  si  bien  choisi  que  sainte  Thérèse  et  Fénelon. 

« Quel  est  l’homme,  en  effet,  qui  n’a  pas  souvent  éprouvé  le  vide  de 
son  imagination,  l’insatiabilité  de  ses  désirs?  Quand  il  a voulu  sonder  sa 
conscience,  n’a-t-il  pas  toujours  aperçu  dans  son  cœur  un  abîme  que 
toutes  les  illusions  des  plaisirs,  que  toutes  les  merveilles  des  arts,  que 
tous  les  trônes  de  l’ambition,  que  toutes  les  promesses  de  la  gloire  ne 
pourraient  combler?  N’y  a-t-il  pas  toujours  vu  avec  effroi  cette  soli- 
tude immense,  qui  serait  encore  une  solitude,  quand  même  toutes  les 
créatures  viendraient  y confondre  tout  l’amour  qui  est  sur  la  terre?... 

« Mais  quelle  est  mon  erreur  ! S’il  faut  un  Dieu  à mon  intelligence  et  à 
mon  amour,  comment  puis-je  espérer  d’être  jamais  satisfait?  Où  trou- 
verai-je un  culte  qui  m’assure  que  je  ne  suis  pas  bercé  d’une  vaine  chi- 
mère? Où  trouverai-je  une  religion  qui  me  confirme  cette  idée  qui  m’est 
si  nécessaire,  et  qui,  cependant,  est  le  comble  de  l’extravagance,  si 
elle  n’a  pas  été  révélée?  Mortel  aveugle  ! il  est  trouvé  ce  culte  salutaire 
qui  fait  évanouir  tes  craintes  ! elle  est  trouvée  cette  religion  divine  qui 
te  permet  d’espérer  ! 

«Ohl  que  je  fuie  dans  la  solitude  des  temples!  que  je  me  réfugie  à 
l’ombre  des  saints  autels  ! et  que  mon  âme  se  perde  dans  la  douce  mé- 
ditation de  ces  grandes  promesses  ! » 

Il  semble,  il  est  vrai,  que  ce  besoin  de  Pâme  va  conduire  direc- 
tement à la  rêverie  religieuse,  et  l’on  dirait  comme  d’un  souffle  avant- 
coureur  des  Méditations  de  M.  de  Lamartine,  ces  limbes  tièdes  où 
l’indifférence  se  fait  illusion  à elle-même  par  les  apparences  de  la  foi. 
Mais  M.  Ballanche  avait  trop  ressenti  les  maux  de  son  époque,  et 
sa  conscience  était  trop  ferme  pour  ne  pas  participer  au  besoin  de 
réorganisation  qui  tendait  alors  à se  personnifier  dans  un  homme. 
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Jamais,  à ce  qu’il  nous  semble,  la  force  morale  qui  fonda  la  puissance 
de  Bonaparte  et  la  conspiration  des  sentiments  honnêtes  en  faveur 
de  celui  qui  semblait  devoir  rétablir  la  société  sur  ses  bases  légiti- 
mes, n’ont  été  exprimées  avec  plus  d’éloquence  que  dans  les  pages 
suivantes, 

« Au  sein  de  l’empire  le  plus  florissant , s’est  élevée  une  secte  qui 
a voulu  mettre  tout  à coup  ses  théories  à la  place  des  vues  de  la  Pro- 
vidence. Qui  pourrait  calculer  les  suites  de  cette  déplorable  erreur? 
Malheur  à l’argile  qui  clü  au  potier  : que  faites-vous  ? Malheur  aux 
hommes , lorsqu’ils  ont  voulu  se  soustraire  au  maître  de  l’univers, 
lorsqu’ils  ont  cru  pouvoir  faire  plier  les  grandes  lois  de  la  Providence 
à leurs  vues  étroites  et  à la  versatilité  de  leurs  opinions  ! Une  verge 
de  fer  s’est  appesantie  sur  les  têtes  de  vingt-cinq  millions  d’hommes  ; 
tout  ce  que  l’imagination  pouvait  concevoir  de  crimes  a été  commis  ; 
tout  ce  qu’elle  a pu  inventer  de  monstrueux  a été  exécuté  : en  dix  an- 
nées se  sont  accumulés  assez  de  forfaits  pour  que  dix  siècles  en 
fussent  encore  souillés.  Mais  du  sein  de  ces  grandes  calamités,  il  s’est 
élevé  un  homme  qui  a été  vu  s’avançant  dans  le  chemin  obscur  des  plus 
hautes  destinées,  sans  se  douter  de  la  grande  mission  dont  il  était  in- 
vesti. La  Providence,  qui  veillait  à l’insu  des  mortels  ignorants  et  in- 
grats, la  Providence,  après  avoir  laissé  le  chaos  des  révolutions  boule- 
verser Faire  étroite  où  s’agitent  les  passions  et  la  liberté  de  l’homme,  la 
Providence  avait  dit  : « J’ai  choisi  celui-ci  pour  qu’il  rende  aux  institu- 
tions sociales  leur  garantie  et  l’appui  des  idées  religieuses  ; mais  pour 
que  les  peuples  croient  en  lui,  il  exécutera  de  grandes  choses:  qui  exci- 
teront sa  propre  admiration.  Des  circonstances  étonnantes  feront  de  sa 
vie  publique  un  prodige  aux  yeux  de  la  multitude,  parce  que  la  multi- 
tude ne  verra  pas  la  main  qui  le  conduira.  Je  dissiperai  les  armées  de- 
vant lui,  comme  de  vaines  vapeurs  en  présence  de  l’astre  du  Jour.  Il 
maîtrisera  les  esprits  dans  les  conseils,  et  la  fortune  sur  les  champs  de 
bataille.  Lorsqu’il  croira  avoir  conquis  la  paix,  je  ferai  germer  dans  sa 
pensée  la  gigantesque  entreprise  de  rendre  à son  ancienne  splendeur  le 
pays  où  fut  placé  le  berceau  de  tous  les  arts.  Dès  que  ses  voiles  l’auront 
entraîné  sur  le  perfide  élément,  des  cris  s’élèveront  du  sein  de  l’empire 
qu’il  viendra  de  quitter  ; les  crimes  de  l’anarchie,  les  fureurs  des  pro- 
scriptions, l’ineptie  d’un  gouvernement  odieux,  la  rupture  de  tous  les 
liens  sociaux,  ne  présenteront  aux  peuples  épouvantés  d’autre  refuge 
contre  la  tyrannie  que  le  joug  d’une  domination  étrangère  ; ils  invo- 
queront l’esclavage,  comme  le  malheureux  appelle  la  mort;  tous  les 
noirs  pressentiments  qui  précèdent  la  dissolution  des  empires  planeront 
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sur  cette  terre  désolée.  Ses  habitants,  plongés  dans  la  plus  profonde 
consternation,  regretteront  alors  celui  que  je  les  aurai  accoutumés  à 
regarder  comme  seul  capable  de  commander  aux  événements  ; ils  dési- 
reront son  retour,  sans  oser  l’espérer. 

« Cependant  ce  prodige  se  fera,  et  l’homme  sur  qui  reposeront  les 
destinées  d’un  grand  peuple,  porté  sur  un  frêle  esquif,  mais  couvert 
de  mon  bouclier,  traversera  seul  les  mers,  échappera  à la  vigilance 
de  ses  ennemis,  et  abordera  inopinément  sur  le  sol  dévasté  par  les 
crimes  des  factions.  A peine  il  aura  mis  le  pied  sur  le  rivage,  à peine  il 
aura  dit  : Me  voici  ! que  je  ferai  renaître  l’espoir  dans  tous  les  cœurs  ; 
que  partout  sur  son  passage  je  verserai  l’ivresse  de  la  joie.  Les  revers 
cesseront  ; la  puissance  dictatoriale  du  crime  s’écroulera,  comme  le  co- 
losse à la  tête  d’or  et  aux  pieds  d’argile,  et  je  replacerai  dans  son  sanc- 
tuaire le  palladium  des  institutions  sociales.  » 

Mais  la  société  ne  pouvait  confier  ainsi  ses  destinées  à l’ambition 
d’un  homme,  en  s’abdiquant  elle-même.  Il  n’était  permis  à cet  homme 
de  se  proclamer  le  successeur  des  Césars  qu’à  la  condition  de  choisir 
pour  modèle,  parmi  ses  devanciers,  non-seulement  les  Trajan,  mais 
les  Théodose.  Le  rétablissement  des  autels,  l’empire  indépendant  de 
la  religion,  étaient  la  condition  durable  de  ce  triomphe  civil  après  la 
pompes  passagères  de  l’ovation  militaire.  Le  jeune  écrivain,  inter- 
prète de  la  rénovation  sociale  et  religieuse,  réclamait  les  dogmes  ab- 
solus et  les  formes  arrêtées  de  la  religion  catholique, 

« S’il  était  permis  de  comparer  la  vérité  avec  l’erreur,  si  les  supersti- 
tions et  les  mythologies  des  idolâtres  avaient  quelque  analogie  avec  le 
culte  véritable,  la  religion  révélée,  je  dirais  combien,  au  lieu  d’être  in- 
fluencée par  les  climats  et  les  habitudes  des  peuples,  cette  religion  a 
toujours  au  contraire  exercé,  dans  tous  les  pays  où  elle  a été  établie, 
l’influence  la  plus  absolue  et  la  plus  entière.  Le  Juif,  devenu  tout  à coup 
désintéressé,  a pu  sacrifier  ses  richesses  à l’Evangile  ; le  Grec  dégénéré 
et  le  Gaulois  barbare  ont  été  frères  et  se  sont  dévoués  aux  mêmes  tour- 
ments ; les  vertus  les  plus  étonnantes  sont  nées  au  milieu  de  cette  ef- 
frayante corruption  qui  dévorait  l’empire  romain  ; et  ce  que  n’avaient 
pu  les  discours  et  les  exemples  des  sages,  ce  que  n’avaient  pu  les  plus 
grands  génies  de  la  Grèce  et  de  Rome,  ce  que  n’avaient  pu  tant  de  sectes 
philosophiques,  tant  de  moralistes  fameux,  un  enfant  de  la  Judée  l’exé- 
cute, parce  que  Dieu  est  en  lui,  parce  qu’il  est  Dieu.  Et  remarquez  bien 
que  ce  n’est  point  après  des  temps  de  barbarie  et  de  ténèbres  que  le  Fils 
de  Marie  vient  dire  au  monde  étonné  : Je  suis  La  lumière  ; mais  c’est  pré- 
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cisément  après  les  siècles  de  Périclès  et  d’Auguste,  pour  que  le  inonde 
sût  enfin  que  les  plus  beaux  jours  dont  puisse  s’enorgueillir  la  raison 
humaine  ne  sont  que  ténèbres  auprès  de  La  vraie  lumière. 

« Philosophes,  sans  doute  vous  souriez  de  mon  assertion  ; mais  vous 
pouvez  verser  le  ridicule  à pleines  mains  : le  ridicule  ne  peut  atteindre 
la  vérité,  parce  que  le  trône  de  la  vérité  est  placé  hors  de  l'atteinte  des 
Titans  impies. 

« Nous  avons  dit  que  l’homme  isolé  était  nécessairement  religieux  ; nous 
avons  dit  que  l’homme  social  avait  besoin  d’un  culte:  ainsi  donc,  ou 
nous  sommes  le  jouet  d’une  divinité  bizarre,  ou  il  existe  une  religion  vé- 
ritable et  un  culte  qui  est  l’image  de  cette  religion  ; et  prouver  la  révé- 
lation, c’est  justifier  la  Providence. 

« Il  ne  m’appartient  pas  d’entrer  dans  la  discussion  approfondie  des 
dogmes  de  la  religion  catholique  ; je  remarquerai  seulement  que  son 
caractère  essentiel,  original,  distinctif,  propre  à elle  seule,  c’est  son 
harmonie  avec  les  facultés,  les  sentiments,  les  passions  de  l’homme,  avec 
les  scènes  de  la  nature,  sous  toutes  les  latitudes,  dans  tous  les  climats, 
dans  toutes  les  localités,  c’est-à-dire  la  possibilité  de  devenir  univer- 
selle. Or,  je  demande  si  un  homme  placé  dans  un  coin  ignoré  de  la  terre, 
n’ayant  aucune  connaissance  géographique  du  globe,  pouvait  prédire 
cette  universalité  s’il  n’avait  pas  été  Dieu. 

« Je  ne  retracerai  pas  ici  le  grand  tableau  de  la  religion  catholique  ré- 
sistant au  calme  et  à la  tempête,  se  nourrissant  dans  la  paix  et  dans  les 
persécutions,  survivant  à la  destruction  des  empires  et  au  changement 
des  dynasties,  modifiant  les  institutions  sociales  sans  en  être  modifiée, 
traversant  des  siècles  de  barbarie  et  des  siècles  de  lumière,  comptant 
des  apôtres  et  des  martyrs  parmi  les  simples  et  parmi  les  philosophes. 
Je  ne  parlerai  que  d’un  seul  fait,  de  l’empire  de  la  religion  catholique, 
universel  comme  celui  de  la  Providence  : car  c’est  le  même.  Et  planant 
avec  l’aigle  de  Meaux  sur  les  générations  et  sur  les  siècles,  je  verrai  tous 
les  événements  se  rapporter  à un  seul  événement,  l’histoire  cesser 
d’être  un  chaos  inexplicable,  et  les  destinées  du  genre  humain  d’être  le 
jouet  d’un  aveugle  hasard. 

« Cette  même  religion,  qui  subsiste  depuis  dix-huit  siècles  chez  tant 
de  peuples  à la  fois,  au  milieu  d^unesi  grande  variété  de  gouvernements 
qu’elle  étaie  sans  qu’elle  se  plie  jamais  à aucune  localité,  et  faisant  le 
tour  du  globe  sans  être  précédée  par  la  terreur  des  armes  ; cette  même 
religion,  arrivée  à son  berceau,  se  lie  à une  autre  religion  préparatoire  et 
typique,  par  qui  elle  remonte  jusqu’à  l’origine  du  monde.  Aussi  n’est-ce 
que  dans  les  annales  de  cette  religion,  née  avec  le  plus  ancien  des  jours, 
que  l’on  peut  reconnaître  les  archives  du  genre  humain  ; ce  n’est  que 
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dans  les  livres  sacrés  que  l’on  trouve  l’explication  des  phénomènes 
qu’offre  l’étude  approfondie  de  l’homme.  Une  seule  ligne  de  la  Bible  ré- 
sout plus  de  doutes,  explique  plus  d’énigmes  que  toutes  les  théories  des 
philosophes. 

« Devant  la  religion  catholique,  toutes  les  sectes,  tous  les  systèmes  ren- 
trent dans  la  poussière,  comme  ces  pâles  clartés  qui  brillent  dans  les  té- 
nèbres de  la  nuit  et  qui  fuient  à l’aspect  du  soleil. 

«Une  colonne  éternelle  est  appuyée  sur  les  bases  de  l’univers  : elle  s’é- 
lève majestueusement  dans  les  deux.  Les  orages  ont  grondé  autour  de 
sa  tête,  les  générations,  les  siècles  se  sont  agités  à ses  pieds,  les  empires 
se  sont  écroulés,  et  le  fracas  de  leurs  chutes  ne  l’a  pas  ébranlée  : elle  est 
demeurée  immobile  au  milieu  des  révolutions  du  globe.  Incrédules,  re- 
connaissez donc  l’ouvrage  de  Dieu  ! Ou,  si  vous  résistez  encore,  réunissez- 
vous  sous  votre  bannière  sacrilège,  sapez  les  fondements  de  cette  co- 
lonne éternelle,  et  montrez-nous  enfin  que  vous  seuls  êtes  sages.  Eh  ! ne 
voyez- vous  pas  que  vos  efforts  sont  aussi  impuissants  que  les  vagues  de 
la  mer  qui  s’irritent  follement  contre  un  rocher  ? Si  vous  parveniez  à 
l’ébranler,  cette  colonne,  vous  verriez  l’univers  entier  s’écrouler  avec 
elle.  Retirez-vous,  insensés,  avant  que  le  jugement  de  Dieu  ne  vous  en- 
vironne de  ses  terreurs,  avant  que  la  foudre  n’écrive  l’anathème  sur  vos 
fronts  humiliés.  » 

Ainsi  appuyé  sur  la  colonne  qui  depuis  dix-neuf  siècles  défie  le  temps 
et  les  hommes,  l’auteur  peut,  sans  équivoque  et  sans  danger,  convier 
les  Français,  à peine  ressuyés  de  la  tempête  philosophique,  à l’admi- 
ration intelligente  et  sensible  des  livres  saints. 

«Avant  de  passer  aux  siècles  modernes  je  crois  devoir  dire  ici  quelques 
mots  des  livres  saints.  Les  traits  sublimes,  les  images  hardies  qu’ils  ren- 
ferment, sont  cités  partout  : je  ne  parlerai  que  des  morceaux  de  senti- 
ment. Qui  ne  connaît  l’histoire  de  Joseph,  celle  du  jeune  Tobie,  et  les 
belles  leçons  de  son  vieux  père?  Qui  ne  connaît  Rachel,  Ruth,  Rébecca? 
Homère  et  Théocrite  ont-ils  rien  qui  égale  la  peinture  de  la  vie  patriar- 
cale que  menaient  les  premiers  habitants  de  la  terre , ces  hommes  véné- 
rables, riches  de  leurs  nombreuses  familles,  de  leurs  troupeaux,  des 
productions  de  la  terre,  et  surtout  de  la  protection  du  ciel,  tantôt  sta- 
tionnaires dans  la  Chaldée  et  dans  l’Arabie,  tantôt  marchant  de  déserts 
en  déserts,  et  dressant  leurs  tentes  champêtres  partout  où  ils  trouvent 
des  pâturages  et  des  fruits  : Jacob,  chantant  pendant  quatorze  années 
dans  les  plaines  de  la  Mésopotamie  la  beauté, de  la  fille  de  Laban; 
Abraham,  habitant  les  bords  du  Jourdain,  ce  beau  pays  qui  ressemblait  au 
jardin  du  Seigneur;  Moïse,  gardant  les  troupeaux  de  son  beau-père  dans 
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la  terre  de  Madian,  et  composant  dans  ce  lieu  d’exil  le  poëme  de  Job, 
SI  mélancolique  et  si  sublime.  Mais  pourrais-je  rappeler  toutes  les  pein- 
tures de  la  Bible  ? Là  on  retrouve  toute  l’innocence,  toute  la  naïveté 
de  la  nature  ; un  récit  court,  simple,  sans  emphase  ; point  de  longues 
phrases,  point  d’ornements  ambitieux.  Quoi  de  plus  touchant  que 
le  cantique  d’Ezéchias  et  l’élégie  sur  la  captivité  de  Babylone!  Et 
lorsque  les  auteurs  sacrés  parlent  de  la  bonté  et  de  la  miséricorde  de 
Dieu,  comme  leur  langage  prend  un  caractère  d’amour  au-dessus  de 
toutes  les  expressions  humaines!  Ce  Dieu  qui  donne  au  iis  son  vêtement  et 
à l’oiseau  sa  pcdure y abandonnera-t-il  son  serviteur?  N’est-ce  pas  lui  qui 
a dit  : « Je  fe-rai  la  volonté  de  ceux  qui  me  craignent  » ? Ce  Dieu  qui  sou- 
tient les  sphères  célestes  dans  l’espace,  ce  même  Dieu  a promis  d’^va/ic^r 
la  main  pour  soutenir  le  justè  et  empêcher  qu’il  ne  soit  froissé  dans  sa 
chute.  Ce  Dieu,  si  terrible  sur  le  Sinaï,  vient  au  secours  de  la  veuve,  et 
descend  jusqu’à  retourner  le  lit  de  douleur  où  l’homme  charitable  repose 
ses  infirmités.  Oh!  c’est  bien  à de  pareils  traits  que  l’on  reconnaît 
l’esprit  de  Dieu  même!  la  plus  grande  simplicité  unie  au  sublime! 
C’est  bien  encore  à de  pareils  traits  que  l’on  reconnaît  la  parole  de  cet 
Être  tout-puissant  qui  délie  la  langue  de  l’homme,  et  qui  seul  peut 
appeler  toutes  les  étoiles  chacune  par  son  nom.  Aussi,  dans  les  livres  saints, 
on  ne  trouve  ni  anciens,  ni  modernes,  ni  siècles  de  Périclès,  d’Auguste 
et  de  Louis  XIV.  Mille  ans  de  plus  ou  de  moins  n’ajoutent  rien  à leur 
sublime  langage,  parce  que  l’esprit  divin  qui  les  a dictés  est  le  même 
dans  tous  les  temps. 

« Mais  si  nous  quittons  l’Ancien-Testament  pour  jeter  un  coup  d’œil 
sur  l’Evangile,  nous  trouverons  bien  d’autres  sujets  d’admiration.  Un 
système  de  morale  complet  qui  s’adapte  à toutes  nos  idées  sur  le  bon 
et  le  juste,  qui  s’applique  à toutes  nos  actions,  qui  prévoit  toutes  nos 
pensées,  qui  convient  à toutes  les  hypothèses  de  la  vie  ; une  philosophie 
tolérante  qui  pardonne  facilement,  qui  n’exige  que  l’amour  : tel  est 
l’Evangile.  Tantôt  ce  divin  législateur  confond  l’orgueil  par  la  parabole 
du  mauvais  riche  ; tantôt  il  console  le  fils  ingrat  qui  reconnaît  ses  erreurs 
par  celle  de  l’enfant  prodigue  ; tantôt  il  s’entoure  de  petits  enfants,  pour 
nous  exhorter  à devenir  semblables  à eux.  Point  de  ces  paroles  meur- 
trières qui  font  de  l’univers  entier  un  théâtre  de  carnage  et  d’horreur  ; 
point  de  ces  préceptes  sauvages  dont  Epictète  et  Zénon  hérissaient  la 
vertu.  Comme  cette  parole  retentit  au  fond  du  cœur  : Heureux  les  misé- 
ricordieuXy  parce  qu’ils  seront  traités  avec  miséricorde!  Hommes  injustes, 
qui  n’avez  point  de  balance  pour  distinguer  l’erreur  du  crime,  écoutez 
Jésus-Christ  : Que  celui  d^entre  vous  qui  est  sans  péché  lui  jette  la  première 
pierre...  Malheur  à l’homme  impitoyable  qui  ne  pardonne  jamais,  parce 
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qu’au  grand  jour  le  juge  céleste  lui  sera  inflexible  !...  Puissants  de  la 
terre,  ne  croyez  pas  obtenir  le  ciel  avec  vos  dons  fastueux.  Le  denier  de 
la  veuve  sera  préféré  à votre  or;  le  verre  d’eau  partagé,  le  pain  noir 
rompu  avec  l’indigence,  voilà  les  actes  méritoires.  Philosophes  orgueil- 
leux , savants  qui  vous  vantez  de  quelques  petites  connaissances , ne 
soyez  pas  si  vains.  Heureux  les  simples , paixe  que  le  royaume  des  deux  leur 
appartient  l Eh  ! qui  pourrait  ne  pas  aimer  son  prochain,  après  les  pré- 
ceptes si  formels  et  si  touchants  de  Jésus-Christ?...  O morale  divine,  où 
l’amour,  qui  est  une  chose  si  douce  pour  le  cœur,  est  un  moyen  d’ex- 
piation! Il  lui  sera  beaucoup  pardonné j,  parce  qu’elle  a beaucoup  aiméî,.. 
Aussi  sainte  Thérèse  disait  en  parlant  de  Satan  : « Le  malheureux  ! il 
fut  méchant,  parce  qu’il  n’aima  jamais!...  » Sainte  Thérèse,  je  te  re- 
mercie ; j’aimerai  pour  être  bon. 

«Jésus-Christ  passe  sa  vie  à enseigner  cette  doctrine.  Il  la  prêche  dans 
les  temples,  sur  les  places  publiques,  partout  où  il  y a des  hommes,  sans 
distinction  de  peuples  : il  est  venu  pour  tout  le  genre  humain.  11  console 
les  affligés,  il  guérit  les  malades,  il  ressuscite  les  morts,  il  convertit  les 
pécheurs.  Il  parle  toujours  au  cœur  ; toutes  ses  actions  ont  pour  but  le 
bien  des  hommes.  Il  se  proportionne  à nos  affections  ; il  les  sanctifie  par 
son  exemple.  Il  aime  sa  mère , il  se  plaît  avec  les  enfants,  il  pleure  la 
mort  de  Lazare,  il  choisit  son  disciple  chéri,  avec  qui  il  se  livre  aux 
épanchements  d’une  amitié  céleste.  Mais  arrivé  au  temps  marqué  par 
les  prophètes,  au  temps  où  le  grand  pacte  de  la  réconciliation  devait 
s’achever  entre  un  Dieu  justement  irrité  et  le  genre  humain  coupable, 
notre  divin  Sauveur  veut  rompre  encore  une  fois  le  pain  de  la  cène  avec 
ses  apôtres.  Il  leur  prédit  sa  mort  prochaine  et  les  circonstances  qui  doi- 
vent l’accompagner;  il  se  repose  sur  le  sein  de  son  bien-aimé  ; il  essaie 
de  réveiller  le  remords  dans  l’âme  de  Judas...  Jardin  des  Oliviers,  tor- 
rent de  Cédron,  cour  du  prétoire,  montagne  de  Golgotha,  vous  ne  le 
voyez  pas  comme  naguère  à Bethléem,  où  il  fut  salué  par  les  concerts 
des  anges  ; comme  sur  les  bords  du  Jourdain,  où  l’Esprit  de  Dieu  des- 
cendit sur  lui  pour  le  proclamer  Fils  del’Eternel  ; ni  comme  sur  la  mon- 
tagne du  Thabor,  où  il  se  montra  à ses  disciples  éblouis  dans  toute  sa 
gloire  céleste...  Ce  peuple  qui  avait  été  témoin  de  ses  miracles,  ce  peu- 
ple qu’il  avait  nourri  dans  le  désert,  ce  peuple  qui  peu  de  jours  aupara- 
vant faisait  retentir  l’air  de  ses  bruyantes  acclamations , qui  marchait 
devant  lui  en  criant  : « Gloire  au  Fils  de  David  ! » ce  même  peuple  de- 
mande sa  mort...  sa  mort!  Le  chérubin  se  couvre  de  ses  ailes...  Envi- 
ronné d’une  redoutable  obscurité,  le  Saint  des  Saints  s’ouvre,  et  il  en 
sort  le  jugement  de  Dieu... 

« Tombe  la  face  contre  terre,  faible  mortel,  et  adore  !...  » 
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Commentant  à son  tour  le  mot  sublime  de  l’Apôtre,  Dieu  est  charité, 
le  jeune  écrivain  doit  montrer  comment,  dans  la  religion  catholique, 
le  dogme,  le  culte  et  la  discipline  sont  les  fondements  de  la  règle 
morale,  laquelle  se  confond  avec  l’essence  même  de  Dieu. 

« Tous  les  préceptes  de  l’Evangile  se  réunissent  en  un  seul,  celui  de  la 
charité,  et  la  charité  n’est  autre  chose  que  l’amour  de  Dieu  et  des  hom- 
mes. Ce  précepte  si  sublime  et  si  simple  avait  été  enseigné  dans  l’an- 
cienne loi  ; mais  Jésus-Christ  est  venu  lui  donner  toute  sa  perfection  ; et 
il  ne  fallait  rien  moins  qu’un  législateur  Dieu  pour  en  faire  la  base  d’un 
système  religieux.  L’Evangile  ne  commande  ni  cette  valeur  féroce  et 
meurtrière,  ni  ce  patriotisme  fanatique  qui  font  de  la  terre  un  théâtre 
de  carnage  et  d’horreur.  11  ne  veut  ni  science  ni  ostentation  ; il  n’exige 
qu’un  cœur  simple  et  droit.  Il  accueille  le  repentir  le  plus  tardif;  il  va 
même  au-devant  du  pécheur,  comme  le  bon  pasteur  qui  cherche  sa  bre- 
bis égarée,  et  toutes  les  harpes  du  ciel  chantent  le  retour  du  coupable  à 
la  vertu. 

« L’Évangile  a créé  des  vertus  inconnues  jusqu’alors  : l’amour  du  pro- 
chain, sans  lequel  toutes  les  autres  vertus  sont  nulles  ; l’humilité,  qui 
condamne  notre  orgueil  au  silence  ; le  courage  pacifique,  qui  consiste  à 
braver  le  danger  sans  s’y  précipiter;  l’abnégation  de  nous-même,  qui 
nous  rend  indépendant  des  liens  terrestres  et  nous  rapproche  du  ciel. 
Que  dirai-je  de  cette  foi  vive  qui  compte  pour  rien  les  fausses  lueurs 
d’une  raison  dont  nous  sommes  si  vains?  Que  dirai-je  enfin  de  cet  amour 
pour  les  ennemis,  dont  Jésus-Christ  a le  premier  donné  l’exemple  ? C’est 
encore  Jésus-Christ  qui,  liant  les  hommes  de  tous  les  siècles  et  de  toutes 
les  nations,  a dispensé  la  vraie  égalité,  celle  qui  vient  de  nos  rapports 
avec  Dieu.  Grands  de  la  terre,  vos  trônes,  vos  couronnes,  vos  honneurs 
ne  sont  rien.  Hommes  bons,  hommes  miséricordieux , vous  devez  seuls 
vous  réjouir;  le  royaume  des  deux  vous  ^partient.  Ce  ne  sont  pas  là  de 
simples  idées  spéculatives,  ce  sont  des  préceptes  appuyés  de  l’autorité 
divine. 

« Mais  si  l’Évangile  n’exige  ni  la  science  ni  les  vertus  guerrières,  il  ne 
les  exclut  pas.  Quels  hommes  surpassèrent  en  courage  les  Bayard,  les  Du- 
guesclin,  les  Louis  IX  ; et  quels  hommes  furent  plus  pieux?  Que  de  savants 
ont  uni  les  plus  profondes  connaissances  en  tout  genre  à la  pratique  de  tous 
les  devoirs  religieux  ! Je  le  demande  encore,  qui  nous  a conservé  le  dépôt 
des  lettres  et  des  sciences  ? qui  en  a rallumé  le  flambeau  parmi  nous  ? 
X’est-ce  pas  ces  mêmes  hommes  que  la  religion  compte  au  nombre  de  ses 
héros?  Chose  étonnante,  que  la  même  croyance  soit  professée  à la  fois  par 
les  plus  grands  génies  et  parles  hommes  les  plus  simples!  qu’elle  fasse 
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des  contemplatifs  et  des  guerriers  ! qu’elle  inspire  tant  d’abaissement  de 
cœur  et  tant  de  grandeur  d’âme  ! qu’elle  commande  ;,tant  de  privations 
et  qu’elle  procure  tant  de  joies  indicibles!  qu’elle  donne  de  pieux  soli- 
taires aux  déserts  de  la  Thébaïde,  aux  austères  retraites  de  la  Trappe, 
de  zélés  missionnaires  aux  peuples  sauvages,  et  des  législateurs  aux  rives 
du  Paraguay  ! Pendant  que  saint  Vincent  de  Paul  couvre  la  terre  de  mo- 
numents de  bienfaisance  et  de  charité,  l’immortel  Fénelon  écrit  pour 
l’instruction  des  rois,  et  Bossuet  ne  fait  de  toutes  les  institutions  et  de 
tous  les  cultes  qu’un  seul  trophée  à la  religion  catholique. 

« Quelle  est  donc  cette  religion  qui  seule  éclaire  la  nature  de  l’homme, 
qui  seule  lui  prescrit  ses  devoirs  dans  toutes  les  circonstances  de  la  vie, 
qui  seule  dirige  la  conduite  de  celui  qui  habite  sous  le  chaume  et  du  roi 
qui  commande  à des  millions  d’hommes?  Quelle  est  donc  cette  religion 
douée  de  tant  de  force  et  de  tant  de  douceur  ; douée  de  tant  de  force, 
puisqu’elle  résiste  aux  plus  [épouvantables  persécutions;  douée  de  tant 
de  douceur,  puisqu’elle  a pu  se  propager  par  la  seule  voie  de  la  persua- 
sion? Quelle  est  donc  enfin  cette  religion  qui  console  toutes  les  infor- 
tunes, qui  encourage  toutes  les  vertus,  qui  purifie  toutes  les  affections, 
qui  commande  toutes  les  grandes  choses  ? Ah  1 si  cette  religion  ne  vient 
pas  du  Ciel,  où  pourrons-nous  donc  reconnaître  le  sceau  de  la  Divinité  ? » 

Enfin,  chose  bien  remarquable  dans  un  écrivain  de  vingt-cinq  ans, 
qui  précédait  le  Génie  du  Christianisme  dans  la  carrière  littéraire, 
il  proclame  la  beauté  de  la  religion  catholique  ; il  prouve  que  cette 
beauté  est  identique  à sa  bonté  et  à sa  vérité,  et  en  quelques  pages 
qui  semblent  résumer  d’avance  les  magnifiques  développements  de 
l’auteur  des  Martyrs^  il  révèle  les  principes  qui  font  la  supériorité  de 
l’art  chrétien. 

i(  Jetons  maintenant  un  coup  d’œil  rapide  sur  le  spectacle  du  culte 
extérieur,  c’est-à-dire  sur  cette  partie  de  la  religion  qui  parle  surtout  à 
l’imagination.  Où  trouverez-vous  la  puissance  et  la  bonté  de  Dieu  mieux 
peintes  que  dans  les  saintes  Écritures?  et  si  notre  esprit  ose  s’élever  jus- 
qu’au sanctuaire  impénétrable  où  repose  la  Divinité,  comment  soutien- 
drons-nous la  pensée  d’un  Dieu  tout-puissant,  de  son  Verbe  éternel  et  de 
son  Esprit  saint,  formant  cette  auguste  trinité,  devant  laquelle  toutes  les 
intelligences  sont  prosternées  ? Quel  tableau  encore  ! et  était-il  au  pou- 
voir de  l’esprit  humain  de  concevoir  cette  idée  si  grande  et  si  infinie  de 
millions  d’esprits,  dont  tout  le  bonheur  consiste  à louer  et  à aimer  Dieu, 
à le  louer  et  à l’aimer  pendant  une  éternité?  Sans  doute , si  ces  images 
sont  inaccessibles  à toutes  les  conceptions  des  artistes,  ce  n’est  pas  la 
faute  de  la  religion.  Les  philosophes  et  les  poètes  auraient  épuisé  pen- 
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dant  des  myriades  de  siècles  les  idées  les  plus  grandes  et  les  plus  solen- 
nelles, que  jamais  ils  n’auraient  imaginé  le  genre  de  récompense  que 
Dieu  promet  à ses  élus  ; à présent  même  que  nous  en  avons  été  instruits 
par  la  révélation,  quel  art  pourrait  peindre  ce  que  toutes  les  facultés  de 
l’homme  ont  peine  à comprendre?  Quel  langage  pourrait  donner  une 
idée  approchée  de  ces  torrents  inépuisables  d’amour  et  de  délices  où 
l’âme  se  perd,  sans  interruption  et  sans  fatigue,  dans  la  contemplation 
et  dans  la  jouissance  des  perfections  divines? 

« C’est  encore  la  religion  catholique  qui  établit  une  communication 
entre  le  monde  habité  par  les  intelligences  et  celui  où  nous  gémissons 
dans  l’attente  d’une  meilleure  vie.  Non-seulement  un  Dieu  veille  sur 
nous,  mais  nous  avons  encore  des  amis  qui  nous  ont  précédés  dans  le  sé- 
jour de  l’immuable  félicité,  et  qui  prennent  part  à nos  chagrins , à nos 
douleurs  ; qui  descendent  dans  nos  cœurs  pour  les  porter  au  bien,  pour 
les  éloigner  du  mal.  Saintes  consolations,  indicibles  transports,  inspira- 
tions brûlantes,  heureux  et  mille  fois  heureux  celui  dont  vous  enno- 
blissez les  affections,  dont  vous,  échauffez  les  pensées,  dont  vous  agran- 
dissez l’intelligence  I 

« Si  nous  considérons  ensuite  les  cérémonies  de  cette  religion,  où  trou- 
verons-nous dans  les  autres  cultes  quelque  chose  qui  approche  de  la 
célébration  des  saints  mystères  ? Lorsque  l’Homme-Dieu  eut  achevé  son 
auguste  mission,  il  vit  que  son  heure  était  venue,  et  après  avoir  donné 
aux  hommes  tant  de  preuves  d’amour,  il  résolut  de  leur  donner  la  plus 
éclatante  de  toutes.  Les  crimes  de  la  terre  avaient  épuisé  le  trésor  des 
miséricordes  divines.  A un  courroux  sans  bornes  il  fallait  une  victime 
sans  bornes  ; il  fallait  un  Dieu  pour  apaiser  un  Dieu  !...  Jour  mystérieux  ! 
jour  de  terreur  et  d’allégresse  ! jour  d’amour  et  de  colère!  jour  ineffable! 
tu  luis  sur  la  terre,  et  le  plus  grand  sacrifice  commence...  Tous  les  tour- 
ments sont  épuisés  sur  cette  enveloppe  d’un  Dieu  fait  homme...  Une 
douleur  immense  oppresse  le  maître  de  la  nature,  le  créateur  de  l’uni- 
vers... Celui  qui  avait  dit  aux  sphères  célestes  de  peupler  les  déserts  de 
l’espace  implore  une  goutte  d’eau  ; celui  qui  était  environné  de  la  gloire 
d’un  Dieu  meurt  dans  l’ignominie...  Il  pouvait  commander  à des  légions 
d’anges  de  poursuivre  les  bourreaux,  il  pouvait  ordonner  à la  foudre 
d’écraser  le  peuple  déicide  ; mais  il  veut  mourir  pour  nous  racheter  à la 
vie,  il  veut  souffrir  tout  ce  qu’il  est  possible  à l’humanité  de  souffrir... 
Ce  n'est  pas  assez  ; il  veut  perpétuer  le  sacrifice  expiatoire  de  la  croix 
et  laisser  sur  cette  terre  rachetée  un  monument  de  sa  mort.  Tel  est  le 
tableau  de  l’institution  sainte  de  l’Eucharistie  ; les  formes  sous  lesquelles 
Dieu  a voulu  nous  rappeler  le  mystère  de  la  rédemption  sont  encore 
une  preuve  de  sa  sagesse  et  de  sa  bonté.  En  vérité,  le  maître  de  la  na- 
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ture  pouvait-il  choisir  un  culte  plus  simple  et  plus  beau  ? C’est  par  les 
deux  présents  les  plus  utiles  et  les  plus  universellement  répandus  qu’il 
veut  se  communiquer  aux  hommes.  Ses  bienfaits  sur  la  terre  doivent 
servir  encore  d’emblème  aux  bienfaits  qu’il  nous  promet  dans  le  ciel. 
La  nourriture  corporelle  est  changée  en  la  nourriture  des  anges,  et  l’en- 
fant de  la  poussière,  participant  de  la  gloire  éternelle,  s’assied,  dans  un 
saint  ravissement,  au  banquet  des  immortels. 

« Poètes,  car  c’est  aussi  à vous  que  je  parle,  sans  doute  ces  merveilles 
ineffables  sont  bien  au-dessus  de  votre  génie  ; mais  ne  croyez  pas  que 
vous  ne  puissiez  vous  passer  des  ressources  de  la  mythologie  ; ah  ! loin 
de  vous  ce  blasphème  que  Boileau  a le  premier  osé  proférer  ! 

« Hé  quoi  ! n’est-ce  pas  cette  même  religion  qui  agrandissait  les  pensées 
de  Michel-Ange,  qui  guidait  les  sublimes  pinceaux  de  Raphaël  et  de  Ru- 
bens? N’est-ce  pas  cette  même  religion  qui  a inspiré  le  Tasse,  Klopstock, 
Milton,  Young,  et  les  deux  Racine?  N’est-ce  pas  cette  même  religion 
qui  a donné  à l’éloquence  ce  vol  d’aigle  dont  on  ne  la  croyait  pas  suscep- 
tible avant  Pascal  et  Bossuet  ? 

« Quelle  source  inépuisable  de  peintures  merveilleuses  pour  les 
poètes  et  les  écrivains  en  tout  genre , que  les  événements  de  l’Ancien- 
Testament,  la  vie  entière  de  Jésus-Christ,  la  résignation  et  le  cou- 
rage surnaturel  des  martyrs,  l’établissement  miraculeux  du  Christia- 
nisme sur  toute  la  terre  î Je  demande  si  jamais  des  faits  aussi  grands, 
aussi  sublimes,  ont  été  offerts  au  génie  pour  les  mettre  en  œuvre.  Les 
cérémonies  de  ce  culte,  l’institution  de  ses  fêtes,  ses  hymnes,  ses  psau- 
mes, prêteraient  au  langage  de  la  poésie  des  images  toujours  belles  et 
toujours  augustes.  Cette  religion,  venant  recevoir  l’homme  à son  entrée 
dans  la  vie  ; sanctifiant  son  travail  et  son  repos  ; Punissant  à une  femme 
par  un  lien  indissoluble  ; bénissant  son  champ,  sa  maison,  les  prémices 
de  ses  fruits  ; le  rappelant  à la  vertu,  lorsqu’il  s’en  écarte  ; approchant 
de  son  lit, lorsqu’il  est  malade;  enfin  recueillant  sa  dépouille  mortelle,  le 
recommandant  à ses  parents,  à ses  amis,  à ce  qu’il  a de  plus  cher,  et  dé- 
truisant ainsi  le  mur  de  séparation  que  la  mort  semble  élever  entre  lui 
et  les  objets  de  ses  affections  : sans  doute,  rien  n’égalerait  le  charme 
de  ces  peintures,  tantôt  riantes,  tantôt  mélancoliques.  Une  croix  dans 
un  cimetière , une  chapelle  au  fond  d’un  bois , un  ermitage  sur  le 
sommet  d’un  rocher  ; l’asile  d’une  hospitalité  chrétienne  au  milieu 
d’un  désert,  ou  parmi  les  glaces  du  Saint-Bernard;  des  chaumières 
groupées  autour  d’un  clocher  de  hameau  ; une  sainte  Vierge  te- 
nant un  enfant  dans  ses  bras  sculptée  à l’angle  de  deux  chemins,  et 
qu’invoque  l’homme  égaré  dans  sa  route,  sont  des  images  pittoresques 
qui  vivifient  un  paysage  ; car  c’est  un  tableau  fait  pour  plaire  éternelle  - 
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ment  que  celui  de  la  religion  animant  toute  la  nature,  se  plaçant  parmi 
les  sites  les  plus  sauvages,  réunissant  les  hommes  par  un  lien  plus  puis- 
sant que  celui  des  institutions  sociales,  les  accompagnant  dans  leurs 
voyages,  s’olfrant  à eux  dans  des  déserts,  et  veillant  encore  sur  leur 
poussière. 

«...  Or,  je  demande  encore  si  les  scènes  qu’offre  la  religion  chrétienne 
sont  incompatibles  avec  le  génie  des  arts.  Je  crois  inutile  de  prouver 
combien  les  poètes  et  les  artistes  ont  tort  lorsqu’ils  retournent  toujours, 
par  une  vieille  habitude,  aux  tableaux  surannés  de  la  mythologie. 

« Si  je  disais  que  la  religion  catholique  a inspiré  les  plus  beaux  chefs- 
d’œuvre  dont  aient  à s’enorgueillir  les  sciences  modernes,  je  dirais  une 
chose  que  personne  n’ignore;  mais  si  j’ajoute  qu’elle  a aussi  contribué 
à la  perfection  des  ouvrages  dentelle  n’était  pas  l’objet,  je  dis  une  chose 
nouvelle,  qui  est  cependant  vraie.  Je  prie  le  lecteur  d’examiner  mon 
assertion,  et  il  sera  étonné  de  ne  pas  s’être  encore  aperçu  de  ce  singu- 
lier phénomène.  Je  ne  citerai  qu’un  exemple,  l’admirable  allégorie  de 
Télémaque.  Ce  beau  livre  est  fondé  tout  entier  sur  une  base  mytholo- 
gique ; mais  combien  de  choses,  et  ce  sont  les  plus  belles,  qui  n’ont  pu 
être  inspirées  que  par  le  génie  du  Christianisme  ! Homère  ni  Virgile 
n’auraient  sans  doute  jamais  trouvé  ces  excellents  principes  de  justice, 
de  morale  et  de  vertu,  cette  expansion  de  sentiments,  cette  appréciation 
de  nos  passions,  ces  idées  épurées  de  l’honnête  et  du  bon,  qui  appar- 
tiennent essentiellement  au  domaine  de  la  religion  catholique.  Relisez, 
dans  cet  ouvrage,  la  sublime  peinture  de  l’Elysée,  et  vous  verrez  quelle 
distance  immense  les  idées  religieuses  de  l’auteur  ont  mise  entre  lui  et 
ses  modèles. 

« Ainsi  cette  même  religion  qui  a détruit  les  autels  sanguinaires  de  la 
superstition,  en  même  temps  que  l’irréligion  des  anciens  philosophes  ; 
qui  a défriché  nos  forêts  ; qui  a aboli  l’odieuse  institution  de  l’esclavage  ; 
qui  a humanisé  la  guerre  ; qui  a civilisé  l’Europe  ; qui,  par  le  double  pré- 
cepte de  l’humanité  et  de  la  charité,  a réparé  les  inégalités  de  la  fortune 
et  les  inconvénients  de  la  vie  sociale;  qui  a montré  aux  hommes  le  ni- 
veau de  la  justice  distributive;  qui  a fixé  les  idées  de  morale  et  de  jus- 
tice; qui  a rendu  moins  fréquentes  les  révolutions  des  gouvernements 
modernes  ; qui  a si  souvent  forcé  le  double  monstre  du  despotisme  et 
des  séditions  à blanchir  d’écume  un  frein  sacré  ; qui  a fondé  le  bonheur 
de  tous,  en  cette  vie,  sur  l’espérance  d’un  bonheur  éternel  ; cette  même 
religion,  dis-je,  à qui  nous  devons  tant  et  de  si  grands  bienfaits,  est  en- 
core le  principe  fécondateur  de  tous  nos  succès  dans  la  littérature  et  les 
arts. 

« Poètes,  philosophes,  moralistes,  écrivains  en  tout  genre,  qui  vou- 


M.  BALLANGHE. 


825 


driez  repousser  de  votre  cœur  les  principes  qu’elle  vous  a fait  sucer 
avec  le  lait,  vos  efforts  seront  inutiles  ; elle  préside  à toutes  vos  pen- 
sées ; elle  vous  modifie  à votre  insu,  elle  vous  fait  ce  que  vous  êtes,  et 
si  quelques  beautés  étincellent  dans  vos  ouvrages,  c’est  à elle  que  vous 
les  devez.  » 

Cependant  ce  premier  écrit  de  M.  Ballanche  avait  été  emporté  à la 
dérive  du  temps.  Sa  voix  jeune  et  pure  n’avait  pu  dominer  les  bruits 
de  la  foule  ; il  ne  restait  rien  de  ses  accents,  ni  dans  la  mémoire  de 
ses  amis,  ni,  pour  ainsi  dire,  dans  la  mémoire  de  l’auteur.  La  souf- 
france, la  méditation,  l’amitié,  les  voyages  lui  ouvrirent  des  voies 
nouvelles.  Il  avait  connu  l’éloquence  ; il  pénétra  dans  le  domaine  de 
l’originalité.  Alors  se  forma  pour  M.  Ballanche  cette  gloire  particu- 
lière qui  paie  de  l’oubli  du  plus  grand  nombre  par  l’admiration  pas- 
sionnée de  quelques-uns.  Il  instruisit  des  initiés,  il  fonda  une  école. 
N’était-il  pas  à craindre  qu’en  dehors  des  routes  communes,  cette 
pensée  si  concentrée  en  elle-même  ne  se  fiât  un  peu  trop  à ses  pro- 
pres forces  ? Plusieurs  des  personnes  les  plus  tendrement  attachées  à 
M.  Ballanche  ont  redouté  pour  lui  ce  péril,  et  je  n’hésite  pas  à con- 
venir que  j’étais  de  ce  nombre. 

Et  qui  donc  aurait  résisté  à la  tentation  ? -Il  faut  avoir  jugé  par  soi- 
même  de  l’impression  exaltée  que  causait  la  seule  présence  de 
M.  Ballanche  ; il  faut  avoir  vu  des  jeunes  gens,  qui,  après  avoir  erré 
dans  les  ténèbres  d’une  fausse  philosophie,  avaient  enfin  entrevu  le 
port  en  lisant  Orphée  et  la  Pcdingénésie  sociale,  se  jeter,  pour  ainsi 
dire,  à ses  pieds,  et  l’adorer  presque  comme  leur  sauveur;  il  faut 
avoir  été  témoin  de  ces  enthousiasmes  sincères  pour  comprendre  ce 
qui  empêcha  parfois  M.  Ballanche  d’en  répudier  l’entraînement.  Dans 
le  cours  des  dernières  années,  il  prenait  l’intérêt  le  plus  vif  à la  renais- 
sance religieuse  ; mais  quand  il  s’agissait  des  voies  essentiellement 
pratiques  que  suit  cette  renaissance,  il  restait  presque  immobile 

Heureusement,  d’invisibles  et  tout-puissants  protecteurs  veillaient 
à sa  garde  : il  avait  pour  boucliers  la  dévotion  si  simaple  de  ses  pa- 
rents, sa  proclamation  si  courageuse  au  début  du  siècle  en  faveur  du 
catholicisme  , et  surtout  les  deux  vertus  dont  il  n’a  cessé  d’être  un 
modèle  accompli,  la  Chasteté  et  la  Charité.  Aussi , quand  l’heure  du 
départ  a sonné  , quelle  préparation  complète  , quelle  simplicité  en- 
fantine et  quelle  admirable  douceur  ! Dieu  lui  a fait  la  grâce  de  con- 
server jusqu’au  dernier  souffle  la  netteté  parfaite  de  son  intelligence. 
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Après  les  paroles  de  la  foi  et  de  la  soumission , il  a eu  les  signes  de 
la  prière  et  les  soupirs  du  cœur.  La  purification  dont  chacun  a 
besoin , même  quand  il  a été , comme  M.  Ballanche , le  type  humain 
d’une  pureté  presque  sans  tache,  s’est  accomplie,  je  l’espère  de  toutes 
les  forces  de  mon  cœur,  dès  avant  la  dissolution  du  lien  terrestre, 
et  cette  grande  âme  a du  paraître  devant  le  trône  de  la  justice  éter- 
nelle avec  toutes  les  grâces  du  baptême.  Ainsi,  lui-même,  il 
retraçait , il  y a près  d’un  demi-siècle , la  mort  d’un  philosophe 
chrétien  : 

K Mais  il  est  une  autre  patrie  qui  n’est  jamais  ingrate  envers  nous; 
une  autre  patrie  qui  nous  promet  de  nous  accorder  le  droit  de  cité  dans 
son  sein,  pourvu  que  nous  ne  nous  en  rendions  pas  indignes:  cette  pa- 
trie, c’est  le  ciel.  La  terre  que  nous  habitons  est  aussi  un  lieu  d’exil,  où 
des  enchanteurs  cherchent  à nous  fixer  par  des  prestiges  ; mais  le  cœur 
se  lasse  bientôt  de  ces  vains  prestiges,  et,  dévoré  de  la  nostalgie  céleste,  il 
soupire  après  sa  véritable  patrie,  après  cette  immortelle  Jérusalem  qui 
est  à l’abri  de  toutes  les  révolutions  politiques  et  de  toutes  les  vicissi- 
tudes humaines,  et  où  il  n’y  a plus  rien  à désirer  ni  à craindre. 

« Adieu,  vallée  de  larmes,  où  j’ai  passé  les  longues  heures  de  ma  cap- 
« tivité  ! Adieu,  désert  aride  que  l’habitude  m’avait  rendu  aimable  ! 
« Adieu,  chers  compagnons  de  mon  exil,  avec  qui  j’ai  coulé  quelques 
(t  doux  moments  ! » ainsi  parle,  à sa  dernière  heure,  le  citoyen  du  ciel  ; 
et  l’ange  de  la  mort  vient  délier  doucement  les  faibles  liens  qui  le  rete- 
naient encore  à la  terre.  » 


Ch.  Lenormant. 
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LE  MORCELLEMENT, 

LA  mVISiON  g^ES  COLTUBES. 


I 

Les  questions  qui  se  rattachent  à la  propriété  territoriale,  à sa  di- 
vision, à sa  transmission,  à ses  garanties,  ont  eu,  de  tout  temps,  chez 
les  nations  civilisées,  un  intérêt  quhl  est  facile  de  concevoir;  car  le 
régime  de  la  propriété  n’affecte  pas  seulement  l’individu,  mais  l’Etat  ; 
et,  suivant  que  ce  régime  a des  bases  plus  ou  moins  larges,  la  consti- 
tution d’un  pays  participe  forcément,  plus  ou  moins,  de  l’élément  dé- 
mocratique ou  aristocratique.  En  France,  depuis  1789,  ces  questions 
ont  tenu  une  place  immense  dans  les  préoccupations  des  législateurs 
et  des  pouvoirs  publics.  Ce  n’est  pas  impunément  qu’une  nation 
change  tout  son  droit  privé  en  une  nuit,  par  acclamation,  et  que,  par 
suite  d’événements  inouïs  dans  le  monde,  la  plus  grande  partie  de  la 
propriété  territoriale  de  tout  un  peuple  passe  violemment  en  de  nou- 
velles mains.  Ce  fut  une  des  pensées  les  plus  constantes  de  l’Empire 
et  de  la  Restauration  de  calmer  les  oscillations  que  ce  déplacement 
brusque  et  soudain  avait  imprimées  à la  société  française,  et  l’on  peut 
dire  que  ces  deux  gouvernements  y réussirent  également  bien  l’un 
et  l’autre  dans  la  mesure  propre  à leur  principe,  le  premier  par  les 
garanties  matérielles  que  le  Code  civil  donna  aux  acquéreurs  de  biens 
nationaux  ou  d’émigrés  ; le  second,  par  les  garanties  morales  qu’il  y 
ajouta  au  moyen  de  la  loi  de  l’indemnité,  qui  en  fut  en  quelque  sorte 
la  consécration. 
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Mais,  si  l’ébranlement  matériel  est  enfin  calmé,  il  s’en  faut  de 
beaucoup  que  les  problèmes  économiques  et  sociaux  qu’a  soulevés 
un  changement  aussi  radical  que  celui  auquel  nous  avons  assisté , 
des  lois  relatives  à la  propriété  , soient  résolus.  Parmi  ces  pro- 
blèmes, il  en  est  un,  entre  autres,  qui  est  complexe  et  qui  divise 
depuis  plus  d’un  demi-siècle  les  penseurs  les  plus  profonds  aussi 
bien  que  les  observateurs  les  plus  consciencieux.  Je  veux  parler  des 
effets  de  la  loi  qui  règle  la  transmission  des  héritages,  et  de  la  sup- 
pression du  droit  d’aînesse,  des  substitutions  et  des  majorats.  Au 
point  de  vue  politique,  il  est  incontestable  que  l’immense  majorité 
du  pays  a adopté  la  loi  nouvelle  avec  reconnaissance,  et  que  cette 
loi  a passé  d’autant  plus  facilement  dans  les  mœurs  que  les  esprits  y 
étaient  depuis  longtemps  préparés.  Quant  à la  forme  de  gouverne- 
ment qu’elle  favorise,  c’est,  en  ayant  égard  aux  différences  que  com- 
portent quatorze  siècles  d’intervalle  marqués  par  l’invention  de  rim- 
primerie,  celle  des  premiers  temps  de  la  monarchie,  alors  que  la  loi 
était  soumise  au  consentement  de  tous.  Mais  le  point  du  débat  n’est 
plus  là.  La  difficulté  consiste  à déterminer  l’influence  de  la  division 
des  héritages  sur  la  production  territoriale  et  industrielle,  sur  la  con- 
dition des  hommes  voués  à la  culture  du  sol,  sur  le  pays  tout  entier 
enfin,  et  c’est  ici  que  le  dissentiment  arrive  à des  manifestations  qui 
tirent  de  leur  désintéressement  même  une  véritable  importance.  En 
même  temps,  des  légistes  et  des  fonctionnaires  éminents  se  sont 
préoccupés  des  dettes  qui  pèsent  sur  la  propriété  foncière  et  qui  la 
dévorent,  par  suite  de  l’insuffisance  des  garanties  qu’elle  présente  et 
de  la  difficulté  des  remboursements.  Les  uns  et  les  autres  ont  pensé 
que  cette  infériorité,  vraiment  anormale,  du  titre  foncier,  provenait 
d’un  vice  depuis  longtemps  signalé  dans  le  régime  hypothécaire, 
principalement  dans  le  régime  des  hypothèques  légales;  et,  malgré 
l’opposition  énergique  de  quelques  membres  de  l’Institut,  de  profes- 
seurs de  l’École  de  droit,  invariablement  dévoués  à la  rédaction  du 
Code  civil,  la  question  de  savoir  si  les  articles  de  ce  Code  qui  con- 
cernent les  hypothèques  n’étaient  pas  susceptibles  de  modification, 
a été  posée  aux  différentes  cours  et  écoles  de  droit  du  royaume  par 
le  gouvernement  lui-même,  qui  a déjà  publié  sur  ce  sujet  plusieurs 
volumes  de  documents.  Enfin,  allant  plus  loin,  d’autres  ont  prétendu 
que  cette  réforme  même  serait  impuissante,  et  qu’il  fallait  à la  pro- 
priété foncière,  pour  la  relever  de  son  discrédit  et  lui  permettre 


LA  PROPRIÉTÉ  TERRITORIALE. 


829 


d’emprunter  d’une  manière  véritablement  fructueuse  pour  elle  et 
pour  l’Etat,  une  banque  territoriale  et  nationale  comme  il  en  existe 
en  Pologne,  en  Russie  et  dans  plusieurs  Etats  de  l’Allemagne. 

Quelque  intéressantes  que  soient  ces  questions,  mon  projet  n’est 
pas  de  les  embrasser  toutes.  D’abord,  la  question  de  la  réforme  hy- 
pothécaire est  une  question  spéciale,  au  sujet  de  laquelle  j’adopte, 
d’ailleurs,  les  tendances  nouvelles,  et  dont  l’importance  a été  dé- 
montrée avec  un  rare  bon  sens  pratique  par  M.  Loreau,  directeur 
de  l’Enregistrement  et  .des  domaines,  à Poitiers,  dans  son  ouvrage 
sur  le  crédit  foncier  E En  ce  qui  concerne  les  banques  territo- 
riales, par  l’intermédiaire  desquelles  le  gouvernement  lui-même 
ferait,  dit-on,  aux  propriétaires,  sur  létaux  de  h pour  100,  des  prêts 
dont  les  titres  seraient  transmissibles  comme  les  effets  publics,  les- 
quels prêts  seraient  remboursables  dans  un  espace  de  temps  déter- 
miné par  l’emprunteur,  au  moyen  d’un  fonds  d’amortissement,  de 
pareilles  banques  pourraient  avoir,  dans  un  grand  royaume  comme 
la  France,  de  graves  inconvénients.  Sans  entrer  au  fond  de  la  ques- 
tion, on  peut  dire  qu’elles  porteraient  vraisemblablement  une  atteinte 
profonde  au  crédit  public,  arme  redoutable  et  dangereuse,  sans  doute, 
mais  indispensable  dans  l’état  actuel  des  choses,  et  à laquelle  il  n’est 
possible  de  toucher  qu’avec  les  plus  grands  ménagements,  sous  peine 
de  s’exposer  à une  infériorité  fâcheuse  à l’égard  des  autres  puissances 

i Paris,  ISâl,  1 vol.  in-8°.  M.  Loreau  est  un  novateur,  mais  un  nova- 
teur qui  sait  faire,  dans  une  juste  mesure,  la  part  de  ce  qui  est.  Dans 
son  opinion,  on  trouverait  un  remède  suffisant  au  malaise  de  la  propriété 
foncière  et  à l’impossibilité  où  elle  est  actuellement  d’améliorer  son  état, 
dans  la  combinaison  de  la  réforme  du  système  hypothécaire  et  d’une 
réforme  administrative  qui , en  permettant  de  constater  sur  un  même 
registre  ou  répertoire  tous  les  actes  qui  constituent,  affectent  ou  modi- 
fient la  possession  territoriale,  donnerait  au  prêteur  toutes  les  garanties 
qui  lui  manquent  aujourd’hui.  Le  plan  de  M.  Loreau  exigerait,  il  est  vrai, 
la  fusion  de  deux  administrations  publiques , celles  de  l’Enregistrement 
et  des  Contributions  directes,  et  il  ne  serait  possible  d’émettre  une  opi- 
nion définitive  à ce  sujet  qu’après  une  enquête  contradictoire  des  plus 
approfondies.  Cette  réserve  faite,  et  en  admettant  que  la  fusion  dont  il 
s’agit  ne  dût  avoir,  comme  le  pense  M.  Loreau  , aucun  inconvénient  de 
quelque  gravité,  on  ne  saurait  donner  trop  d’éloges  aux  consciencieuses 
analyses,  aux  profondes  observations,  en  un  mot,  à l’excellent  travail  de 
cet  administrateur. 
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et  d’affecter  en  même  temps  une  quantité  considérable  d’intérêts  par- 
ticuliers. 

La  seule  chose  que  je  me  propose,  c’est  d’examiner  s’il  est  vrai, 
comme  on  l’entend  répéter  souvent,  qu’en  France,  la  division  de  la 
propriété  soit  une  cause  incessante  de  malaise  pour  les  populations, 
et  qu’elle  exerce  une  influence  fâcheuse  tant  sur  le  développement  de 
la  richesse  nationale  que  sur  la  production  et  la  répartition  des  sub- 
stances alimentaires.  Nous  rechercherons  ensuite  si  la  diversité  des 
systèmes  de  culture  ne  serait  pas  principalement  déterminée  par  des 
raisons  générales  qu’il  ne  dépend  pas  des  gouvernements  de  modi- 
fier ; nous  aurons  enfin  occasion  de  constater  par  des  chiffres  authen- 
tiques si  les  craintes  fréquemment  manifestées  sur  ce  qu’on  appelle 
la  subdivision  infinitésimale  et  toujours  croissante  de  la  propriété  fon- 
cière ne  sont  pas  empreintes  d’exagération. 

Telles  sont  les  questions  que  j’ai  le  projet  de  traiter  en  mettant  à 
profit  quelques  travaux  considérables , notamment  un  remarquable 
mémoire  de  M.  Hippolyte  Passy  sur  les  divers  systèmes  de  cidture  L 
A la  manière  dont  j’ai  posé  ces  questions , on  aura  pu  voir  d’avance 
quelle  sera  la  conclusion  de  ce  travail.  Au  surplus,  le  lecteur  y trou- 
vera résumés,  autant  que  possible,  les  divers  arguments  qui  se  sont 
produits  dans  la  discussion , et  si  cette  conclusion  est  fausse  , il  aura 
du  moins  sous  les  yeux  tous  les  éléments  pour  la  réformer. 

II 

La  lutte  entre  le  principe  de  la  grande  culture  et  le  principe  con- 
traire est  déjà  ancienne.  Dès  1755,  le  marquis  de  Mirabeau  imprimait 
dans  L'Ami  des  Hommes  « que  le  territoire  d’un  canton  ne  saurait  être 
« trop  divisé,  et  que  cette  répartition  faisait  toute  la  vivification  d’un 
« Etat  2.  » Pendant  que  ces  idées  germaient  en  France  dans  les  esprits, 

’ Des  systèmes  de  culture  et  de  leur  influence  sur  l'économie  socicde^  par 
M.  H.  Passy,  pair  de  France,  membre  de  l’Institut.  In-8"  ; chez  Guillau- 
main,  rue  Richelieu,  là. 

® L’Ami  des  Hommes^  t.  f,  chap.  5,  p.  80,  à®  édition.  M.  F.  Vidal  a 
fait  observer  (voir  la  Presse  du  9 novembre  i8à6)  que  le  marquis  de 
Mirabeau,  en  tout  fidèle  aux  maximes  du  célèbre  docteur  Quesnay,  le 
père  de  la  doctrine  des  physiocrates,  s’était  prononcé  contre  la  petite 
culture,  et  M.  Vidal  cite  un  passage  de  l’Ami  des  Hommes  qui  confir- 
merait cette  opinion.  Mais  il  y a lieu  de  remarquer  avec  M.  Passy  que 
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l’Angleterre,  favorisée  par  des  circonstances  particulières  et  dont  il 
importe  de  tenir  compte,  semblait  arriver,  par  l’expérience  même,  à 
des  conclusions  diamétralement  opposées.  En  effet,  depuis  la  fin  des 
grandes  guerres  qui  avaient  signalé  le  règne  de  Louis  XIV,  l’Angle- 
terre avait  vu  son  industrie  prendre  une  développement  inouï  et 
tellement  prospère  que  l’agriculture  se  trouva  dans  cette  singulière 
position  d’être  amenée  à produire  chaque  jour  davantage  avec  le  peu 
de  bras  que  lui  laissait  le  travail  des  villes.  De  là  l’exploitation  du  sol 
en  grandes  cultures,  évidemment  plus  économiques  et  en  même 
temps  plus  favorables  aux  ouvriers  jusqu'au  moment  pour- 

tant où  la  concurrence  s' établit  entre  les  fermiers,  ce  qui  eut  bientôt  lieu 
en  Angleterre,  mais  ce  dont  les  observateurs  n’ont  pas  paru  se  sou- 
cier pendant  longtemps.  Au  nombre  de  ces  observateurs  optimistes, 
beaucoup  trop  disposés  à sacrifier  la  répartition  à la  production,  il 
faut  placer  Arthur  Young  au  premier  rang.  Young  vit  la  France  à une 
époque  où  la  propriété  était  encore  assez  peu  morcelée  ; il  en  visita 
les  différentes  provinces  pendant  quatre  ans,  et,  bien  que  la  condition 
des  deux  pays  fût  alors  essentiellement  différente,  bien  que  l’industrie 
française  eût  été  certainement  incapable  d’occuper  et  de  nourrir  tous 
les  hommes  que  la  substitution  de  la  grande  à ce  qu’il  appelait  la 
petite  culture  eût  laissés  sans  travail , il  retourna  en  Angleterre  plus 
convaincu  que  jamais  de  l’excellence  de  son  système,  et  ses  opinions 
ont  été  successivement  partagées  par  un  grand  nombre  d’économis- 
tes, au  nombre  et  en  tête  desquels  figure  Malthus. 

Cependant,  il  s’en  faut  de  beaucoup  qu’il  y eût  unanimité  entre  les 
praticiens  eux-mêmes  sur  la  supériorité  de  la  grande  culture.  En  Prusse, 
malgré  une  opposition  assez  vive  qu’il  rencontra  dans  ses  conseils, 
Frédéric  II  avait  distribué  des  terres  à trente-cinq  mille  familles  ap- 
pelées de  tous  les  Etats  voisins,  et  ce  morcellement,  effectué  moyen- 
nant une  rente  héréditaire  à payer  par  chaque  colon,  avait  merveil- 
leusement réussi.  « Non-seulement,  disaient  de  savants  agronomes 
((  allemands,  la  répartition  des  terres  en  petits  héritages  faisait  jouir 

le  style  déclamatoire  du  marquis  de  Mirabeau  rend  souvent  ses  idées 
fort  peu  intelligibles.  Au  fond  , L’Ami  des  Hommes  repoussait  la  grande 
propriété  et  la  grande  culture  : son  idéal  eût  été  un  pays  divisé  en  pe- 
tits héritages  cultivés  par  les  mains  de  leurs  maîtres,  et  il  déclarait  d’ail- 
leurs avoir  fait  lui -même  l’expérience  de  ce  système  , dont  il  s’était 
fort  bien  trouvé#  {Des  systèmes  de  culture,  p.  A) 
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« la  plus  grande  partie  de  la  population  des  charmes  de  la  propriété 
« et  d’une  honnête  aisance,  » mais  grâce  à l’assurance  qu’ils  avaient 
de  conserver  leurs  petites  exploitations  tant  qu’ils  en  acquitteraient 
la  rente,  les  colons  héréditaires  déployaient  une  énergie  féconde  dont 
les  résultats  dépassaient,  s’il  faut  en  croire  quelques  écrivains  du 
dernier  siècle,  ceux  qu’obtenaient  les  riches  fermiers  delaWestpha- 
lie,  de  la  Saxe  et  de  l’Angleterre.  En  même  temps,  l’Italie,  l’Espagne, 
la  Belgique,  protestaient  par  leur  persistance  dans  les  anciennes  mé- 
thodes de  culture  contre  les  principes  d’Arthur  Young.  La  Révolution 
de  1789  trancha  définitivement,  en  France,  le  problème  de  la  grande 
propriété,  mais  celui  des  systèmes  de  culture,  qui  en  est  tout  à fait  in- 
dépendant,  resta  à résoudre.  Un  esprit  distingué,  mais  irrésolu,  Sis- 
mondi,  traita  la  question  sans  conclure.  Plus  tard,  un  agronome  jus- 
tement célèbre , Mathieu  de  Dombasle , l’envisageant  à un  point 
de  vue  spécial,  exclusif,  chercha  à établir  que  la  petite  culture  était 
, impuissante  à prévenir  les  famines,  à remédier  aux  disettes,  à pro- 
portionner constamment  les  subsistances  aux  besoins  de  la  popula- 
tion. Puis,  sous  la  Restauration,  les  partis  intervinrent,  et,  naturelle- 
ment, les  inconvénients  ou  les  avantages  de  la  petite  culture  furent 
plus  d’une  fois  exagérés.  Aujourd’hui,  enfin,  bien  des  passions  alors 
ardentes  se  sont  en  partie  calmées,  mais  le  débat  économique  sub- 
siste toujours.  Résumons  en  peu  de  mots,  pour  donner  une  juste  idée 
de  l’état  actuel  de  la  question,  les  arguments  qu’invoquent  encore  à 
l’appui  de  leur  opinion  les  adversaires  et  les  partisans  du  morcelle- 
ment. 

D’après  les  premiers,  et  l’on  ne  saurait  méconnaître  que  leur  opi- 
nion ne  soit  fondée  sur  plusieurs  points,  l’exploitation  des  grandes 
fermes  peut  seule  tenter  des  hommes  intelligents,  dégagés  des  liens 
de  la  routine  agricole,  la  plus  persévérante  de  toutes,  et  possédant 
d’ailleurs  des  capitaux  suffisants.  La  division  du  travail  et  l’économie 
de  main-d’œuvre  qui  en  résulte,  la  réduction  du  nombre  des  atte- 
lages, et  par  suite  la  possibilité  de  nourrir  plus  de  bétail,  de  faire 
garder  et  conduire  plus  de  moutons  à moins  de  frais,  sont  autant 
d’éléments  d’appréciation  qui  ne  doivent  pas  être  négligés.  Qu’on 
ajoute  à cela  l’expérience  et  la  dextérité  qu’acquièrent,  en  agricul- 
ture comme  en  industrie,  des  ouvriers  toujours  occupés  des  mêmes 
labeurs,  la  diminution  des  frais  généraux  provenant  des  maisons 
d’habitation,  constructions  rurales,  bâtiments  de  service,  etc.,  et  l’on 
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est  forcé  de  reconnaître  que  la  grande  culture  exigeant,  toutes  choses 
égales  d’ailleurs,  moins  de  bras  et  moins  de  capitaux,  offre  aux 
classes  étrangères  aux  soins  agricoles  de  plus  abondants  moyens  de 
subsistance.  En  d’autres  termes,  elle  donne  plus  de  produit  net,  et 
la  pratique,  d’accord  avec  la  théorie,  veut  qu’elle  soit  préférée. 

J’ai  reproduit  en  substance,  mais  dans  toute  leur  force  , les  argu- 
ments des  partisans  de  la  grande  culture.  Que  répondent  leurs  adver- 
saires ? Sans  contester  les  avantages  qui  viennent  d’être  énumérés,  ils 
font  valoir  avec  raison  les  soins  minutieux  et  productifs,  en  définitive, 
dont  les  petites  exploitations  sont  l’objet.  Rien,  en  effet,  de  plus  élémen- 
taire et  de  mieux  établi  que  l’heureuse  influence  de  l’œil  du  maître. 
Or,  cette  surveillance  sévère  de  tous  les  jours  et  sur  tous  les  points, 
comment  l’exercer  dans  une  grande  exploitation  ? Gomment  faire  en- 
suite pour  que  tout  un  personnel  de  mercenaires  apporte  dans  ses  tra- 
vaux la  même  conscience,  la  même  ardeur  qu’une  famille  de  fermiers 
où  tout  le  monde  est  directement  intéressé  au  succès?  D’un  autre  côté, 
si  certains  produits  sont  interdits  aux  petits  fermiers,  il  y a pour  eux 
telles  sources  de  bénéfices  assez  considérables  inconnues  aux  grandes 
fermes,  notamment  les  cultures  maraîchères,  les  revenus  de  basse- 
cour,  etc.  On  dit  qu’ils  manquent  des  moyens  nécessaires  pour  amé- 
liorer leurs  terres.  Mais  il  n’eSt  guère  de  ferme,  si  modeste  qu’elle  soit, 
où  le  gros  bétail  ne  soit  assez  abondant  pour  fournir  des  engrais  en 
proportion  avec  la  surface  des  terres  à amender.  Quant  au  reproche 
qu’on  fait  aux  petites  fermes  d’absorber  plus  de  bras  et  plus  de  capi- 
taux, il  ne  serait  fondé  que  si  elles  ne  donnaient  pas,  à égalité  de  sur- 
face et  de  terrain,  un  revenu  net  supérieur,  et  c’est  le  contraire  que 
l’on  a établi.  Enfin,  disent  leurs  partisans,  les  petites  fermes  of- 
frent cet  avantage  considérable  d’entretenir  autant  de  population 
manufacturière,  plus  de  population  rurale,  et  de  contribuer  ainsi, 
plus  efficacement  que  les  grandes,  à la  force  et  à la  puissance  de 
l’Etat, 

Tels  sont  les  principaux  arguments  des  partisans  de  l’un  et  de  l’au- 
tre système  de  culture.  De  quel  côté  se  trouve  la  vérité?  Et  d’abord, 
y a-t-il  une  vérité  absolue,  indépendante  des  temps  et  des  lieux? 
Pour. mieux  dire,  la  grande  ou  la  petite  culture  conviennent-elles  éga- 
lement bien  à tous  les  pays?  N’en  est-il  pas  où  tel  système,  après 
avoir  pendant  un  certain  temps  satisfait  avantageusement  à tous  les 
T.  XVIII.  25  JUIN  1847.  12®  liv.  27 
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besoins,  a dû  être  modifié,  parce  que,  d’un  côté,  les  lois  politiques  et 
civiles,  de  l’autre,  le  chiffre  et  l’état  social  des  populations  avaient 
éprouvé  de  grands  changements?  C’est  l’opinion  de  M.  Passy.  Dans 
d’autres  circonstances,  c’est  la  condition  et  le  mode  d’exploitation 
des  terres  qui  ont  réagi  sur  la  constitution  même  de  l’Etat.  A propos 
de  ces  immenses  domaines  où  les  Romains  dégénérés  jetaient  des 
milliers  d’esclaves,  M.  Passy  rappelle  l’observation  de  Pline  : Lati- 
fundia perdidej'e  Italiam  etjam  verb  provincias,  observation  qui  s’ap- 
plique jusqu’à  un  certain  point  à des  révolutions  beaucoup  plus  ré- 
centes, et  dont  l’Angleterre  aurait  pu,  nouvellement  encore,  éprouver 
la  justesse,  sans  la  prudence  consommée  de  ses  hommes  d’Etat.  La 
différence  des  climats  et  des  terrains,  l’accroissement  des  villes  et  de 
l’aisance  publique,  les  préférences  alimentaires,  exercent,  en  outre, 
une  influence  marquée  sur  les  systèmes  de  culture.  Par  exemple  , il 
est  bien  évident  que  l’alimentation  uniforme  des  Anglais  ne  demande 
pas  des  cultures  aussi  variées  et  par  conséquent  aussi  restreintes,  que 
les  cultures  françaises , obligées  de  satisfaire  à un  si  grand  nombre 
de  besoins  différents. 

Pour  la  plupart  des  cultivateurs  , la  terre  est  une  véritable  caisse 
d’épargne , et  elle  réunit  à cet  avantage  celui , qui  est  bien  plus 
grand  encore,  de  leur  assurer  du  travail  dans  les  mauvais  jours.  Ainsi, 
solidité  de  placement,  emploi  du  temps  assuré,  indépendance,  di- 
gnité, tels  sont  les  résultats  obtenus.  Ces  résultats,  on  ne  les  con- 
teste pas,  mais  on  met  en  regard  la  modicité  du  revenu  net  relative- 
ment aux  autres  placements,  et,  quand  vient  la  mort  du  chef  de  la 
famille,  le  fractionnement  de  l’héritage,  d’où  résulte  une  nouvelle  in- 
fériorité de  culture  et  une  augmentation  de  gêne.  A ce  sujet,  on 
objecte  qu’en  Allemagne,  l’excès  a été  poussé  si  loin,  qu’après  avoir 
épuisé  leurs  terres  et  leurs  ressources  , un  nom.bre  considérable  de 
petits  propriétaires  sont  expropriés , et  que  leurs  parcelles  servent 
tous  les  jours  à reconstituer  de  grands  domaines.  Eh  bien , voilà  pré- 
cisément le  remède  au  mal  que  l’on  signale.  Dira-t-on  qu’il  vaudrait 
beaucoup  mieux  le  prévenir  en  imitant  certains  Etats  allemands  qui, 
dans  ces  derniers  temps,  ont  fixé  des  minima  de  contenance,  pour 
la  vente  de  la  propriété  territoriale,  oubliant,  d’ailleurs,  de  défendre 
aux  propriétaires  de  faire  exploiter  leurs  terres  par  fractions , ce  qui 
rend  les  précautions  adoptées  à peu  près  inutiles  ? Mais,  à ce  compte, 
qui  pourrait  fixer  une  limite  à l’intervention  de  la  loi  dans  le  domaine 
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des  affaires  privées?  En  effet,  les  expropriations  par  suite  d'impéri- 
tie', de  faux  calculs,  n’atteignent  pas  seulement  les  petits  cultiva- 
teurs ; beaucoup  de  grands  propriétaires  y arrivent  aussi,  d’emprunts 
en  emprunts.  Enfin,  tel  est  le  sort  de  l’industrie  manufacturière  lors- 
qu’elle commet  la  faute  de  s’établir  dans  de  mauvaises  conditions 
d’existence.  Au  point  de  vue  économique  et  de  l’intérêt  général,  l’ex- 
ploitation de  la  terre,  soit  qu’elle  ait  lieu  parles  soins  du  maître  lui- 
même  , soit  qu’on  la  confie  à un  fermier,  n’est  au  fond  qu’une  va- 
riété d’industrie,  régie,  comme  toutes  les  industries,  par  les  lois  de 
la  concurrence.  Les  partisans  de  la  propriété  et  de  la  grande  culture 
mettent  d’ordinaire  en  avant  la  situation  florissante  de  l’agriculture 
anglaise,  ses  immenses  pâturages,  sa  production  en  bétail,  si  supé- 
rieure à la  nôtre.  Assurément,  tout  cela  est  magnifique  à la  surface, 
et,  en  se  mettant  à leur  point  de  vue,  on  conçoit  que  les  agronomes 
reviennent  de  leur  pèlerinage  d’Angleterre  dans  l’enchantement  des 
merveilles  qu’il  leur  a été  donné  d’admirer.  Ne  leur  demandez  pas 
si,  suivant  l’expression  énergique  d’un  économiste  plein  de  cœur, 
M.  Droz,  les  hommes  sont  faits  pour  les  produits  ou  les  produits 
pour  les  hommes  ; ce  n’est  pas  leur  affaire.  Sans  doute,  l’Angleierre 
produit  beaucoup  plus  de  viande  de  boucherie  que  la  France,  et,  en 
moyenne,  la  consommation  de  cet  objet  y est  bien  plus  considérable  ; 
mais  la  viande  y est-elle  d’un  prix  plus  accessible  aux  pauvres  jour- 
naliers de  la  vilie  ou  des  champs?  Que  signifient,  d’ailleurs,  ces 
moyennes,  dans  un  pays  où  il  est  à la  connaissance  de  tous  que  des 
millions  d’ouvriers  sont  régulièrement  réduits  à des  détresses  que 
l’on  aurait  peine  à croire  si  elles  n’étaient  constatées  par  des  enquê- 
tes, sinon  qu’il  y a dans  ce  pays  des  hommes  qui  consomment  de  la 
viande  pour  huit  ou  dix,  tandis  qu’il  ne  reste  pas  toujours  à ceux-ci  des 
pommes  de  terre  pour  calmer  leur  faim.  Pour  le  blé,  la  comparaison 
n’est  pas  moins  instructive.  Tandis  que  la  valeur  de  l’hectolitre  a été, 
dans  les  dernières  années,  de  17  francs  en  Belgique,  de  18  francs  dans 
le  nord  de  la  France , elle  s’est  élevée  à 25  francs  en  Angleterre. 
Faut -il  parler  enfin  des  crises  agricoles  si  nombreuses  et  si  cruelles 
qui  désolent  les  comtés,  grâce  à la  concurrence  que  se  font  les  grands 
fermiers,  véritables  manufacturiers,  dont  la  ruine  jette  aussi  dans  la 
misère  la  plus  profonde  des  populations  entières^? 

* Quels  terribles  arguments  pourrait , en  ce  moment  même,  fournir 
ITrlancle,  où,  tous  les  jours,  et  depuis  plus  de  six  mois,  des  centaines 
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Les  faits  suivants  viennent  à l’appui  d’un  autre  ordre  d’obser- 

d’hommes  meurent  littéralement  de  faim,  et  cela  par  le  fait  même  de  la 
grande  propriété  et  de  l’absentéisme.  Je  me  bornerai  à la  courte  citation 
suivante , extraite  du  journal  anglais  le  Standard^  du  28  décembre  18Zi6  : 
« La  paroisse  de  Kull  renferme  37,922  acres  et  une  population  de  18,000 
« âmes , et  cependant  il  ne  s’y  trouve  que  de  ux  propriétaires  qui  rési- 
« dent  sur  leurs  terres  ; tous  les  autres  vivent  hors  du  pays.  » 

Parmi  les  admirateurs  du  sj^stème  agricole  de  l’Angleterre,  il  faut  pla- 
cer en  première  ligne  MM.  Mounier  et  Rubichon,  qui  viennent  de  pu- 
blier un  ouvrage  dans  lequel  ils  ont  adopté  un  point  de  vue  fondamental 
au  moins  très-contestable,  à mon  avis.  Cependant,  écrit  avec  une  extrême 
franchise  d’opinion,  plein  d’esprit,  de  verve,  de  passion,  cet  ouvrage 
forme  assurément  une  lecture  pleine  d’intérêt  et  des  plus  piquantes.  Il 
a pour  titre  : De  l’ agriculture  en  France^  d’agrès  les  documents  officiels'^, 
MM.  Mounier  et  Rubichon  donnent  d’abord  une  multitude  de  documents 
curieux,  dont  la  plupart,  remontant  à quinze  ou  vingt  ans,  sont  épar- 
pillés çà  et  là  dans  des  collections  rares,  coûteuses,  et  par  conséquent 
très-difficiles  à trouver  lorsqu’on  a besoin  de  les  consulter.  Leur  ouvrage 
se  compose  de  quatre  livres,  intitulés  : De  la  'propriété  territoriale  ; Des 
produits  de  l’agriculture;  De  l’accroissement  des  produits  de  l’agriculture 
comparé  à l’accroissement  de  la  population  ; Remarques  sur  l’agriculture  en 
Europe,  Chacun  de  ces  livres  se  subdivise  en  un  certain  nombre  de  cha- 
pitres qui  servent  de  sujet,  d’une  part  aux  recherches  et  aux  citations  de 
M.  Mounier,  d’autre  part  aux  remarques  de  M.  Rubichon.  Relativement 
à ces  dernières,  où  l’auteur  soutient,  je  dois  le  dire,  notamment  en  ce 
qui  concerne  la  grande  propriété  et  la  grande  culture,  des  doctrines  dia- 
métralement opposées  aux  miennes,  on  ne  saurait  se  figurer  tout  ce 
qu’il  y a mis  d’érudition.  Le  livre  consacré  à l’examen  comparé  de 
l’accroissement  des  productions  agricoles  et  de  la  population  abonde  en 
faits  dignes  d’être  étudiés.  De  même,  celui  où  les  deux  auteurs  ont  exa- 
miné la  situation  de  l’agriculture  dans  les  principaux  États  de  l’Europe, 
en  Hollande  et  en  Belgique,  en  Russie  et  en  Autriche,  en  Suisse,  en  Ita- 
lie et  en  Espagne,  renferme  également  des  renseignements  fort  curieux. 
En  résumé,  quelle  que  soit  l’opinion  à laquelle  on  appartienne,  l’ouvrage 
de  MM.  Mounier  et  Rubichon  sera  lu  avec  curiosité.  La  doctrine  des  au- 
teurs est  trop  absolue,  trop  opposée  aux  idées  des  générations  nouvelles 
pour  faire  des  prosélytes  ; mais  les  opinions  franches , nettement  ex- 
primées, auront  toujours  de  l’attrait,  et,  ne  fût-ce  qu’à  ce  point  de  vue, 
leur  ouvrage  ne  peut  manquer  d’avoir  du  succès. 

* 2 vol.  in-8%  15  fr.  Chez  Guillaumin,  rue  Richelieu,  Ih. 
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valions.  On  reproche  généralement  à la  petite  culture  de  ne  pou- 
voir nourrir  assez  d’animaux,  et  d’être  ainsi  dans  l’impossibilité  de 
renouveler  par  des  engrais  suffisants  la  fécondité  des  terres  épuisées. 
Déjà  des  expériences  faites  en  Belgique  répondaient  victorieusement 
à cette  assertion  longtemps  incontestée.  Depuis,  le  maire  d’une  petite 
commune  du  Puy-de-Dôme,  M.  le  docteur  Jusserand,  a recueilli  à 
ce  sujet  des  renseignements  qui  ne  laissent  désormais  aucun  pré- 
texte à l’erreur.  Ces  renseignements  ont  une  véritable  importance 
dans  la  question  et  méritent  de  fixer  l’attention  des  esprits  impar- 
tiaux. 

La  commune  de  Vensat  se  compose  de  1,612  hectares,  dont  l,à66 
exploités.  En  1790,  il  y avait  37  fermes;  en  1845,  le  territoire  se 
divisait  en  4,600  parcelles  appartenant  à 591  propriétaires.  Certes, 
le  fractionnement  du  sol  y a été  considérable.  On  jugera  de  l’in- 
Ruence  de  ce  morcellement  par  la  quantité  d’animaux  aux  deux 
époques. 


1790 

1845 

Bêtes  à cornes.  . 

. . 300 

676 

Bêtes  à laine  . . 

. . 2,000 

533 

Ainsi,  1,267  moutons  ont  été  remplacés  par  376  boeufs  et  vaches, 
et  par  suite,  la  somme  des  engrais  s’est  accrue  de  490  à 729,  soit  plus  - 
de  48  pour  100  L 

Proportions  gardées  , la  même  modification  a dû  s’opérer  dans  la' 
majeure  partie  des  communes  du  royaume. 

Les  partisans  de  la  petite  propriété  exploitée  par  des  associations  de 
propriétaires  (quelques  instants  d’examen  suffisent  pour  démontrer 
que  ces  associations  sont  impraticables)  nenient  pas  le  résultat,  mais  ils 
répondent  ; « Il  est  possible  que  la  petite  culture  entretienne  autant  de 
« bestiaux  que  la  grande,  et  puisse  dès  lors  former  autant  d’engrais  ; 

((  mais  cela  ne  prouve  nullement  que  la  petite  culture  puisse  produire 
<i  autant  de  viande  pour  la  boucherie.  Tandis  que  le  petit  cultivateur 
« garde  un  bœuf  jusqu’à  l’âge  de  dix  ans,  pour  le  livrer  à la  consom- 
<{  mation  quand  il  est  hors  de  service , l’administration  d’un  grand 
« domaine  renouvelle  trois  fois  en  dix  ans  les  bêtes  à cornes  de  son 


* Des  systèmes  de  culture:,  p.  119. 
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a étable,  les  elèvô  jusqu’à  trois  ans,  puis  les  envoie  au  marché,  pro- 
(tdiüt  ainsi  trois  fois  plus  de  viande  pour  ralimentatioii.  Or,  c’est  là 
« un  résultat  dont  il  faut  tenir  compte  n 

Cela  est  évident;  mais  y a-t-il  dans  cette  objection  un  motif  réel 
d’infériorité  à opposer  à la  petite  culture?  Ce  n’est  pas  le  mode  d’ex- 
ploitation qui  produit  ce  résultat,  mais  l’insuffisance  actuelle  des  ca- 
pitaux nécessaires  pour  renouveler  un  peu  plus  souvent  les  bêtes  à 
cornes.  Que  faut-il  pour  modifier  graduellement  cet  état  de  choses  et 
faire  cesser  cette  insuffisance  ? Que  l’exploitation  soit  administrée  par 
un  maître  vigilant,  économe,  qu’elle  donne  enfin  un  produit  net  qui 
permette  aux  agriculteurs  intelligents  de  faire  ces  renouvellements, 
très -désirables  sans  doute,  en  ce  qu’ils  augmentent  le  bénéfice  du 
fermier  et  améliorent  l’alimentation  publique.  Or,  on  va  voir  si  le 
produit  net  des  petites  cultures  n’est  pas  tel,  dès  aujourd’hui,  que  le 
reproche  qu’on  leur  adresse  ne  doive  nécessairement  perdre  chaque 
jour  de  sa  valeur. 

D’après  les  calculs  les  plus  exacts,  le  produit  net  des  terres  affec- 
tées aux  céréales  est  évalué  comme  il  suit,  par  hectare  et  d’après 
leur  mode  d’exploitation,  déduction  faite  des  frais  de  réparation  et 
d’entretien,  de  l’intérêt  des  capitaux  engagés,  etc. 

Grande  culture 83  fr.  80  c. 

Moyenne  culture.  . . . 81  fr. 

Petite  culture 97  fr.  80  c. 

En  Angleterre,  excepté  dans  les  districts  exclusivement  consacrés 
à l’industrie  herbagère,  les  moyennes  et  les  petites  fermes  ne  sub- 
sistent que  parce  qu’elles  fournissent  des  rentes  tout  aussi  élevées 
que  les  grandes.  En  Ecosse,  dans  le  comté  d’Edimbourg,  c’est  la  pe- 
tite culture  qui  l’emporte  à cet  égard , et  dans  le  pays  de  Galles 
comme  dans  la  malheureuse  Irlande,  les  parcelles  dont  jouissent  les 
paysans  ne  leur  sont  cédées,  à cause,  il  est  vrai,  des  funestes  résul- 
tats de  la  concurrence  où  leur  commune  détresse  les  pousse,  qu’à  un 
taux  supérieur  à celui  des  loyers  d’Angleterre. 

En  Belgique,  partout  où  le  sol  se  prête  à ses  envahissements,  la 
petite  culture  s’en  empare  et  donne  les  plus  hauts  fermages.  Il  en  est 

^ La  Presse  du  9 novembre  i8/ï6.  Des  différents  systèmes  de  culture;,  par 
M.  F.  Vidai 
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de  même  en  France  dans  une  foule  de  départements.  Enfin,  la 
moyenne  des  fermages  est  encore  plus  élevée  dans  les  départements  du 
nord  de  la  France  que  dans  les  comtés  de  l’Angleterre,  tels  que  ceux 
d’York,  de  Durham,  de  Cumberland,  de  Lincoln,  de  Northumberland 
et  de  Lancastre,  avec  lesquels  ces  départements  pourraient  le  mieux 
être  comparés.  Ainsi,  tandis  que  le  fermage  du  sol  représente,  dans 
les  comtés  les  mieux  partagés,  la  valeur  de  409  litres  de  blé,  dans  le 
nord  de  la  France,  chaque  hectare  en  rapporte  au  propriétaire  415  li- 
tres. Il  faut  remarquer,  en  outre,  que  la  supériorité  de  la  valeur  vé- 
nale des  objets  en  Angleterre  tend  à produire  dans  le  prix  des  ferma- 
ges une  hausse  évidente,  attendu  que,  lorsqu’un  produit  se  vend  cher, 
il  suffit  même  d’une  faible  récolte  pour  permettre  au  fermier  de  réa- 
liser des  profits  qui  tournent  immédiatement,  par  le  fait  de  la  concur- 
rence, à l’avantage  des  propriétaires  L 

Ainsi,  non-seulement  le  climat,  le  terrain,  la  condition  sociale  d’un 
peuple  et  ses  lois  civiles  influent  sur  le  mode  d’exploitation  des  ter- 
res, mais,  contrairement  à des  idées  généralement  répandues,  et  de 
l’aveu  même  des  partisans  de  la  grande  culture,  le  système  contraire 
produit  autant  d’engrais.  D’un  autre  côté,  l’expérience  et  des  obse' 
vations  sincères  prouvent  qu’à  conditions  égales,  le  produit  net, 
le  fermage  ou  la  rente , sont  plus  élevés  dans  les  petites  que  dans 
grandes  exploitations. 

Examinons  maintenant  la  question  du  morcellement  au  point  d 
vue  de  la  progression  du  nombre  des  cotes  et  parcelles  depuis  trente 
ans. 

En  1815,  on  avait  compté  jusqu’à  17,732  cotes  au-dessus  de 
1,000  francs. 

Onze  ans  après,  en  1826,  on  ne  retrouva  plus  que  13,477  cotes  de 
la  même  catégorie.  Les  deux  chiffres  furent  comparés,  et  l’on  fit  sonner 
bien  haut  que  la  propriété  allait,  suivant  l’expression  consacrée, 
s'émiettant  de  plus  en  plus.  Cependant  il  n’en  était  rien.  La  différence 
provenait  de  ce  que  l’on  avait  oublié  de  tenir  compte  des  contribu- 
tions extraordinaires  dont  les  rôles  de  1815  avaient  été  chargés,  à rai- 
son des  réquisitions  et  fournitures  exigées  pour  le  service  des  armées 
françaises  et  étrangères , contributions  qui  avaient  disparu  des  rôles 
depuis  longtemps.  De  là  la  diminution  signalée  dans  les  cotes  au- 


^ Des  systèmes  de  culture^  p.  101  à 108. 
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dessus  de  1,000  fr.  Voici,  d’ailleurs,  quelle  a été  la  progression  des 

cotes  foncières  de  1835  à 1842. 


Au-dessous 

De  5 

De  10 

De  20 

De  30 

De  50 

De  100 

De  500 

1,000 

Total. 

de  5 fr. 

à 10  fr. 

à 20  fr. 

à 30  fr. 

à 50  fr. 

à 100  fr. 

à 500  fr. 

àl,000 

et  au  d. 

^ 5,205,411 

1,751,994 

1 

1,514,250 

739,206 

684,165 

553,230 

3 98,714 

33,196 

13,361 

10,893,528 

**  5,440,580 

1,818,474 

1,614,897 

791,211 

744,911 

607,956 

440,104 

36,862 

16,346 

1 

11,511,841 

4.5 

3.2 

6.6 

7.1 

8.8 

9.8 

10.3 

11 

22.4 

Année  1835,  — **  Année  1842.  — Augmentation  p.  100. 


Ainsi,  pendant  que  les  cotes  de  50  fr.  et  au-dessous  n’ont  aug- 
menté que  dans  une  proportion  moyenne  de  6 pour  100,  celles  de 
500  à 1,000  fr.  se  sont  accrues  dans  la  proportion  de  11  pour  100 , 
et  celles  de  1,000  fr.  et  au-dessus  de  plus  de  22  pour  100  ^ Mais 
il  importe  également  de  montrer  quelle  a été  la  progression  simul- 
tanée des  cotes  foncières  et  de  la  population  à quatre  périodes  diffé- 
rentes, de  1815  à 1842. 


NOMBRE  DES  COTES. 

POPULATION. 

1815 

— 10,083,751  — 

29,152,743 

1826 

— 10,296,693  — 

31,851,545 

1835 

— 10,893,528  — 

33,326,573 

1842 

— 11,511,841  — 

34,376,722 

Maintenant,  si  l’on  considère  que  dans  le  nombre  des  cotes  de 
50  fr.  et  au-dessous,  la  plupart  ont  pour  origine  la  division  en  quelque 
•sorte  forcée  que  les  cultures  herbagères  et  autres  cultures  de  luxe 
ont  provoquée,  par  suite  de  l’accroissement  de  la  population  et  de 
"l’aisance  publique  depuis  la  paix  ; si,  d’un  autre  côté,  l’on  a égard  à 
la  subdivision  du  sol  qu’a  occasionnée,  principalement  dans  les  zones 
>des  grandes  villes,  l’augmentation  prodigieuse  des  maisons  de  cam- 
pagne et  des  jardins  d’agrément,  où  rentiers  et  commerçants  goûtent 

* Des  systèmes  de  culture,  p.  168.  — Il  est  curieux  de  rapprocher  de  ces 
chiffres  ce  que  disait  sur  le  même  sujet,  en  1823,  M.  de  Villèle,  à laCham- 
bre  des  Pairs,  dans  la  discussion  de  la  loi  sur  le  droit  d’aînesse  : a En 
dix  ans,  le  nombre  des  cotes  au-dessous  de  20  fr.  s’est  accru  d’un  neu- 
vième environ,  et  celui  des  cotes  au-dessus  de  1,000  a diminué  d’un 
tiers...  » M.  de  Villèle  convenait,  du  reste,  que  cette  augmentation  pou- 
vait avoir  plusieurs  causes  indépendantes  du  morcellement,  telles  que 
le  perfectionnement  des  rôles,  la  multiplicité  des  constructions  nou- 
velles. {De  L'agriculture  en  France , t.  F*',  p.  76.) 
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un  repos  et  des  jouissances  qui  étaient,  il  y a soixante  ans,  du  domaine 
exclusif  des  familles  seigneuriales;  si  l’on  tient  compte,  en  outre,  de 
la  quantité  considérable  de  maisons  d’habitation  qui  ont  été  bâties 
depuis  quinze  ans,  on  aura  la  signification  réelle  de  l’accroissement 
qui  a été  constaté  dans  le  chiffre  des  cotes  foncières. 

11  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  également,  que,  depuis  1830,  un  cer- 
tain nombre  de  perceptions  a été  dédoublé , et  qu’il  en  est  résulté 
une  augmentation  assez  notable  dans  le  nombre  des  cotes.  En  effet, 
des  propriétés  qui  ne  figuraient  sur  les  rôles  que  pour  une  seule  cote, 
bien  qu’elles  fussent  situées  sur  plusieurs  communes  dépendant  de 
la  même  perception,  ont,  dans  bien  des  cas,  donné  lieu  à deux  cotes, 
par  sui  te  du  dédoublement  dont  il  s’agit  et  par  le  fait  de  leur  inscription 
sur  les  rôles  de  deux  perceptions  E Enfin,  chaque  année,  des  terres, 
des  landes,  précédemment  incultes,  sont  défrichées,  et  le  nombre  des 
cotes  foncières  de  ce  genre  que  les  dernières  opérations  cadastrales 
ont  fourni  l’occasion  de  relever  doit  être  pris  en  sérieuse  considéra- 
tion. Or,  ici,  même  en  se  mettant  au  point  de  vue  des  adversaires  du- 
morcellement,  la  progression  des  cotes,  bien  que  provenant  d’un  ' 
fractionnement  du  sol,  ne  paraît  devoir  donner  lieu  à aucun  regret^, 
puisque  ce  sol  était  antérieurement  à peu  près  improductif.  On  ob- 
jectera , il  est  vrai , que  les  terres  en  friche  nourrissaient  de  nom- 
breux moutons.  Mais  il  résulte  de  ce  qui  a été  constaté  dans  une 
commune  du  Puy-de-Dôme,  que  la  moyenne  et  la  petite  culture  don- 
nent aujourd’hui  plus  d’engrais  que  n’en  fournissait  la  grande  culture 
il  y a soixante  ans. 

Il  nous  reste  à examiner,  et  c’est  ici  le  point  capital  de  la  question, 
l’effet  de  la  division  des  cultures  sur  le  sort  des  populations,  et  en 
particulier,  de  celles  qui  vivent  du  travail  des  champs. 

III 

La  France  est  un  pays  essentiellement  agricole.  Sans  vouloir, 

* Il  faut  se  garder,  en  effet,  de  prendre  le  nombre  des  cotes  foncières 
pour  le  nombre  même  des  propriétaires,  toutes  les  propriétés  et  parcelles, 
(juel qu'en  soûle  nombre^  situées  dans  la  commune  ou  la  réunion  de  com- 
munes^ relevant  du  même  percepteur,  étant  comprises  dans  la  même 
cote.  Il  s’ensuit  que  la  propriété  foîicîère  est  plus  subdivisée  qu’on  ne  le 
croirait  à n’en  juger  que  par  le  nombre  de  cotes.  Dans  quelle  propor- 
tion ? C’est  ce  que  la  statistique  ne  dit  pas. 
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‘^comme  un  des  plus  grands  ministres  dont  elle  s’honore,  l’illustre 
Sully,  qu’elle  le  fût  exclusivement,  on  peut  dire  avec  certitude 
que  sa  force,  aux  époques  de  crise,  lui  viendra  désormais  de  plus  en 
plus  du  fractionnement  du  sol  et  de  la  multitude  des  citoyens  fonciè- 
rement intéressés  à sa  défense,  de  même  que,  par  une  conséquence 
toute  naturelle  de  ce  fractionnement,  dans  les  temps  de  paix,  sa  gran- 
deur, la  rareté  des  soulèvements  intérieurs,  le  bien-être,  sinon  satis- 
faisant, du  moins  relatif  de  ses  habitants,  auront  pour  cause  princi- 
pale le  chiffre  extrêmement  modique  de  sa  population  industrielle,  si. 
on  le  compare  à celui  de  la  population  rurale,  et  surtout  si  l’on  établit 
une  comparaison  sur  ces  deux  points  entre  la  France  et  l’Angleterre. 
Celle-ci,  en  effet,  sur  une  population  de  14,700,000  habitants,  n’en 
compte  que  4,263,000  se  livrant  aux  travaux  de  l’agriculture,  et  les 
crises  des  comtés  agricoles  ne  sont,  on  le  sait,  ni  moins  fréquentes  ni 
moins  terribles  que  celles  des  comtés  industriels.  En  France,  au  con- 
traire, plus  des  trois  quarts  de  la  population  vivent  du  travail  de  la 
terre,  et  là,  si  la  vie  est  pénible  pour  un  grand  nombre,  du  moins  le 
dénûment,  l’extrême  misère,  l’abâtardissement  des  races,  dont  les 
foyers  industriels  donnent  de  si  nombreux  spectacles,  sont  des  faits 
exceptionnels,  anormaux. 

Mais,  dit-on , la  petite  culture  est  impuissante  à prévenir  les  fa- 
mines, à remédier  aux  disettes,  à proportionner  constamment  les 
„ subsistances  aux  besoins  de  la  population.  Venant  d’un  homme  aussi 
éclairé,  d’un  agronome  aussi  distingué  que  M.  Mathieu  de  Dombasle, 
le  reproche  est  grave  ; il  soulève  , en  outre , quelques-uns  des  pro- 
blèmes les  plus  élevés  et  les  plus  délicats  de  l’économie  politique.  Il 
importe  donc  de  le  discuter  sérieusement. 

Y a-t-il  action  directe,  incontestable,  de  la  quantité  disponible  des 
subsistances  sur  la  progression  de  la  population  ? En  d’autres  ter- 
mes, la  population  augmente-t-elle  inévitablement  toutes  les  fois 
que  les  moyens  de  subsistances  d’un  pays  augmentent,  et  diminue-t- 
•elle  de  même  dans  le  cas  contraire?  Longtemps,  la  réponse  à cette 
4 question  a été  affirmative,  et  l’expérience  semblait  confirmer  les  va- 
gues données  des  économistes  du  XVIIF  siècle.  Aujourd’hui,  soit  par 
suite  des  modifications  profondes  que  l’industrie  a introduites  dans  la 
condition  sociale  de  la  plupart  des  sociétés  européennes,  soit  que  les 
moyens  de  constatation  du  nombre  des  habitants  d’un  pays  aient 
donné  un  autre  aspect  aux  faits,  on  peut  dire  que  la  progression  de  la 
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population  n’obéit  pas  inflexiblement  aux  lois  qu’on  lui  avait  posées. 
Ainsi,  évidemment,  de  l’aveu  de  tous,  chez  certaines  classes,  parmi 
les  ouvriers  placés  aux  derniers  échelons  de  l’industrie,  la  population 
s’accroît  dans  une  proportion  de  beaucoup  supérieure  à l’accroisse- 
ment de  subsistances  que  le  travail  peut  leur  donner.  En  un  mot, 
dans  l’état  actuel  des  choses,  les  populations  augmentent  avant  que 
les  gouvernements  soient,  pour  ainsi  dire,  en  mesure  de  leur  assurer 
une  nourriture  suffisante.  Maintenant,  admettez  que  cet  état  de  choses 
dure  un  certain  nombre  d’années,  qu’il  s’aggrave  même,  ce  qui  a lieu 
tous  les  jours,  et  il  viendra  un  moment  où  non-seulement  la  petite  cul- 
ture, mais  encore  la  grande  culture  elle-même,  seront  impuissantes  à 
'pvoiiortionner  les  subsistances  aux  besoins  de  la  population.  Sous  ce  pre- 
mier point  de  vue,  l’argument  de  M.  Mathieu  de  Dombasle  et  de  ses 
partisans  porte  donc  à faux,  d’abord  par  le  motif  qu’on  vient  devoir, 
ensuite  parce  que  la  grande  culture  occupant  moins  de  bras,  un  plus 
grand  nombre  d’ouvriers  seraient  forcés  de  se  replier  sur  les  manur 
factures,  tomberaient  plus  tôt  dans  la  détresse,  vu  la  concurrence 
qu’ils  se  feraient  entre  eux,  et  avanceraient  ainsi  l’époque  de  l’insuf- 
fisance des  subsistances. 

Mais  ce  fantôme  de  la  famine  dont  nous  menacent  les  partisans  de 
la  grande  culture  est-il  donc  véritablement  à redouter?  La  France, 
car  il  importe  maintenant  de  circonscrire  le  champ  de  nos  observa- 
tions, est-elle  exposée,  par  suite  du  fractionnement  du  sol,  à des  di- 
settes dont  il  soit  prudent  de  se  préoccuper?  Ici  encore,  les  craintes 
qu’on  exprime  sont  singulièrement  exagérées,  et  si,  par  intervalles, 
elles  prennent  quelque  gravité,  cela  tient  à d’autres  motifs  dont  il 
faudra  également  tenir  compte.  Etablissons  d’abord  un  fait  que  per- 
sonne ne  niera,  je  pense,  c’est  que,  antérieurement  à la  Révolution, 
c’est-à-dire  sous  le  régime  des  grandes  cultures , la  condition  des 
travailleurs  dans  les  campagnes  était  généralement  très-inférieure  à 
ce  qu’elle  est  aujourd’hui.  C’est  alors,  en  effet  (les  documents  histo- 
riques sur  le  siècle  de  Louis  XIV  en  font  foi),  que  les  disettes  étaient 
fréquentes  et  vraiment  horribles,  et  l’on  sait  assez,  d’ailleurs,  qu’au 
XVIII®  siècle,  si  souvent  agité  par  ces  tristes  questions,  un  ministre  à 
jamais  illustre,  le  noble  Turgot,  est  tombé  du  pouvoir  à la  suite  d’jé- 
meutes  causées  par  la  rareté  des  subsistances.  On  ne  saurait  excepter 
de  la  gêne  générale  qui  pesait  sur  les  travailleurs  des  campagnes  ceqx 
qui,  dans  les  mauvais  jours,  vivaient  des  aumônes  d’une  riche  commu- 
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nauté  ou  des  largesses  d’un  seigneur  bienfaisant.  L’homme  ne  doit 
pas  compter  sur  l’aumône,  mais  sur  lui-même,  sur  ses  efforts,  ce  qui 
n’empêchera  pas,  malheureusement,  qu’il  n’y  ait  toujours  de  tou- 
chantes infortunes  a soulager.  Ainsi  donc , grâce  d’ailleurs  aux  pro- 
grès de  l’industrie  et  au  bon  marché  toujours  croissant  des  objets 
qu’elle  produit,  la  situation  du  cultivateur  s’améliore  tous  les  jours,  et, 
sauf  dans  quelques  départements  du  centre  et  de  la  frontière  des  Alpes 
qui  sont  moins  bien  traités,  ses  journées,  toujours  employées,  lui  pro- 
curent un  gain  relativement  assez  élevé.  Sans  doute,  un  grand  nombre 
d’habitants  de  la  campagne  mangent  un  pain  de  seigle  bien  noir  et 
bien  dur;  beaucoup  d’autres  surtout  ne  consomment  pas  assez  de 
viande  ; mais  à qui  la  faute,  pourrait-on  dire  aux  partisans  de  M.  Ma- 
thieu de  Dombasle  et  aux  propagateurs  de  son  système,  à qui  la 
faute,  si  ce  n’est  à vous  et  à vos  doctrines? 

En  effet , la  France  produit  actuellement,  dans  les  récoltes  ordi- 
naires , de  quoi  suffire  à sa  consommation  en  céréales , moins  deux 
jours  par  an.  11  est  vrai  qu’une  partie  importante  de  la  population 
se  nourrit  de  ce  pain  de  seigle,  noir  et  dur  dont  nous  parlions  tout 
à l’heure  L et  que,  dans  quelques  parties  du  royaume,  les  pommes 
de  terre  et  les  châtaignes  entrent  pour  une  bonne  part  dans  l’ali- 
mentation des  gens  de  la  campagne.  On  n’exagère  rien,  à coup  sûr, 
en  disant  que  ces  quantités  de  seigle , de  pommes  de  terre  et  de 
châtaignes  remplacées  par  du  froment,  si  le  prix  du  froment  n’était 
pas  élevé  d’une  manière  artificielle  par  la  protection , porteraient 
vraisemblablement  à plus  d’un  mois  le  déficit  actuel.  Or,  croit-on 
que  le  simple  changement  dans  le  système  des  cultures  suffirait  pour 
que  le  sol  de  la  France  pût  produire  du  blé  pour  tous  ses  habitants, 
alors,  je  le  répète,  que  la  masse  de  la  population  irait  sans  cesse  s’ac- 
croissant par  les  causes  que  j’ai  exposées  ? Certes,  l’augmentation 
de  production  du  blé  resterait  de  beaucoup  inférieure  aux  besoins,  et 

* M.  Blanqui  a rapporté,  il  y a quelques  années,  d’une  excursion  dans 
les  Alpes  françaises  dont  l’Académie  des  Sciences  morales  et  politiques 
lui  avait  donné  mission  d’étudier  la  condition  économique,  un  échantil- 
lon de  ce  pain  que  les  paysans  des  Hautes  et  Basses- Alpes  sont  obligés 
de  fendre,  comme  du  bois,  avec  une  hache,  pour  le  faire  ensuite  dé- 
tremper. On  invoquera  peut-être  ce  fait  contre  le  système  que  je  dé- 
fends; mais  sa  cause  véritable  est  dans  une  autre  mesure  que  j’examine 
un  peu  plus  bas,  la  loi  sur  l’importation  des  grains. 
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c’est  tout  au  plus  si  elle  pourrait  nous  dispenser  d’importer  la  valeur 
des  deux  jours  de  déficit  que  la  statistique  a constatés.  Ainsi,  en  sup- 
posant qu’il  y eût,  par  suite  de  ce  fait,  diminution  dans  le  prix  des 
grains , on  peut  dire  qu’elle  serait  insignifiante  ; et  si  l’on  admet, 
1“  ce  qui  est  inévitable,  l’accroissement  progressif,  constant,  de  la 
population  ; 2®  la  chance  de  mauvaises  récoltes  succédant  à des  ré- 
coltes ordinaires  ou  médiocres,  on  se  trouve  précisément  dans  le  même 
danger  qu’on  impute  spécialement  à la  petite  culture. 

Le  remède  aux  famines  et  aux  disettes  n’est  donc  pas  où  le  place 
M.  Mathieu  de  Dombasle  : il  est  dans  une  mesure  d’une  autre  nature 
que  cet  agronome  a constamment  combattue  avec  un  talent  funeste, 
comme  il  a défendu,  d’ailleurs,  tout  l’ensemble  du  système  prohibi- 
tif; je  veux  parler  de  la  législation  sur  les  grains. 

On  a vu  plus  haut  que  la  question  des  cultures,  et  par  suite  celle 
des  subsistances  qui  en  découle  naturellement,  se  lie  aux  problèmes 
les  plus  élevés  de  l’économie  politique.  Cette  science  est,  si  l’on 
peut  s’exprimer  ainsi,  l’art  de  faire  la  charité  scientifiquement,  c’est- 
à-dire  de  rendre  les  richesses,  ou  tout  au  moins  les  subsistances,  ac- 
cessibles à tous  dans  la  plus  grande  quantité  possible.  C’est  ce  qu’ont 
entendu  faire  Vauban , Turgot,  Adam  Smith,  J. -B.  Say;  c’est  le  but 
que  poursuivent  tous  ceux  qui  s’honorent  et  s’efforcent  de  marcher 
sur  leurs  traces.  Or,  ce  but,  de  donner  au  peuple  de  bon  pain  à bon 
marché,  ce  but  si  louable  et  si  beau  qu’il  semble  que  tous  les  hommes 
devraient  y tendre  d’un  commun  accord,  les  plus  grandes  difficultés 
empêchent  toujours  d’y  atteindre.  On  a vu  récemment,  en  Angle- 
terre, ce  qu’il  a fallu  à sir  Robert  Peel  de  courage  et  d’habileté  pour 
arracher  de  force  à une  aristocratie  obstinée  et  imprudente  la  sanc- 
tion d’une  loi  qui  lui  enlève  enfin  le  monopole  du  pain.  En  France, 
Dieu  merci  ! les  obstacles  à la  diminution  du  prix  des  subsistances  ne 
sont  pas  les  mêmes , et  d’ailleurs  ce  prix  lui-même  n’a  qu’une  élé- 
vation relative  ; cependant,  il  s’en  faut  qu’il  soit  descendu  au  niveau 
qu’il  aura  certainement  un  jour  lorsque  la  faculté  d’importer  et  d’ex- 
porter étant  donnée  à tous,  les  blés  de  la  mer  Noire,  de  la  Sicile , de 
l’Afrique,  seront  en  tout  temps  admis  dans  nos  ports,  soit  en  payant 
des  droits  modérés,  soit  en  franchise  de  tous  droits  L 

* Qu’il  me  soit  permis,  à ce  sujet,  de  présenter  quelques  observations 
sur  les  doctrines  professées  dans  ce  recueil  par  M.  Hennequin,  dans  son 
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La  valear  de  l’hectolitre  de  blé  a été,  à Alexandrie,  pendant  l’au- 
tomne dernier,  de  9 fr.  58  c.;  à Archangel,  de  11  fr.  Z|.0  c.;  à Odessa, 
de  13  fr.  76  c.;  à Philadelphie,  de  16  fr.  64  c.  Sans  doute,  les  cours 
français  seraient  affectés  par  la  libre  importation  des  blés  étrangers, 

travail  sur  Cobden  et  les  libres  échangistes.  Partisan  de  la  liberté  commer- 
ciale progressive,  mais  modérée,  je  n’ai  pu  voir  sans  un  vif  regret  les 
hommes  honorables  et  désintéressés  que  le  comité  de  C association  -pour 
La  liberté  des  échanges  compte  dans  son  sein,  et  qui  n’entendent  pas  cette 
liberté  autrement,  représentés  comme  les  instruments  d’une  grande  du-' 
pericj,  et  traités,  pour  ainsi  dire,  de  brouillons  ou  enfants.  On  leur  re- 
proche d’imiter  l’Angleterre.  Mais  que  font  donc,  en  ce  moment  même, 
les  partisans  de  la  réforme  postale?  Qui  songeait  à cette  réforme  avant 
qu’elle  eût  été  pratiquée  par  l’Angleterre  avec  une  si  téméraire  har- 
diesse? Et  les  machines,  la  vapeur,  le  gaz,  de  qui  les  tenons-nous?  Fal- 
lait-il y renoncer,  parce  que  l’Angleterre  avait  commencé?  M.  Hen- 
naquin  s’est  abrité  derrière  quelques  phrases  de  Turgot,  d’Adam  Smith, 
de  J. -B.  Say,  pour  combattre  la  liberté  du  commerce  ; il  y a là,  qu’il  me 
permette  de  le  dire,  de  quoi  faire  trembler  quiconque  a écrit  seulement 
une  ligne. 

Au  sujet  de  la  guerre,  j’aurais  à dire,  après  M.  E.  Bonnier,  dont 
la  protestation  a,  j’en  suis  sûr,  rencontré  de  nombreuses  adhérents 
parmi  les  lecteurs  de  ce  recueil,  que,  du  moment  où  les  intérêts  de 
tous  les  peuples  se  trouveraient  également  mêlés,  la  difficulté  de  faire 
la  guerre  étant  égale  pour  tous  les  gouvernements,  ceux-ci  ne  s’y  ré- 
soudraient qu’à  la  dernière  extrémité , ce  qui  serait , Dieu  merci  ! 
exactement  le  contraire  de  ce  que  l’on  a vu  jusqu’à  présent.  M.  Hen- 
nequin  a rappelé  le  traité  de  Methuen,  et  il  a adopté,  à ce  sujet,  une 
vieille  erreur  accréditée  au  temps  de  la  balance  du  commerce.  En 
1703,  quand  le  Portugal,  qui  n’a  jamais  été  d’ailleurs  un  pays  manufac- 
turier, adhéra  à ce  traité,  il  était  déjà  en  pleine  décadence,  et  non-seu- 
lement le  traité  m lui  a pas  été  nuisible,  mais  il  lui  a,  au  contraire,  été 
fort  utile  en  lui  procurant  un  abondant  débouché  pour  ses  vins,  au 
détriment  des  vins  de  France,  dont  il  a en . quelque  sorte  déshabitué 
l’Angleterre,  le  traité  portant  (art.  2)  que  les  vins  de  tout  autre  pays  que 
le  Portugal  paieraient  un  tiers  de  droit  en  sus.  La  preuve,  au  surplus,  que 
le  traité  de  Methuen  n’a  pas  eu,  au  point  de  vue  économique,  les  résultats 
qu’on  lui  a attribués,  c’est  que  l’Espagne,  qui  n’en  a point  signé  de  sem- 
blable, est  pourtant  tombée,  à partir  de  la  même  époque,  bien  plus  bas 
encore  que  le  Portugal.  — Je  regrette  d’autant  plus  le  profond  dissenti- 
ment qui  me  sépare  de  lui,  que,  par  son  esprit,  sa  verve  et  l’habileté 
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sinon  profondément,  à cause  de  la  cherté  des  transports,  du  moins  jus- 
qu’à un  certain  point.  Par  suite,  la  valeur  vénale  des  propriétés  pour- 
rait en  éprouver  quelque  diminution.  Mais  si  l’on  examine  la  question 
dans  son  ensemble,  ce  résultat,  qui  donnerait  lieu  peut-être  à quel- 
ques souffrances  particulières,  très-fâcheuses  sans  doute,  n’aurait 
rien,  en  réalité,  que  de  très-conforme  aux  intérêts  généraux  du  pays. 

En  premier  lieu,  la  diminution  du  prix  du  pain  influerait  naturelle- 
ment sur  la  dépense  de  toutes  les  familles,  et  le  prix  de  la  main- 
d’œuvre  en  général  devant,  d’après  la  marche  ordinaire  des  choses, 
s’en  ressentir  dans  une  certaine  mesure,  une  réduction  assez  sensible 
dans  les  frais  des  ménages  en  serait  la  conséquence,  de  sorte  que,  pour 
la  plupart,  grâce  à la  division  de  la  propriété  en  France,  la  baisse 
des  fermages  ou  du  produit  net  d’exploitation  se  trouverait  ample- 
ment composée  par  ces  économies  de  toutes  sortes  dont  je  viens  de 
parler  ^ 

de  sa  discussion,  M.  Hennequin  est  un  adversaire  redoutable.  Mainte- 
n ant,  que  quelques  membres  de  l’association  aient  manifesté  des  ten- 
dances exagérées;  qu’ils  aient,  à tort  ou  à raison,  loué  M.  Cobden  et 
l’Angleterre  de  s’être  exclusivement  préoccupés  du  triomphe  des  prin- 
cipes, cela  n’a  aucune  importance  dans  la  question.  J’ajouterai,  dans 
un  sens  contraire,  que  la  guérie  de  sarcasmes  dont  quelques  libres 
échangistes  poursuivent  les  douaniers  me  paraît  tout  à fait  injuste,  et 
qu’elle  est  pour  le  moins  complètement  illogique,  du  moment  où  ils  re- 
connaissent la  nécessité  de  la  douane. 

* Si  le  travail  était  abondant  et  le  nombre  des  travailleurs  à peine  suf- 
fisant, nul  doute  que  la  main-d’œuvre  n’éprouverait  aucune  diminution  ; 
car  ce  n’est  pas  le  prix  des  subsistances  qai  règle  le  laux  des  salaires,  mais 
la  concurrence  que  se  font  les  travailleurs.  En  effet,  supposons,  pour  ren- 
dre la  démonstration  très-simple,  que  le  même  jour,  et  dans  un  pays 
donné,  le  prix  des  subsistances  et  le  nombre  des  travailleurs  néces- 
saires diminuent  d’un  quart  ; il  est  évident  que,  malgré  l’abaissement  du 
prix  des  subsistances,  la  journée  du  travailleur  restera  la  même.  En 
définitive,  de  deux  choses  l’une  : ou  la  diminution  du  prix  du  pain  ferait 
baisser  la  main-d’œuvre,  et  alors,  pour  la  même  somme,  tout  le  monde 
obtiendrait  plus  de  travail,  ce  qui  aurait  pour  conséquence  d’occuper 
un  plus  grand  nombre  d’ouvriers,  en  donnant  une  nouvelle  activité 
aux  consommations  et  commandes  de  toutes  sortes,  surtout  de  la  part 
des  personnes  qui  ne  tirent  pas  exclusivement  leur  revenu  du  prix  de 
leurs  terres;  ou  bien,  malgré  la  baisse  du  prix  des  subsistances,  la 
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Mais  là  ne  serait  pas  encore  Pavantage  principal  de  la  liberté  du 
commerce  des  blés,  en  admettant  qu’elle  eût  pour  résultat  la  dimi- 
nution de  la  valeur  vénale  du  sol.  Je  ne  sais  si  l’on  a déterminé  d’une 
manière  précise,  soit  dans  quelques  communes,  soit  en  moyenne, 
pour  l’ensemble  du  royaume,  l’augmentation  que  cette  valeur  a 
éprouvée  depuis  soixante  ans,  mais  il  est  constant  qu’elle  a été  con- 
sidérable. Quelles  en  sont  les  causes?  Il  y en  a un  grand  nombre, 
parmi  lesquelles  il  faut  classer  au  premier  rang  la  multiplicité  des 
commotions  politiques  depuis  1789  et  le  besoin  d’assurer  sa  fortune 
contre  les  suites  que  ces  commotions  peuvent  avoir , l’abolition  du 
droit  d’aînesse,  des  majorats  et  des  substitutions,  l’accroissement  de 
la  richesse  publique,  principalement  depuis  la  Restauration  ; puis, 
dans  un  autre  ordre  de  faits,  le  contre-coup  1°  de  la  banqueroute  du 
gouvernement  espagnol,  en  1835  ; des  piperies  de  ces  scandaleu- 
ses sociétés  en  commandite  qui  se  formèrent  en  1837  et  38  ; 3°  de  la 
multiplicité  des  fausses  spéculations  sur  les  chemins  de  fer.  Mais,  quoi 
qu’il  en  soit  de  ces  diverses  causes  de  l’augmentation  de  la  valeur  vé- 
nale du  sol,  cette  augmentation  n’est  contestée  par  personne;  bien 
mieux,  il  y a un  penchant  général  à s’en  applaudir,  et  il  n’est  pas 
malaisé  de  voir  qu’elle  fait  de  nouveaux  progrès  tous  les  jours. 

Or,  et  c’est  à ceci  que  je  voulais  en  venir,  rien,  à mon  avis,  n’est 
funeste  à l’agriculture  comme  la  cherté  exagérée  des  terres.  Un  com- 
merçant retiré  des  affaires,  un  capitaliste,  achète  une  propriété  de  cent 
mille  francs.  Cette  propriété,  qui  rapporte  tout  au  plus,  tous  les  frais 
d’enregistrement  et  de  notaire  payés,  2 et  demi  pour  100,  serait  sus- 
ceptible d’améliorations  importantes,  mais  les  améliorations  agricoles 
ne  donnent  guère  de  résultats  immédiats.  D’ailleurs,  on  veut  bien 
- posséder  une  certaine  quantité  de  terre , mais  on  se  décide  difficile- 
ment , eût-on  les  capitaux  nécessaires , à augmenter  ainsi  le  prix  de 
revient  d’une  chose  déjà  si  chère,  si  peu  productive.  Supposez,  au 
contraire,  que  la  terre  dont  il  s’agit  n’eût  coûté  que  quatre-vingt  mille 
francs,  et  lors  même  qu’elle  [ne  rapportât  aussi  que  2 et  demi  pour 
100,  celui  qui  s’en  est  rendu  acquéreur  serait  évidemment  plus  dis- 
‘ posé  à y faire  les  réparations  et  améliorations  qu’elle  comporte.  A plus 
forte  raison  ceci  est-il  vrai  s’il  s’agit  d’un  propriétaire  qui  a été  obligé 

main-d’œuvre  ne  baisserait  pas,  et  le  travailleur,  gagnant  toujours  les 
mêmes  journées,  serait  par  conséquent  bien  mieux  nourri. 
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d’emprunter  pour  faire  son  acquisition,  ou  qui  devrait  seulement  re- 
courir à ce  moyen  pour  effectuer  ses  projets  d’améliorations,  et  tout 
porte  à croire  qu’un  grand  nombre  en  est  réduit  là. 

IV 

Telle  est,  au  point  de  vue  économique,  le  seul  dont  nous  ayons 
eu  à nous  préoccuper,  la  question  du  morcellement  du  sol  et  de  la  di- 
vision des  cultures.  On  a pu  voir  que  la  lutte  n’est  plus  aujourd’hui 
qu’entre  les  deux  principes  de  la  grande  et  de  la  petite  culture,  et 
qu’elle  divise  encore  bien  des  hommes  éminents  et  complètement 
dégagés  de  tout  intérêt  personnel.  C’est  maintenant  au  lecteur  à dire 
si  les  objections  qu’on  met  en  avant  contre  ce  prétendu  morcelle- 
ment indéfini,  dont  les  chiffres  font  d’ailleurs  justice,  sont  fondées. 
A ceux  qui  nous  opposent  les  merveilles  de  l’agriculture  anglaise,  on 
peut  répondre  qu’il  faut  juger  de  l’état  d’un  pays  dans  son  ensem- 
ble, et  que  la  France  n’a,  sous  ce  rapport,  grâce  précisément  au  mor- 
cellement des  terres  et  à ses  petites  cultures,  rien  à envier  à l’Angle- 
terre. On  objecte  que  la  grande  culture  donnerait  beaucoup  plus 
d’engrais.  En  théorie,  dans  un  certain  nombre  de  circonstances  par- 
ticulières , cela  est  possible  ; mais  l’observation  a démontré  que  la 
France  est  beaucoup  plus  riche  en  engrais  qu’il  y a cinquante  ans. 
Il  a été  également  prouvé  que  le  produit  net  de  la  petite  et  de  la 
moyenne  culture  était  plus  élevé  que  celui  de  la  grande  culture.  De 
même,  il  n’est  pas  exact  de  dire  que  la  petite  culture  engendrera  les 
disettes  et  la  famine.  Admettons  d’ailleurs,  que  la  grande  culture  soit 
favorable  à la  production  des  céréales  ; encore  faudrait-il  examiner 
si  l’importation  des  grains  étrangers  n’aurait  pas,  sous  plusieurs 
points  de  vue,  des  résultats  préférables,  celui,  entre  autres,  de  don- 
ner aux  classes  laborieuses  du  pain  meilleur  et  à meilleur  marché. 
Enfin,  on  ne  pardonne  pas  à la  petite  culture  d’employer  plus  de  bras 
que  ne  ferait  la  grande  culture.  Ne  dirait-on  pas  que  nos  manufac- 
tures manquent  de  travailleurs  ? Cependant,  tout  le  monde  sait  que, 
dans  la  plupart  des  grands  centres  d’industrie,  les  ouvriers  se  font 
une  concurrence  telle  que  leur  salaire  y est  à peine  suffisant.  Ainsi 
donc,  au  lieu  d’envoyer  de  nouveaux  compétiteurs  aux  travailleurs 
actuels  de  l’industrie , et  de  les  pousser  tous,  les  uns  par  les  autres, 
dans  cette  misère  anglaise  dont  les  enquêtes  et  les  journaux  de  l’autre 
côté  du  détroit  font  de  si  lamentables  récits,  il  semble,  les  avantages 
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de  la  petite  culture  étant  constatés,  qu’il  vaudrait’bieh  mieux  attirer 
dans  certaines  contrées  les  ouvriers  de  la  ville.  Par  malheur,  le  cou- 
rant s’est  plutôt  établi  dans  un  sens  opposé,  à cause  du  haut  prix  que 
donne  l’industrie  dans  ses  moments  de  surexcitation,  et  cet  état  de 
choses  n’est  pas  moins  nuisible  aux  travaux  de  la  campagne,  qui  en 
souffrent,  qu’aux  ouvriers  des  manufactures.  On  ne  parle  ici  ni  de 
la  certitude  de  travail  que  la  petite  propriété  garantit  à ces  nom- 
breux possesseurs  des  petites  cotes  qui  vivent  dans  les  champs  du 
produit  de  leurs  champs,  ni  de  la  dignité  qui  en  résulte,  ni  de 
l’esprit  de  famille  qu’elle  entretient,  ni  des  mœurs  de  la  campagne , 
infiniment  moins  corrompues,  quoi  qu’on  en  dise,  que  celles  des 
grands  ateliers. 

Voilà  pourquoi  il  faut  souhaiter  que  la  France  soit  toujours,  et 
avant  tout,  une  nation  essentiellement  agricole  ; voilà  pourquoi  en- 
core le  morcellement  est  un  immense  bienfait,  en  ce  qu’il  attache  au 
sol  un  plus  grand  nombre  d’hommes  et  assure  en  même  temps  aux 
manufactures  intérieures  un  débouché  plus  important.  Ajoutons 
qu’en  France,  le  morcellement  résulte  encore  de  la  configuration  et 
de  la  nature  du  sol,  de  la  variété  des  cultures,  de  la  condition  moyenne 
des  habitants,  de  leur  genre  même  de  nourriture  ; mais  surtout  de 
leur  instinct  essentiellement  démocratique,  instinct  qui  remonte  aux 
origines  du  royaume,  et  qui,  à la  suite  de  la  grande  et  terrible  crise 
dont  la  fin  du  dernier  siècle  a été  marquée,  a laissé  dans  sa  constitu- 
tion et  dans  ses,  codes  une  empreinte  que  rien  n’effacera  plus. 

Est-ce  à dire  pour  cela  que  le  morcellement  du  sol  soit  inattaquable 
sous  tous  les  rapports?  Non,  sans  doute,  et  comme  les  institutions  les 
meilleures,  il  a,  lui  aussi,  ses  inconvénients.  Dans  certains  cas,  no- 
tamment à la  suite  d’héritages,  il  atteint  des  proportions  ridicules; 
alors,  la  propriété  devient,  notamment  pour  certains  individus  qui 
n’exploitent  pas  eux-mêmes,  non  plus  un  instrument  de  travail  et 
de  produit,  mais  une  manie,  un  hochet,  un  sujet  de  ruine.  Cet  état 
est,  il  est  vrai,  transitoire  comme  toujours,  l’excès,  du  mal  y ap- 
porte un  remède.  Au  bout  de  quelque  temps,  le  propriétaire  infmiti- 
simal  s’aperçoit  qu’il  est  dupe  d’une  sotte  gloriole,  et,  vend,  de  gré  ou 
de  force,  sa  parcelle  à un  voisin.  Souvent,  d’ailleurs,  un  fermier  se 
charge  de  l’exploitation  d’un  certain  nombre  de  parcelles  plus  ou 
moins  étendues,  système  infiniment  préférable,  soit  dit  en  passant, 
à l’association  pour  l’exploitation  à frais  communs,  rêve  irréalisable 
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d’une  nouvelle  école.  Mais  le  plus  grand  vice  du  morcellement,  c’est 
de  donner  naissance  à une  multitude  de  limites  et  de  clôtures,  et  par 
suite  de  procès.  Sous  ce  rapport,  il  cause  à l’agriculture,  en  honoraires 
d’avoués,  d’avocats,  d’huissiers,  papier  timbré,  présents,  pertes  de 
journées,  etc.,  des  dommages  incalculaldes,  sans  compter  les  frais  de 
mutation  et  de  ventes  qui  retombent  encore  sur  la  propriété.  Ce  sont 
là  des  inconvénients  réels  et  sérieux.- Heureusement,  le  principe  ren- 
ferme en  lui-même  des  germes  de  vitalité  qui  en  triompheront.  Ja- 
mais, on  peut  le  dire,  et  dans  aucun  pays,  la  propriété  n'a  été  con- 
stituée sur  des  bases  plus  morales  et  plus  rationnelles  qu’en  France. 
Au  point  de  vue  de  la  famille,  l’état  actuel  est,  sans  contredit,  mille 
fois  supérieur  à celui  qu’il  a remplacé,  en  ce  sens  qu’il  reconnaît  et 
impose  à tous  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs;  sous  le  rapport 
politique,  il  est  pour  l’Etat  une  garantie  d’ordre  et  de  sécurité.  Enfin, 
au  point  de  vue  économique,  il  exige  de  tous  ceux  qui  nourrissent  le 
désir  naturel  de  se  maintenir  dans  la  position  de  fortune  que  le  ha- 
sard leur  a donnée  et  dont  ils  ne  veulent  pas  déchoir,  des  efforts  que 
le  partage  inégal  des  héritages  excluait  en  quelque  sorte,  et  qui  con- 
tribuent grandement  au  développement  de  la  richesse  publique..  Et 
pourtant,  il  faut  bien  le  reconnaître,  la  propriété  est  aujourd’hui  gre- 
vée de  lourdes  charges  ; mais  l’important  est  que  les  causes  en  soient 
connues,  et  le  gouvernement,  on  le  sait,  recherche  depuis  plusieurs 
années  les  moyens  de  faire  disparaître  les  entraves  que  le  système 
hypothécaire,  la  principale  d’entre  elles,  apporte  aux  transactions 
dont  le  sol  est  le  gage.  Du  jour  où  les  propriétaires  trouveront  à em- 
prunter à 4 pour  100  au  lieu  de  8 à 9 pour  100,  la  cause  de  l’agri- 
culture française  sera  gagnée,  et  les  propriétaires  ne  reculeront  plus 
devant  des  plans  d’amélioration  qui  les  ruineraient  aujourd’hui.  Or, 
s’il  faut  en  juger  par  la  tendance  des  esprits  et  l’état  de  l’opinion,  ce 
jour  ne  doit  pas  être  loin.  Quant  au  morcellement  du  sol,  le  perfec- 
tionnement de  l’agriculture  pourra  bien,  un  jour,  le  restreindre  dans 
une  certaine  mesure;  mais  une  agrégation  de  parcelles  qui  n’aurait 
pas  d’autre  cause  porterait  sa  compensation  avec  elle,  et  il  n’y  aurait, 
sous  tous  les  rapports,  qu’à  s’en  féliciter. 


Pierre  Clément. 
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MfiOSIE 

SES  SOUVENIRS  HISTORIQUES  ET  SA  SITUATION  PRÉSENTE. 

( Extrait  d"un  voyage  en  Chypre,  1845-1846.  ) 


Je  ne  tardai  pas  à voir  Tarchevêque  ; je  voulus  rendre  visite  aussi 
aux  principaux  dignitaires  de  son  clergé  qui  habitent  avec  lui  les  dé- 
pendances de  l’ancien  monastère  de  Ribi.  Je  trouvai  Mgr  Joannikios 
vêtu  d’une  simarre  de  satin  rouge,  fumant  le  chibouk  au  coin  de  son 
divan. 

Sa  longue  barbe  grise,  ses  beaux  cils,  son  grand  front  que  lais- 
sait à découvert  la  toque  grecque  semblable  à celle  de  nos  juges,  lui 
donnaient  une  grave  et  belle  apparence;  et  je  pouvais  dire  avec  le 
fabuliste  ancien  ; O quanta  species!....  Mgr  Joannikios  connaît  l’Eu- 
rope et  parle  le  français.  Obligé  de  quitter  Chypre  à la  suite  du  sou- 
lèvement des  Hellènes  de  Morée,  il  alla  en  Angleterre,  revint  en 
France  et  se  fixa  à Paris  ; mais  on  ne  voit  pas  tout  d’abord  quel  pro- 
fit il  a retiré  de  ses  longs  voyages  et  de  ses  rapports  avec  la  haute 
société,  où  les  malheurs  de  son  pays  lui  donnèrent  accès.  L’âge  pa- 
raît avoir  affaibli  tout  à fait  chez  lui  la  mémoire  du  cœur.  11  ne  se  sou- 
vient plus,  dit-on,  que  la  France  a généreusement  fourni  à ses  besoins 
pendant  de  longues  années,  et  que  c’est  à la  recommandation  de  notre 
ambassadeur  de  Constantinople  qu’il  a dû  son  élévation  au  siège  de 
Nicosie;  ou  s’il  se  rappelle  ce  bienfait,  c’est  comme  un  importun  sou- 
venir qu’il  veut  éloigner,  en  cherchant  à paraître  dans  toutes  les  occa- 
sions l’ennemi  des  Européens,  et  en  particulier  des  Français.  Je  crois, 
cependant,  que  l’on  ne  connaît  pas  les  véritables  sentiments  de  l’ar- 
chevêque, et  que  Ton  prend  pour  une  haine,  qui  serait  insensée  si 

^ Voyez  le  Correspondardy  tome  XVII,  page  505. 
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ilie  était  réelle,  cette  gallophagie  de  paroles  affectée  surtout  devant 
es  Turcs.  Il  est , mais  il  n’ose  paraître  reconnaissant.  Mgr  Joan- 
iikios  se  trouve  toujours  dans  les  frayeurs  de  1823  ; il  a sans  cesse 
)résent  à ses  yeux  le  corps  de  son  oncle  Kyprianos,  égorgé  au  milieu 
le  ses  évêques,  et,  bien  que  vivant  dans  le  pays  le  plus  paisible  de 
’empire,  il  croit  ne  pouvoir  assurer  le  calme  de  ses  vieux  jours  qu’en 
;e  faisant  l’ennemi  des  Latins  et  l’humble  ministre  des  Turcs.  Ah  ! 
:’est  que,  pour  parler  haut  et  sans  crainte,  il  faut  avoir  le  cœur  net 
ît  les  mains  pures Mgr  Joakhim,  successeur  de  Kyprianos,  par- 

ait ainsi,  lui  qui,  dans  sa  rude  franchise,  ne  craignait  pas  de  rap- 
)eler  en  plein  divan  à la  modération  et  à l’équité  les  agas  turcs,  le 
)acha  lui-même , Koutchouk-Méhémet , coupables  du  meurtre  de 
Cyprianos.  Il  mourut  pauvre  et  honoré. 

L’instruction  de  Mgr  de  Nicosie  ne  va  pas  au-delà  des  premiers  élé- 
nents  de  la  lecture.  Il  sait  signer  ; ce  qui  pourtant  n’a  pu  suffire  à em- 
)êcher  que  son  défaut  de  culture  ne  devînt  proverbial,  même  parmi 
es  ignares  papas  de  l’île.  Je  n’ose  le  défendre  contre  ceux  qui  lui  re- 
)rochent  un  excessif  amour  de  l’argent , ce  vice  honteux  du  clergé 
jrec.  Il  m’en  a fourni  dans  notre  court  entretien  une  preuve  assez 
claire,  et  Mgr  Joannikios  tient  trop  peu  à l’opinion  des  Européens 
)our  que  je  me  fasse  scrupule  de  la  rappeler.  Sa  Béatitude  — c’est 
e titre  que  l’on  donne  à l’archevêque  de  Nicosie  — m’offrait  une 
ettre  circulaire  pour  les  évêques  de  sa  métropole,  et  je  l’en  remer- 
ciais en  lui  disant  que  si  mes  recherches  me  faisaient  découvrir  quel- 
|ue  objet  qui  pût  intéresser  son  église,  je  le  lui  offrais  d’avance  : 
< Nous  partagerons,  monsieur  ! » me  dit-il,  en  faisant  briller  des 
^eux  de  convoitise,  pressé  d’établir  ses  droits  à la  moitié  de  mes 
;rouvailles.  Je  lui  parlais  d’antiquités , il  avait  compris  des  pièces 
l’argent  ! 

L’idée  de  trésors  enfouis  sous  toutes  les  pierres  de  leur  pays  est 
nhérente  au  cerveau  des  Levantins.  Et  pourquoi  cette  soif  de  l’or , 
:|uand  on  habite  un  si  doux  pays , où  la  vie  est  si  calme , si  heureuse, 
ji  facile  à celui  qui  se  trouve  au-dessus  de  la  grande  affaire  de  l’im- 
pôt, où  dans  toutes  les  saisons  et  sans  peine  on  peut  jouir  des  fruits 
l’une  terre  féconde  et  des  délices  d’un  ciel  toujours  pur?  Encore  si 
Mgr  Joannikios  employait  l’excédant  de  sa  fortune  à soulager  la  mi- 
sère de  pauvres  paysans  écrasés  par  l’arriéré  du  miri  ; s’il  fondait 
pelque  hospice , quelque  école  au  moins  ! Mais  non , les  dîmes  s’ac- 
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cumulent  au  palais  métropolitain  et  n’en  sortent  plus.  Ses  revenus 
s’élèvent  cependant  à la  somme  annuelle  de  2/^0,000  piastres , ou 
60,000  fr.,  — 20,000  fr.  de  plus  que  ne  reçoit  le  premier  archevêque 
de  France , et  dans  un  pays  où  l’argent  a une  puissance  triple  aa 
moins  de  celle  que  nos  besoins  multipliés  lui  donnent  à Paris. 

Le  diocèse  qui  rend  ce  magnifique  et  infaillible  casuel  comprend  la 
ville  de  Nicosie,  les  districts  du  Karpas,  de  la  Messôrée,  de  Kythrea 
et  d’Orini.  Les  rentes  archiépiscopales  proviennent  de  ces  éléments 
divers  : de  la  contribution  prélevée  sur  toutes  les  églises  du  diocèse, 
proportionnellement  à leurs  revenus  particuliers;  des  redevances 
dues  par  ses  vingt-sept  couvents  ou  bénéfices  ; de  la  dîme  payée  par 
les  paysans;  du  tribut  de  25  à 500  fr.,  suivant  la  fortune  du  lieu, 
payé  en  outre  par  la  communauté  de  chaque  village  pour  le  'prix  d’une 
messe  pontificale  que  l’archevêque  y va  célébrer  chaque  année;  de 
la  perception  d’un  talari,  5 fr.  environ,  à l’occasion  de  chaque  mariage 
béni  dans  le  diocèse  ; enfin  du  droit  de  dispenses,  si  souvent  néces- 
saires dans  l’Eglise  grecque,  pour  causes  de  parenté  ou  de  divorce. 
Chaque  évêque  prélève  des  droits  analogues  dans  les  limites  de  son 
ressort  ; mais  l’étendue  du  district  assigné  à l’archevêque  lui  donne 
un  revenu  double  au  moins  de  celui  de  ses  suffragants.  Ces  rentes , 
peu  variables , ne  comprennent  ni  les  redevances  en  nature  qu’ap- 
portent les  Grecs  quand  ils  viennent  à Nicosie , où  l’archevêché  est 
leur  caravansérail,  ni  les  sommes  assez  fortes  que  paient  les  papas 
pour  recevoir  l’ordination , car  la  simonie  la  plus  déplorable  règne 
toujours  dans  l’Église  grecque. 

Des  prérogatives  honorifiques  presque  aussi  élevées  que  celles  des 
patriarches  sont  en  outre  attachées  au  siège  métropolitain  de  Chypre. 
Le  prélat  est  indépendant  de  tout  patriarche  et  de  celui  même  de 
Constantinople , chef  de  l’Eglise  d’Orient  ; il  est  comme  lui  vêtu  de 
pourpre , et  quand  il  officie,  il  est  accompagné  d’un  lévite  portant  le 
chandelier  à deux  branches , privilège  que  l’archevêque  de  Bosnie 
partageait  presque  seul  autrefois  avec  lui  ; au  lieu  de  crosse,  il  a une 
canne  à pomme  d’or,  comme  les  anciens  empereurs  grecs  ; il  signe 
toujours  à l’encre  rouge , et  conserve  pour  sceau  l’aigle  impériale  h 
deux  têtes.  Ces  privilèges  furent  la  plupart  accordés  à FEglise  de 
Chypre  par  l’empereur  Zénon,  lorsqu’il  détacha  cette  province  du  pa- 
triarcat d’Antioche , à l’occasion  de  la  découverte  du  corps  de  saint 
Barnabé  dans  les  ruines  de  la  ville  de  Salamine,  où  l’apotre  chypriote 
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avait  souffert  le  martyre,.  Les  souverains  pontifes , en  transférant  le 
siège  archiépiscopal  de  Famagouste  à Nicosie,  sous  Gui  de  Lusignan, 
ajoutèrent  aux  honneurs  dont  le  prélat  jouissait  depuis  le  IV®  siècle 
les  dignités  de  primat  et  de  légat-né  du  Saint-Siège, 

Au-dessous  de  Mgr  Joannikios  sont  les  trois  évêques  de  Paphos  ou 
Baffo,  de  Kerinia  et  de  Larnaca,  formant  le  haut  clergé  de  l’île.  L’ar- 
chevêque est  nommé  directement  par  la  Porte,  qui  consulte  rarement 
dans  ses  choix  le  chapitre  de  Nicosie  ; mais  les  chapitres  diocésains 
ont  conservé  le  droit  de  nommer  leurs  évêques  respectifs  sous  la  sanc- 
tion de  l’archevêque.  Leur  élection  une  fois  agréée  par  le  gouver- 
nement turc,  ils  sont  sacrés  par  l’archevêque,  et  entrent  alors  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions. 

Chaque  évêque  a , comme,  le  métropolitain,  trois  grands  vicaires  : 
un  exarque,  chargé  du  recouvrement  des  dîmes  et  des  autres  reve- 
nus de  l’évêché;  un  archimandrite,  chef  des  prêtres,  et  un  archi- 
diacre , chef  des  diacres,  préposés  tous  les  deux  à l’administration 
du  diocèse.  Les  chapitres  des  trois  évêchés  réunis  ont  ensemble  50 
membres  environ  : chanoines,  vicaires,  diacres  ou  autres  dignitaires; 
le  chapitre  de  Nicosie,  à lui  seul , est  aussi  nombreux. 

Près  de  400  caloïers,  moines  bénéficiaires  ou  servants,  obéissant 
à 83  hégoumènes,  chefs  de  monastères,  et  1200  papas  ou  prêtres  sé- 
culiers, répartis  dans  l’île,  forment,  avec  les  chapitres,  un  clergé  de 
plus  de  1700  membres,  pour  une  population  grecque  d’environ 
75,000  âmes,  excédant  fâcheux  qui  contribue  à la  misère  des 
paysans  en  augmentant  leurs  dîmes  et  aggravant  leurs  impôts,  car 
tous  les  ecclésiastiques  grecs  ont  été  jusqu’en  1845  exemptés  du 
miri.  Les  caloïers  font  vœu  de  célibat,  et  c’est  presque  toujours  parmi 
eux  que  l’on  prend  les  hauts  dignitaires  du  clergé  séculier,  néces- 
sairement célibataires  ou  veufs.  Les  papas,  la  plupart  mariés  et  mi- 
sérables, sont  obligés  de  cultiver  la  terre  ou  de  se  livrer  à quelque 
petit  métier  pour  entretenir  leurs  enfants.  J’en  ai  trouvé  souvent  dans 
les  villages  gardant  les  pourceaux , tissant  le  coton  ou  faisant  des 
souliers.  Le  peuple  les  respecte  néanmoins;  mais  quelle  influence 
morale  veut-on  qu’aient  ces  pauvres  prêtres  sur  leurs  ouailles? 

Ouvrir  l’église  chaque  matin  et  chanter  la  hturgie  le  dimanche, 
voilà  tout  ce  qu’ils  font  pour  elles.  Les  paysans  grecs,  au  reste,  n’en 
“ demandent  pas  davantage.-  Allumer,  au  moins  le  samedi  et  le  diman- 
che, la  petite  lampe  devant  l’image  de  la  Vierge,  observer  les  jeûnes 
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de  leurs  fréquents  carêmes,  baiser  les  images  des  saints  en  se  si- 
gnant, payer  les  dîmes,  et  donner  de  temps  en  temps  quelques  petites- 
choses  aux  papas,  c’est  pour  eux  toute  la  religion.  S’ils  ont  satisfait 
surtout  à ces  deux  points,  le  jeûne  et  l’offrande,  ils  peuvent  à leur 
aise  tromper  et  voler  les  citadins.  Quant  à manquer  de  parole  à un 
Franc,  abuser  de  sa  confiance,  lui  enlever  son  argent,  s'il  ne  faut  pas 
trop  de  violence,  ou  le  ruiner  s’ils  le  peuvent,  c’est  pour  la  plupart 
une  peccadille  dont  il  est  inutile  de  parler.  Ils  en  rient  entre  eux,  et 
beaucoup  de  papas  leur  en  font  même  un  mérite.  Nous  sommes  à leurs 
yeux  des  hérétiques  cent  fois  pires  et  plus  détestés  que  les  Turcs.  Je 
ne  l’ignorais  pas  ; mais  rien  n’égala  ma  surprise  pénible  quand  un 
jour  un  paysan  du  Myrianthoussa  demanda  à mon  guide  si  véritable- 
ment les  Francs  — sous  ce  nom  ils  comprennent  tous  les  Européens 
autres  que  les  Grecs  et  les  Russes  — étaient  idolâtres,  comme  leur 
papas  le  disait.  Les  prêtres  grecs,  à quelques  exceptions  près,  ont 
partout  un  sentiment  semblable  sur  nous,  à Constantinople,  à Jéru- 
salem et  à Athènes  même,  où  les  lumières  amènent  lentement  la  to> 
lérance.  Ils  diraient  tous  encore  comme  ce  Néophyte,  moine  de  Kykko, 
lors  de  la  croisade  de  Philippe-Auguste  et  de  Richard-Cœur-de-Lion: 
« Non,  la  divine  Providence  ne  permettra  pas  que  des  chiens  im- 
purs enlèvent  aux  loups  la  ville  sainte  de  Jérusalem.  » 

Qu’attendre,  au  reste,  d’un  clergé  où  tout  laïque  peut  avoir  accès, 
pourvu  qu’il  donne  à l’évêque  une  plus  forte  somme  d’argent  que  ses 
compétiteurs  à la  cure  disponible , et  quand,  pour  toute  condition 
d’aptitude,  on  exige  de  lui  qu’il  sache  lire  assez  couramment  dans  un 
bréviaire?  Un  homme  estimable,  M.  le  chevalier  de  P...,  Grec  de  reli- 
gion, mais  Franc  d’esprit  et  de  cœur,  m’a  dit  même  avoir  connu  un 
paysan  entièrement  illettré  qui,  trompant  son  évêque,  était  parvenu 
à se  faire  nommer  papas  dans  un  village  éloigné.  Gomme  l’égrillard 
ne  manquait  pas  de  bon  sen^  dans  son  indigne  ministère,  au  moment 
de  lire  l’Evangile,  qui  se  lit  toujours  à haute  voix  chez  les  Grecs,  il 
levait  son  livre  du  côté  des  assistants  , et  leur  improvisait  une  petite 
anecdote  morale  sur  Jésus-Christ  ou  les  saints  que  les  paroissiens 
écoutaient  comme  le  texte  de  saint  Luc  ou  de  saint  Mathieu.  Ce  pau- 
vre paysan  avait  une  nombreuse  famille;  il  lui  était  impossible  de 
payer  ses  contributions  du  mince  produit  de  son  champ,  quand 
l’idée  lui  vint  de  faire  un  emprunt  et  d’acheter  la  prêtrise.  Voilà  à 
quels  sacrilèges  calculs  on  arrive  dans  un  pays  où  le  sacerdoce  n’est 
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pliîs  qu’un  métier  sans  apprentissage.  Les  lumières  étaient  rares  dans 
l’Eglise  grecque  quand  l’empereur  Àndronic  11  comparait  son  ignare 
rudesse  à l’amertume  de  l’eau  de  la  mer  ; depuis  lors,  la  négligence 
et  les  malheurs  ont  encore  obscurci  ses  ténèbres. 

Cette  déplorable  absence  d’instruction  n’existe  pas  seulement  dans 
le  clergé  des  campagnes.  Les  premières  villes  de  l’île:  Larnaca,  Li- 
massol, Nicosie,  ont  des  prêtres  dont  toute  l’éducation  s’est  bornée  à 
apprendre  à lire  dans  les  livres  d’église.  Le  plus  jeune  élève  de  nos  Laza- 
ristes de  Smyrne  ou  d’Antoura  passerait  parmi  eux  pour  un  docteur. 

Les  dignitaires  du  chapitre  de  Nicosie,  humiliés  de  ce  qu’ils  en- 
tendaient dire  des  instructions  familières  données  par  les  Francis- 
cains de  Nicosie  à leurs  fidèles,  avaient  déterminé  Mgr  Joannikios 
à faire  faire  des  prêches  hebdomadaires  dans  son  église.  Le  cha- 
pitre, la  ville,  le  diocèse  entier,  n’ayant  pu  fournir  un  sujet  capa- 
ble, on  a été  obligé  de  chercher  un  prédicateur  parmi  les  laïques,  et 
depuis  quelques  mois  un  bon  jeune  homme,  qui  fait  à Nicosie  un 
cours  de  grec  classique,  monte  en  chaire  chaque  dimanche  pour  ap- 
prendre au  clergé  les  éléments  de  l’histoire  sainte.  Son  digne  et  vé- 
nérable frère,  l’évêque  de  Kerinia,  que  j’ai  eu  le  plaisir  de  voir  plu- 
sieurs fois  à l’archevêché  et  au  couvent,  gémissait  en  son  âme  de  l’i- 
gnorance invétérée  de  ses  prêtres.  Cet  excellent  homme  était  lui- 
même  maître  d’enseignement  mutuel  à Nicosie  quand , l’évêché  de 
Kerinia  venant  à vaquer,  il  fut , par  acclamation  populaire,  désigné 
pour  l’occuper.  Puisse-t-il  arriver  de  même  au  siège  métropolitain, 
où  l’appellent  les  vœux  de  ses  compatriotes  ! 11  réalisera  sans  doute 
alors  les  améliorations  qu’il  voit  si  nécessaires. 

Les  catholiques  doivent  aider  à cette  œuvre  ; ils  doivent  favoriser 
autant  qu’il  est  en  leurs  moyens  la  régénération  d’une  nation  mal- 
heureuse et  chrétienne,  en  pardonnant  généreusement  ses  rancunes 
impuissantes.  11  faut  que  les  catholiques  cherchent  partout  à dissiper, 
s’il  leur  est  possible,  l’ignorance  orgueilleuse  des  papas  et  des  ca- 
loïers,  qui , par  un  aveugle  intérêt , entretiennent  la  division  et  la 
haine  entre  les  deux  Eglises.  L’instruction  est  ce  qui  manque  surtout 
au  clergé  grec  ; le  désintéressement,  le  dévouement,  la  moralité, 
la  tolérance,  le  sentiment  de  son  infériorité  à l’égard  du  clergé  latin, 
et  par  suite  la  déférence  pour  ses  ministres,  il  les  acquerra  ensuite. 
Que  le  clergé  grec  s’instruise,  et  nous  aurons  fait  un  pas  immense 
vers  ce  temps  où  il  sera  si  beau  de  voir  toutes  les  Eglises , unies 
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par  la  foi,  offrir  en  commun  leurs  hommages  au  Saint-Sépulcre! 

Dans  chaque  diocèse  de  File,  les  évêques  jugent  les  affaires  des 
Grecs  touchant  les  croyances  religieuses,  les  mœurs  et  l’état  civil  ; 
leurs  jugements  sont  sanctionnés  par  les  amendes,  la  prison,  la  con- 
fiscation, l’interdiction,  les  fers  ou  le  bâton,  dont  ils  usent  peut-être 
plus  souvent  que  les  Turcs.  Pour  eux,  ils  sont  entièrement  à la  dé- 
pendance du  gouverneur,  qui  peut,  sans  explications,  demander  leur 
destitution  à la  Porte.  La  position  que  le  divan  de  Constantinople 
avait  laissé  prendre  aux  évêques  chypriotes  dès  le  règne  de  Sélim  III, 
et  que  ces  prélats  ont  conservée  jusqu’à  la  révolution  de  1823,  était 
bien  autrement  élevée.  Elle  s’était  même  convertie  en  une  espèce  de 
tyrannie  qui  finit  par  pousser  les  Turcs  de  Nicosie  à la  révolte  contre 
le  gouvernement  impérial. 

C’est  un  des  événements  saillants  de  l’histoire  moderne  de  Chypre, 
et  je  m’y  arrêterai  un  moment,  parce  qu’on  verra  dans  ses  détails 
jusqu’où  allait  l’incurie  ou  la  condescendance  de  l’ancien  système 
turc  dans  l’administration  des  provinces  grecques,  une  fois  que  les 
questions  de  la  souveraineté  domaniale  et  de  la  perception  des  im- 
pôts étaient  bien  assurées. 

Le  titre  de  Raïa-veküi^  représentant  des  raïas,  donné  §lux  arche- 
vêques de  Chypre,  la  responsabilité  de  faire  payer  l’impôt,  entière- 
ment assumée  par  eux  vis-à-vis  du  Grand-Visir  et  de  la  Porte,  les 
avaient  peu  à peu  rendus  indépendants  des  muhassils,  successeurs 
des  pachas,  dans  la  gérance  de  l’île.  Le  Capitan-Pacha  lui-même,  mal- 
gré son  droit  d’inspection  sur  les  îles  turques , était  devenu  complè- 
tement étranger  aux  affaires  du  pays. 

De  concert  avec  les  évêques  et  les  primats  grecs,  grâce  aux  pro- 
tections que  de  fréquents  cadeaux  leur  assuraient  dans  le  Divan  de 
Constantinople , les  archevêques  décidaient  à l’avance  des  ordres  à 
donner  par  la  Porte  pour  tout  ce  qui  concernait  l’administration  su- 
périeure. Ils  désignaient  eux -mêmes  au  Grand-Visir  les  gouver- 
neurs à nommer,  et  les  faisaient  révoquer  s’ils  leur  déplaisaient 
ou  s’ils  cherchaient  à reprendre  quelque  chose  de  l’autorité  des 
anciens  pachas.  Aussitôt  que  le  sujet  recommandé  était  investi  de 
ses  vaines  fonctions,  les  évêques  réglaient  en  conseil  sa  dépense 
et  son  traitement,  lui  allouaient  une  somme  assez  forte  pour  le  dé- 
dommager de  n’avoir  qu’un  pouvoir  honoraire,  et  l’obligeaient  en- 
suite à apposer  le  sceau  sur  toutes  les  requêtes  qu’on  lui  présentait 
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en  leur  nom.  De  son  palais,  Tarchevêque , exerçant  les  droits  de 
ses  collègues,  administrait  l’île  entière,  nommait  aux  emplois  de  tous 
les  districts,  arrêtait  le  chiffre  des  impositions  annuelles,  envoyait 
les  sommes  fixées  par  le  bail  à ferme  de  file  au  Grand-Visir  ou  au 
trésorier  impérial,  et  n’était  dès  lors  comptable  du  reste  qu’auprès 
de  ses  co-intéressés.  Quelques  avantages  faits  à propos  aux  agas 
turcs  de  Nicosie,  quand  l’un  d’eux  réclamait,  l’avaient  peu  à peu  rendu 
le  maître  absolu  des  Turcs  et  des  Grecs  dans  l’île.  Ils  le  regardaient 
tous  comme  le  véritable  gouverneur , et  ils  étaient  tellement  habi- 
tués à le  voir  ne  tenir  aucun  compte  du  muhassil,  que  lorsque  le 
prélat  allait  en  visite  au  sérail,  ce  qui  était  très -rare,  les  habitants  de 
Nicosie,  surpris,  se  demandaient  ce  qu’il  y avait  de  nouveau. 

Pour  se  délivrer  du  soin  des  affaires  courantes  qu’ils  auraient  cru 
ne  pouvoir  traiter  directement  avec  le  pacha  sans  s’abaisser,  l’ar- 
chevêque et  les  évêques  avaient  investi  de  leur  procuration  un  pri- 
mat grec,  à qui  la  Porte  confirmait  par  un  firman  le  titre  de  drogman. 
Celui-ci , chargé  en  outre  de  conserver  les  listes  des  impositions , de 
les  faire  percevoir  et  de  tenir  note  des  dépenses,  était  l’intermédiaire 
ordinaire  dont  ils  se  servaient  dans  leurs  rapports  avec  les  gouver- 
neurs. A la  moindre  difficulté,  ils  l’envoyaient  à Constantinople,  et 
comme  l’habileté  ou  l’argent  menait  toujours  l’émissaire  à ses  fins , 
les  muhassils  le  ménageaient  autant  qu’ils  redoutaient  les  plaintes  de 
ses  maîtres. 

Tel  était  le  gouvernement  de  Tîle  de  Chypre  sous  les  règnes  de  Sé- 
lim  III  et  de  Moustapha , prédécesseurs  immédiats  du  sultan  Mah- 
moud, quand  une  insurrection,  qui  fut  comme  une  première  alerte, 
vint  troubler  la  sécurité  profonde  des  évêques  chyprio  tes,  et  leur  rap- 
peler combien  une  autorité  d’emprunt  doit  être  désintéressée  et  équi- 
table pour  se  faire  tolérer  longtemps. 

En  I8O/1,  le  drogman  du  pays  se  nommait  Hadji-Giorgiaki.  Homme 
de  caractère  et  d’esprit  naturel,  Giorgiaki  avait  acquis  beaucoup 
d’autorité  en  Chypre,  et  un  tel  crédit  à Constantinople,  où  il  faisait  de 
fréquents  voyages,  qu’un  muhassil,  lui  ayant  déplu  à son  arrivée, 
n’était  resté  que  treize  jours  en  fonctions.  C’est  le  temps  strictement 
nécessaire  d’envoyer  un  Tartare  au  Divan  impérial  et  d’en  avoir  la 
réponse. 

La  fierté  des  Turcs  était  profondément  blessée  de  cette  arrogance 
et  des  ménagements  où  ils  étaient  réduits  vis-à-vis  des  Grecs , qu’en 
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d’autres  provinces  de  l’empire  ils  voyaient  traiter  comme  des  es- 
claves. Leur  haine  cachée  devait  éclater  d’un  jour  à l’autre. 

A l’approche  de  l’hiver  de  180Zt,  prétextant  que  Giorgiaki  laissait 
Nicosie  sans  approvisionnements , les  agas  de  la  capitale  réunissent 
les  musulmans  des  villages  voisins,  les  provoquent  au  soulèvement,  et 
leur  désignent  le  drogman  comme  seul  en  état  de  remédier  au  mal 
dont  ils  se  plaignent.  La  foule  se  précipite  aussitôt  chez  Giorgiaki, 
brille  la  porte  et  menace  d’incendier  la  maison.  Privé  de  forces  pour 
résister,  le  drogman,  malgré  son  énergie  personnelle,  est  obligé  de 
se  sauver  de  Nicosie,  et,  n’osant  prendre  la  route  de  l’Anatolie,  va 
s’embarquer  à Larnaca  pour  Constantinople.  Sa  fuite  aggrava  aussi- 
tôt le  mal  d’une  manière  effrayante.  11  s’agissait  d’un  rassemblement 
de  mécontents  que  quelques  promptes  mesures  auraient  apaisés  ou 
déconcertés;  ce  fut  bientôt  un  soulèvement  presque  général  des 
Turcs , et  l’on  parle  encore  de  ces  événements  en  Chypre  comme  de 
la  première  révolution  de  Nicosie. 

Trois  Turcs  pauvres , nommés  Azimenos , Kanni-Ismaïl  et  Kara- 
Ismaïl,  se  mirent  à la  tête  des  séditieux , pillèrent  l’argent  des  con- 
tributions et  se  rendirent  maîtres  de  Nicosie.  Ce  fut  une  petite  Ter- 
reur, mais  sans  proscriptions,  sans  massacres,  comme  tout  se  passe 
ordinairement  en  Chypre.  Le  but  des  agas  était  dépassé  ; eux-mêmes, 
mis  de  côté,  eurent  à craindre  pour  leur  propre  fortune  de  la  part  de 
gens  sans  avoir,  qui,  sous  prétexte  de  venger  la  cause  ottomane,  ne 
demandaient  qu’à  puiser  quelques  moments  à ces  richesses  dont  iis 
avaient  été  privés  toute  leur  vie. 

Aux  premiers  mouvements,  les  primats  grecs  s’étaient  retirés  avec 
leurs  familles  à Larnaca  ; l’archevêque  Chrysanthos  seul , vieillard 
octogénaire,  était  resté  à Nicosie,  où  sa  présence  imposait  encore 
aux  mutins.  L’hégoumène  de  Machera,  Kyprianos,  homme  insinuant 
et  habile,  qu’il  appela  à lui,  l’assista  de  ses  conseils,  fit  venir  du  blé 
à Nicosie,  rétablit  l’ordre  dans  les  comptes,  et  porta  un  coup  funeste 
aux  séditieux  en  promettant  secrètement  des  emplois  à quelques 
chefs,  qui  contrarièrent  dès  lors  les  projets  d’Azimenos  et  de  Kanni- 
Ismaïl.  Cependant  Giorgiaki,  arrivé  à Constantinople,  avait  fait  ex- 
pédier l’ordre  à deux  pachas  de  Caramanie  de  descendre  en  Chypre, 
et  cette  nouvelle,  apportée  par  un  Tartare  du  Divan,  inquiétait  fort 
les  rebelles.  Ils  comptaient  bien  sur  les  Turcs  des  districts  de  Paphos 
et  du  Carpas,  gens  déterminés,  toujours  en  jalousie  avec  les  agas  ; mais 
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1 côte  méridionale  de  l’île  refusait  de  faire  cause  commune  avec 
eux,  maintenue  par  la  crainte  que  le  Capit*an-Pacha,  chargé  sur  ces 
entrefaites  de  se  rendre  à Saint-Jean-d’Acre  pour  occuper  le  pays, 
après  la  mort  de  Djezzar-Pacha,  ne  débarquât  avec  ses  troupes  à son 
passage  en  Chypre.  L’amiral  arriva  en  effet,  descendit  à la  Marine, 
alla  au  pèlerinage  habituel  du  tekké  de  la  Sultane,  près  des  salines, 
et,  n’ayant  pas  d’ordre  pour  l’île , se  rembarqua , pressé  de  con- 
duire sa  flotte  en  Syrie.  Cette  circonstance  enflamma  l’ardeur  des 
rebelles  et  leur  valut  quelques  renforts  de  la  campagne.  Persuadés 
que  le  Capitan-Pacha  avait  craint  de  les  attaquer  ou  approuvait  leur 
soulèvement  (ce  qui  peut-être  était  vrai) , ils  se  mirent  à piller  les  mai- 
sons grecques  de  Nicosie  et  des  villages  environnants. 

Au  mois  d’octobre,  les  pachas  Achmet  et  Kara-Moustapha  paru- 
rent du  côté  de  Kérinia,  amenant  des  troupes  sur  des  navires  que 
les  consuls  européens  leur  avaient  envoyés  de  Larnaca.  Le  château 
de  Cérines , où  les  insurgés  avaient  des  intelligences , ayant  lancé  à 
leur  approche  une  volée  de  boulets,  les  pachas  allèrent  débarquer  au 
mouillage  de  Malandrina,  et  s’avancèrent  vers  Nicosie  par  les  mon- 
tagnes de  Marathovouna. 

Azimenos  et  ses  collègues  auraient  voulu  éviter  un  engagement 
avec  des  troupes  qu’ils  croyaient  s’élever,  comme  Achmet  en  avait 
répandu  le  bruit,  à 4 ou  5,000  hommes,  bien  qu’il  n’eût  que  3,000 
cavaliers  sans  artillerie.  Ils  firent  offrir  aux  Karamaniotes  de  payer 
tous  les  frais  de  l’expédition  s’ils  voulaient  se  rembarquer  ; mais 
n’ayant  pu  réussir,  ils  envoyèrent  à leur  rencontre  un  corps  de  800 
hommes  à cheval,  qui  se  battit  avec  courage  près  des  bois  de  mû- 
riers de  Kythrea.  Forcé  cependant  par  le  nombre , au  bout  d’une 
heure  de  combat,  le  détachement  s’enfuit  en  désordre  vers  Nicosie, 
d’où  l’on  protégea  sa  retraite  à coups  de  canon.  Il  eut  beaucoup  de 
morts,  et  tous  ses  prisonniers  furent  massacrés  ou  vendus  comme 
esclaves  à un  marchand  algérien  de  la  Marine  au  prix  de  50  piastres, 
à peu  près  10  francs.  Les  pachas,  venus  aussitôt  sur  Nicosie,  auraient 
sûrement  pris  la  ville  s’ils  avaient  été  pourvus  d’une  bonne  artillerie  ; 
car  les  chefs , divisés , manquaient  de  munitions  et  de  vivres.  Par 
malheureux-mêmes  se  trouvaient  sans  canons,  et  ceux  qu’ils  reçurent 
de  Larnaca  ne  leur  permirent  pas  d’entreprendre  le  siège  régulier  de 
l’enceinte.  Ils  durent  se  borner  à partager  leur  monde  en  trois  corps 
pour  bloquer  les  trois  portes  de  la  place  et  la  réduire  par  le  besoin. 
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Mais  les  Turcs  firent  bonne  contenance  ; ils  préposèrent  des  gens  à 
la  distribution  journalière  des  approvisionnements , et  organisèrent 
assez  heureusement  la  défense. 

La  situation  des  Grecs  qu’ils  tenaient  renfermés  dans  Nicosie  était 
de  plus  en  plus  périlleuse  par  l’irritation  des  esprits;  on  n’en 
vint  pas  toutefois  au  massacre  que  quelques  derviches  exaltés  de- 
mandaient seuls,  et  on  se  contenta  de  les  renfermer  dans  le  khan  du 
bazar,  où  l’archevêque  avait  été  emprisonné  avec  l’évêque  de  Kéri- 
nia,  surpris  dans  la  campagne.  On  leur  permit  même  de  retourner 
dans  leurs  maisons  sans  sortir  de  la  ville,  en  payant  une  contribution 
de  1,000  à 3,000  piastres  par  tête.  Ce  n’était  pas  du  sang,  c’était 
surtout  de  l’argent  que  voulaient  les  meneurs  de  l’insurrection. 

Malgré  leur  attitude,  ils  n’étaient  pourtant  pas  rassurés  sur  les 
suites  de  leur  résistance , et , fort  gênés  du  feu  des  batteries , ils 
voulurent  avoir  quelque  répit  en  ouvrant  des  pourparlers , espérant 
que  des  secours  leur  arriveraient  pendant  ce  temps.  Kara-lsmaïl 
était  en  effet  convenu  avec  les  Turcs  du  district  de  Baffo  de  faire 
une  sortie  le  troisième  jour  du  beïram  et  de  prendre  les  pachas  entre 
deux  feux.  Informés  de  l’attaque  projetée,  Achmet  et  Kara-Moustapha 
détachent  800  cavaliers,  qui  taillent  en  pièces  les  Baffites  à Levca, 
et  reviennent  à Nicosie  pendant  que  leurs  troupes  repoussaient 
Kara-lsmaïl.  Rentrés  furieux  dans  la  ville,  les  insurgés  envoient  aus- 
sitôt dire  aux  pachas  et  aux  consuls,  par  les  barataires  ou  courtiers 
francs,  que  si  les  Karamaniotes  ne  se  retirent  à Larnaca  et  ne  leur 
donnent  quarante  jours  pour  obtenir  un  arrangement  avec  Constan- 
tinople, ils  mettent  le  feu  à Nicosie,  brûlent  les  Grecs,  massacrent 
toutes  les  femmes  turques  ou  chrétiennes,  et  font  une  sortie  déses- 
pérée pour  se  sauver.  Les  pachas,  n’osant  attendre  un  plein  succès 
de  la  force,  consentirent  à une  nouvelle  trêve,  mais  refusèrent  de 
s’éloigner  sans  être  d’abord  entrés  à Nicosie,  ainsi  que  les  ordres  de 
la  Porte  le  leur  prescrivaient. 

On  ne  sait  comment  cette  échauffourée  eût  finie  si  les  consuls  ne 
fussent  intervenus  à la  prière  commune  des  Grecs  et  des  Turcs. 
MM.  Régnault,  Peristiani,  Callimeri,  consuls  de  France,  d’Angleterre, 
de  Russie,  et  quelques  autres  de  leurs  collègues,  vinrent  trouver  les 
pachas  et  en  obtinrent  le  pardon  complet  des  rebelles,  à la  condition 
que  ceux-ci  évacueraient  aussitôt  la  ville,  ce  qui  eut  lieu  dès  le  len- 
demain. U Rendez  grâce  aux  consuls,  dit  Azimenos  en  faisant  sa  sou- 
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mission  aux  vainqueurs  ; sans  eux  vous  n’entriez  jamais  à Nicosie  ! j) 
Quelques  jours  après,  il  payait  de  la  vie  ce  propos  insolent. 

Achmet  et  Moustapha  firent  un  triomphe  de  leur  entrée  à Nicosie, 
et  dès  qu’ils  eurent  opéré  le  désarmement  des  Turcs,  ils  se  vengè- 
rent de  la  modération  à laquelle  la  faiblesse  de  leur  armée  les  avait 
réduits.  A la  première  visite  de  compliment  que  leur  firent  les  drog- 
mans  consulaires , ils  exprimèrent  le  désir  de  voir  les  chefs  de  la 
ville,  afin  de  se  concerter  avec  eux  sur  ce  que  l’on  devait  écrire  au 
Divan  pour  obtenir  la  ratification  de  l’amnistie.  Malgré  le  danger 
que  laissait  pressentir  une  semblable  demande,  onze  des  principaux 
Turcs,  croyant  qu’on  n’oserait  violer  la  parole  donnée  aux  représen- 
tants européens,  vinrent  au  sérail,  accompagnés  des  drogmans  et  des 
janissaires  de  ces  officiers  ; mais  à peine  arrivés  à la  galerie  du  pre- 
mier étage,  ils  sont  saisis  et  massacrés  par  la  garde.  Peu  après,  Azi- 
menos,  arrêté,  fut  décapité  ; Kanni-Ismaïl,  poursuivi  jusque  dans  la 
Messorée,  fut  empalé. 

Le  massacre  des  onze  chefs  était  la  violation  la  plus  odieuse  du 
droit  de  protection  reconnu  aux  agents  des  puissances  ; mais  dans  ces 
moments  critiques,  les  consuls  ne  purent  songer  qu’à  prévenir  de 
plus  grands  malheurs  en  sauvant  les  Turcs  qui  s’étaient  enfuis  à Lar- 
naca  et  faisant  préparer  un  navire  pour  les  transporter  hors  de  l’île. 

Les  précautions  qu’on  fut  obligé  de  prendre  à cette  occasion 
donnèrent  à leur  embarquement  les  caractères  d’une  pieuse  solennité . 
Tous  les  Européens  furent  convoqués  au  consulat  de  France , alors  à 
Larnaca;  les  consuls  s’y  rendirent  avec  leurs  janissaires.  On  forma  le 
cercle  ; on  mit  au  milieu  les  rebelles  avec  leurs  femmes  et  leurs  en- 
fants,'et  l’on  traversa  ainsi  la  campagne  qui  sépare  Larnaca  de  la  Ma- 
rine, où  le  navire  était  venu  jeter  l’ancre  aussi  près  que  possible  de 
la  côte.  Les  soldats  des  pachas  entouraient  les  Européens  à distance. 

On  loua  les  consuls,  qui  dans  toute  cette  affaire  avaient  dignement 
représenté  le  nom  de  l’Europe  civilisée,  en  prêtant  leurs  concours  à 
l’autorité  pour  soumettre  des  révoltés,  et  en  prenant  sous  leur  sauve- 
garde de  malheureux  proscrits,  aussitôt  que  l’insurrection  avait  été 
désarmée. 

Tout  était  rentré  dans  le  calme  habituel  à l’île  de  Chypre,  et  Achmet- 
Pacha,  sur  un  ordre  du  divan , s’était  enfin  déterminé  à quitter  l’île, 
emportant  en  numéraire  un  ample  dédommagement  aux  frais  de  son 
déplacement.  Pour  Kara-Moustapha,  il  se  plaisait  encore  en  Chypre, 
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et  rançonnait  les  Grecs  après  avoir  rançonné  les  Turcs.  Il  fallut  que  la 
Porte,  en  le  complimentant  sur  sa  conduite,  lui  enjoignît  expressément 
de  se  rendre  en  Syrie,  du  côté  de  Latakié,  où  des  troubles  étaient  sur- 
venus à l’occasion  des  querelles  de  l’émir  Béchir  avec  les  fils  de  Yous- 
souf.  Kara  n’obéit  qu’à  regret,  et  de  Nicosie  il  vint  à Larnaca.  Là,  il 
trouva  de  nouveaux  prétextes  pour  différer  son  départ  : c’était  le 
nombre  de  navires  qui  n’était  pas  suffisant , puis  les  approvisionne- 
ments qui  manquaient,  ou  le  vent  qui  n’était  pas  favorable.  Les  évê- 
ques et  les  primats  grecs  durent  faire  un  emprunt  et  lui  donner  une 
somme  considérable,  qui  le  détermina  à abandonner  le  pays,  dont  il 
était  devenu  le  fléau. 

C’est  là  l’origine  de  créances  assez  fortes  du  consulat  et  des  négo- 
ciants français,  chez  qui  les  prélats  avaient  trouvé  les  fonds  néces- 
saires pour  éloigner  Kara-Moustapha.  Ces  dettes  sacrées  n’étaient  pas 
encore  remboursées  en  1821,  et  ne  l’ont  jamais  été,  je  crois  ; les  pri- 
mats d’alors  prétendant  que  l’emprunt  était  personnel  aux  anciens 
évêques,  et  n’avait  point  été  contracté  au  nom  du  pays.  Ils  furent  les 
premiers  cependant  à profiter  de  la  victoire  de  la  Porte  sur  les  Turcs- 
Chypriotes,  et  leur  système  de  gouvernement  se  rétablit  bientôt,  aussi 
fort  en  apparence  qu’avant  les  troubles. 

Le  gouverneur,  dont  le  rôle  avait  été  si  complètement  nul,  sortit 
de  son  harem  avec  son  titre  illusoire  ; Giorgiaki  reparut , plus  hardi 
qu’auparavant.  Kyprianos,  qui  avait  complètement  asservi  le  vieil 
archevêque,  se  réunit  au  drogman,  et  ces  deux  hommes,  dignes  de 
s’associer , reprirent  l’administration  du  pays.  Éblouis  de  leur  pros- 
périté, croyant  plus  que  jamais  leur  autorité  inébranlable  sous  la 
protection  du  Divan  impérial , ils  réglèrent  à leur  guise  les  impôts 
des  Grecs  et  des  Turcs  ; ils  s’attribuèrent  les  nominations  à tous  les 
emplois,  à ceux  mêmes  qui  avaient  jusque-là  concerné  exclusivement 
les  musulmans. 

Nul  souci,  du  reste,  chez  eux  d’apporter  quelque  amélioration  à 
l’état  du  pays  ou  au  sort  du  peuple,  de  créer  quelque  route  ou  d’ouvrir 
une  école.  Ils  gouvernaient  comme  les  Turcs  eussent  gouverné  à leur 
place.  L’île  était  en  leurs  mains  comme  une  riche  ferme,  dont  ils 
cherchaient  à retirer  le  plus  de  revenus  possible,  sauf  à détériorer  le 
fonds.  Le  paysan  chypriote  n’était  pas  moins  chargé  d’impôt  que  le 
paysan  de  Candie,  de  Négrepont  ou  des  autres  pachaliks.  Les  gouver- 
nantsdifféraient  de  religion,  mais  le  système  était  partout  aussi  vicieux. 


INICOSIE. 


865 


‘ Les  agas  de  Nicosie  , plus  humiliés  après  le  triomphe  des  Kara- 
maniotes  et  des  primats  , en  étaient  réduits  à comploter  contre 
les  prélats,  qui  les  dédaignaient,  ou  à adresser  leurs  plaintes  au 
Divan,  qui  ne  les  écoutait  pas.  Irrités  surtout  contre  Giorgiaki,  leur 
instrument  et  leur  conseil , ils  le  firent  assassiner  dans  un  de  ses 
voyages  à Constantinople  par  les  gens  du  lieutenant  du  Grand- 
Visir  ; mais  leur  influence  n’y  gagna  rien.  Lambro,  le  nouveau 
drogman,  Fanariote  d’une  éducation  soignée,  instruit  des  langues  eu- 
ropéennes, littérateur  même,  mais  dépourvu  de  toute  idée  d’admi- 
nistration, laissa  les  affaires  à Kyprianos , qui  remit  tous  les  emplois 
de  l’île  à ses  créatures.  Arrivé  si  près  de  la  dignité  depuis  long- 
temps objet  de  ses  vœux,  l’hégoumène,  voulant  enfin  en  jouir,  fit 
exiler  Chrysanthos,  son  bienfaiteur,  à Négrepont;  le  força  à donner 
sa  démission,  et  adressant  alors  à Constantinople  les  requêtes  des  pri- 
mats grecs  ses  amis,  qui  le  demandaient  pour  archevêque,  arriva  au 
siège  métropolitain  de  Nicosie,  vers  la  fin  de  l’année  1810. 

Treize  années  plus  tard,  il  recevait  le  terrible  châtiment  de  son  am- 
bition et  de  son  ingratitude  ; les  Turcs  de  Chypre  se  relevaient  de  leur 
longue  sujétion  ; la  puissance  des  évêques  et  des  Grecs  était  ren- 
versée pour  toujours.  C’est  là  la  véritable  révolution  de  Chypre. 

J’allai  visiter  cette  funèbre  église  de  Phanéroméni , qui  vit  égorger 
ses  prêtres  et  qui  conserve  les  dépouilles  des  trois  prélats,  massacrés 
à Nicosie  le  même  jour  que  leur  archevêque. 

On  se  trouvait  en  1823  ; mais  la  catastrophe  menaçait  depuis  plu- 
sieurs années  et  ses  causes  étaient  antérieures,  on  Ta  pressenti,  au 
soulèvement  des  Hellènes,  dont  les  progrès  occupaient  alors  l’Europe 
et  l’Orient.  Les  succès  d’Ypsilanti  et  de  Mavrocordato  sur  le  continent 
avaient  fait  éclater  la  révolte  dans  les  îles.  Hydra,  Spezzia,  Ipsara, 
armées  les  premières,  avaient  déjà  conquis  leur  liberté  et  étaient 
agrégées  au  nouvel  état  que  les  Grecs,  maîtres  du  Péloponnèse,  inau- 
guraient à Corinthe  ; Candie  se  battait  bravement  ; Chio,  Mételin, 
Samos,  Paros,  toutes  les  terres  grecques  de  l’archipel  ou  de  la  côte 
d’Asie  se  vengeaient  des  Ottomans  par  des  massacres  , quelquefois 
par  des  succès.  Chypre  présentait  un  tout  autre  spectacle. 

Les  Grecs  formaient  dans  cette  île  les  deux  tiers  de  la  population  ; 
tous  les  raïas  des  villes  et  de  la  campagne  avaient  des  fusils  ; les 
Turcs,  sans  autres  armes  que  des  pistolets  de  parade  dans  leurcein- 
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tare,  se  trouvaient  disséminés  par  petits  villages  au  milieu  d’une  po- 
pulation double  de  la  leur.  En  tout  autre  pays,  — au  milieu  de  l’en- 
thousiasme qui  régnait  dans  l’archipel,  quand  Miaulis  ou  Canaris 
pouvait  en  trois  jours  débarquer,  au  premier  signal,  un  millier  de 
Palikares , — une  situation  si  favorable  aurait  infailliblement  amené 
une  collision , et  peut-être,  si  la  population  eût  eu  quelque  vigueur, 
l’expulsion  ou  l’anéantissement  des  Turcs  de  l’île.  Mais,  en  Chypre, 
ce  n’était  pas  les  Grecs  qui  menaçaient  de  s’insurger  ; ce  n’était 
pas  eux  qui  criaient  à la  tyrannie  et  songeaient  à prendre  les  ar  - 
mes  ; c’était  les  Turcs , impatients  de  l’asservissement  dans  lequel 
les  primats  les  tenaient  depuis  une  cinquantaine  d’années  ; c’était 
pour  eux  que  se  préparaient  la  réaction  et  l’affranchissement. 

Aussi  les  événements  de  Morée  ne  produisirent-ils  qu’une  faible  sen- 
sation chez  les  Chypriotes.  Ils  souhaitaient  bien  le  succès  des  Hel- 
lènes, parce  que  ce  triomphe  semblait  devoir  les  délivrer  tôt  au  tard 
des  Turcs,  qui  ne  les  laissaient  pas  sans  inquiétude  ; mais  ils  n’au- 
raient rien  fait  pour  les  aider.  Craignant  même  le  ressentiment  des 
musulmans  de  Tîle,  irrités  des  revers  éprouvés  par  les  armes  otto- 
manes en  Grèce,  les  primats  tentèrent  de  se  faire  pardonner  leur  do- 
mination en  appelant  pour  la  première  fois  les  agas  à leurs  conseils  ; 
mais  il  était  trop  tard.  Les  Turcs  voulaient  une  réparation  plus  com- 
plète, et  le  Gapitan-Pacha  avait  enfin  trouvé  l’occasion  de  seconder 
ouvertement  leurs  espérances. 

En  1819  déjà,  il  avait  essayé  de  faire  donner  à son  fils  le  gouverne- 
ment de  l’île.  L’archevêque  Kyprian  O s ayant  empêché  sa  nomination, 
le  ressentiment  que  l’amiral  en  éprouva  lui  fit  demander  avec  plus  d’in- 
stance le  choix  de  Koutchouk-Méhémet,  qu’il  parvint  à faire  agréer 
du  Grand-Visir  en  1820.  Celui-ci  était  un  homme  dur,  intraitable, 
mais  prudent,  sachant  attendre,  et  déterminé  à servir  les  projets  de 
vengeance  du  Capitan-Pacha.  Les  circonstances  étaient  favorables  ; 
caries  premières  insurrections  de  la  Moldavie  et  du  Péloponnèse,  qui 
avaient  éclaté  peu  après  l’arrivée  de  Koutchouk  en  Chypre,  en 
inspirant  les  plus  vives  craintes  au  gouvernement  ottoman,  autori- 
saient toutes  les  mesures  que  pouvaient  prendre  ses  agents  pour 
contenir  les  raïas  dans  les  provinces  où  ils  ne  s’étaient  pas  insurgés. 
Abdallah-Pacha,  à peu  près  indépendant  déjà  à Saint- Jean-d’ Acre, 
ayant  refusé  à la  Porte  d’envoyer  des  troupes  en  Chypre,  Kout- 
chouk-Méhémet fit  rassembler  dans  les  montagnes  de  l’Anti-Liban 
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un  corps  d’x\rabes,  de  Bédouins  et  de  brigands  Ansariés,  qui  passè- 
rent en  Chypre  au  nombre  de  3,000  environ.  A la  vue  des  kan- 
giars  effilés  et  des  longues  lances  de  cette  troupe  désordonnée,  l’as- 
surance des  Chypriotes  s’évanouit,  et  le  moment  de  la  mort  leur  pa- 
rut arrivé.  Kyprianos  lui-même  perdit  toute  énergie,  et,  se  laissant 
entraîner  par  les  frayeurs  des  primats,  il  ne  sut  plus  mettre  en  œuvre 
ces  moyens  secrets  qui  lui  avaient  si  souvent  réussi  à Constantino- 
ple. Trop  pénétrant  pour  ne  pas  voir  un  changement  inévitable  et 
prochain  dans  le  gouvernement  de  l’île,  il  espéra  sauver  sa  fortune 
en  se  rapprochant  des  Turcs.  Il  flatta  les  agas  ; il  offrit  des  présents 
au  gouverneur,  et  alla  tous  les  jours  au  sérail  demander  ses  ordrés  ; 
mais  ces  moyens  tardifs  ne  pouvaient  prévenir  sa  chute. 

Les  Arabes,  dont  l’indiscipline  gênait  autant  Koutchouk-Mehemet 
qu’elle  épouvantait  les  Grecs,  avaient  été,  peu  après  leur  arrivée,  ré- 
partis dans  les  campagnes,  et  quelque  confiance  revenait  à Kyprianos, 
quand  la  nouvelle  du  massacre  du  patriarche  Grégoire,  égorgé  à Con- 
stantinople, avec  ses  ecclésiastiques,  le  jour  de  Pâques  1821,  vint  re- 
nouveler ses  terreurs. 

Ce  fut  alors  que , pour  éloigner  davantage  tout  soupçon  de  ré- 
volte de  la  pensée  de  Koutchouk , il  ordonna  le  désarmement  gé- 
néral de  ses  coreligionnaires  : faute  grave  ; car  si  les  Grecs  de  l’île 
eussent  conservé  leurs  armes , la  prudence  seule  eût  déterminé  les 
Turcs  à ménager  cette  population  si  nombreuse,  qui  aurait  pu  fa- 
cilement former  une  armée  de  15  ou  20,000  hommes,  tout  équi- 
pée, ne  manquant  de  rien  (que  de  courage)  pour  faire  la  guerre. 
Le  désarmement  s’opéra  dans  Tîle  sans  occasionner  le  moindre 
trouble.  L’assistance  des  soldats  arabes  ne  fut  pas  même  néces- 
saire ; il  suffit  de  quelques  commissures  du  sérail  qui  parcoururent 
les  villages  en  exigeant  la  remise  des  armes.  Une  fois  les  Grecs  sans 
défense , Koutchout-Méhémet  ne  garda  plus  aucun  ménagement  : il 
reprit  toutes  les  affaires  du  gouvernement,  éloigna  les  Grecs  du 
choura,  exigea  que  l’archevêque  et  les  évêques  lui  remissent  en  otage 
le  prêtre  le  plus  capable  de  leur  diocèse  respectif,  et,  prétextant  la 
nécessité  de  payer  la  solde  des  Arabes,  il  taxa  les  Grecs  à de  fortes 
capitations,  qui  furent  versées  sans  murmures.  Bientôt  il  leur  défen- 
dit de  monter  des  chevaux,  de  porter  des  vêtements  de  couleur  blam 
che,  couleur  qui  leur  est  encore  interdite  aujourd’hui  ; il  exigea  de 
même  que  leurs  chaussures  fussent  noires  ; il  ne  leur  permit  plus  de 
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chasser  ; il  leur  défendit  de  conserver  aucune  espèce  d’armes  ou  de 
munitions,  et  renouvela  les  prescriptions  des  pachaliks  les  plus  ri- 
goureux à l’égard  des  raïas. 

Les  choses  en  étaient  venues  à ce  point  lorsque  , à l’arrivée  d’un 
Tartare  apportant  la  correspondance  de  Constantinople , on  trouva 
une  lettre  à l’adresse  de  l’archidiacre  de  Nicosie.  Koutchouk  l’ou- 
vrit. Elle  parlait,  en  termes  exagérés  peut-être,  des  derniers  suc- 
cès des  Grecs , de  la  reprise  de  Corinthe , de  la  défaite  de  Khosrew- 
Pacha  et  de  la  résistance  de  Missolonghi  ; elle  laissait  entrevoir  l’es- 
pérance dans  l’avenir  d’un  affranchissement  général  des  Grecs, 
mais  ne  renfermait  aucune  provocation.  C’en  fut  assez  cependant 
pour  le  gouverneur,  qui  feignit  de  croire  à une  révolte  concertée  du 
dehors  avec  les  Chypriotes,  et,  quels  que  fussent  les  termes  de  la 
lettre,  il  résolut  d’en  tirer  parti.  L’archidiacre,  arrêté,  mourut  dans  la 
torture , sans  que  rien  ait  transpiré  de  ses  aveux , preuve  certaine 
qu’il  ne  put  que  rendre  témoignage  des  dispositions  parfaitement  pai- 
sibles de  ses  compatriotes.  Mais  il  fallait  autre  chose  à Koutchouk  et 
aux  agas  de  Nicosie , heureux  enfin  de  pouvoir  donner  l’essor  à leurs 
vieilles  rancunes.  On  écrivit  des  adresses  et  des  ilams;  on  fit  parler 
l’archidiacre , et  comme  dans  ces  circonstances  la  Porte  craignait  pour 
toutes  ses  îles,  le  Grand-Vizir,  incité  par  la  haine  personnelle  du  Ca- 
pitan-Pacha,  qui  appuyait  toutes  les  demandes  des  Turcs  de  Chypre, 
envoya  les  ordres  les  plus  sévères  pour  comprimer  par  tous  les 
moyens  jugés  utiles  la  moindre  tentative  de  soulèvement. 

Kyprianos,  voyant  que  son  abaissement  était  loin  de  satisfaire  ses 
ennemis,  reprit  un  peu  d’énergie,  et  voulut  conjurer  l’orage.  Il  adressa 
à la  Porte  un  rapport  où  il  exposait  la  situation  rassurante  du  pays 
et  répondait  sur  sa  tête  de  la  tranquillité  des  Grecs.  Il  fit  signer  son 
mémoire  par  les  primats  ; il  parvint  à force  de  cadeaux  à détermi- 
ner les  agas,  et  Koutchouk  lui-même , à y apposer  leurs  sceaux , et 
en  séance  du  choura  il  remit  l’ilam  au  Tartare  chargé  de  l’apporter  à 
Constantinople.  Mais  à peine  le  courrier  était-il  parti  pour  Kérinia , 
où  il  devait  s’embarquer,  qu’un  officier  du  sérail  le  rejoint  au  nom  du 
gouverneur,  reprend  le  mémoire  approuvé  par  les  agas , saisit  sur 
lui  une  lettre  dans  laquelle  Kyprianos  demandait  au  Grand-Vizir  le 
rappel  de  Koutchouk,  et  lui  remet  un  nouvel  ilam , dans  lequel  les 
Turcs  renouvelaient  au  Divan  de  Constantinople  les  plaintes  les  plus 
violentes  contre  les  Grecs,  en  s’appuyant  des  aveux  faux  ou  vrais  de 
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l’arGhidiacre  et  de  la  découverte  d’un  baril  de  poudre  dans  la  cham- 
bre d’un  papas  de  Phanéroméni. 

Cette  circonstance , dont  Koutchouk  se  servit  principalement  pour 
prouver  au  Divan  le  projet  d’une  insurrection  en  Chypre,  n’était 
d’aucune  importance  ; il  fut  bien  reconnu  qu’un  marchand  grec  du 
bazar  avait  depuis  longtemps  ce  baril  de  poudre  dans  sa  boutique, 
quand,  les  défenses  du  gouverneur  étant  venues  en  empêcher  la  vente, 
le  propriétaire  l’avait  caché  chez  un  papas,  son  parent  ou  son  ami. 

En  réponse  au  message  du  gouverneur,  la  Porte  envoya  l’ordre  de 
faire  un  exemple  et  de  punir  les  chefs  du  complot,  prescription  vague 
qui  laissait  toute  latitude  au  ressentiment  des  Turcs. 

Un  jour,  le  21  juillet  1823 , quand  Kyprianos  attendait  avec  con- 
fiance le  retour  du  Tartare,  les  portes  du  palais  et  de  la  ville  de  Ni- 
cosie sont  tout  à coup  fermées  par  ordre  du  gouverneur,  et  l’arche- 
vêque mandé  au  sérail  avec  les  trois  évêques.  A peine  entrés,  ils  sont 
massacrés  par  les  janissaires.  Les  primats  grecs,  appelés  ensuite , 
avant  que  le  meurtre  des  prélats  eût  transpiré , éprouvent  le  même 
sort  en  mettant  le  pied  sur  le  péristyle.  On  ouvre  alors  les  portes  du 
palais,  et  l’on  jette  sur  la  place  leurs  cadavres  sanglants,  comme  le 
signal  de  la  vengeance  des  musulmans. 

Phanéroméni  fut  aussitôt  investie  et  ses  papas  égorgés.  On  m’a  dit 
qu’avant  de  les  massacrer,  les  Turcs  , par  un  raffinement  inouï  de 
vengeance,  avaient  sellé  les  papas  comme  des  chevaux,  leur  brisant 
les  dents  pour  introduire  un  mors  dans  la  bouche , et  les  forçant  à 
caracoler  sous  leurs  éperons  L Les  maisons  grecques  furent  livrées 
au  pillage  et  à la  fureur  des  agas,  qui  exercèrent  d’affreuses  repré- 
sailles en  faisant  porter  leurs  ennemis  particuliers  sur  les  listes  des 
suspects.  Pendant  six  mois  la  population  grecque  fut  dans  la  con- 
sternation ; les  massacres  se  renouvelèrent  dans  toutes  les  provinces 
de  Tîle;  les  spoliations  vinrent  ensuite;  car  le  Capitan-Pacha,  dans 
sa  cruelle  prévoyance,  avait  fait  envoyer  un  capoudji-bachi  chargé 
de  vendre  au  profit  du  trésor  impérial  le  bien  des  condamnés. 
Les  paysans  se  sauvèrent  dans  les  bois  ou  en  Karamanie;  les  pri- 
mats, les  prêtres , les  Grecs  aisés  échappés  aux  janissaires  se 

‘ M.  Pouqueville  transporte  au  couvent  dTlaïos  Panteleïmon,  dans  le 
district  de  Cerines,  cette  scène  révoltante,  qu’on  m’assure  s’être  passée 
dans  la  cour  de  Phanéroméni.  Histoire  de  la  régénération  de  la  Grèce. 
t.  IV,  p.  181. 
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réfugièrent  à Larnaca , où  ils  étaient  sûrs  de  trouver  toujours  asile 
chez  les  consuls  et  les  commerçants  européens.  Ne  se  croyant  plus 
toutefois  en  sûreté  dans  le  pays,  la  plupart  passèrent  en  Europe. 
L’Italie  et  la  France  en  reçurent  le  plus  grand  nombre,  et  je  n’ai  pas 
vu  une  famille  grecque  chez  qui  le  nom  de  Marseille  ou  de  Venise 
ne  réveillât  encore,  après  vingt  ans  écoulés  depuis  son  retour  dans 
l’île,  les  plus  vives  émotions. 

Je  quittai  Phanéroméni  l’esprit  plein  de  ces  tristes  pensées,  et  allai 
chercher  d’autres  souvenirs  en  continuant  ma  visite  des  anciens  m.o- 
numents  de  la  ville. 

Non  loin  du  tombeau  de  l’archevêque  Kyprianos , et  près  i^Arab- 
Djami,  se  trouve  la  mosquée  de  VEmerghié  ou  Emèrié,  altération 
probable  du  nom  de  Marie.  C’est  une  grande  nef  élancée  où  je 
crois  retrouver  le  style  du  XIIP  siècle,  malgré  les  reconstructions 
considérables  qu’y  ont  faites  les  'Vénitiens  et  les  Turcs.  Dans  le  ci- 
metière qui  l’environne,  et  qui  sert  aussi  de  champ  de  repos  aux  mu- 
sulmans, on  reconnaît  de  riches  débris  de  ses  anciennes  sculptures  ; 
dans  la  nef  sont  encore  plusieurs  dalles  historiques  des  Noviers,  des 
'Mirnars,  des  Cafran,  des  Arsuf  et  des  Nephin,  nobles  familles  de 
jSyrie,  issues  des  anciens  croisés , et  fixées  en  Chypre  dès  les  pre- 
miers règnes  des  Lusignans. 

Il  faut  traverser  le  quartier  grec  pour  se  rendre  de  là  à la  mosquée 
de  Sainte-Catherine,  Haîa-Katherina-Djami,  qui  m’a  paru  après 
Sainte-Sophie,  dont  elle  est  peu  éloignée,  l’un  des  plus  vieux  édifices 
gothiques  de  Nicosie.  Elle  n’a  qu’une  nef  assez  petite,  mais  très-éle- 
vée, éclairée  de  neuf  fenêtres  ogivales.  De  fortes  nervures  sillonnent 
la  voûte,  se  croisent  sans  former  de  fleurons,  et  viennent  reposer  sui- 
des pilastres  demi-cylindriques  composés  d’un  faisceau  de  coionnet- 
tes  engagé  dans  la  muraille.  Trois  portails,  d’une  ornementation  à 
peu  près  semblable,  donnent  accès  dans  l’église,  à l’ouest,  au  sud  et 
au  nord.  Leur  sculpture,  plus  recherchée  et  plus  variée  que  celle  de 
Sainte-Sophie,  me  semble  indiquer  un  travail  voisin  de  la  fin  du 
XIID  siècle.  C’est  toujours  une  baie  en  parallélogramme,  ornée  de 
roses  sur  ses  arêtes,  qui  forme  l’entrée  ; un  linteau  chargé  d’armoi-^ 
ries  ou  de  moulures  la  termine  ; un  tympan  en  ogive,  dont  l’intérieur 
est  découpé  en  trèfles,  ou  en  quatre  feuilles,  surmonte  le  linteau  ; une 
grande  archivolte  formée  de  tores  et  de  feuillages  rangés  encore 
avec  ordre  enveloppe  le  tout.  Mais  déjà  se  montrent  sur  l’extrados 
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de  l’archivolte  des  trèfles  à tige,  sculptés  dans  les  creux  d’une  den- 
telure ou  feston,  ornements  rares  au  XIII®  siècle  , et  sur  les  arcs  s’é- 
lèvent des  bouquets  de  feuillages  épanouis,  tout  à fait  dans  le  goût  du 
XIV®  siècle.  Il  en  est  de  même  des  cheneaux,  ornés  de  ramée  et  d’a- 
nimaux, qui  rejetent  les  eaux  de  la  terrasse  supérieure.  Les  colon- 
nettes  supportant  l’archivolte  du  grand  portail  sont  en  marbre  blanc  ; 
la  frise,  également  en  marbre,  est  décorée  de  fleurons  à doubles  co- 
rolles, alternant  avec  de  petits  animaux  nommés  kourkoutas  et  sem- 
blables à ces  sauterelles  qui  font  en  Chypre  d’affreux  ravages  au 
moment'de  la  floraison. 

Je  n’ai  pas  reconnu  de  monument  à Nicosie  que  je  puisse  avec 
certitude  classer  parmi  les  constructions  du  XIV®  siècle,  époque  qui 
a vu  s’élever  la  cathédrale  de  Famagouste  et  le  riche  monastère  de 
Lapais,  prèsMe  Cazzaphani.  Peut-être  le  grand  bain  de  la  ville,  an- 
cienne église  française,  appartient-il  à ce  siècle.  On  a tout  changé  à 
l’intérieur  de  l’édifice  pour  l’accommoder  à sa  nouvelle  destination, 
mais  sa  belle  porte  est  intacte  avec  ses  sculptures.  L’entrée  est  une 
double  baie  carrée  ouverte  sous  une  ogive.  L’archivolte  multiple  qui 
s’élève  au-dessus  est  divisée  par  des  filets  saillants  en  quatre  tores  : 
l’un  uni  et  sans  ornements,  c’est  le  plus  rapproché  du  tympan;  l’au 
tre  en  creux  et  orné  de  fleurons  en  relief  ; le  troisième  formé  d’un 
triple  bandeau  de  chevrons  et  de  méandres  ; le  quatrième  est  une 
tresse  profondément  travaillée,  où  des  grenades,  des  raisins  et  des 
pommes  de  pin  sont  enlacés  avec  des  oiseaux  et  des  feuillages.  L’en- 
tablement est  soutenu  par  des  colonnettes  à chapiteaux  d’un  large 
feuillage  qui  me  semble  appartenir  à la  colocase,  belle  plante  tubé- 
reuse très-commune  en  Chypre.  La  forme  des  arcs  de  cette  porte 
n’est  plus  l’ogive  élancée  de  Sainte-Sophie  ou  de  Sainte-Catherine  ; 
la  courbure  s’arrondit  et  constitue  ce  qu’on  appelle  l’arcade  à tiers- 
point.  Les  grandes  voûtes  de  la  nef  affectent  aussi  cette  inflexion  ; 
ses  nervures  sont  moins  fortes  que  dans  ces  dernières  églises  ; leur 
nœud  d’intersection  est  quelquefois  orné  de  fleurons.  Ces  signes  ap- 
partiennent en  général  aux  édifices  du  XIV®  siècle. 

Le  caractère  distinctif  de  l’architecture  des  Francs-Chypriotes,  dont 
je  réunirai  ici  les  traits  généraux,  est,  comme  l’on  voit,  l’ogive  dans 
toutes  les  baies,  l’élévation  des  voûtes  et  l’élancement  des  piliers. 
C’est  une  véritable  et  pure  architecture  gothique  qui  n’a  rien  de  com- 
mun avec  l’architecture  byzantine. 
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Comme  en  France,  les  archivoltes  des  portails  des  églises  sont 
formées  d’archivoltes  secondaires  en  retraite.  Des  roses  ou  des 
fenêtres  composées  s’ouvrent  au-dessus  des  portails;  l’intérieur, 
long  vaisseau  latin , est  divisé  en  plusieurs  nefs  par  des  colonnes, 
quelquefois  par  des  piliers,  d’où  partent  en  divergeant  les  nervures 
de  la  voûte  ; le  chevet  est  toujours  dirigé  vers  l’orient,  mais  je  n’ai 
remarqué  nulle  part  que  l’axe  en  fût  incliné  sur  celui  de  la  nef; 
comme  en  France , les  travées  et  l’abside  sont  percées  de  fenêtres 
géminées  et  étroites  ; comme  en  France  enfin,  du  XIIP  au  siècle, 
l’ornementation  des  baies,  des  archivoltes  et  des  tympans  est* formée 
de  diverses  combinaisons  du  cercle  toujours  en  lobes,  d’arcatures  in- 
scrites dans  une  baie  supérieure,  simulée  ou  à jour,  de  feuilles  ou  de 
fleurs  isolées  et  en  plein  relief  sur  la  pierre. 

Au  milieu  de  cette  similitude  presque  complète  de  formes  et  de 
décoration , il  y a plusieurs  différences  notables  qui  donnent  à ce 
qu’on  pourrait  appeler  le  style  franc-chypriote  une  physionomie  par- 
ticulière. La  première,  celle  qui  frappe  d’abord,  c’est  la  forme  exté- 
rieure du  monument,  qui  diffère  par  son  apparence  de  celles  de  nos 
églises  du  moyen  âge. 

On  ne  louera  jamais  trop  le  style  ogival  comme  système  d’archi- 
tecture religieuse  ; mais  n’y  a-t-il  pas  cependant  quelque  chose  de 
disgracieux  dans  les  toits  aigus  et  les  pignons  à auvents  qui  écrasent 
ou  qui  masquent  leurs  statues  et  leurs  flèches  à jour?  Qu’on  se  repré- 
sente cette  ornementation  se  dessinant  en  entier  dans  l’air,  comme  à 
la  cathédrale  de  Milan,  au  lieu  de  s’effacer  sur  la  teinte  grise  d’un  toit 
escarpé,  et  l’on  verra  quelle  différence  d’effet  on  obtiendra.  Dans  au- 
cun des  monuments  de  Chypre  n’existent  ces  pyramides  d’ardoises, 
nécessitées  par  nos  climats  pluvieux.  Ils  se  terminent  tous  en  ter- 
rasses horizontales,  ménagées  sur  les  bas  côtés,  sur  ia  nef  et  sur  les 
tours,  ce  qui  leur  donne  de  loin  quelque  chose  d’une  construction  an- 
tique. 

- L’absence  de  combles  élevés  n’y  produit  pas  cependant  le  même 
aspect  qu’à  la  métropole  de  Milan,  parce  que  leurs  couronnements 
manquent  des  statuettes  et  des  clochetons  à jour  que  le  gothique  ita- 
lien n’a  pas  abandonnés.  En  Chypre,  tout  le  bas  de  l’église  conserve 
bien  les  formes  sveltes  et  la  tendance  ascendante  de  l’architecture 
gothique,  dans  le  rétrécissement  de  ses  fenêtres,  de  ses  travées,  des 
tours  et  des  contre-forts  ; mais  il  semble  que  les  terrasses  y viennent 
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arrêter  trop  brusquement  la  direction  verticale  des  lignes,  qui  est  le 
principe  essentiel  de  l’art  gothique.  11  eût  fallu,  ce  semble,  au-dessus 
de  leurs  combles,  les  grands  fleurons,  les  statues  ou  les  clochetons 
à jour  qui  continuent  la  disposition  aérienne  de  la  construction  gothi- 
que. On  dirait  que  les  architectes  chypriotes  ont  été  détournés  de  sui- 
vre exclusiveriîent  ce  style  par  le  voisinage  des  monuments  antiques 
qu’ils  avaient  en  Orient. 

C’est  à la  vue,  peut-être  à l’étude  de  ces  modèles  et  aux  usages 
perpétués  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu’à  nos  jours  dans  les 
constructions  particulières  en  Orient,  où  toutes  les  maisons  sont  ter- 
minées par  des  terrasses  i,  qu’on  doit  attribuer  l’absence  des  toits  ai- 
gus dans  le  gothique  de  Chypre.  Les  chapiteaux  à volutes  et  à feuilles 
d’eau  que  j’ai  remarqués  à Sainte-Sophie  de  Nicosie,  à Saint-Nicolas 
de  Famagouste,  à Cérines  et  à Lapaïs,  paraissent  encore  une  inspi- 
ration du  goût  antique,  comme  les  fûts,  en  général  lisses  -et  droits, 
comme  les  frises  et  les  ornements  en  oves  que  l’on  trouve  souvent 
aux  faîtages  des  tours.  Les  bases  des  colonnes  attestent  aussi  une 
imitation  classique  : elles  sont  toujours  formées  de  tores,  de  gorges, 
de  réglets  et  de  plinthes  ; elles  n’ont  jamais,  ou  presque  jamais,  les 
pattes,  les  becs  d’oiseaux  et  les  masques  des  bases  gothiques  de 
France. 

Un  caractère  à remarquer  encore,  c’est  que  les  anciennes  formes 
de  la  basilique  latine,  modèle  évident  de  la  cathédrale  gothique, 
quant  à la  disposition  intérieure,  paraissent  avoir  persisté  plus  long- 
temps en  Syrie  et  en  Chypre  que  dans  lâ  France  septentrionale, 
bien  que  les  principes  architectoniques  de  ce  pays  aient  été  suivis  de 
préférence  à ceux  des  provinces  méridionales.  Aussi  dans  aucune 
église  de  l’île  je  n’ai  vu  trace  du  jubé , qui  était  peut-être  remplacé, 
suivant  l’usage  primitif,  par  un  ambon  construit  entre  deux  colonnes. 
La  plupart  de  ces  églises  sont  terminées  en  hémicycles  ; elles  sont 

* La  Bible  est  pleine  d’allusions  qui  ont  trait  à l’usage  de  terminer 
les  habitations  par  des  toits  plats.  C’est  Moab  indigné  qui  se  retire  au 
haut  de  sa  maison,  pour  exhaler  sa  douleur  : Super  tecta  ejus,  ututatus 
descendit.  Isaïe,  XV,  3 ; c’est  Josias  qui  renverse  les  autels  élevés  aux  faux 
dieux  sur  les  toits  de  la  maison  d’Achaz,  IV  Reg.  XXIIt,  12  ; c’est  le  Psal- 
miste  qui  voue  les  pécheurs  au  sort  du  foin  né  sur  les  toits  et  desséché 
avant  la  moisson.  Ps.  CXXVIII,  6.  Se  retirer  au  coin  du  toit  est  une  image- 
familière  aux  écrivains  sacrés  pour  exprimer  la  tristesse  et  la  solitude. 
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presque  toujours  précédées  d’un  porche,  comme  Sainte -Sophie, 
Saint-Nicolas  de  Nicosie,  l’Emerghié,  Arab-Achmet,  l’église  du  Sé- 
rail, Lapais,  etc.  ; enfin  dans  aucune  on  ne  trouve  de  chapelles  re- 
montant à la  fondation  première.  En  France,  au  contraire,  dès  le 
XIIF  siècle,  on  voyait  beaucoup  d’absides  polygonales;  les  porches 
étaient  presque  inusités,  et  les  chapelles  tellement  multipliées  qu’on 
a peine  aujourd’hui  à reconnaître  dans  leurs  développements  le  plan 
simple  et  imposant  de  la  basilique  latine. 

Les  règles  ou  les  traditions  du  véritable  système  gothique,  se  main- 
tiennent en  Chypre  presque  sans  altération,  non  seulement  dans  les 
églises  du  XIV®  siècle,  mais  aussi  dans  les  constructions  du  XVn  si  dif- 
férentes en  Europe  des  œuvres  du  XIII*  siècle  par  l’abus  capricieux 
de  leurs  sculptures  et  les  irrégularités  de  leur  plan. 

L’ornementation  s’enrichit,  se  développe  à mesure  qu’on  s’éloigne 
du  type  de  Sainte-Sophie,  le  plus  ancien  monument  ogival  à date 
certaine  que  j’aie  vu  en- Chypre,  mais  elle  reste  toujours  soumise  à 
la  symétrie  et  au  bon  goût.  L’art  chypriote  emploie  dans  ses  embel- 
lissements, comme  l’art  gothique  d’Europe,  les  roses,  les  fleurons, 
les  oves,  les  pampres,  les  feuilles  de  chou,  le  lierre,  les  chevrons, 
les  méandres,  etc.  Il  y ajoute  des  motifs  empruntés  à la  Flore  ou  à la 
Pomone  du  pays,  tels  que  des  anémones  sauvages,  des  feuilles  de 
colocases,  des  branches  de  palmier  et  de  caroubier,  des  pommes 
de  pin,  des  grenades  et  des  oranges  ; au  règne  animal,  il  prend  pour 
orner  ses  cheneaux  et  quelquefois  ses  frises,  le  lion,  le  lévrier,  le 
caméléon  et  les  kourkoutas  ou  locustes,  si  funestes  aux  agriculteurs  de 
l’île  ; rarement  il  admet  des  représentations  humaines,  et  quand  il 
emploie  cet  ornement,  c’est  toujours  l’homme  dans  ses  formes  nobles 
et  naturelles,  ou  des  têtes  d’anges  ailées  ; jamais  il  ne  charge  ses 
constructions  des  serpents  symboliques,  des  feuilles  bordés  de  perles, 
ni  des  galons  brodés  des  Byzantins  ; encore  moins  admet-il  les  figures 
bizarres  et  les  mascarons  hideux,  si  chers  aux  tailleurs  de  pierres 
de  la  France  ; et  il  est  douteux  qu’il  en  fût  jamais  venu,  lors  même 
que  les  révolutions  eussent  permis  son  développement  complet,  à 
ces  satyres  licencieuses  que  l’on  sculptait  dès  le  XIV*  siècle  jusque  sur 
le  portail  de  nos  cathédrales  de  France.  Faut-il  attribuer  ces  faits  à de 
simples  circonstances  accidentelles?  Ne  pourrait-on  voir  dans  cette 
direction  plus  sage,  plus  sérieuse  des  architectes  francs-chypriotes, 
la  conséquence  de  la  condition  particulière  qu’a  eue  le  clergé  sous  les 
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Lusignans,  condition  élevée,  très-honorée,  mais  complètement  séparée 
des  choses  politiques,  par  cela  même  s’occupant  davantage  des  inté- 
rêts religieux  de  ses  fidèles  et  donnant  moins  de  prise  à la  médisance 
ou  à la  calomnie? 

L’art  chypriote  semble  avoir  suivi  des  principes  sévères  qui  n’ex- 
cluaient pas  la  richesse  et  l’élégance,  mais  qui  n’aimaient  pas  les  dé- 
corations tourmentées  ou  fantastiques. 

Bien  qu’il  ait  laissé  des  monuments  du  XV®  siècle,  on  voit  qu’il  n’est 
tombé  jamais  dans  les  excès  du  gothique,  déjà  sensibles  en  Europe  au 
siècle  précédent;  mais  aussi,  n’a-t-il  pas  les  qualités  de  ces  défauts, 
c’est-à-dire  la  hardiesse,  l’élancement  des  constructions,  l’abondance 
et  la  variété  des  sculptures.  Toute  son  ornementation  se  concentre 
aux  portes,  aux  fenêtres  et  aux  archivoltes;  il  n’a  ni  les  légions  de 
saints  qui  peuplent  les  niches  de  nos  églises,  ni  les  clefs  de  voûte, 
pendantes  comme  des  stalactites,  si  communes  en  Europe.  Ses  murs 
et  ses  faîtages  restent  lisses  ou  n’ont  que  de  rares  moulures  ; et  dans 
l’ensemble  de  ses  œuvres,  ce  qui  frappe  l’observateur,  ce  n’est  pas, 
comme  en  Occident,  l’élévation  et  la  légèreté  des  bâtiments,  la  déli- 
catesse et  la  multiplicité  des  sculptures,  mais  les  proportions  régu- 
lières des  parties,  la  symétrie,  la  pureté  et  la  bonne  exécution  des 
ornements. 

Néanmoins  c’est  toujours  l’ogive  élancée , le  gothique  du  nord  de 
la  France  qui  règne  exclusivement  dans  ses  constructions,  et  c’est  un 
caractère  qui  le  distingue  du  gothique  de  Syrie,  du  moins  de  celui 
que  j’ai  vu  dans  les  monuments  francs  de  Beyrouth,  de  Sidon,  d’A- 
bou-Gosch,  de  Ramla,  de  Jérusalem,  etc. , où  domine  l’arcade  large 
et  arrondie  du  midi  de  la  France. 

Le  gothique  chypriote  ne  manque  pas  de  richesse  ; ses  architectes 
semblent  avoir  employé  le  marbre  en  grand  plus  fréquemment  que 
ceux  de  France.  Les  trois  portails  intérieurs  de  Sainte-Sophie  de  Ni- 
cosie sont  en  marbre  blanc;  les  colonnes  du  pourtour  du  chœur  sont 
en  granit.  Le  portail  de  Sainte-Catherine  est  en  marbre.  Le  couvent  de 
Lapais,  les  églises  de  Katholiki  à Limassol,  de  Saint-Nicolas  à Fama- 
gouste,  de  Vassili  dans  la  Messorée,  ont  aussi  des  frises,  des  linteaux 
et  des  colonnes  de  marbre.  Près  de  la  Mosquée-Neuve,  à Nicosie,  j’ai 
vu  les  ruines  considérables  d’une  église  gothique  dont  les  frises,  les 
voussoirs  et  les  archivoltes  étaient  en  beau  marbre  blanc  , couvert  de 
sculptures. 
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La  qualité  de  la  pierre  ne  répond  pas  toujours,  il  est  vrai,  à ce  luxe 
de  construction.  Il  est  des  parties  de  Sainte-Sophie,  de  Saint-Nico- 
las, de  Lapais  et  de  Saint-Hilarion , château  royal  au  nord-ouest  de 
Nicosie,  où  Ton  a employé  une  sorte  de  lambourde  que  le  temps  a 
déjà  profondément  rongée,  et  qu’on  prendrait  pour  une  pierre  ponce. 
Je  n’ai  pas  vu  qu’on  se  soit  servi  de  la  brique  dans  les  églises,  où  les 
décorations  la  masquent  peut-être,  mais  j’ai  retrouvé  ces  matériaux 
dans  quelques  cintres  des  châteaux. 

Les  architectes  francs  de  l’île  de  Chypre  ont  construit  '.tous  leurs 
monuments  militaires  ou  religieux  dans  l’appareil  moyen  régulier,  et 
leur  science  de  la  taille  des  pierres  paraît  n’avoir  craint  aucune  diffi- 
culté, bien  qu’ils  n’en  soient  pas  venus  aux  tours  de  force  de  nos 
maîtres  du  XV®  siècle.  On  remarque  au  sommet  des  rochers  de  Saint- 
Hilarion  et  de  Kantara  des  combinaisons  de  corridors  et  d’escaliers 
voûtés  qui  ont  nécessité  de  vrais  chefs-d’œuvre  de  stéréotomie. 

Dans  aucun  de  ces  édifices,  pas  plus  que  dans  les  édifices  gothiques 
chrétiens  de  Syrie,  je  n’ai  vu  la  peinture  employée  à l’ornementa- 
tion de  l’architecture.  Je  ne  parle  pas  des  fresques  ou  des  sujets  ha- 
giographiques dont  l’intérieur  de  Sainte-Sophie  était  autrefois  entiè- 
rement couvert,  et  dont  les  vieilles  chapelles  franques  de  Saint-Hi- 
larion et  de  Sainte-Sophie  en  Chypre,  de  Bethléem  et  d’Abou-Gosch  en 
Syrie,  conservent  encore  des  traces  nombreuses,  — je  parle  de  la 
simple  alternance  de  couleurs  appliquées  extérieurement  en  larges 
bandes  sur  les  assises  des  façades  ou  sur  les  claveaux  des  cintres, 
comme  à Saint-Laurent  de  Gênes,  à Saint-Gilles  en  Languedoc,  à 
Maguelonne,  et  dans  quelques  autres  églises  du  midi  de  l’Europe.  Ce 
système  de  badigeonnage  polychrome  a été  emprunté  par  les  Francs 
aux  Arabes.  On  en  voit  l’application  générale  aux  plus  anciennes 
mosquées  de  Damas  et  du  Caire,  comme  aux  maisons  les  plus  récen- 
tes de  ces  villes.  On  aurait  donc  pu  croire  certain  qu’il  avait  été  adopté 
par  les  architectes  de  nos  royaumes  d’Orient,  et  que  les  monuments 
édifiés  par  eux  en  ces  pays  avaient  dû  recevoir  cette  décoration  tout 
orientale.  Mais  il  n’en  est  rien. 

Je  n’ai  vu  nulle  part , ni  en  Syrie  ni  en  Chypre,  sur  aucun  mo- 
nument chrétien  du  moyen  âge,  la  moindre  trace  de  peintures  exté- 
rieures, et  il  est  impossible  d’admettre  que  partout  et  complètement 
l’ancienne  couleur,  si  elle  eût  existé,  ait  disparu  sous  une  atmosphère 
aussi  pure.  Le  temps  seul  a recouvert  ces  vieilles  pierres  de  la  belle 
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teinte  jaune  que  l’on  retrouve  sur  les  monuments  de  l’Egypte,  de  la 
Grèce  et  de  la  Sicile.  Il  semble  déjà  qu’à  Constantinople  et  dans  le  ^ 
haut  de  l’Italie  cette  brillante  nuance  d’or  se  charge  un  peu  du  gris 
septentrional  qui  noircit  nos  monuments  de  France  dans  un  demi- 
siècle. 

Je- ne  dis  qu’un  mot  des  églises  grecques  de  l’île  de  Chypre.  Toutes 
celles  que  j’ai  visitées  se  rattachent  à deux  systèmes  différents  : ou 
elles  conservent  les  formes  anciennes  des  basiliques  byzantines, 
c’est-à-dire  la  croix  grecque  et  les  coupoles  sur  pendentifs,  comme 
Sainte-Sophie  de  Constantinople  et  Saint-Marc  de  Venise , ou  elles  ont 
la  nef  et  les  voûtes  en  ogive  des  Latins.  J’ai  vu  quelques  églises  du 
premier  modèle  à Nicosie,  à Hieroskipos,  près  de  Paphos,  à laïllia; 
il  en  existe  du  second  dans  tous  les  districts  et  presque  dans  tous  les 
villages  de  l’île.  Le  plan  de  ces  dernières  églises  est  une  longue  nef 
peu  élevée,  sans  transsep ts  et  terminée  en  hémicycle  à fenêtre  ; l’ico- 
nostase ferme  l’abside;  quelquefois,  par  une  disposition  gênante,  il 
sépare  la  nef  en  deux  vaisseaux  dans  sa  longueur. 

A l’extérieur  du  monument,  apparaît  seulement  une  voûte  en  ber- 
ceau, nue  et  basse,  ayant  des  deux  côtés  d’étroits  parapets,  et  au  le- 
vant un  chevet  à toit  conique  ou  à terrasse.  Tels  sont  les  couvents 
de  Saint-Georges,  près  de  Larnaca,  les  églises  de  Phanéroméni,  de  Tri- 
piotissa,  de  Palingnotissa,  de  Bibi,  de  Palourghiotissa,  d’Omoloïtades, 
d’Haïa-Paraskevi , à Nicosie  (ou  dans  les  environs),  de  Saint-Mama 
à Morpho,  d’Haïos  Panteleïmon  dans  le  Kérinia,  et  en  général  toutes 
les  églises  de  la  Messorée,  du  Carpas  et  de  l’ouest  de  Tîle. 

Je  ne  crois  pas  qu’il  faille  voir  dans  ces  édifices  d’anciennes  égli- 
ses latines,  appropriées  au  culte  grec  depuis  la  conquête  musulmane. 

Je  pense  que  la  plupart  ont  été  élevées  par  les  Grecs  eux-mêmes 
et  du  temps  des  Français.  Nous  avons  la  preuve  de  ce  fait  pour  les 
églises  de  Phanéroméni,  de  Saint-Mama  et  de  Bibi , appartenant  aux 
Grecs  sous  la  domination  des  Lusignans,  et  construites  pourtant  en 
ogive. 

Le  système  ogival  est  devenu  aujourd’hui  le  style  habituel  des  ar- 
chitectes chypriotes.  On  a élevé  récemment  une  église  grecque  à Li- 
massol, elle  est  en  ogive  ; on  a réparé  le  beau  couvent  de  Saint-Mama 
de  Morpho,  et  l’on  suit,  non  par  fidélité,  mais  par  habitude,  l’ancien 
style  des  arcades  aiguës  ; j’ai  vu  plusieurs  maisons  récemment  bâties 
à Larnaca  et  à Nicosie,  toutes  leurs  baies  sont  en  ogive.  Cet  emploi 
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de  Tare  dans  toutes  les  constructions  de  Chypre  est-il  dû  au  long 
séjour  des  Francs  dans  l’île?  Je  le  croirais.  Mais  les  Francs  n’avaient - 
ils  pas  eux-mêmes  ec  précédemment  emprunté  Togive  à l’Orient  ? 
Je  n’ai  garde  de  donner  mon  avis  dans  une  discussion  qui  partage 
encore  nos  plus  habiles  archéologues  ; mais  je  puis  dire  que  j’ai  sé- 
rieusement étudié  la  question  dans  tous  mes  voyages,  sans  idée  pré- 
conçue, et  que  la  solution  satisfaisante  m’a  paru  se  trouver  seulement 
dans  l’opinion  savante  et  ingénieuse  de  l’auteur  de  la  Lettre  sur  L’ori- 
gine (orientale)  de  l’Ogive^, 

Le  18  janvier  18/^6 , les  Arméniens  non  catholiques  célébraient  la 
Noël  et  l’Epiphanie  réunies,  conformément  au  rite  primitif  ; caria  sé- 
paration des  deux  solennités  dans  l’Eglise  grecque  et  l’Eglise  latine  ne 
date  que  du  V®  siècle^.  Ils  fêtaient  en  même  temps  la  nouvelle  année  : 
aussi  ce  jour  était-il  une  occasion  de  réjouissances,  de  réunions  et  de 
visites. 

Les  principaux  d’entre  eux,  en  compagnie  de  leurs  kahnas  ou 
prêtres,  étaient  venus,  le  25  décembre,  rendre  une  visite  au  couvent, 
avec  lequel  ils  vivent  en  parfaite  intelligence  ; je  m’empressai  de  me 
joindre  aux  Pères  pour  leur  porter  nos  compliments.  L’estime  réci- 
proque, la  bonne  harmonie  entre  les  différentes  communions  chré- 
tiennes est  si  belle,  elle  est  si  conforme  à l’esprit  de  l’Evangile,  elle  est 
si  rare  en  Orient,  que  c’est  un  vrai  bonheur  pour  le  voyageur  catholi- 
que d’en  être  le  témoin.  Il  a vraiment  besoin  de  voir  par  lui-même,  de 
temps  en  temps,  ces  épanchements  fraternels  pour  croire  que  tout 
n’est  pas  vaines  querelles  entre  les  clergés  de  ces  pays,  et  que  la 
puissance  qui  essaiera  de  les  rapprocher  un  jour  peut  déjà  compter 
sur  quelques  cœurs  bien  disposés.  Le  clergé  arménien  de  Nicosie  ne 
néglige  aucune  occasion  de  témoigner  l’amitié  qu’il  porte  à nos  Pères 
latins.  Dans  les  grandes  solennités  de  l’année,  aux  fêtes  de  saint  Fran- 
çois et  de  la  Vierge,  les  kahnas  ne  manquent  pas  de  se  rendre  au 
couvent,  et  quelquefois  dans  la  semaine,  ils  viennent,  en  bons  voisins, 
se  promener  sous  les  orangers  du  Père  Llaurado.  Le  clergé  grec,  au 
contraire,  est  aussi  froid  et  malappris  dans  ses  rares  démonstrations, 

• Imprimée  dans  le  Cours  d’antiquités  monumentales  de  M.  de  Gaumont. 

2 Ce  fut  l’Eglise  d’Alexandrie  qui,  la  première  dans  l’Eglise  grecque, 
sépara  les  deux  solennités  ; il  paraît  que  les  Occidentaux  les  ont  de 
tout  temps  distinguées. 
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qu*il  est  au  fond  jaloux  et  haineux.  Une  fois  l’an,  l’archevêque,  accom- 
pagné de  ses  vicaires  , vient  chez  les  Pères  ; ses  chapelains  ou  ses 
prêtres  ne  mettent  jamais  les  pieds  au  couvent,  à moins  qu’ils  n’aient 
à visiter  l’ua  de  ses  hôtes  laïques. 

Les  prêtres  arméniens  étaient  absents  quand  nous  arrivâmes  chez 
eux.  Prévenus  de  notre  visite,  ils  rentrèrent  aussitôt,  embrassèrent 
les  religieux  et  nous  firent. asseoir  sur  le  haut  du  divan,  et  prirent 
place  à l’extrémité.  Comme  la  plupart  de  leurs  coreligionnaires,  ils  ne 
parlent  que  le  turc,  et  nous  eûmes  besoin  d’un  interprète  pour  notre 
conversation. 

Le  turc  est  aujourd’hui  la  langue  maternelle  de  tous  les  Arméniens 
disséminés  par  colonies  dans  les  grandes  villes  de  la  Turquie  ; la  lan- 
gue arménienne,  intelligible  pour  un  très-petit  nombre,  est  en  usage 
seulement  dans  la  conversation  la  plus  intime  ; et  parmi  ceux  qui 
l’entendent,  il  n’en  est  guère  qui  puissent  la  lire.  En  dehors  de  la 
religion  chrétienne,  qu’ils  professent  avec  ferveur,  et  de  son  principe 
essentiel  de  la  monogamie  qu’ils  n’ont  jamais  songé  à enfreindre, 
les  Arméniens  semblent  avoir  tout  emprunté  aux  Ottomans:  langage, 
costume  et  habitudes.  Ils  célèbrent  même  la  messe  et  les  offices  en 
turc.  Leurs  livres  de  liturgie  renferment  d’un  côté  le  texte  turc 
et  de  l’autre  la  traduction  italienne  des  prières  ; le  canon  est  entiè- 
rement semblable  au  nôtre.  Les  livres  que  je  vis  à Nicosie  étaient,  il 
est  vrai,  de  ceux  qu’impriment  les  Mekhitaristes  de  Venise,  à l’usage 
des  Arméniens  catholiques,  mais  il  avait  suffi  de  deux  légères  correc- 
tions pour  les  adapter  entièrement  au  rite  des  Arméniens  schismati- 
ques. Au  Credo , ceux-ci  avaient  mis  entre  parenthèses  les  mots 
Filioqiie  (la  traduction  du  symbole  est  en  latin)  et  l’expression  turque 
correspondante,  qu’ils  omettent;  dans  les  oraisons  pour  les  vivants, 
au  mot  de  pape,  ils  avaient  substitué  à la  plume  celui  de  patriarche. 
Voilà  tout  ce  qui  nous  sépare  d’eux.  Les  kahnas  aimaient  à nous  le 
faire  remarquer,  et  les  laïques  se  regardaient  d’un  air  satisfait  quand 
ce  sujet  revenait  dans  nos  conversations. 

Le  nombre  et  la  condition  des  Arméniens  ont  toujours  été  s’affaiblis- 
sant en  Chypre  depuis  le  règne  des  princes  français.  Ils  ne  sont  plus 
aujourd’hui  que  cent  cinquante,  habitant  la  plupart  Nicosie.  Ils  y 
ont  une  église,  mais  leur  clergé  ne  possède  ni  couvents  ni  propriétés 
territoriales  ; en  ce  qui  concerne  les  charges  publiques , ils  sont 
complètement  assimilés  aux  raïas  grecs.  Sous  les  Vénitiens,  ils  étaient 
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encore  assez  nombreux  pour  avoir  un  évêque  à Nicosie.  Sous  les 
Lusignans , leur  clergé , doté  de  bénéfices , comptait  deux  évêques, 
l’un  résidant  à Nicosie,  l’autre  à Famagouste,  où  le  commerce  avait 
attiré  beaucoup  de  familles.  Trois  villages  de  la  Messorée  étaient 
en  outre  entièrement  peuplés  d’Arméniens  : Platani , aujourd’hui 
village  turc  ; Spathariko  et  Kornokipos,  devenus  grecs.  A Nicosie  ils 
avaient  plusieurs  églises , et  l’on  pourrait  croire  que  celle  où  les 
kahnas  officient  aujourd’hui  leur  appartenait  dès  les  Lusignans , à 
moins  qu’elle  ne  fût  alors  aux  Arméniens  catholiques.  Cette  hypothèse 
s’appuierait  de  l’occupation  actuelle  de  l’église  par  les  Arméniens, 
et  de  l’existence  dans  son  pavé  de  la  dalle  tumulaire  d’un  maréchal 
d’Arménie,  remontant  au  XV®  siècle,  époque  où  la  royauté  devenue 
fictive  de  la  Petite-Arménie  était  réunie  à la  couronne  de  Chypre. 

L’église  paraît  avoir  été  construite  à la  fin  du  XIIP  siècle.  C’est  une 
grande  nef  divisée  en  trois  travées  par  des  colonnes  engagées  dans 
le  mur,  dont  les  chapiteaux  à feuillages  reçoivent  la  retombée  des 
nervures.  Le  comble  de  la  troisième  travée,  séparée  du  haut  de  l’é- 
glise pour  l’usage  des  femmes,  a été  enfoncé  par  les  boulets  turcs  au 
XVI*  siècle,  et  refait  en  berceau.  On  voit  dans  cette  partie  de  la  nef 
un  tableau  sur  toile  représentant  le  lion  ailé  de  saint  Marc  ; mais 
c’est  la  moindre  et  la  moins  intéressante  antiquité  de  cette  église, 
qui  conserve  encore  les  tombeaux  de  plusieurs  abbesses,  d’un  reïs 
ou  protecteur  des  Syriens,  d’un  bouteillier  du  royaume,  de  Bessan, 
de  Thenouri , de  Tiberiade , de  Nevilles , et  d’un  Dampierre , noms 
bien  connus  de  l’histoire  de  Chypre.  Les  prêtres , sachant  que  le 
voyageur  du  couvent  était  curieux  de  vieilles  pierres,  avaient  eu  le 
soin,  pendant  que  nous  conversions  avec  eux,  de  faire  enlever  les 
tapis  qui  les  recouvrent,  et  je  pus  à mon  aise  parcourir  Féglise  ; car 
les  offices  des  Arméniens,  même  dans  ces  grands  jours  de  fête,  sont 
terminés  avant  midi. 

En  quittant  les  kahnas  , nous  nous  rendîmes  chez  M.  Altina  Bogoz, 
parent  de  M.  Bogoz-Bey,  ancien  ministre  du  vice-roi  d’Egypte  et  le 
plus  riche  Arménien  de  Chypre.  Il  nous  reçut  au  rez-de-chaussée  de 
sa  maison,  dans  le  salon,  grande  pièce  d’un  ameublement  oriental  et 
européen,  composé  de  divans  et  de  chaises,  de  narguilhés  et  de  ta- 
bleaux représentant  Napoléon  et  la  prise  de  Saint-Jean  d’Ulloa.  C’est 
toujours  les  souvenirs  et  les  actions  de  la  France  qui  préoccupent  le 
plus  au  dehors. 
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Une  maison  arménienne,  surtout  chez  les  non-catholiques,  ne  dif- 
fère presque  en  rien  d’une  maison  turque.  De  part  et  d’autre,  ce 
sont  les  mêmes  usages , la  même  vigilance  inquiète  à dérober  aux 
yeux  étrangers  le  foyer  domestique,  et  presque  le  même  assujétisse- 
ment  de  la  femme. 

L’homme  occupe  un  appartement  séparé,  où  il  reçoit  ses  visites  et 
vaque  à ses  affaires.  L’épouse,  invisible,  ne  sort  de  sa  demeure  que 
voilée  de  blanc  de  pied  en  cap,  comme  une  cadine , et  son  mari  se  croi- 
rait offensé  à l’égal  du  plus  rigide  musulman,  si  par  hasard  le  regard 
d’un  homme  venait  à s’arrêter  sur  elle.  Chez  les  Arméniens  catholiques 
— il  y en  a seulement  deux  ou  trois  familles  à Nicosie  — la  femme 
s’est  élevée  un  peu  ; la  force  de  la  coutume  l’assujettit  bien  encore 
à se  couvrir  d’un  voile  épais  dans  les  rues , mais  elle  reçoit  et  rend 
des  visites  avec  son  mari. 

Au  premier  étage  de  la  demeure  de  M.  Altina  est  le  harem,  retraite 
inaccessible  où  ne  peut  pénétrer  nul  homme , autre  que  le  seigneur 
mari  et  le  père  curé  du  couvent  latin,  M™®  Altina,  catholique  de  nais- 
sance, remplissant  sans  contrainte  les  devoirs  de  sa  religion,  quoique 
femme  d’un  fervent  Arménien  séparé.  Les  fils  de  notre  hôte,  vêtus  , 
comme  leur  père,  de  la  pelisse  et  du  fez  ottoman,  se  levèrent  en  aper- 
cevant le  curé,  s’avancèrent  au  devant  de  lui,  baisèrent  sa  main 
avec  respect.  M.  Altina  descendit  de  son  divan,  approcha  la  main  du 
religieux  de  sa  bouche  et  de  son  front , et  voulut  que  ses  fils  eux-' 
mêmes  nous  servissent  des  fruits'  confits  , bien  qu’il  y eût  de  nom- 
breux domestiques  sous  le  portique. 

M.  Altina  nous  conduisit  chez  M.  Hayrabet,  son  gendre,  dont  la 
belle  maison  est  contiguë  à la  sienne,  et  nous  ne  pûmes  refuser,  en 
entrant  les  confitures,  le  café  et  le  chibouk,  en  sortant  l’eau  de  rose, 
dont  il  faut  parfumer  ses  mains  et  sa  barbe.  La  politesse  orientale  est 
impitoyable  sur  ces  usages  ; dix  visites  ferait-on  dans  la  journée, 
dix  fois  faudrait-il  consommer  les  rafraîchissements  offerts  de  si 
bonne  grâce , si  on  ne  veut  que  son  refus  pèse  comme  une  véritable 
injure  au  maître  du  logis.  La  conversation  nous  amena  à parler  des 
Arméniens  de  Chypre  et  de  l’état  général  de  l’Église  arménienne.  Je 
pus  observer  encore  ici  combien  est  faible  la  distance  qui  la  sépare 
de  nous.  Que  les  évêques  arméniens  consentent  à recevoir  la  confir- 
mation du  Pape,  et  l’union  est  faite,  sans  qu’il  y ait  plus  de  deux 
mots  à changer  dans  leur  liturgie.  Ils  reconnaissent  bien  la  supério- 
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rité  d’instruction,  de  zèle  et  de  dévouement  chez  le  clergé  latin,  mais 
ils  ne  comprennent  pas  la  beauté  de  l’union  catholique  et  son  impor- 
tance devant  les  empiétements  des  Gréco-russes.  « L’Église  romaine 
((  a plus  de  lumières,  sa  morale  est  plus  élevée,  sa  discipline  est  plus 
<(  pure  ; mais  nous,  nous  avons  conservé  plusieurs  usages  antiques 
« qu’elle  a perdus.  Du  reste,  nous  professons  la  même  religion,  nous 
«croyons  aitx  mêmes  dogmes,  aux  mêmes  mystères,  aux  mêmes 
« saints  ; nous  sommes  tous  dans  la  bonne  voie  ; poursuivons  notre 
« route  indépendants  et  demeurons  amis.  » 

Ainsi  parlaient  et  les  prêtres  et  M.  Hayrabet.  Jamais  un  papas  grec 
ne  tiendra  un  pareil  langage.  Sa  religion  à lui  c’est,  avant  tout, 
d’abhorrer  les  Latins,  et  ensuite  d’inculquer  cette  haine  dans  l’esprit 
de  ses  fidèles. 

Nous  eûmes  le  plaisir  de  voir  deux  primats  qui  étaient  loin  de  par- 
tager ces  sentiments,  ou  qui  du  moins  nous  firent  la  politesse  de  le 
dire,  MM.  Yanko  Giorjiades  et  son  neveu,  M.  Giorgios  Glykys,  démo- 
geronte  des  Grecs  de  Nicosie.  Des  hommes  de  leur  position  et  de  leur 
caractère  peuvent  exercer  la  plus  grande  influence  sur  le  clergé  de 
l’île,  et  l’Église  chrétienne  tout  entière  aurait  à se  réjouir  s’ils  es- 
sayaient de  dissiper  ses  préjugés. 

Il  ne  faut  pas  espérer  des  Grecs  séparés,  de  ceux  qui  sont  le  mieux 
disposés,  rien  qui  puisse  laisser  entrevoir  un  retour  à l’Église  ro- 
maine ; ils  en  ont  tous  une  sorte  d’horreur,  et  les  catholiques  se 
flatteraient  d’une  illusion  dangereuse  s’ils  croyaient  les  Grecs,  après 
toutes  les  marques  de  sympathie  que  la  France  leur  a données,  plus 
près  aujourd’hui  d’acquiescer  à l’accord  religieux  tenté , promis , 
essayé  inutilement  pendant  cinq  siècles  par  le  Saint-Siège  et  les  em- 
pereurs de  Byzance.  La  réunion  des  Églises  d’Orient  et  d’Occident 
paraît  aujourd’hui  plus  difficile  que  jamais,  et  nous  ne  devons  l’at- 
tendre, dans  l’imprévu  de  l’avenir,  que  d’une  influence  toute  pro- 
videntielle. 

Mais  il  me  semble  qu’un  résultat  plus  prochain  et  plus  facile  peut 
être  réellement  atteint.  11  s’agirait  d’abaisser  les  barrières  que  l’igno- 
rance, l’orgueil,  la  haine,  la  cupidité,  ont  élevées  entre  les  différentes 
communions  d’Orient,  surtout  entre  les  Grecs  et  les  Latins,  et  de  tra- 
vailler , si  ce  n’est  à l’union  intime , rêve  impossible , du  moins  au 
rapprochement  et  à la  tolérance  mutuelle  entre  toutes  les  branches 
de  la  grande  famille  chrétienne.  Pour  obtenir  cette  première  amé- 
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lioration,  qui  serait  un  immense  et  consolant  bienfait,  ce  n’est  pas  les 
paysans  ni  les  bourgeois  des  villes  qu’il  faut  éclairer  et  convaincre  ; 
c’est  plus  haut,  c’est  ailleurs,  c’est  aux  évêques,  aux  papas  et  aux 
caloïers  que  les  Grecs  bien  intentionnés,  comme  MM.  Yanko  et  Glykys, 
doivent  adresser  leurs  conseils  ou  leurs  remontrances. 

Les  Grecs  laïques,  malgré  leurs  préjugés,  sont  loin,  en  effet, 
d’avoir  ce  degré  de  haine  qui  se  développe  chez  les  papas  aussitôt 
qu’ils  sont  pourvus  de  quelque  bénéfice , comme  un  principe  de  foi 
dont  il  faut  pénétrer  leurs  ouailles.  A mesure  que  les  villes  ont 
plus  de  contact  avec  les  Européens,  les  préventions  des  laïques  s’af- 
faiblissent. Nicosie  est  un  peu  plus  avancée  que  la  campagne  ; Limas- 
sol a plus  de  gens  éclairés  que  Nicosie  ; je  n’ai  vu  à Larnaca  que  des 
Grecs  fort  attachés  à leurs  pratiques  liturgiques , qui  pour  eux  sont 
le  fond  de  la  religion,  mais  tous  affables,  recherchant  la  compagnie 
des  Européens  et  empressés  de  leur  rendre  service.  L’instruction  et 
l’éducation  viendront  en  Chypre  par  Larnaca  et  Limassol.  Ces  deux 
villes  ont  déjà  des  cours  de  langue  française  et  de  langue  italienne  ; la 
première  possède  dans  l’école  de  MM.  Thémistoclii  et  Bernard  un  éta- 
blissement précieux  qui,  de  concert  avec  le  couvent  de  nos  Sœurs,  doit 
former  bientôt  dans  l’île  une  nouvelle  population,  au  milieu  de  la- 
quelle les  papas  rougiront  de  leur  fanatisme. 

^ Homme  d’une  érudition  distinguée  et  de  mœurs  patriarcales. 

A.  DE  Mas-Latrie. 


{La  suite  à un  'prochain  numéro.) 
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Après  avoir  constaté  ce  qu’était  en  elle-même  et  dans  son  prin- 
cipe la  loi  du  2 mai  1827,  et  ce  qu’elle  est  devenue  sous  l’influence 
des  changements  survenus  dans  la  législation  et  dans  les  faits,  on 
arrive  naturellement  à se  demander  : Ce  que  cette  loi,  ainsi  trans- 
formée, invite  le  pouvoir  à faire  en  même  temps  qu’elle  lui  en  four- 
nit les  moyens,  le  pouvoir  l’a-t-il  jamais  fait?  le  fait-il  encore? 

Je  dirai  à cet  égard  toute  ma  pensée  sans  réticence  comme  sans 
exagération , et  avec  cette  absence  totale  de  passion  et  d’acrimonie 
qui  n’est  pas  moins  dans  mes  habitudes  personnelles  que  dans  celles 
du  Correspondant.  Que  le  triage  politique  du  jury  ait  été  largement 
pratiqué  à une  époque  encore  peu  éloignée  de  nous,  c’est,  nonobstant 
des  dénégations  officielles  malheureusement  peu  concluantes  pour  qui 
a pu  comparer  de  près  le  langage  de  la  tribune  à celui  des  couloirs, 
c’est,  dis-je,  un  fait  hors  de  doute  à mes  yeux.  Je  n’entrerai  pas,  pour 
le  prouver,  dans  le  détail  des  indicés  partiels  habilement  groupés  en 
18/i2  par  l’honorable  M.  Billault^;  mais  je  m’adresserai  avec  con- 
fiance aux  souvenirs  de  quiconque  a eu  des  relations  avec  une  partie 

* Voir  le  Correspondant,  t.  XVIII,  p.  68Zi. 

2 Dans  la  seule  discussion  publique,  si  je  ne  me  trompe,  où  la  ques- 
tion ait  été  traitée  autrement  qu’en  passant.  Cette  discussion,  à laquelle 
se  rattache  l’incident  bien  connu  de  la  lettre  d’un  procureur  général  au 
ministre,  mystérieusement  tombée  sous  le  regard  curieux  de  M.  Isam- 
bert,  occupa  les  séances  des  28  et  29  janvier  18ù2  et  fut  reprise  à celle 
du  26  février  suivant  [Moniteur  des  29,  30  janvier  et  27  février). 
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(le  la  France  possédant  des  journaux  de  certaines  nuances  d’opposi- 
tion , dans  le  temps  où  ces  journaux  étaient  en  butte  aux  poursuites 
incessantes  des  parquets.  Qu’on  se  rappelle  quels  noms  figuraient 
habituellement  alors  sur  les  listes  de  session , dans  quelle  propor- 
tion les  hommes  de  telle  ou  de  telle  opinion  politique  y étaient 
portés  ; qu’on  se  rappelle  les  aveux  plus  ou  moins  explicites  échap- 
pés en  plus  d’une  circonstance  aux  amis  du  gouvernement,  quel- 
quefois même,  si  ma  mémoire  me  sert  bien,  à quelques-uns  de  ses 
organes  dans  la  presse,  et  je  ne  crains  pas  qu’on  s’inscrive  en  faux 
contre  mon  assertion.  J’ajoute  que,  dans  ma  conviction,  le  triage  a 
souvent  influé  dans  un  sens  regrettable  sur  le  verdict,  et  je  n’en  don- 
nerai qu’un  exemple  pris  en  dehors  de  toute  allusion  à une  affaire 
déterminée,  celui  des  nombreux  procès  dans  lesquels  le  ministère 
public,  cédant  à des  inspirations  peu  généreuses,  a fait  condamner 
en  province  la  reproduction  d’articles  publiés  et  non  poursuivis  à 
Paris.  Qu’il  n’y  eût  là  rien  de  contraire  au  texte  rigoureux  de  la  loi  ; 
que  des  magistrats,  enchaînés  à ce  texte,  n’eussent  peut-être  pas  pu 
se  dispenser  de  proclamer  la  culpabilité  et  d’appliquer  la  peine,  je 
ne  le  conteste  pas;  mais  quiconque  connaît  l’esprit  général  du  jury 
sait  qu’il  doit  tellement  répugner  à cette  répression  inégale,  à ce 
piège  tendu,  ce  semble,  à la  bonne  foi  de  l’écrivain,  qu’il  n’a  fallu 
rien  de  moins  pour  triompher  en  pareil  cas  de  sa  nature  que  l’infu- 
sion artificielle  d’un  élément  extraordinaire,  la  passion  politique  et  le 
préjugé  de  parti. 

Quant  à ce  qui  se  passe  maintenant , j’ai  lieu  de  croire  qu’on  n’a 
pas  abandonné  partout  les  errements  des  dernières  années  ; il  serait 
possible  toutefois  qu’ils  fussent  moins  généralement,  moins  invaria- 
blement suivis.  On  conçoit  fort  bien,  en  effet,  que  depuis  que  par  di- 
verses causes  les  procès  de  la  presse  ont  beaucoup  perdu  de  leur  fré- 
quence, la  composition  du  tribunal  qui  doit  en  connaître  éveille  moins 
de  sollicitude,  et  que  l’épuration  de  ses  éléments  soit  négligée  pour  ces 
soins  électoraux,  qui,  grâce  au  perfectionnement  du  système  des  in- 
fluences, sont  devenus  des  soins  de  tous  les  jours  et  de  tous  les  in- 
stants. Mais  est-ce  là  un  motif  de  sécurité  pour  l’avenir?  Si  le  pou- 
voir a aujourd’hui  peu  d’intérêt  à peser  sur  le  jury,  ne  peut-il  pas  en 
être  autrement  demain  ? Et  faut-ii  attendre  pour  se  mettre  en  garde 
contre  un  péril  prouvé  par  l’expérience  qu’il  soit  redevenu  actuel  et 
flagrant? 
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« Quelquefois,  » dit  M.  Gustave  de  Beaumont  dans  son  bel  ouvrage 
sur  ITrlande,  après  avoir  fait  connaître  l’odieuse  législation  inventée 
pour  extirper  le  Catholicisme  de  ce  malheureux  pays,  « quelquefois 
(V  les  lois  contre  le  culte  sommeillaient  pendant  un  temps  assez  long 
« pour  que  les  Irlandais  fussent  fondés  à les  croire  tombées  en  dé- 
a suétude.  Cependant  leur  erreur  sur  ce  point  ne  pouvait  être  durable. 
« Quelque  événement  politique,  une  imprudence  du  parti  papiste  en 
« Angleterre,  un  soulèvement  d’Ecossais  en  faveur  du  Prétendant, 
« l’annonce  d’un  débarquement  français  ou  espagnol  sur  les  côtes 
((  d’Irlande,  suffisaient  pour  ranimer  la  persécution.  On  voyait  alors 
« le  culte  des  catholiques  interdit  de  nouveau  avec  la  plus  grande 
((  sévérité,  lès  églises  fermées,  les  prêtres  bannis,  les  religieux  pro- 

« scrits  et  les  couvents  démolis 11  en  est  qui  jugent  avec  une 

U grande  indulgence  les  persécutions  exercées  contre  les  catholiques 
U irlandais,  en  raison  de  celles  dont  on  leur  faisait  grâce.  Pour  moi, 
((  cette  considération  ne  m’a  jamais  touché.  Alors  même  qu’on  ne 
((  persécutait  pas,  on  pouvait  toujours  persécuter.  Or,  le  pouvoir  lé- 
((  gai  d’infliger  une  peine  est  la  peine  même  pour  celuç  qui  en  est 
((  menacé.  Je  plains  profondément  celui  qui  se  croit  libre  parce  qu’il 
((  n’est  pas  en  prison,  quand  une  loi  existe  qui  permet  de  l’emprison- 
((  lier.  A ce  prix,  il  n’y  aurait  pas  d’esclave  qui  n’eût  ses  heures  de 
((  liberté,  et  pourtant , alors  même  qu’on  a délié  ses  pieds  et  ses 
U mains,  et  qu’on  le  laisse  tranquille  pour  qu’il  se  repose,  l’esclave 
((  ne  cesse  pas  un  seul  moment  d’être  en  état  de  servitude.  Bien  loin 
((  d’admettre  que  le  sommeil  des  mauvaises  lois  permette  quelque 
((  bonheur  aux  peuples,  je  dis,  au  contraire,  que  les  mauvaises  lois 
a ne  sont  jamais  plus  pernicieuses  que  quand  elles  dorment.  11  n’est 
((  point  de  pire  tyrannie  que  celle  qui  s’adoucit  pour  se  rendre  sup- 

((  portable Qu’est-ce  qu’une  liberté  dont  je  ne  jouis  que  parce 

((  qu’il  plaît  au  tyran  de  ne  pas  me  la  ravir  ? L’homme  qui  s’endort 
« libre  sur  la  parole  d’un  autre  homme  mérite  de  se  réveiller  es- 
((  clave  1.  n 

La  vivacité  des  expressions  et  des  images  dont  l’auteur  a revêtu 
cette  doctrme  peut  lui  donner  au  premier  aspect  une  certaine  appa- 
rence d’exagération  ; elle  n’en  est  pas  moins  d’une  incontestable  exac- 

^Vlrlande,  par  G.  de  Beaumont;  tome  I"  (2*'  édition,  1839);,  pages 
119, 121. 
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titude,  et  toute  la  théorie  des  garanties  constitutionnelles  ne  repose 
pas  sur  une  autre  base.  Est-il  nécessaire  d’expliquer  qu’en  l’invo- 
quant ici  je  n’entends  établir  aucune  parité  entre  l’affreuse  oppres- 
sion de  l’Irlande  catholique  et  les  rigueurs  que  la  presse  a eu  à subir 
parmi  nous  ? Je  me  suis  déjà  fait  un  devoir  de  le  déclarer,  je  n’admets 
pas  qu’elle  ait  eu  le  droit  de  crier  à l’iniquité  à beaucoup  près  chaque 
fois  qu’elle  a été  frappée.  Mais  j’ai  dit  aussi,  etjemaintiens,  qu’eût-elle 
été  bien  plus  souvent  encore  mal  fondée  à seplaindre,  cela  ne  suffirait 
pas,  en  bonne  justice  et  en  droit  constitutionnel,  pour  légitimer  les 
moyens  employés  à son  égard.  Remettez  le  jugement  d’une  contesta- 
tion privée  à l’un  de  ceux  qu’elle  intéresse;  il  se  peut  que  le  sentiment 
de  l’équité  règne  assez  dans  son  âme,  ou  que  sa  cause  soit  assez  bonne 
sur  tous  les  points,  pour  qu’il  n’y  ait  rien  à reprendre  au  fond  dans  sa 
sentence  ; en  conclurez-vous  que  vous  ayez  bien  fait  d’ériger  la  partie  en 
juge,  et  que  ce  procédé  doive  être  désormais  suivi  ? Les  pouvoirs  arbi- 
traires, nous  avons  trouvé  cet  aveu  sous  la  plume  de  Blackstone,  ont  de 
très-grands  avantages  lorsqu’ils  sont  exercés  avec  jus  tice , et  il  ne  faut 
pas  croire  que  cela  ne  leur  arrive  presque  jamais  ; faut-il  pour  cela  dé- 
chirer toutes  les  chartes  et  élever  le  despotisme  sur  le  pavois  ? Poser  de 
telles  questions,  c’est  les  résoudre,  pour  quiconque  n’a  pas  abjuré,  non- 
seulement  les  principes  de  la  liberté  moMerne,  mais  jusqu’aux  notions 
que  nos  pères  nous  ont  transmises  sur  les  caractères  essentiels  du  pou- 
voir judiciaire  et  sur  la  nécessité  de  certaines  garanties  politiques. 

Je  m’arrête  moins  encore  aux  intentions  qui  ont  pu  diriger  les 
actes , et  je  n’entends  pas  faire  aux  hommes  une  trop  lourde  part  de 
responsabilité.  Je  n’adresse  point  aux  jurés  triés  l’imputation  de  juger 
contre  leur  conscience , que  repoussait  avec  indignation  pour  eux 
M.  Duchâtel  dans  la  discussion  de  18/|.2\  et  que  M.  Billault  n’hésitait 
pas  à désavouer,  a Je  n’accuse...  pas,»  disait-il,  a les  jurés  de  rendre 
((  une  mauvaise  justice  à leur  point  de  vue,  et  de  condamner  sciem- 
« ment  des  hommes  qu’ils  ne  croiraient  pas  coupables  ; mais,  » ajou- 
tait-il avec  raison , « croyez- vous,  par  exemple,  que  si  l’on  choisis- 
« sait  dans  cette  Chambre  douze  hommes  appartenant  par  leurs 
« convictions  politiques  au  parti  ministériel,  ces  hommes  ne  seraient 
« pas  plus  sévères  sur  un  article  de  journal  que  douze  hommes  ap- 
« partenant  à l’opinion  du  centre  gauche  ou  de  la  gauche?  Bien  cer- 


* Séance  du  28  janvier  18à2  {Moniteur  du  29). 
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((  taineraent , très-consciencieusement  ils  condamneront  là  où  les 
((  autres  acquitteraient.  Eh  bien , ce  que  la  loi  a voulu  précisément, 
((  c’est  que  ce  triage  ne  fût  pas  opéré  sur  la  liste  du  jury  ; elle  a voulu 
« que,  dans  la  composition  du  jury,  ce  mélange  naturel  des  éléments 
« de  l’opposition  et  du  ministérialisme  se  trouvât  pour  maintenir 
« l’équilibre.  Voilà  ce  qu’elle  a voulu,  et  ce  que  j’ai  lieu  de  croire  que 
((  malheureusement  on  n’a  pas  fait  * . » 

J’irai  plus  loin , et  je  ne  me  permettrai  pas  même  une  qualification 
très-sévère  de  la  conduite  des  préfets.  Là  où  l’abus  est  à la  fois  si  pro- 
fitable et  si  facile,  la  pente  est  bien  glissante,  et  il  faut  une  vertu  rare 
pour  ne  pas  s’y  laisser  entraîner.  La  vertu  même  ne  suffit  pas  tou- 
jours, tant  l’illusion  est  aisée,  tant  la  conscience  politique  s’égare 
souvent  sans  le  vouloir;  et  je  serais  en  mesure  de  citer  tel  adminis- 
trateur dont  une  participation  avérée  à des  pratiques  que  je  réprouve 
ne  m’empêcherait  pas  d’honorer  la  mémoire  d’un  juste  tribut  d’éloges 
et  de  regrets. 

Mais  de  l’excuse  même  des  hommes  sort  la  condamnation  de  la  loi. 
Y a-t-il,  en  effet,  une  situation  légale  plus  vicieuse  que  celle  par  la- 
quelle on  voit  des  gens  de  bien  naturellement  et  comme  nécessaire- 
ment induits  à des  actions  contraires  aux  saines  notions  de  la  justice? 
Ne  serait-ce  pas  déjà  trop  potft'  la  morale  publique  qu’ils  pussent  en 
être  accusés,  même  à tort?  Et,  pour  un  gouvernement  qui  ne  ferait 
pas  de  l’ordre  matériel  l’objet  unique  de  ses  préoccupations,  les  succès 
judiciaires  les  plus  importants,  et  si  l’on  veut  les  plus  légitimes  en 
eux-mêmes,  ne  seraient-ils  pas  trop  chèrement  achetés  à ce  prix? 

Si  cependant,  comme  je  me  suis  pin  à le  reconnaître,  des  con- 
sciences honnêtes  ont  pris  le  change  là  où  la  vérité  semble  briller 
d’un  si  vif  éclat,  quel  est  donc  le  sophisme  qui  a pu  l’obscurcir  à leurs 
yeux  ? Je  crois  le  deviner,  et  ne  veux  pas  le  laisser  sans  réponse.  Sans 
doute,  a-t-on  dû  se  dire,  dans  les  procès  politiques  le  jury  doit  être 
l’expression  fidèle  du  pays,  de  l’opinion  publique,  prononçant  libre- 
ment entre  le  gouvernement  et  l’opposition,  entre  les  intérêts  du  pou- 
voir et  ceux  de  la  liberté  ; mais  la  lutte  doit  être  restreinte  dans  les 
limites  constitutionnelles,  et  le  juge  n’a  pas  plus  que  les  parties  le 
droit  de  les  franchir.  Si,  d’un  côté,  les  prévenus  n’avaient  jamais  à 
répondre  que  d’attaques  dirigées  contre  les  actes  de  l’autorité,  non 

^ Séance  du  26  février  18à2  {Moniteur  du  27). 


DES  LISTES  DU  JURY. 


889 


contre  le  principe  même  des  institutions  existantes  ; si,  de  l’autre,  ce 
principe  était  sûr  de  ne  rencontrer  sur  la  liste  générale  du  jury  que 
des  adhérents  sincères  et  de  fidèles  défenseurs,  rien  de  plus  simple 
ni  de  plus  juste  que  de  prendre  à tour  de  rôle  sur  cette  liste  les  ci- 
toyens appelés  à connaître  de  ces  sortes  d’affaires.  Mais  quand  il  s’a- 
git d’atteintes  portées  au  respect  et  à la  soumission  que  la  Charte 
commande  pour  le  régime  qu’elle  a fondé , il  ne  serait  pas  plus  ra- 
tionnel que  prudent  de  les  faire  juger  par  des  hommes  qui  seraient 
eux-mêmes  hostiles  à ce  régime,  et  c’est  entrer  pleinement  dans  l’es- 
prit de  la  loi  fondamentale  que  de  récuser  quiconque  n’est  pas  dis- 
posé à la  prendre  pour  règle  de  ses  appréciations. 

On  ne  me  reprochera  pas  d’avoir  affaibli  l’argument. 

Il  y aurait  beaucoup  à dire  pour  développer  toutes  les  réfutations 
dont  il  est  susceptible.  La  première  consisterait  à rechercher  quelles 
sont  précisément  ces  limites  constitutionnelles  dont  on  parle,  et  à de- 
mander si  sous  un  régime  qui  a pour  base,  je  ne  dirai  pas  la  souve- 
raineté populaire  (ce  mot  exprime  une  idée  d’omnipotence 
qu'il  me  répugne  d’admettre  au  profit  de  qui  que  ce  soit),  mais  un 
pacte  conditionnel  et  résoluble , de  l’aveu  des  plus  éminents  conser- 
vateurs^, au  moins  dans  certains  cas  extrêmes , mais  une  loi  suprême 
d’intérêt  général  et  de  nécessité  qui  domine  les  lois  écrites  et  sait  les 
forcer  au  besoin  à se  ranger  devant  elle  si  sous  un  tel  régime  il  est 
bien  facile  de  déterminer  exactement  quels  sentiments  envers  le  pou- 
voir établi  mettent  en  dehors  du  cercle  tracé  par  sa  propre  origine  et 
par  le  caractère  de  son  institution  ; si  à moins  de  pénétrer  dans  les 
plus  intimes  replis  des  consciences,  on  peut  bien  distinguer  l’homme 
décidé  à priori  à attaquer  le  gouvernement  en  haine  de  son  principe 
dans  toutes  les  hypothèses  et  par  tous  les  moyens  possibles,  du  ci- 
toyen qui,  sans  l’aimer,  l’accepte  tel  que  son  principe  même  l’a  fait, 
et  ne  se  réserve  à son  égard  que  la  mesure  de  liberté  d’action  que 
laissent  à tous  dans  le  présent  ou  dans  l’avenir  les  clauses  expresses 
ou  tacites  du  contrat.  Je  ne  me  placerai  pas  sur  ce  terrain,  où  je  n’é- 
prouverais aucun  embarras  pour  mon  compte,  mais  où  tout  le  monde 

1 MM.  Guizot  et  Duchâtel  dans  la  discussion  dite  de  la  flétrissure,  séan- 
ces de  la  Chambre  des  Députés  des  15  et  26  janvier  18M  [Moniteur  des 
16  et  27  du  même  mois). 

^ M.  le  duc  de  Broglie  : Chambre  des  Députés,  5 janvier  1833  [Moniteur 
du  6). 
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ne  me  suivrait  pas  volontiers,  et  préférant  un  ordre  d’idées  qui  ne 
puisse  effaroucher  personne,  je  me  bornerai  à cette  simple  réflexion  : 

Assurément  les  rédacteurs  de  la  Charte  de  1830  n’ignoraient  pas 
que  les  délits  de  la  presse  dépasseraient  souvent  les  bornes  d’une 
censure,  même  excessive  et  condamnable,  des  actes  ministériels  ; les 
lois  destinées  à les  réprimer  se  sont  constamment  attachées  à prévoir, 
de  manière  à n’en  laisser  échapper  aucune,  des  attaques  dirigées  plus 
haut.  Ils  n’ignoraient  pas  davantage  que  sur  les  listes  générales  du 
jury  figurait  un  certain  nombre  d’hommes  qui  regrettaient  ou  qui  ap- 
pelaient de  leurs  vœux  un  autre  gouvernement  que  celui  qu’il  s’agis- 
sait de  fonder.  Et  cependant  ils  n’ont  pas  hésité  à inscrire  l’applica- 
tion du  jury  aux  délits  de  la  presse  en  tête  des  garanties  stipulées  dans 
l’art.  69.  Osera-t-on  prétendre  qu’ils  ont  prévu  dès  lors  le  parti  qu’on 
pourrait  tirer  dans  un  but  politique  des  dispositions  de  la  loi  du  2 mai 
1827,  et  que,  nourrissant  des  arrière-pensées  contre  lesquelles  avait 
protesté  M.  de  Villèle,  c’est  une  juridiction  émanée  du  bon  plaisir  de 
l’administration  qu’ils  ont  entendu  présenter  aux  écrivains  comme 
leur  offrant  une  justice  plus  loyale  et  plus  sûre  que  celle  des  tri- 
bunaux? Ce  serait  une  véritable  dérision,  et  moi,  qu’on  ne  soupçon- 
nera pas  de  préventions  trop  favorables  au  mouvement  de  1830,  je  le 
prends  plus  au  sérieux.  La  vérité  est  qu’on  ne  se  rendait  pas  compte 
alors  du  germe  funeste  déposé  dans  la  loi  du  2 mai,  et  qu’il  était  ré- 
servé à des  circonstances  imprévues  de  faire  éclore  ; on  savait  seule- 
ment que  cette  loi  avait  mis  un  terme  à l’arbitraire  révoltant  consacré 
en  1808,  et  l’on  se  croyait  autorisé  à regarder  sous  son  empire  le  ju- 
gement par  jurés  comme  une  expression  assez  exacte  de  l’opinion  pu- 
blique, comme  ce  jugement  du  pays  que  l’opposition  libérale  récla- 
mait depuis  longtemps  pour  la  presse.  Et  l’on  pensait  avec  raison  que 
si  un  gouvernement  constitutionnel  en  venait  jamais  à ce  point  qu’en 
puisant  au  hasard  sur  une  liste  composée  en  grande  majorité  d’élec- 
teurs, on  eût  la  chance  habituelle  de  trouver  des  jurés  qui  lui  fussent 
systématiquement  hostiles,  les  jours  de  ce  gouvernement  seraient 
déjà  comptés , et  toutes  les  précautions  inutiles  pour  conjurer  sa  perte. 

Non,  même  au  point  de  vue  le  plus  conservateur , le  péril  n’est 
pas  là;  il  est  bien  plutôt  dans  cette  tendance  qu’a  tout  système 
politique  à se  considérer  comme  le  seul  gardien  possible  d’inté- 
rêts plus  élevés  que  le  sien,  tout  cabinet  à identifier  sa  cause 
avec  celle  d’une  dynastie  et  d’une  forme  de  gouvernement.  Croit-on, 
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par  exemple,  que  beaucoup  de  ministres  dans  leurs  instructions  con- 
fidentielles aux  préfets,  que  beaucoup  de  préfets  dans  le  triage  des 
jurés,  puissent  rester  longtemps  fidèles  à la  règle  qu’ils  se  seraient 
tracée  de  n’écarter  de  la  liste,  appelons  les  choses  par  leur  nom,  que 
des  légitimistes  el  des  républicains  ? La  qualification  de  républicain, 
pour  ne  parler  que  de  celle-là,  en  est-il,  en  province  surtout,  une  plus 
élastique,  plus  vague,  plus  incertaine  dans  ses  applications , mieux 
faite,  par  conséquent,  pour  servir  de  prétexte  à l’élimination  de  quicdn- 
que  ne  partage  pas  toutes  les  opinions,  n’approuve  pas  tous  les  actes  de 
l’administration  et  de  ses  délégués  ? Quelle  sauvegarde  dès-lors  res- 
tera-t-il  à la  dose  quelconque  de  liberté  que  ne  sauraient  dénier  à la 
presse  ceux  qui  redoutent  le  plus  ses  écarts  ? 

Ce  serait  donc  en  vain  qu’au  nom  de  la  nécessité  politique  on  es- 
saierait de  justifier  à la  fois  la  loi  et  l’usage  qui  en  a été  fait.  Serait- 
on  plus  fondé  à venir,  au  nom  delà  nécessité  judiciaire,  tout  en  blâ- 
mant l’usage,  demander  au  moins  grâce  pour  la  loi  ? Sans  doute, 
disent  ceux  qui  s’attachent  à ce  côté  de  la  question,  l’épuration  po- 
litique est  un  abus  contre  lequel  on  doit  employer  toutes  les  ressour- 
ces que  présente  le  mécanisme  constitutionnel  pour  contenir  l’ac- 
tion gouvernementale  dans  de  justes  bornes  ; mais  où  en  serions-nous 
s’il  fallait  briser  toute  institution  dont  on  abuse  ? Le  concours  du 
choix  à la  composition  du  jury  est  une  indispensable  garantie  contre 
les  funestes  atteintes  que  les  caprices  du  sort  pourraient  porter  à la 
bonne  administration  de  la  justice  ; il  existe  en  Angleterre,  aux  Etats- 
Unis,  en  Belgique  ; il  a été  admis  par  l’Assemblée  constituante,  ré- 
clamé par  les  représentants  les  plus  éclairés  du  libéralisme  dans  la 
pairie  de  la  Restauration.  Qui  peut  songer  sérieusement  à l’anéan- 
tir ? Opposons  à ses  inconvénients,  en  nous  efforçant  de  la  rendre  ef- 
ficace, cette  responsabilité  du  pouvoir  qui  doit  toujours  se  propor- 
tionner à l’étendue  des  droits  remis  entre  ses  mains,  et  n’allons  pas 
chercher  dans  une  imprudente  réforme  un  remède  plus  dangereux 
que  le  mal. 

L’objection  suppose  que  toute  réforme  législative  en  cette  matière 
implique  la  suppression  du  choix,  et  je  serais  d’autant  plus  à l’aise 
pour  éviter  de  me  mesurer  avec  elle,  que  ce  n’était  pas  cette  sup- 
pression que  demandait  l’honorable  M.  Grémieux  ; mais  je  ne  crains 
pas  de  l’aborder,  et  avant  d’examiner  quelle  serait  la  meilleure  solu- 
tion pratique  de  la  question,  je  crois  pouvoir  montrer  que  même  l’in- 
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lervention  exclusive  du  sort  dans  la  formation  des  listes  de  service 
ne  serait  ni  une  monstruosité  dans  l’organisation  judiciaire,  ni  un 
grave  péril  pour  la  société. 

Et  d’abord  il  suffit  d’un  peu  d’étude  et  de  réflexion  pour  faire  jus- 
tice des  exemples  tirés  des  législations  étrangères  et  de  la  nôtre  en 
1791,  qu’on  ne  manque  jamais  d’invoquer  contre  ce  système. 

En  Angleterre,  la  liste  est  entièrement  formée  par  le  choix. 
Mais  à qui  le  choix  est-il  confié  ? à un  fonctionnaire  semblable  à nos 
préfets,  spécialement  institué  comme  eux  pour  représenter  le  gou- 
vernement dans  son  action  politique,  pour  être  à la  fois  son  œil  et 
son  bras,  le  dépositaire  de  sa  pensée  et  l’exécuteur  de  sa  volonté  ? Il 
n’existe  point  de  tels  fonctionnaires  de  l’autre  côté  delà  Manche.  Le 
choix  appartient  au  shériff,  magistrat  institué  par  la  couronne,  mais 
que  le  mode  de  sa  nomination  et  les  traditions  de  sa  charge  pla- 
cent sous  l’influence  de  l’aristocratie  au  moins  autant  que  sous  celle 
du  pouvoir  royal  ; de  cette  aristocratie  dont  les  privilèges  et  l’opu- 
lence peuvent  fournir  de  plus  ou  moins  justes  griefs  à l’esprit  égali- 
taire de  notre  siècle,  mais  à laquelle  on  ne  peut  refuser  le  mérite  de 
conserver  fidèlement  le  dépôt  d’un  esprit  public,  barrière  plus  puis- 
sante que  toutes  les  lois  contre  les  envahissements  de  l’autorité.  C’est 
assez  dire  que  si  jamais  un  ministre  anglais  concevait  la  pensée  de 
fausser  par  des  désignations  partiales  l’institution  nationale  du  jury, 
le  shériff  ne  saurait  lui  servir  d’instrument. 

((  En  Angleterre,  » a dit  un  observateur  éminent  dont  j’ai  déjà  invo- 
qué le  témoignage,  « la  justice  criminelle  offre  un  spectacle  qui  n’a 
<(  rien  d’attristant  pour  un  ami  de  l’humanité.  Dans  ce  pays , les 
« mœurs  corrigent  les  lois  ; tout  accusé  y trouve  parmi  les  magis- 
.((  trats,  sinon  de  la  bienveillance,  du  moins  une  impartialité  inalté- 
((  rable.  Ce  sentiment  d’équité  et  quelquefois  d’indulgence  anime  en 
((  Angleterre  tous  ceux  qui  concourent  à l’exécution  de  la  justice  ; il 
((  guide  les  juges  de  paix  dans  les  premiers  actes  de  la  procédure  ; 
((  il  domine  le  shériff  dans  son  choix  des  membres  du  jury  ; il  inspire 
U aux  témoins  leur  déposition,  aux  jurés  leur  verdict,  au  juge  sa  sen- 
te tence,  au  roi  sa  grâce  L » 

Ajoutons  que,  lorsque  de  la  formation  de  la  liste  on  passe  au  tirage 
des  douze  jurés  qui  doivent  concourir  au  jugement,  la  législation  an- 


^ L'Irlande^  par  G.  de  Beaumont,  tomeF%  page  257. 
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glaise  assure  à l’accusé  des  avantages  inconnus  à la  nôtre.  Tandis  que 
la  partie  poursuivante  ne  peut  récuser  les  jurés  désignés  par  le  sort 
que  pour  des  motifs  déterminés  % il  cumule  avec  le  même  droit  ce- 
lui d’exercer  des  récusations  péremptoires  dont  le  chiffre  total  peut 
s’élever,  tantôt  jusqu’à  20,  tantôt  jusqu’à  35  2,  et  qui,  dans  la  limite 
du  maximum  fixé,  ne  s’arrêtent  pas  devant  l’épuisement  de  la  liste, 
un  appel  supplétif  venant  alors  fournir  de  nouveaux  noms. 

Certes,  il  y a aussi  loin  de  là  au  système  de  récusations  égales  en- 
tre les  deux  parties  appliqué  parmi  nous  à une  liste  dont  l’une  d’elles 
a désigné  les  éléments,  que  de  l’esprit  dans  lequel  le  shériff  est 
forcé  de  s’acquitter  de  sa  mission  à celui  qui  préside  et  qui  doit  na- 
turellement présider  à l’accomplissement  de  celle  de  nos  préfets. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  répéter  qu’il  n’entre  point  dans  ma  pensée 
de  comparer  nos  divisions  politiques  aux  haines  religieuses  et  so- 
ciales qui  déchirent  le  sein  de  la  malheureuse  Irlande  ; mais  l’écri- 
vain que  je  viens  de  citer  fait  si  bien  voir,  par  l’exemple  de  cette 
partie  du  Royaume-Uni,  à quels  résultats  peut  conduire,  dégagé  du 
frein  de  l’opinion,  un  arbitraire  inoffensif  lorsqu’il  est  contenu  et  di- 
rigé par  elle,  qu’il  m’est  impossible  de  ne  pas  reproduire  le  tableau 
tracé  par  lui  de  la  composition  du  jury,  là  où,  à défaut  de  l’influence 
du  pouvoir,  l’esprit  de  secte  et  de  caste  pèse  sans  obstacle  sur  le  choix. 

((  Voyez,  au  contraire,  quelle  est  en  Irlande  la  condition  de  tout 
« accusé.  Supposez  un  pauvre  catholique  irlandais  arrêté  sous  l’in- 

« culpation  d’un  crime 100  ou  150  jurés  ont  été  réunis  par  le 

« shériff.  Mais  d’abord,  ce  shèriff  protestant  n^a  choisi^  sauf  quel- 
((  ques  exceptions  rares,  que  des  jurés  protestants.  Sur  ces  100  jurés, 

i Autrefois,  bien  que  la  récusation  péremptoire  n’appartînt  de  droit 
qu’à  l’accusé,  l’usage  permettait  à la  partie  publique  de  l’exercer  aussi, 
mais  seulement  jusqu’à  ce  que  la  liste  primitive  fût  épuisée  (Blackstone, 
Du  Jury  en  matière  civile  et  criminelle).  Un  acte  du  règne  de  Georges  IV  du 
22  juin  1825  la  lui  interdit  dans  tous  les  cas  (§  29). 

- Cette  dernière  limite  est  celle  que  les  aôcusés  de  haute  trahison  ont 
le  privilège  d’atteindre.  Il  est  à remarquer  qu’à  une  certaine  époque,  au 
contraire,  c’est  à leur  préjudice  qu’on  a dérogé  au  droit  commun  en  leur 
interdisant  toute  récusation  péremptoire  ; mais  cette  époque  était  digne 
d’une  telle  législation  ; c’était  la  fin  du  règne  d’Henri  VIII  {the  Law-Dic- 
tionary,  hy  sir  Thomas  Edlyne  Tomlins,  Knight  of  the  inner  Temple,  bar- 
rister  at  law  (à® édition,  Londres,  1835),  v"  TreasonY.  3). 
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« 12  vont  être  appelés  à rendre  la  justice  du  pays.  Le  tirage  se  fait. 
« Le  nom  d’un  juré  catholique  est-il  par  hasard  prononcé,  l’avocat 
(I  de  la  couronne  le  récuse  aussitôt  L Voilà  donc  l’accusé  placé  en 
« face  de  12  jurés  protestants,  gens. riches  pour  la  plupart,  et  qui 
« sont  autant  ennemis  de  sa  classe  que  de  son  culte.  Maintenant  on 
((  se  demande  quelle  impartialité  peut  espérer  un  accusé  qui  dans 
« chacun  de  ses  juges  aperçoit  un  adversaire  politique  ou  reli- 
« gieux  2 )) 

Loin  de  moi , encore  une  fois,  de  chercher  en  France  rien  de 
semblable  à cette  antipathie  féroce  qui  anime,  à l’égard  du  prolétaire 
catholique  d’Irlande,  son  compatriote  le  landlord  protestant.  Mais  à 
cela  près,  et  toutes  proportions  gardées,  l’analogie  est  frappante  en- 
tre ce  qui  se  passe  dans  ce  pays  et  ce  que  peuvent  ramener  dans  le 
nôtre  les  premiers  symptômes  de  fermentation  politique.  Ici  et  là, 
c’est  dans  des  vues  de  parti  que  s’opère  le  choix  des  jurés,  et  quel- 
ques rares  exceptions  viennent  seules  trancher  sur  la  couleur  systé- 
matiquement uniforme  de  la  liste  ; ici  et  là,  l’opinion  n’agit  pas  de 
manière  à empêcher  qu’il  n’en  soit  de  la  sorte , dominée  et  faussée 
qu’elle  est  elle-même  par  l’esprit  de  parti  ; ici  et  là  (au  moins,  en  ce 
qui  concerne  la  France,  dans  les  procès  d’une  certaine  nature),  l’ac- 
cusé a d’énormes  chances  de  rencontrer  un  adversaire  dans  chacim 
de  ceux  que  la  loi  l’oblige  d’accepter  pour  juges.  Si  donc  l’on  veut 
puiser  des  enseignements  dans  ce  qui  se  pratique  au  delà  du  détroit, 
c’est  à l’Irlande,  non  à l’Angleterre,  qu’il  faut  les  demander,  et  l’on 
voit  s’ils  sont  favorables  au  procédé  du  choix. 

Ce  procédé  se  retrouve  aux  États-Unis , mais  très-différent  de  ce 
qu’il  est  dans  leur  ancienne  métropole  L Ce  n’est  plus  un  magistrat 
investi  d’une  autorité  centrale  qui  appelle,  des  divers  points  du  ter- 
ritoire soumis  à la  juridiction  d’une  même  cour  de  justice,  un  plus  ou 

^ Ceci  paraît  devoir  s’entendre  de  la  récusation  motivée,  qui  peut,  dans 
certains  cas^  être  l’objet  d’une  appréciation  fort  discrétionnaire  (Black- 
stone). Car  la  disposition  de  l’acte  de  1825  qui  réserve  à l’accusé  seul  le 
droit  de  récusation  péremptoire  a été  étendue  à l’Irlande  par  un  autre 
acte  du  règne  de  Georges  IV  du  15  juillet  1828  (§  9). 

^ U Irlande,  suite  du  passage  cité  plus  haut. 

^ Je  n’ai  pu  vérifier  que  la  législation  de  l’Etat  de  New-York  ; mais  je 
'tiens  d’une  source  sûre  qu’il  ne  doit  y avoir  entre  elle  et  celles  des  autres 
parties  de  i’ünion  que  des  différences  de  détail  très-peu  importantes. 
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moins  grand  nombre  d’hommes  désignés  par  lui  seul  ; c’est  de  chacun  de 
ces  points  que  les  officiers  municipaux  indiquent  les  éléments  que  leurs 
localités  respectives  doivent  fournir  à une  liste  générale  sur  laquelle 
le  sort  viendra  exercer,  comme  chez  nous  sur  la  liste  du  service  an- 
nuel, une  double  action,  en  formant  d’abord  une  liste  de  session, 
pour  en  extraire  ensuite  les  12  jurés  appelés  à rendre  chaque  verdict^. 
Aucune  vue  d’ensemble  ne  saurait  évidemment  inspirer  ce  travail, 
puisqu’il  ne  s’opère  que  par  petites  fractions , et  les  préventions  qui 
pourraient  y présider  dans  telle  localité  seraient  à peu  près  infailli- 
blement neutralisées  par  celles  qui  régneraien  t dans  la  localité  voi- 
sine. D’un  autre  côté,  la  liste  générale  est  commune  aux  affaires 
criminelles  et  aux  procès  civils  , également  soumis  en  Amérique  au 
jugement  par  jurés.  L’inscription  sur  cetLe  liste  doit  donc  imposer  un 
assez  lourd  fardeau,  en  même  temps  que  sa  bonne  composition  inté- 
resse tous  les  justiciables  ; en  sorte  que,  sous  aucun  point  de  vue,  des 
fonctionnaires  électifs,  procédant  sous  les  yeux  de  leurs  concitoyens, 
ne  voudraient  s’exposer  au  reproche  de  partialité.  Inutile  de  dire 
qu’en  tout  cas  cette  partialité  n’aurait  rien  de  commun  avec  celle 
qui  découle  en  France  des  influences  administratives , et  cela , non- 
seulement  parce  que  l’élection,  et  une  élection  à court  terme , con- 
fère tous  les  pouvoirs  publics,  mais  encore  parce  que  l’absence  de 
toute  centralisation  rend  ces  pouvoirs  indépendants  les  uns  des  au- 
tres et  les  empêche  de  subir  cette  impulsion  de  haut  en  bas  si  puis- 
sante sur  les  corps  hiérarchiquement  constitués.  Du  reste,  à tant  de 
motifs  de  sécurité  pour  l’accusé,  la  loi  a encore  cru  devoir  joindre, 
dans  les  affaires  les  plus  graves,  la  garantie  de  vingt  récusations  pé- 
remptoires que  lui  seul  peut  exercer,  tout  en  partageant  avec  la  par- 
tie publique  la  faculté  de  faire  admettre  des  récusations  motivées 
dans  les  cas  de  droite.  De  bonne  foi,  quelle  analogie  est-il  possible 

* Revised  statutes  of  tlie  state  of  New-York,  part.  3,  cliap.  7,  tit.  Zi,art.  2, 
et  part.  Zi,  chap.  2,  tit.  5.  Cela  ressemble  si  peu  à ce  que  nous  entendons 
par  la  formation  d’une  liste  au  choix,  que  M.  Faustin-Hélie,  dans  le  tra- 
vail déjà  cité,  n’hésite  pas  à présenter  comme  soumise  à la  seule  in- 
fluence du  sort  la  composition  du  jury  américain.  {Revue  de  législation  et 
de  jurisprudence,  tome  XV  de  la  collection,  p.  358.) 

2 A New-York,  lorsqu’il  échoit  peine  de  mort  ou  dix  ans  au  moins  de 
prison.  {Revised  statutes, Zi,  chap.  2,  tit.  5,  9-11.)  Il  paraît  que  dans 
d’autres  Etats  l’accusation  emportant  prison  perpétuelle  est  seule  assi- 
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d’établir  entre  un  pareil  état  de  choses  et  celui  qui  existe  chez  nous  ? 

La  législation  belge  se  rapproche  beaucoup  plus  de  la  nôtre,  dont 
elle  est  évidemment  fille.  Gomme  celle-ci,  elle  admet  une  liste  géné- 
rale formée  immédiatement  par  la  loiL  puis  réduite  parle  choix 
avant  de  subir  faction  du  sort.  Mais  nos  voisins  ont  pris  contre  les 
inconvénients  de  ce  mode  des  précautions  que  je  n’oserais  pas  pro- 
clamer suffisantes,  mais  qui  du  moins  distinguent  essentiellement 
leur  jury  du  jury  français.  D’abord  ce  n’est  pas  à f administration 
qu’ils  ont  attribué  le  choix,  c’est  à la  magistrature  : système  relati- 
vement fort  libéral  2,  quelque  opinion  qu'on  se  forme  (j’examinerai 
plus  tard  ce  point  par  rapport  à la  France)  sur  son  mérite  propre  et 
sur  son  efficacité  absolue.  En  second  lieu,  ils  ont  eu  soin  de  le  frac- 
tionner en  faisant  opérer  deux  réductions  successives , l’une  par  le 
président  et  les  deux  plus  anciens  juges  du  tribunal  de  première  in- 
stance, l’autre  par  le  premier  président  et  les  deux  présidents  de 
chambre  les  plus  anciens  de  la  cour  d’appel  ^ : mécanisme  qui  laisse 
moins  de  chances  pour  que  le  résultat  porte  l’empreinte  d’une  même 
pensée  et  d’un  mobile  commun.  Enfin  ils  ont  disposé  les  chiffres  de 
telle  sorte  que  la  liste  de  service , au  lieu  de  pouvoir  descendre,* 
comme  à Paris,  jusqu’au-dessous  du  quinzième  de  la  liste  générale, 
n’est  jamais  de  moins  du  quart,  et  doit  même,  passé  la  première  ses- 
sion d’assises  de  chaque  année , excéder  cette  proportion  Là  en- 

milée,  sous  ce  rapport,  à faccusation  capitale.  (M.  Faustin-Hélie,  pas- 
sage cité  plus  haut.) 

* Loi  du  15  mai  1838,  art.  1 et  2. 

2 II  l’est  surtout  en  Belgique,  où  les  membres  des  Cours  d’appel  et  les 
présidents  et  vice-présidents  des  tribunaux  de  première  instance  ne 
peuvent  être  choisis  par  le  roi  que  sur  des  listes  de  candidats  présentées 
par  les  Cours  et  par  les  conseils  provinciaux. 

3 Loi  du  15  mai  1818,  art.  h et  5. 

Les  magistrats  de  première  instance  commencent  par  prendre  la 
moitié  de  la  liste  générale  pour  en  former  la  liste  qu’ils  transmettent  aux 
magistrats  d’appel.  (Loi  du  15  mai  1838,  art.  à.)  Ceux-ci  réduisent  en- 
core cette  dernière  liste  à moitié,  ce  qui  donne  le  quart  de  la  première 
(art.  5).  Puis,  à chacune  des  trois  dernières  sessions  de  la  Cour  d’assises, 
ils  désignent  sur  la  liste  émanée  du  choix  des  tribunaux  un  nombre  de 
citoyens  égal  à celui  des  jurés  qui  ont  déjà  siégé  dans  l’année  pour  te- 
nir la  liste  du  service  annuel  au  complet  (art.  il).  Il  est  vrai  qu’on  peut 
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core  trouvera-t-on  les  éléments  d’une  similitude  bien  concluante? 

Les  combinaisons  adoptées  en  France  par  l’Assemblée  constituante 
ne  les  offrent  pas  davantage.  D’un  côté , en  réglant  les  récusa- 
tions, la  loi  du  29  septembre  1791  accorde  à l’accusé  sur  le  minis- 
tère public  l’avantage  de  pouvoir  seul  en  exercer  de  motivées  ; de 
l’autre,  c’est  à des  fonctionnaires  électifs  qu’elle  remet  le  soin  de 
former  la  liste  de  service  : disposition  qu’on  ne  saurait  regarder  dans 
les  temps  de  discorde  civile  comme  un  gage  assuré  d’impartialité, 
mais  qui  exclut  précisément  l’influence  du  pouvoir  sur  les  jugements, 
c’est-à-dire  le  vice  propre  au  système  actuel. 

Enfin  l’autorité  qui  s’attache  au  vote  de  la  Chambre  des  Pairs  et  à 
l’opinion  de  ses  membres  les  plus  éminents  en  1827 , est  singulière- 
ment affaiblie  par  ce  concours  de  circonstances  que  j’ai  exposé  trop 
longuement  pour  qu’il  convienne  d’y  revenir,  et  qui  faisait  apprécier 
à cette  époque  les  effets  du  choix  tout  autrement  qu’on  n’en  aurait 
Jugé  qdatre  ans  plus  tard,  après  l’extension  de  la  juridiction  politi- 
que des  cours  d’assises  et  l’accroissement  numérique  de  la  liste  gé- 
nérale du  jury. 

Disons-le  donc  : les  précédents  allégués  s’appliquent  tous  à des 
situations  très-différentes  de  celle  qu’on  voudrait  placer  sous  leur 
égide.  Ils  laissent,  par  conséquent,  la  question  entière , et  c’est  en 
elle-même  qu’elle  doit  être  envisagée  sous  ses  deux  faces,  à savoir  : si 
la  responsabilité  de  l’administration  peut  remédier  aux  inconvénients 
du  pouvoir  discrétionnaire  dont  elle  est  investie,  et  si , en  tout  cas, 
ces  inconvénients  ne  sont  pas  de  ceux  que,  pour  en  éviter  de  plus 
graves,  il  faut  bien  se  résigner  à subir. 

J’ai  répondu  d’avance  sur  le  premier  point  en  comparant  nos  in- 
stitutions et  nos  mœurs  à celles  de  l’Angleterre.  Non,  il  n’y  aura  ja- 
mais de  véritable  responsabilité  sans  un  vivace  et  puissant  esprit 
public  ; car  l’opinion  du  pays  est  le  seul  juge  qui  puisse  demander  au 
pouvoir  un  compte  sérieux  de  ses  actes.  Et  que  le  jour  semble  éloigné 
où  cet  esprit  public  se  formera  parmi  nous!  où  certaines  idées  de  li- 


y maintenir  d’une  année  à l’autre  les  jurés  qui  n’ont  pas  siégé  (art.  10)  ; 
mais  le  choix  n’en  a pas  moins,  tout  compensé,  une  latitude  évidemment 
moindre  que  celle  qui  lui  est  laissée  dans  la  plupart  de  nos  départe- 
ments. 


T.  XVIII.  25  juix  18è7.  12^  liv. 
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berté  commune  à tous,  de  respect  pour  le  droit  d’autrui,  de  justice  et 
de  modération  à l’égard  des  minorités,  seront  assez  enracinées  pour 
prévaloir  sur  le  désir  d’un  avantage  personnel  ou  d’un  triomphe  de 
parti  ! Ne  voyons-nous  pas,  au  contraire,  la  morale  du  succès  se 
propager  d’une  manière  effrayante,  les  scrupules  s’effacer,  l’honnê- 
teté politique  devenir  plus  que  jamais  le  partage  de  quelques  dupes, 
et  le  grand  nombre  tenir  de  plus  en  plus  pour  la  meilleure  la  loi  du 
plus  fort  ou  du  plus  fin  ? Que  l’excès  du  mal  puisse  amener  tôt  ou 
tard  une  réaction  salutaire,  Dieu  nous  garde  d’en  désespérer,  car  ce 
serait  désespérer  de  la  France.  Mais  on  s’abuserait  étrangement  si 
l’on  jugeait  cette  réaction  imminente,  et  ceux-là  moins  que  d’autres 
peuvent  se  faire  une  telle  illusion  qui  ne  comprennent  aucun  bien  réel  et 
durable  en  ce  genre  tant  qu’un  mouvement  régénérateur,  s’opérant 
sous  la  seule  influence  de  la  liberté,  n’aura  pas  fait  circuler  de  nouveau 
la  sève  religieuse  dans  les  fibres  desséchées  de  l’organisme  social.  Car 
ils  savent  que  ce  n’est  point  là  l’œuvre  d’un  jour,  et  tout  en  bénissant 
le  ciel  des  signes  consolants  qu’il  daigne  faire  apparaître  à l’horizon, 
ils  sont  loin  d’entonner  ces  chants  anticipés  de  triomphe  dont  les  en- 
nemis de  leur  foi  ne  se  font  pas  faute  de  leur  prêter  le  ridicule.  Ce 
n’est  donc  pas  à eux  que  l’on  persuadera  que  nous  soyons  à la  veille 
de  voir  un  ministre  désavoué  par  ses  amis  pour  leur  avoir  procuré 
une  victoire  judiciaire  par  le  triage  des  jurés. 

Encore,  et  c’est  une  idée  sur  laquelle  j’aurai  occasion  de  revenir, 
encore  si  cette  opération  était  tellement  réglementée,  tant  sous  le 
rapport  de  la  forme  que  sous  celui  de  la  proportion  entre  les  jurés 
choisis  et  les  exclus,  que  le  public  aperçût  clairement  à l’instant 
même  qui  l’administration  élimine  et  qui  elle  admet,  qu’il  fût  mis  en 
demeure  de  comparer  homme  à homme,  aptitude  à aptitude,  réputa- 
tion à réputation,  il  pourrait  y avoir  dans  cette  action  immédiate  de 
l’opinion  un  frein  capable  de  contenir  l’abus  dans  certaines  limites  ; 
mais  le  préfet  n’ayant  à prendre  sur  la  liste  générale  qu’une  petite 
fraction  de  son  chiffre  total,  le  grand  nombre  même  des  citoyens 
qu’il  rejette  concourt  avec  le  défaut  de  publicité  de  la  liste  de  service, 
qu’on  ne  connaît  que  par  lambeaux  lors  des  tirages  trimestriels,  à 
rendre  les  appréciations  individuelles  à peu  près  impossibles,  pour 
ne  laisser  le  pouvoir  aux  prises  qu’avec  cette  imputation  générale  de 
partialité  politique  dont  il  se  console  aisément.  Ah  ! sans  doute  si 
jamais  nos  mœurs  publiques  se  relèvent  à une  telle  hauteur  qu’on 
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recule  devant  cette  imputation  comme  devant  celle  d’une  action  hon- 
teuse, ce  sentiment  sera  une  sauvegarde  d’un  ordre  bien  plus  élevé  et 
d’un  effet  encore  plus  sûr  que  toutes  les  précautions  qu’une  loi  écrite 
peut  prendre  contre  la  possibilité  matérielle  de  l’abus.  Mais  en  at- 
tendant, mais  dans  la  triste  condition  que  tant  de  causes  perturba- 
trices du  sens  moral  ont  contribué  à nous  faire,  serait-il  raisonnable 
de  négliger  les  seuls  moyens  dont  elle  comporte  l’emploi? 

Prenons  garde,  toutefois,  et  en  fuyant  un  péril,  ne  courons  pas  tête 
baissée  au  devant  d’un  péril  plus  grave.  Prenons  garde  que  pour  ob- 
tenir la  réalité  d’une  garantie  qui  ne  trouve  son  application  de  fait 
qu’à  certains  jours  donnés,  il  ne  faille  désorganiser  l’administration 
quotidienne  de  la  justice  criminelle,  en  livrant  l’intérêt  social  de  la 
répression  et  le  sort  des  accusés  eux-mêmes  à des  juges  sans  dis- 
cernement et  sans  moralité.  C’est  ce  que  prétendent  les  partisans  du 
choix,  et  l’on  se  rappelle  en  effet  qu’il  n’a  été  admis  en  1827  que 
comme  indispensable  pour  écarter  de  la  haute  mission  du  juré  les 
hommes  incapables  ou  indignes  de  la  remplir. 

Mais  la  pratique  a-t-elle  tenu  à cet  égard  ce  que  promettait  la 
théorie?  Les  préfets  ont-ils,  en  général,  mis  autant  de  soin  à trier  le 
jury  au  point  de  vue  des  besoins  judiciaires  qu’à  celui  des  combinai- 
sons politiques?  Ici  encore,  je  n’hésite  pas  à faire  appel  au  témoi- 
gnage de  mes  lecteurs,  et  à demander  à chacun  d’eux,  sans  craindre 
que  mon  impression  soit  démentie  par  sa  réponse,  s’il  n’a  pas  vu 
plus  d’une  fois  sur  le  banc  des  jurés  tel  de  ses  voisins  dont  l’intelli- 
gence lui  était  pour  le  moins  suspecte,  tel  autre  dont  la  réputation 
avait  reçu  plus  d’une  atteinte  ; si  tous  ceux  qui  viennent  s’y  asseoir 
se  distinguent  à ses  yeux  par  l’indépendance,  par  la  fermeté  de  leur 
caractère,  qualité  que  paraissent  estimer  entre  toutes  les  défenseurs 
du  choixi , et  s’il  lui  est  bien  démontré  que  la  désignation  adminis- 
trative donne  des  résultats  beaucoup  plus  satisfaisants  que  ceux  qu’au- 
rait amenés  le  sort. 

« La  faculté  du  choix  dont  les  préfets  sont  investis,  » dit  un  sa- 

vant criminaliste  que  j’ai  déjà  cité,  a n’a  point  en  général  produit  les 
((  résultats  qu’on  pouvait  en  attendre.— La  plupart  de  ces  fonctionnai- 
((  res,  soit  qu’ils  aient  méconnu  l’importance  de  cette  attribution , soit 

* MM.  Duchâtel  (28  janvier  18à2,  Moniteur  du  29)  ; Teste  (29  janvier, 
Moniteur  du  30),  et  Hébert  (26  février,  Moniteur  du  27). 
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« qu’ils  aient  jugé  inutile  de  l’exercer,  ont  négligé  de  se  servir  de  la 
« puissance  que  la  loi  déposait  entre  leurs  mains.  Ils  se  sont  à peu 
((  près  bornés  à prendre  à tour  de  rôle  les  noms  des  jurés  sur  la  liste 
<(  générale.  C’est  par  suite  de  cet  abandon  qu’on  a \\\  journellement 
« figurer  sur  ces  listes  des  hommes  décédés,  des  hommes  notés  d’in- 
((  famie,  des  hommes  affligés  d’infirmités  qui  ne  leur  permettaient  pas 
« de  prendre  part  aux  débats,  des  hommes  qui  ne  savaient  ni  lire  ni 
« écrire,  etc.  i.» 

J’ai  transcrit  ce  passage  en  entier,  quoiqu’il  paraisse  peu  d’accord 
avec  ce  que  j’ai  dit  de  l’épuration  politique  pratiquée  par  les  préfets. 
La  conciliation  est  facile  et  n’exige  même  pas  qu’on  distingue  entre 
les  époques,  qu’on  signale  des  périodes  de  soin  et  de  vigilance,  d’au- 
tres de  négligence  et  d’inattention.  Tout  ce  qu’atteste  M.  Hélie  peut 
être  vrai  dans  le  temps  même  où  le  triage  politique  s’exercera  avec  la 
plus  minutieuse  exactitude.  Qu’on  veuille  bien  le  remarquer  en  effet  ; 
ce  n’est  qu’à  la  plupart  des  préfets  qu’il  attribue  l’habitude  de  puiser 
à tour  de  rôle  sur  la  liste  générale;  assertion  que  laisse  subsister  l’em- 
ploi d’un  procédé  contraire  là  où  des  affaires  de  presse  ont  chance  de 
surgir.  Car,  il  ne  faut  pas  l’oublier,  les  journaux  à couleurs  tranchées 
n’existent  guère  que  dans  les  grands  centres  de  population,  partant 
dans  un  nombre  assez  restreint  de  départements.  Puis,  même  dans 
ceux-là,  la  sollicitude  politique  de  l’administration  doit-elle  nécessai- 
rement exclure  des  résultats  judiciaires  propres  à faire  supposer  à 
qui  n’est  pas  initié  à ses  secrets  qu’elle  a opéré  au  hasard?  En  d’au- 
tres termes,  est-il  certain  que  son  attention,  une  fois  éveillée  sur  ce 
qui  la  touche  directement  elle-même,  se  porte  au  moins  accessoire- 
ment sur  ce  qui  n’intéresse  que  la  société?  Qu’en  s’attachant  à trou- 
ver des  jurés  qui  ne  fassent  point  de  grâce  aux  écrivains,  elle  tienne 
aussi  quelque  compte  de  ce  que  demande  le  jugement  des  faussaires  et 
des  meurtriers?  Il  est  bien  permis  d’en  douter;  l’expérience  atteste 
que  plus  l’attention  est  fortement  tendue  vers  un  des  aspects  d’une 
affaire  ou  d’une  opération  quelconque,  plus  les  autres  courent  le  ris- 
que d’être  négligés,  et  pour  faire  la  part  exacte  des  lumières  et  de  la 
conduite  des  citoyens  inscrits  sur  la  liste  générale,  je  compte  peu  sur 
un  préfet  tout  préoccupé  de  savoir  s’ils  ont  voté  aux  dernières  élec- 
tions pour  ou  contre  le  candidat  du  gouvernement. 

* M.  Faustin-Hélie,  Revue  de  législation  et  de  jurisprudence,  tome  XV  de 
a collection,  p.  355. 
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Si  donc  le  jury  remplit  convenablement  à tout  prendre  le  but  de 
son  institution,  si  ses  actes,  souvent  peu  justifiables  quand  on  les 
examine  en  détail,  répondent  toutefois  dans  leur  ensemble  aux  be- 
soins généraux  de  la  société  et  de  la  justice,  ce  n’est  pas  à l’inter- 
vention des  préfets  dans  sa  composition  qu’il  en  faut  savoir  gré. 
Abandonnée  aux  caprices  du  sort,  cette  composition  n’offrirait  pas, 
dans  ses  rapports  avec  les  jugements  ordinaires,  un  caractère  sensi- 
blement autre  que  celui  qu’elle  présente  maintenant,  et  n’amènerait 
pas,  dans  une  proportion  appréciable,  de  plus  fortes  chances  d’er- 
reur. M.  Hélie  pense  même  qu’il  deviendrait  alors  plus  facile  de 
i’améliorer  en  appliquant  sur  une  plus  grande  échelle  le  seul  mode 
d’épuration  qui  ne  puisse  exciter  aucun  ombrage,  parce  qu’il  re- 
pose sur  l’exercice  d’une  faculté  commune  aux  deux  parties,  la  ré- 
cusation. On  conçoit,  en  effet,  que  si  le  tirage  s’opérait  sur  la  liste 
générale,  dont  on  pourrait  d’ailleurs  grossir  les  rangs  par  l’adjonc- 
tion de  nouvelles  catégories,  les  listes  de  session,  rendues  plus  nom- 
breuses sans  aggravation  d’une  charge  qui  se  trouverait  répartie  en- 
tre plus  de  personnes,  se  prêteraient  naturellement  à des  récusations 
plus  étendues,  et  qu’ainsi  l’autorité  publique  retrouverait  sous  une 
autre  forme,  dans  un  intérêt  judiciaire  et  social,  l’équivalent  du  droit 
dont  la  suppression  du  choix  l’aurait  privée,  et  cela  sans  pouvoir  en 
abuser  politiquement  au  détriment  de  l’accusé,  armé  pour  sa  défense 
d’un  droit  exactement  pareil. 

Piien  de  plus  séduisant  que  cette  théorie  ; rien  de  plus  juste  en  soi 
que  les  réflexions  dont  l’appuie  son  auteur  sur  le  lien  intime  qui 
unit  la  récusation  au  principe  même  de  l’institution  du  jury,  sur 
le  besoin  qu’a  ce  tribunal  improvisé  de  se  sentir  accepté  par  les  par- 
ties, et  de  puiser  dans  ce  sentiment  la  conscience  de  son  impartialité; 
sur  l’avantage  que  doit  présenter,  quant  au  discernement  qui  y pré- 
side, la  récusation  exercée  en  présence  du  jury  au  moment  où  les 
débats  vont  s’ouvrir,  sur  l’élimination  opérée  à l’avance  et  de  loin. 
Mais  il  arrive  souvent  dans  l’ordre  moral  un  phénomène  analogue  à 
celui  qui  fait  qu’en  mécanique,  des  combinaisons  parfaitement  con- 
formes aux  lois  du  calcul  se  trouvent  déconcertées  par  des  frotte- 
ments dont  on  a omis  de  tenir  compte,  et  je  doute  que  les  effets 
habituels  de  la  récusation  soient  de  nature  à faire  regarder  comme- 
très-désirable  l’extension  de  ce  droit.  Tantôt,  en  effet,  fusage  en  est 
paralysé  par  la  crainte  d’exciter  au  sein  du  jury,  en  témoignant  de  la 
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défiance  à quelques-uns  de  ses  membres,  des  susceptibilités  qu’une 
sorte  d’esprit  de  corps  peut  faire  ressentir  par  ceux-là  mêmes  qu’on 
accepte  pour  juges.  Tantôt,  et  c’est  ce  qu’on  voit  surtout  dans  les 
causes  politiques,  on  se  jette  au  contraire  dans  un  système  de  récu- 
sations à outrance  qui  aboutit  à composer  un  jury  des  moins  éclairés. 
Car  les  jurés  que,  de  part  et  d’autre,  on  s’attache  à exclure,  sont  ceux 
dont  l’opinion  connue  peut  inspirer  quelque  défiance,  soit  au  mi- 
nistère public,  soit  au  prévenu,  c’est-à-dire  ceux  qui  ont  à la  fois 
des  habitudes  d’esprit  propres  à leur  faire  porter  un  jugement  sur 
les  intérêts  généraux  du  pays,  et  une  position  sociale  telle  que  ce  ju- 
gement ne  soit  pas  ignoré  de  tous  ; et  ceux-là  écartés,  que  refte-t-il? 
des  hommes  fort  estimables  sans  doute  et  même  fort  en  état  de 
juger  un  voleur  ou  un  assassin,  mais  étrangers  par  leurs  occupations 
et  par  leurs  relations  de  chaque  jour  à toute  connaissance  et  à toute 
appréciation  des  affaires  publiques,  de  ces  hommes  dont  le  vote  élec- 
toral appartient  notoirement  au  premier  occupant,  et  qui  ne  peuvent 
également  résoudre  qu’au  hasard,  sous  l’influence  d’une  impression 
du  moment  ou  d’une  prévention  aveugle,  la  question  de  savoir  si  les 
bornes  d’une  discussion  permise  ont  été  dépassées  ou  non  dans  tel 
article  de  journal.  Et,  notons-le  bien,  il  suffit  que  l’une  des  parties 
s’engage  dans  cette  voie  pour  que  l’autre,  sous  peine  de  mettre  toutes 
les  chances  contre  elle,  y entre  forcément  à son  tour  : nécessité  dont 
j’ai  entendu  gémir  des  défenseurs  à l’intelligence  élevée  et  au  cœur 
bien  placé,  contraints,  malgré  leur  répugnance,  par  l’initiative  du 
parquet  à éliminer  du  jury  les  éléments  les  plus  capables  de  compren- 
dre une  théorie  de  droit  constitutionnel  et  d’accueillir  un  mouvement 
de  générosité  politique. 

Je  l’avouerai  donc,  loin  de  faire  un  mérite  à la  suppression  entière 
du  choix  de  faciliter  et  de  provoquer  l’élévation  du  chiffre  des  récu- 
sations, je  serais  disposé  à voir  une  des  plus  fortes  objections  contre 
la  première  de  ces  idées  dans  sa  connexité  logique  avec  la  seconde  ; 
et  cette  considération,  autant  que  le  désir  de  ne  pas  heurter  cette 
partie  nombreuse  et  respectable  de  l’opinion  toujours  en  garde  con- 
tre les  trop  brusques  changements  et  les  réformes  trop  radicales, 
me  conduit  à examiner  les  moyens  qui  peuvent  exister  de  remédier 
aux  inconvénients  de  la  législation  en  vigueur  sans  remettre  la  for- 
mation des  listes  de  service  à la  merci  du  sort. 

11  y en  a deux  principaux  : transporter  le  choix  des  mains  du  préfet 
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dans  d’autres  mains  ; en  resserrer  les  limites  et  en  modifier  les  con- 
ditions. 

Le  premier  qui  se  présente  naturellement  à l’esprit,  et  auquel  s’é- 
tait arrêté  l’honorable  M.  Crémieux,  est,  je  n’hésite  pas  à le  dire, 
celui  qui,  dans  l’état  présent  des  esprits  et  des  mœurs,  m’inspirerait 
le  moins  de  confiance.  Qui  chargerait-on  à la  place  du  préfet  de  com- 
poser la  liste  du  service  annuel  ? Serait-ce  la  magistrature  ? Qui  se 
flatterait  sérieusement  de  bannir  par  là  de  cette  opération  toute  in- 
fluence politique?  Et  qui  ne  sent  que  le  plus  grand  service  qu’on  puisse 
rendre  à la  morale  publique  et  à la  magistrature  elle-même,  c’est  de 
la  préserver  autant  que  possible  de  tout  contact  avec  les  intérêts  et 
les  passions  des  partis?  Serait-ce,  comme  l’aurait  voulu  M.  Crémieux, 
des  fonctionnaires  électifs  ? J’entrerais  avec  moins  de  répugnance 
dans  cet  ordre  d’idées,  et  le  jour  viendra,  peut-être  où  il  conviendra 
d’y  chercher  la  solution  du  problème  ; mais  il  ne  paraît  pas  Offrir 
pour  le  moment  de  quoi  satisfaire  à cette  double  donnée  : une  bonne 
épuration  judiciaire,  point  d’épuration  politique.  L’honorable  auteur 
de  la  proposition,  par  exemple,  demandait  qu’on  remît  le  triage  à 
une  commission  que  le  conseil  général  aurait  formée  dans  son  pro- 
pre sein.  Mais  les  membres  de  cette  commission  ne  connaîtraient  que 
bien  imparfaitement  le  personnel  nombreux  sur  lequel  ils  devraient 
opérer  ; dans  beaucoup  de  lieux,  probablement,  ils  demanderaient  des 
renseignements  à la  préfecture,  et  l’administration  conserverait  ainsi 
par  le  fait  ses  attributions  actuelles,  moins  la  responsabilité  telle 
quelle  qui  y est  attachée.  Les  conseils  municipaux  seraient  plus  à 
portée  de  choisir  en  connaissance  de  cause  ; mais  dans  combien  de 
communes  présentent-ils  des  garanties  suffisantes  de  lumières  et 
d’impartialité?  Pour  que  ces  garanties  se  réunissent  habituellement, 
n’importe  à quel  degré  de  l’échelle  hiérarchique,  dans  nos  institu- 
tions locales  électives,  il  faudrait  deux  choses  qui  manquent  égale- 
ment à notre  patrie,  deux  choses  étroitement  liées  entre  elles,  et  dont 
l’une,  bien  que  secondaire  par  rapport  à l’autre,  ne  serait  cependant 
pas  sans  action  sur  elle,  à peu  près  comme  le  corps  a sa  part  d’in- 
fluence sur  les  dispositions  de  Pâme  : un  système  administratif  qui, 
en  faisant  très-vivement  sentir  le  besoin  d’appeler  à la  gestion  des 
affaires  communes  l’homme  le  plus  honnête  et  le  plus  éclairé , ne 
laissât  que  la  seconde  place  au  désir  d’en  écarter  un  adversaire  poli- 
tique, et  cette  moralité  publique,  planant  au-dessus  des  suggestions 
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de  l’esprit  de  parti,  dont  l’absence,  je  l’ai  constaté  avec  douleur, 
rend  impossible  en  France  ce  qui  s’accomplit  sans  danger  comme 
sans  effort  dans  d’autres  pays  libres. 

Ce  ne  serait  pareillement  qu’à  des  conditions  analogues  qu’on 
pourrait  essayer  avec  fruit  un  autre  mode  de  désignation  des  jurés, 
très-conforme  en  lui-même  aux  principes  du  gouvernement  repré- 
sentatif; celui  qui  consisterait  à faire  composer  une  liste  de  service 
pour  un  temps  plus  ou  moins  long  par  les  suffrages  des  électeurs. 
Une  réforme  électorale  basée,  non  sur  des  calculs  arbitraires  ou  sur 
des  abstractions  métaphysiques,  mais  sur  cette  règle  de  bon  sens 
que  tout  vote  doit,  autant  que  possible,  se  rapporter  à des  personnes 
et  à des  choses  que  son  auteur  soit  en  position  de  connaître  et  d’ap- 
précier, et  produire  des  effets  dont  il  ait  à profiter  ou  à souffrir  lui- 
même,  selon  qu’il  aura  fait  un  bon  ou  un  mauvais  choix  ; cette  ré- 
forme, dis-je,  comprendrait  fort  naturellement  une  disposition  appe- 
lant les  habitants  de  chaque  commune  à indiquer  ceux  d’entre  eux 
que  le  sort  pourrait  faire  asseoir  sur  les  bancs  du  jury,  et  donnant  en 
même  temps  aux  citoyens  ainsi  élus  (ce  point  serait  essentiel)  d’au- 
tres attributions  d’une  nature  telle,  que  chacun  eût  un  intérêt  direct 
à n’en  jamais  investir  un  homme  sans  probité  ou  sans  lumières.  C’est 
ce  qui  arriverait,  par  exemple,  si  la  liste  destinée  à assurer  le  service 
des  assises  devait  en  outre  fournir  aux  juridictions  civiles,  et  notam- 
ment à celles  des  juges  de  paix,  ces  experts  qui  tiennent  souvent 
dans  leurs  mains  le  sort  d’un  grand  nombre  de  litiges,  et  dont  sou- 
vent aussi  l’aptitude  et  l’impartialité  sont  plus  ou  moins  justement 
suspectes  : combinaison  que  motiverait  parfaitement  le  caractère  ju- 
diciaire commun  aux  deux  missions,  et  qui  aurait  l’avantage  de  com- 
penser, pour  les  uns  en  rétributions  pécuniaires  légitimement  ac- 
quises, pour  les  autres  en  considération  et  en  importance  personnelle, 
la  charge  qu’imposeraient  les  besoins  de  la  vindicte  publique.  Mais 
ce  serait  trop  m’écarter  de  mon  sujet  que  de  développer  une  idée  qui 
suppose  le  remaniement  complet  de  notre  législation  administrative 
et  politique,  et  tant  que  cette  législation,  aussi  bien  que  l’esprit  des 
divers  corps  électoraux  qu’elle  a créés,  ne  subira  pas  des  modifica- 
tions fondamentales,  on  ne  doit  pas  s’étonner  que  je  n’appelle  pas 
de  mes  vœux  l’innovation  qui  confierait  à l’un  de  ces  corps  la  com- 
position du  jury. 

, Reste  donc , si  l’on  tient  à conserver  une  épuration  préalable  à 
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l’action  du  sort,  tout  en  se  prémunissant  contre  ses  abus,  l’expédient 
d’en  changer  notablement  le  mode  et  les  proportions.  Ou  je  me 
trompe  fort , ou  il  peut  se  rencontrer  dans  cette  direction  une  com- 
binaison peu  satisfaisante  sans  doute  pour  les  esprits  absolus  et  in- 
flexiblement logiques,  mais  propre  à amener  un  notable  progrès  et  à 
réaliser  ce  bien  relatif  dont  il  faut  savoir  se  contenter  dans  la  plupart 
des  affaires  humaines.  Voici  en  peu  de  mots  comment  je  la  conçois. 

Qu’après  avoir  positivement  exprimé  dans  la  loi  le  but  exclusive- 
ment judiciaire  de  l’intervention  administrative,  on  donne  à cette  in- 
tervention le  caractère  d’une  exclusion  au  lieu  de  celui  d’un  choix  ; 
qu’on  charge  le  préfet  d’éliminer,  non  plus  tacitement  comme  au- 
jourd’hui, les  trois  quarts,  les  quatre  cinquièmes,  les  cinq  sixièmes  de 
la  liste  générale,  mais  formellement  et  hautement,  le  quart  ou  même 
si  l’on  veut  le  tiers , fractions  manifestement  suffisantes  pour  la  dé- 
barrasser des  incapacités  notoires  de  toute  espèce  ; que  les  noms  des 
éliminés  soient  imprimés  et  affichés  aux  mêmes  lieux  que  les  listes 
électorales  ; qu’ainsi  dans  chaque  arrondissement  on  sache  quels  ci- 
toyens il  juge  hors  d’état  de  prendre  part  aux  opérations  d’un  jury  ; 
on  doit  croire  qu’alors  il  y regardera  à deux  fois  avant  de  se  per- 
mettre des  actes  de  partialité  qui,  traduits  immédiatement  en  noms 
propres,  auraient  à subir  sous  cette  forme  saisissante  le  contrôle  de 
l’opinion  publique  ; car  il  craindra  avec  raison  que  ceux  qui  se  se- 
raient mis  peu  en  peine  de  la  nature  de  ses  choix  envisagés  en  masse, 
ne  soient  choqués  de  voir  refuser  le  droit  de  concourir  à l’adminis- 
tration de  la  justice  à tel  de  leurs  concitoyens  incontestablement 
pourvu  de  toutes  les  qualités  requises  pour  y être  utilement  associé. 
Dans  tous  les  cas,  et  cette  barrière  fût-elle  moins  puissante  que  je  ne 
le  suppose,  le  changement  du  rapport  numérique  des  listes  suffirait 
pour  atténuer  beaucoup  le  mal , en  circonscrivant  étroitement  l’ac- 
tion politique  du  pouvoir. 

Aussi,  si  la  désignation  directe  et  publique  des  exclus  paraissait 
une  mesure  trop  incisive  pour  que  notre  tempérament  pût  en  sup- 
porter l’énergie , la  conservation  du  choix  proprement  dit,  avec  élé- 
vation du  chiffre  des  noms  à porter  sur  la  liste  de  service  aux  deux 
tiers  ou  aux  trois  quarts  de  la  liste  générale  et  avec  obligation  de  faire 
immédiatement  connaître  ces  noms,  serait-elle  encore  à mes  yeux  une- 
transaction  acceptable,  et  j’applaudirais  au  vote  législatif  qui  l’aurait 
consacrée.  Si  l’on  craignait  d’ailleurs  qu’elle  ne  fût  trop  défavorable 
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au  prévenu  politique , on  pourrait  rétablir  l’équilibre , soit  en  lui  en 
attribuant  une  part  plus  forte  qu’au  ministère  public  dans  l’exercice 
du  droit  de  récusation , soit  en  l’autorisant  à interdire  à son  adver- 
saire l’usage  de  ce  droit  à la  charge  d’y  renoncer  lui-même,  dans  le 
cas  où  il  croirait  y avoir  intérêt.  On  sait  déjà  pourquoi  dans  les  af- 
faires politiques  j’envisage  la  récusation  avec  peu  de  faveur;  et  s’il 
est  difficile  de  la  restreindre  là  où  les  jurés  sont  directement  tirés  au 
sort  sur  la  liste  générale,  les  mêmes  motifs  n’existent  pas  pour  la 
maintenir  dans  toute  son  étendue  alors  que  cette  liste  est  soumise  à 
un  travail  préalable  destiné  à en  faire  disparaître  les  incapacités  de 
fait.  Sans  doute  le  prévenu,  qui  n’a  pas  concouru  à ce  travail,  peut  y 
trouver  une  raison  de  plus  pour  réclamer  une  autre  épuration  à la- 
quelle il  ne  soit  pas  étranger  ; mais  s’il  préfère  qu’elle  n’ait  pas  lieu, 
comment  la  partie  qui  a fait  seule  le  premier  triage  serait-elle  rece- 
vable à la  lui  imposer  malgré  lui? 

On  voit  à quel  point  je  me  suis  tenu  en  garde  contre  les  inspira- 
tions d’un  puritanisme  intraitable,  mais  en  même  temps  on  doit  juger 
si  c’est  se  montrer  trop  exigeant  que  de  ne  pouvoir  s’accommoder  du 
régime  actuel.  C’est  moins  encore  au  nom  de  la  liberté  que  je  l’atta- 
que qu’au  nom  de  la  moralité  politique,  moins  comme  tyrannique  que 
comme  hypocrite  et  corrupteur.  L’emploi  de  la  force  pour  opprimer 
ne  surprend  personne  et  n’altère  que  médiocrement  les  notions  du 
bien  et  du  mal  ; les  empiétements  frauduleux  les  pervertissent  pro- 
fondément. Et  quand  peuvent-ils  produire  de  plus  pernicieux  effets 
que  lorsqu’ils  tendent  à fausser  l’administration  de  la  justice , la 
mission  la  plus  élevée  et  la  plus  sainte  que  la  société  ait  reçue,  celle 
qui  rapproche  le  plus  ses  droits  des  attributs  de  Dieu  lui-même  ? 
Pour  ruiner  dans  l’esprit  des  peuples  tout  ce  qui  a besoin  de  leur  vé- 
nération, quoi  de  plus  sûr  que  de  leur  offrir  en  spectacle  un  tribunal 
institué  comme  garantie  de  liberté  et  organisé  en  instrument  de  pou- 
voir ; la  Charte  assurant  à certains  prévenus,  comme  un  bienfait,  la 
juridiction  du  jury,  et  cette  juridiction  leur  refusant  les  conditions 
d’impartialité  dues  à tous  les  justiciables  ; le  gouvernement  imposant 
à ses  adversaires  des  juges  de  son  choix  et  triomphant  de  la  sentence 
comme  de  l’arrêt  du  pays?  Non,  ce  ne  doit  point  être  une  question 
de  parti  ; des  préventions  que  je  respecte  sans  les  comprendre,  puis- 
que l’honorable  M.  Dufaure  a paru  les  partager , empêchent  seules 
les  honnêtes  gens  de  toutes  les  opinions  de  se  réunir  sur  ce  point 
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dans  un  sentiment  commun  de  droiture  et  d’honneur;  et  ceux  qui, 
parce  qu’ils  ont  ou  qu’ils  espèrent  la  puissance,  craignent  de  voir  un 
moyen  de  domination,  quel  qu’il  soit,  se  perdre  ou  s’affaiblir,  méri- 
tent qu’on  leur  applique  un  mot  célèbre  de  M.  Guizot  et  qu’on  leur 
dise  : « Vous  sacrifiez  la  grande  politique  à la  petite  : la  condamna- 
tion de  quelques  écrivains  hostiles  ne  vaut  pas  la  dignité  du  pou- 
voir, la  pureté  de  la  justice  et  la  sincérité  de  la  loi.  » 


E.  DE  Foîïtette. 
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((  Après  cette  grande  bataille  du  23  mai , nous  restâmes  jusqu’aux 
premiers  jours  de  juin  sans  aucunes  nouvelles,  occupées  de  nos  mêmes 
travaux,  inquiètes  pourtant  de  ne  plus  rien  apprendre,  lorsqu’un 
jour  un  exprès  vint  chercher  Louise , ses  enfants , Jeannic  et  moi  : 
la  ville  de  Saumur  venait  d’être  prise.  C’était  la  plus  belle  et  la  plus 
importante  victoire  qu’on  eût  encore  remportée,  mais  elle  avait  été 
chèrement  payée.  Les  hôpitaux  étaient  encombrés  de  blessés  ; on 
avait  besoin  de  nous  et  de  quelques  Sœurs.  Cathelineau  nous  fit  prier 
de  l’aller  joindre  ; il  voulait  aussi  profiter  d’un  moment  de  répit  pour 
embrasser  sa  famille  avant  de  la  quitter  de  nouveau. 

({  On  apprêta  promptement  le  chariot,  et  nous  partîmes.  Cette  fois 
seulement  nous  avions  de  meilleurs  chevaux  ; le  guide  en  avait  fait 
préparer  sur  la  route,  et  nous  allâmes  aussi  vite  que  les  chemins  de 
ce  pays  peuvent  le  permettre. 

«Tout  en  marchant  nous  interrogions  notre  guide.  C’était  un 
homme  du  Pin-en-Mauges,  bien  connu  de  Jeannic,  un  des  vingt-sept 
du  soir  de  l’insurrection  ; il  se  nommait  René  Leclerc.  Son  visage  et 
ses  mains  étaient  couturés  de  coups  de  sabre  ; on  voyait  bien  qu’il  ne 
s’était  pas  épargné  dans  les  divers  combats.  Il  nous  dit  qu’après  la 
victoire  de  Fontenay,  de  nouveaux  succès  étaient  venus  augmenter 
les  triomphes  des  Vendéens.  La  Convention,  effrayée,  avait  envoyé 
des  forces  terribles,  et  qui  pourtant  n’avaient  point  su  résister  à l’in- 
croyable impétuosité  des  Vendéens.  Ils  étaient  alors  remplis  d’une 
ardeur  véritablement  invincible.  Vingt  combats  plus  sanglants  les  uns 

* Voir  le  Correspondant  du  10  juin  18â7,  page  7â8. 
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que  les  autres  s’étalent  succédé,  et  les  républicains,  battus  sur  tous 
les  points , découragés  et  ne  voulant  plus  affronter  les  dangers  d’un 
pays  couvert,  avaient  été  se  renfermer  dans  Saumur. 

({  Nous  les  y avons  poursuivis,  continuait  notre  guide,  nous  n’en 
avions  pourtant  guère  d’envie.  Tout  en  nous  approchant  de  la  ville, 
notre  bon  chef  nous  disait  : 

« — Mes  amis,  encore  un  peu  de  patience.  Voyez-vous  les  tours 
de  cette  citadelle  ? Votre  courage  va  vous  en  rendre  les  maîtres.  Les 
principales  forces  des  républicains  sont  là,  et  nous  serons  bien  re- 
doutables et  redoutés  quand  cette  ville  aura  passé  de  leurs  mains 
dans  les  nôtres.  » C’était  bien  dit  : cependant  que  voulez- vous  ? 
Tous  nos  pauvres  gars  se  battaient  depuis  près  de  trois  semaines  : 
c’était  trop.  Ils  avaient  à faire  chez  eux  ; c’était  le  temps  des  foins, 
ils  voulaient  retourner  voir  leurs  champs  et  leurs  familles  ; ils  étaient 
las,  leur  courage  était  à bout. 

« Gathelineau,  lui,  marchait  toujours  devant,  la  tête  haute,  avec  son 
visage  du  bon  Dieu.  Quelques-uns  des  nôtres  disaient  en  le  voyant 
aller  au  feu  comme  au  prône  : «Qu’il  est  hardi  ! comme  il  court  sans 
peur  au-devant  des  coups  ! » D’autres  répondaient  : ((  Il  est  saint  et 
béni  sans  doute,  et  tous  ceux  qui  peuvent  se  mettre  sous  son  ombre 
sont  à l’abri  des  dangers.  Pour  moi,  je  veux  bien  aller  me  battre  au- 
près de  lui  ; mais  pour  ailleurs,  je  n’en  suis  plus.  » Ou  bien  quel- 
qu’autre  disait  : « Regardez  ces  grosses  tours,  je  m’en  méfie  ; elles 
sont  toutes  doublées  de  canons  qui  vont  cracher  sur  nous  leur  mi- 
traille. Moi,  j’en  ai  assez  ; je  ne  suis  pas  en  train  aujourd’hui;  je  ne 
me  sens  pas  la  conscience  bien  nette.  J’ai  fait  des  choses  dont  il  faut 
que  j’aille  demander  l’absolution  à M.  le  curé. 

« — Et  que  disait  Jacques?  demanda  Louise;  entendait-il  ces 
choses  ? 

« — Il  entendit  celle-ci,  et,  se  retournant  vers  celui  qui  parlait,  il 
lui  dit  : 

« — L’absolution  d’un  soldat  sur  le  champ  de  bataille,  c’est  de 
bien  faire  son  devoir  : il  fallait  vous  confesser  ce  matin.  Quant  à pré- 
sent, le  moyen  de  racheter  vos  fautes,  c’est  de  combattre  vaillam- 
ment les  ennemis  de  Dieu.  Allons,  enfants,  qui  m’aime  me  suive  ! » 

« Ces  paroles-là  nous  remuaient  ordinairement  jusqu’au  fond  des 
entrailles  ; ce  jour-là,  nous  étions  si  mous  qu’elles  n’entraînèrent 
que  peu  d’entre  nous. 
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« — Et  vous  étiez  du  nombre?  dis-je  à notre  guide. 

((  — Nenni  pas!  Pour  cette  fois  je  n’aimais  pas  la  besogne,  » ré- 
pondit-il naïvement. 

((  Ces  braves  gens  tout  primitifs  ne  connaissaient  rien  de  cet  hon- 
neur conventionnel  qui  consiste  peut-être  moins  à n’avoir  jamais 
aucune  crainte  qu’à  n’en  jamais  montrer.  Un  jour  ils  étaient  intré- 
pides, le  lendemain  ils  s’enfuyaient,  selon  qu’ils  étaient  montés;  ils 
ne  faisaient  rien  pour  la  galerie. 

((  •—  On  ne  voyait  personne  à qui  parler,  reprit  notre  narrateur  ; 
les  ennemis  étaient  cachés  derrière  leurs  murailles,  comme  des  lézards 
dans  des  pierres,  et  par  des  ouvertures  tout  étroites,  ils  vous  lançaient 
de  gros  boulets  sans  qu’on  pût  se  revenger , en  se  jetant  sur  les 
pièces.  — Allez  donc  vous  battre  contre  des  tours  ! Nanni,  nanni,  j’en 
avais  trop.  On  n’est  pas  brave  tous  les  jours  quand  ce  n’est  pas  par 
métier;  et  voyant  qu’une  décharge  nous  avait  déjà  tué  bien  du  monde, 
bonsoir,  nous  sommes  partis.  » 

« Nous  nous  regardâmes  toutes  trois  avec  surprise.  Ce  jeune  homme 
nous  contait  cela  avec  un  visage  intrépide  et  couvert  de  cicatrices  qui 
n’allait  pas  à ses  paroles. 

<(  La  petite  Marie,  près  de  laquelle  il  était  assis  dans  le  chariot,  lança 
sur  lui  un  regard  furieux  accompagné  d’un  grand  coup  du  revers  de 
sa  main  sur  son  visage,  en  lui  disant  : 

c(  — Tu  n’es  qu’un  lâche  ! 

« — Peste  ! comme  elle  a la  main  prompte,  cette  petite  ! » dit  le  bon 
garçon  en  ramassant  son  grand  feutre  que  le  coup  avait  rejeté  en  ar- 
rière. Dans  ce  moment  nous  vîmes  que  sa  tête  était  encore  bandée 
pour  une  blessure  toute  fraîche. 

« Nousgrondâmes  un  peu  Marie,  et  le  paysan  reprit  : 

((  — Au  fait  elle  a raison  ! nous  avions  eu  tort  de  nous  enfuir;  j’en 
eus  du  regret  quand  je  vis  Cathelineau  presque  seul  dans  la  prairie 
entre  les  murs  de  la  ville  et  nous. 

((  Se  retournant  et  se  voyant  abandonné,  le  bon  général  revint  au 
triple  galop  de  son  cheval.  Quand  il  nous  eut  rejoints  près  d’un  bois 
où  nous  nous  étions  arrêtés,  ah  I quels  regards  enflammés  il  jetait  sur 
nous. 

((  — Soldats  de  Jésus^hrist,  nous  cria-t-il,  arrêtez-vous  ! Je  vous 
’ordonne  en  son  nom  ! » 

U Presque  tous  s’arrêtèrent  pour  l’entendre. 
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« — Est-ce  là  ce  que  vous  m’avez  promis  ? malheureux, 
vous  fuyez  devant  ceux  qui  ont  incendié  vos  chaumières,  ravagé  vos 
champs,  dispersé  vos  familles?  Entendez-vous  vos  frères  et  vos  amis 
qui  les  attaquent  de  l’autre  côté  de  la  ville  ? Les  autres  chefs  sont 
suivis  des  leurs  ; les  laisserons-nous  donc  seuls  dans  le  péril  et  ne  les 
aiderons-nous  pas  ? Allons,  allons,  amis,  revenez,  ne  me  quittez  plus; 
il  faut  vaincre  ou  périr  en  combattant.  » 

« Nous  étions  honteux,  nous  nous  regardions  ; enfin  nous  nous 
écriâmes  tous  d’une  voix  : « Eh  bien  oui  ; nous  vous  suivrons  partout, 
même  à la  mort.  Allons,  et  vive  le  roi  quand  même  î » 

« — A la  bonne  heure  1 s’écria  Marie  en  frappant  des  mains. 

« — Oh  ! dame , alors  nous  avons  fait  de  notre  mieux , et  notre 
mieux  n’était  pas  mal.  Notre  saint  général  a été  content  de  nous. 
Nous  avons  tout  enfoncé  ; les  canons  ne  nous  faisaient  plus  rien  ; les 
murailles  ne  nous  arrêtaient  pas.  On  montait  sur  les  épaules  les  uns 
des  autres,  on  faisait  des  brèches,  on  démolissait  les  portes,  on  esca- 
ladait les  remparts.  Quand  l’un  tombait,  un  autre  le  remplaçait.  Quel 
feu!  quel  vacarme!  Houra,  houra  ! vive  le  roi  ! A trois  heures,  un 
drapeau  blanc  flottait  sur  une  des  portes  de  la  ville  : c’est  moi  qui  l’ai 
planté.  Une  heure  après , Cathelineau  et  nous  tous  entrions  dans  la 
ville,  et  nous  y rencontrions  les  soldats  de  M.  Henri  et  de  M.  de  Les- 
cure  ; ils  venaient,  à la  suite  de  leurs  chefs,  de  s’y  jeter  comme  Teaii 
se  précipite  dans  la  rivière  quand  la  vanne  du  moulin  est  levée  : 
nous  triomphions  de  tous  les  côtés  ! Ah  ! quelle  gloire  ! 

« Saumur  à nous,  une  si  belle  ville.  Nous  étions  ivres  de  joie.  Pour- 
tant nous  avons  eu  bien  des  morts  et  bien  des  blessés. 

« — Vous-même  vous  êtes  blessé. 

« — Oh  oui  ! un  peu  d’une  balle  à la  tête,  un  peu  au  bras  d’un  coup 
de  sabre , sans  compter  que  ma  main  gauche  a été  enfilée  par  une 
baïonnette,  et  que  ma  main  droite  ne  vaut  plus  rien.  Mais,  bah  ! une 
ville  comme  Saumur  vaut  bien  cela,  et  au-delà.  Me  battrez-vous  en- 
core, Marie  ? 

« — Bon  René  Leclerc  ! dit  Marie.  Oh  ! maintenant  je  vous  aime 
bien,  et  je  vous  embrasserai  pour  la  peine  si  vous  voulez. 

« — A la  bonne  heure,  faisons  la  paix.  » Et  il  embrassa  notre  petite 
Marie. 

« — Quant  à l’ennemi,  ma  foi,  il  fut  bien  frotté,  reprit  le  jeune 
homme  ; il  prit  la  déroute  et  se  mit  à fuir  si  fort  vers  Tours,  qu’au  lieu 
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de  gagner  cette  ville  par  Laval,  qui  est  le  vrai  chemin,  il  s’en  alla 
passer  à la  Flèche,  faisant  un  détour  de  plus  de  vingt  lieues.  Jamais 
on  ne  vit  une  si  grande  frayeur.  » 

XXllI 

« Tout  en  écoutant  les  récits  de  René  Leclerc,  nous,  cheminions  à 
travers  le  pays  où  s’étaient  donné  quelques-uns  des  combats. 

c(  Nous  traversâmes  des  villages  incendiés,  des  villes  où  l’on  s’était 
nouvellement  battu,  et  qui  avaient  été  prises  et  reprises  plusieurs 
fois.  Les  maisons  avaient  été  détruites,  les  murailles  étaient  tombées, 
les  populations  décimées.  Nous  entendions  partout  le  bruit  des  clo- 
ches sonnant  le  glas  des  funérailles. 

(c  En  approchant  d’un  village,  nous  vîmes  deux  cercueils  que  des 
paysans  portaient  à leur  dernière  demeure.  Une  femme  les  suivait 
seule. 

((  En  voyant  ce  pauvre  cortège , nous  descendîmes , et  nous  allâ- 
mes tous  nous  joindre  à la  femme  affligée,  pour  accompagner  ses 
chers  morts. 

« — C’est  mon  mari  et  son  frère,  nous  dit-elle  ; et  j’ai  trois  fils  qui 
se  battent  là-bas.  Que  Dieu  les  protège  ! » 

« Plus  loin,  nous  entrâmes  un  moment  dans  une  métairie.  Nous 
trouvâmes  un  vieillard  près  du  lit  d’un  jeune  homme  qui  venait  d’ex- 
pirer. Les  joues  du  malheureux  père  étaient  sillonnées  de  larmes;  sa 
femme  sanglottait  à genoux  , tenant  les  pieds  de  son  fils  embrassés. 

({ — C’est  le  dernier  de  cinq  beaux  garçons  que  j’avais  il  y a deux 
mois,  nous  dit  le  métayer.  Maintenant  il  ne  reste  plus  que  moi  pour 
servir  la  sainte  cause.  Je  partirai  quand  nous  aurons  placé  celui-ci 
près  des  autres.  Ils  sont  au  ciel,  et  prieront  pour  nous.  J’irai  les  ven- 
ger : ce  sera  ma  dernière  consolation. 

« — Et  moi,  disait  la  pauvre  mère,  qui  me  consolera  ? 

((  — Femme,  tu  prieras  en  attendant  que  nous  allions  les  rejoindre. 
Et  puis , si  nous  triomphons,  tu  diras  encore  avec  nous  : Tout  pour 
Dieu  et  pour  le  roi  !...  Courage  !... 

((  — Mes  pauvres  enfants,  murmurait  la  triste  mère , ils  étaient 
oute  ma  joie  et  toute  ma  richesse. 

« — La  guerre  est  la  guerre,  répondait  le  père.  J’aurais  mieux  aimé 
passer  le  premier  ; mais  Dieu  ne  l’a  pas  permis.  Que  sa  volonté  soit 
faite  ! » 
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((  Nous  partîmes  le  cœur  navré.  Louise  surtout,  serrant  ses  enfants 
dans  ses  bras,  disait  : 

« — Je  ne  puis  croire  qu’il  soit  permis  aux  hommes  de  s’entre- 
déchirer  ainsi. 

((  — Si  on  n’avait  pas  tiré  sur  des  gens  paisibles,  dit  Leclerc,  tout 
ceci  ne  serait  pas  arrivé. 

« — C’est  vrai,  répondait  Jeannic  ; la  guerre  est  injuste  pour  ceux 
qiü  la  commencent  ; les  autres  ne  font  que  se  défendre,  et  sont  dans 
leur  droit.  » 

((  Au  matin  du  troisième  jour,  nous  arrivâmes  en  vue  de  Saumur. 
Partout  sur  la  route  nous  avions  trouvé  le  deuil  amené  par  les  der- 
niers combats  : des  funérailles,  des  débris,  des  champs  ravagés,  la 
désolation  des  mères  et  des  femmes,  ainsi  que  le  dévouement  de 
ceux  qui  restaient  encore.  En  arrivant  à Saumur,  l’aspect  changea 
très-brusquement.  La  ville  était  tout  en  fête  ; le  peuple  était  dans 
les  rues  par  groupes  et  par  familles  ; hommes , femmes  et  enfants 
s’en  allaient  en  hâte,  marchant  dans  une  même  direction.  Les  cloches 
sonnaient  en  branle  joyeux,  et  le  canon  tirait,  non  plus,  comme  nous 
l’avions  entendu  trop  souvent , pour  les  batailles,  mais  allègre  et 
léger,  en  signe  de  réjouissance. 

«En  approchant  du  centre  de  la  ville,  nous  vîmes  toutes  les  fenêtres 
pavoisées  de  drapeaux  blancs  semés  de  fleurs  de  lis  , ou  ornées  de 
verdure,  d’emblème  ou  de  devises  en  l’honneur  de  la  cause  royale. 
Sur  une  sorte  de  petite  bannière  suspendue  à la  grille  d’un  balcon , 
je  lus  ces  mots,  et  les  dis  à Louise  : « Vive  le  grand  Gathelineau  î )) 

« Les  larmes  vinrent  aux  yeux  de  la  jeune  femme  ; elle  resta  tout 
émue. 

« Nous  avancions  toujours  au  milieu  d’une  foule  animée.  Les 
femmes  portaient  de  gros  bouquets  de  lis  ; les  hommes,  en  habits  de 
fête,  avaient  tous  un  lis  à leur  boutonnière. 

« De  loin  nous  entendions  des  tambours  ; nous  approchions  d’une 
église  devant  laquelle  s’étendait  une  grande  place.  La  foule  devenait 
compacte.  On  nous  obligea  d’arrêter.  Sur  cette  place  était  assemblée 
une  troupe  nombreuse  de  nos  bons  Vendéens,  sur  trois  rangs  d’épais- 
seur et  rangée  en  cercle  comme  pour  un  conseil  militaire.  Un  peuple 
immense  affluait  sur  la  place  par  toutes  les  issues  ; une  partie  formait 
un  autre  cercle  plus  vaste  et  plus  grand  autour  de  la  troupe  ; une  autre 
obstruait  l’entrée  de  toutes  les  rues,  hors  celle  de  la  principale  église. 
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qui  restait  libre,  et  vers  laquelle  se  dirigeaient  tous  les  regards. 
Ceux  qui  avaient  pu  monter  sur  les  marches  de  l’église  étaient  les 
mieux  placés  et  dominaient  les  têtes  qu’on  voyait  s’agiter  au  bas.  Il 
y avait  du  monde  sur  les  tours,  sur  les  toits,  aux  fenêtres,  partout; 
et  chacun  regardait  vers  cette  rue  d’abord  déserte,  et  où  bientôt  pa- 
rut un  groupe  d’officiers  de  l’armée  vendéenne. 

((  A leur  vue  les  tambours  battirent  aux  champs,  et  des  houras, 
des  vivat  s’élevèrent  de  la  multitude. 

((  Notre  chariot  s’était  arrêté,  de  façon  que  nous  dominions  la  foule, 
et  que  nous  voyions  par-dessus  les  têtes  dans  le  cercle  où  s’avan- 
caient les  généraux.  Nous  distinguâmes  bientôt  tous  ceux  que  nous 
avions  vus  à Cholet,  d’autres  encore  que  nous  ne  connaissions  pas, 
et  enfin  nous  aperçûmes  Cathelineau  s’avançant  avec  cet  air  assuré 
et  calme  que  donne  la  simplicité. 

« Louise  l’aperçut  aussitôt. 

« — Mon  noble  Jacques  ! » dit- elle  à demi- voix. 

({  Pour  Marie,  elle  lui  envoyait  des  baisers  de  ses  deux  mains,  et 
s’affligeait  de  ne  pas  parvenir  à s’en  faire  remarquer. 

((  Le  groupe  de  généraux,  descendant  la  rue,  s’avançait  vers  la 
place  au  milieu  du  bruit  des  tambours  et  des  cris  de  la  foule. 

((  Deux  jeunes  femmes,  accompagnées  de  jeunes  gens  qui  leur 
donnaient  le  bras,  étaient  arrivées  un  peu  tard,  et,  voulant  voir  sur 
la  place,  étaient  montées  sur  les  marchepieds  du  chariot.  Elles  par- 
laient d’une  manière  animée  ; lé  bruit  nous  empêchait  de  les  enten- 
dre : seulement  le  nom  de  Cathelineau  sortait  souvent  de  leurs  bou- 
ches, et  nous  voyions  bien  qu’elles  se  le  faisaient  montrer. 

((  — C’est  un  homme  étonnant,  disait  l’une  d’elles;  c’est  lui  qui  re- 
mettra les  Bourbons  sur  le  trône.  » 

c(  René  Leclerc,  à la  tête  de  ses  chevaux,  semblait  écouter  et  re- 
garder tout  ce  tumulte  avec  un  vif  intérêt.  Nous  seules  ne  savions 
rien  de  ce  qui  se  passait.  Un  bon  vieillard  s’était  rangé  près  du  cha- 
riot, du  côté  opposé  au  groupe  si  animé  des  jeunes  gens  et  des  jeunes 
femmes  ; il  avait  l’air  d’un  homme  bien  élevé.  Je  me  penchai  vers 
lui  pour  lui  demander  le  motif  du  rassemblement  militaire  dont  nous 
étions  témoins.  Il  me  répondit  : 

« — Voici  ce  qui  arrive,  madame:  les  généraux  vendéens,  malgré 
leurs  succès  inouïs,  ont  été  frappés  du  peu  d’ensemble  avec  lequel 
les  opérations  du  siège  de  Saumur  ont  été  conduites.  Figurez-vous 
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que  sans  la  présence  d’esprit  du  général  Cathelineau,  qui  s’aperçut 
à temps  d’une  fausse  manœuvre,  tant  de  courage  et  tant  de  sang 
versé  étaient  peut-être  perdus.  11  s’en  est  fallu  de  rien  que  le  siège 
ne  fût  abandonné.  Aussi,  après  la  victoire,  M.  de  Lescure  a compris 
dans  sa  haute  raison  qu’il  fallait  nommer  un  généralissime.  Je  sais 
qu’il  a dû  rassembler  hier  le  conseil  à cet  effet  chez  lui,  où  il  est  re- 
tenu par  une  blessure,  et  nous  sommes  ici  pour  entendre  proclamer 
celui  qu’on  a nommé.  » 

((  A ce  moment  le  tambour,  qui  s’était  tu  un  instant,  se  fit  enten- 
dre de  nouveau.  Il  battait  comme  un  rappel.  Tous  ceux  qui  avaient 
quitté  leurs  postes  y retournèrent  en  hâte  ; chaque  chef  vint  se  met- 
tre à la  tête  des  siens.  Toute  l’armée  n’était  pas  là,  mais  un  détache- 
ment de  chaque  division.  M.  Henri,  toujours  le  poétique  héros  de 
cette  armée,  brillait  à la  tête  des  siens  ; son  visage  bruni  était  plus 
mâle  et  plus  expressif  encore.  Stofflet,  à la  tête  de  ses  jeunes  chas- 
seurs, avait  toujours  le  même  air  sauvage  et  vaillant. 

(I  Quand  chacun  fut  à son  poste,  un  officier,  dont  je  ne  saurais  au- 
jourd’hui retrouver  le  nom  dans  ma  mémoire , s’avança , fit  signe 
qu’il  voulait  parler.  Le  tambour  cessa,  chacun  fit  silence.  Louise  et 
Jeannic  écoutaient  avec  calme,  sans  trop  comprendre  qu’elles  eus- 
sent un  intérêt  personnel  dans  tout  cela.  Moi , je  l’avoue , j’écoutais 
avec  une  vive  émotion.  Je  ne  voyais  alors  qu’un  seul  homme  qu’on 
pût  nommer  généralissime.  Était-ce  lui  ? 

c(  Nous  étions  debout  dans  notre  chariot.  Voilà  ce  que  nous  enten- 
dîmes : 

«Soldats  et  officiers  de  l’armée  vendéenne,  écoutez!  Aujour- 
« d’hui,  12  juin  1793,  l’an  premier  du  règne  de  Louis  XVII,  nous, 
« soussignés,  commandants  des  armées  catholiques  et  royales,  vou- 
« lant  établir  un  ordre  stable  et  invariable  dans  notre  armée,  avons 
« arrêté  qu’il  sera  nommé  un  général  en  chef,  de  qui  tout  le  monde 
« prendra  l’ordre.  )) 

« ün  peu  de  bruit  s’éleva  de  la  foule  : Bien  ! bien  ! tant  mieux  ! 

« — Paix,  écoutez,  reprit  l’officier,  continuant  sa  lecture  : « D’après 
« cet  arrêté,  toutes  les  voix  se  sont  portées  sur...  M.  Cathelineau.  » 

(c  Oh  ! ce  nom,  comme  il  nous  fit  tressaillir  ! 

« ...  Sur  M.  Jacques  Cathelineau,  qui  a commencé  la  guerre,  et  à qui 
(c  nous  avons  tous  voulu  donner  des  marques  de  notre  estime  et  de 
« notre  reconnaissance,  n 
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((  — Bravo  ! bravo  ! Vive  Gathelineau  ! 

« — Silence,  donc  ! 

(I  En  conséquence,  il  a été  arrêté  que  M.  Jacques  Gathelineau  se- 
(c  rait  reconnu  pour  général  en  chef  de  l’armée,  et  que  tout  le  monde 
« prendrait  désormais  l’ordre  de  lui. 

((  Fait  à Saumur,  au  quartier  général. 

Signé  : Dv.  Lescure,  de  Beauvolier,  Stofflet, 

DE  Marigny,  )) 

enfin  tous  les  chefs,  dont  nous  n’entendîmes  pourtant  pas  les  noms, 
car  des  cris , des  houras , des  « vive  le  roi  ! vive  Gathelineau  ! » 
s’élevèrent  de  toutes  parts  avec  un  bruit  immense  et  prolongé.  Tous 
les  chapeaux  s’agitèrent,  toutes  les  mains  s’élevèrent  en  signe  de  joie. 
Louise  s’était  jetée  tout  épouvantée  sur  le  sein  de  Jeannic  ; et  la 
jeune  fille,  tout  en  la  soutenant,  regardait  avec  fierté  du  côté  de  son 
frère. 

« — Dieu  est  juste,  disait-elle  ; c’est  bien  à Jacques  qu’appartient 
l’honneur.  » 

« Gelui-ci  paraissait  surpris  d’une  distinction  qu’il  n’avait  aucune- 
ment prévue  ni  désirée  ; il  semblait  se  défendre  et  protester  ; il  se- 
couait la  tête  et  saluait  d’un  air  humble,  quoique  digne.  Mais  tous  les 
officiers  l’entourèrent,  lui  serrant  la  main  avec  cordialité,  et  l’en- 
traînèrent autour  de  la  place,  le  montrant  aux  Vendéens  de  toutes 
les  divisions  assemblées,  qui  tous  l’accueillirent  avec  des  cris,  des 
bravos , des  houras  et  des  acclamations  enthousiastes. 

((  — Oh  î quel  moment  ! dit  Jeannic,  les  yeux  étincelants  ; il  y a de 
quoi  payer  toute  une  vie.  Je  n’aurais  pas  cru  qu’on  pût  sentir  tant  de 
joie  sur  la  terre. 

« — Oui,  c’est  un  beau  jour,  dit  Louise  ; mais  il  est  trop  beau  pour 
ce  monde...  Va,  Jeannic,  il  se  paiera  bien  cher.  )> 

((  Pauvre  femme,  qui  donc  lui  apprenait  le  néant  des  plus  pures 
joies  de  la  vie? 

«Quand  Gathelineau,  conduit  par  les  chefs,  passa  près  de  nous, 
il  nous  aperçut  et  nous  fit  signe  de  la  main.  La  foule,  tout  autour, ^agi- 
tait des  mouchoirs  blancs,  des  branches  de  lis,  des  fleurs.  Leclerc  je- 
tait en  l’air  son  chapeau  et  le  rattrapait  pour  le  lancer  encore  : il  était 
fou  de  joie  ; nous  seules,  debout  dans  le  chariot,  nous  paraissions 
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calmes  ; nos  yeux  seulement  étaient  trempés  de  larmes.  Il  dirigea 
vers  nous  ses  regards  et  leva  son  chapeau. 

((  — Ah  î mon  bon  père  ! se  mit  à crier  Marie;  regarde  par  ici, 
père.  C’est  nous  qui  venons  de  bien  loin  pour  te  voir.  Viens  donc  em- 
brasser ta  petite  Marie.  Il  s’erf  va  ; quel  dommage  ! Quand  donc  re- 
viendra-t-il  ? » 

« 11  achevait  le  tour  de  la  place  et  se  dirigeait  avec  tout  l’état- 
major  vers  l’église. 

« Nos  voisines  s’étaient  retournées  aux  cris  de  la  petite  Marie  ; elles 
lui  dirent  : 

« — Est-ce  en  effet  votre  père  ? 

« — Vraiment  oui,  c’est  mon  père. 

— C’est  mon  mari. 

« ■—  C’est  mon  frère,  dirent  en  même  temps  les  deux  femmes  et  la 
petite  fille  en  faisant  la  révérence. 

((  — C’est  la  famille  du  général  Cathelineau.  » 

« Ce  mot  circula  de  bouche  en  bouche,  et  nous  fûmes  bientôt  l’ob- 
jet de  la  curiosité  de  tous. 

((  Les  deux  dames,  avec  les  jeunes  gens  qui  les  accompagnaient, 
se  déclarèrent  nos  protecteur^. 

« — Vous  ne  faites  donc  que  d’arriver?  nous  dirent-elles. 

((  — Oui,  nous  arrivons  à présent. 

((  — Oh  ! bien,  venez,  venez  ; il  faut  que  vous  entriez  à l’église. 
Descendez  de  ce  chariot,  et  suivez-nous.  On  chante  un  Te  Deum  en 
l’honneur  de  la  victoire  de  votre  mari,  il  faut  venir  l’entendre.  » 

((  Et  de  gré,  de  force  ou  de  persuasion,  elles  nous  firent  descendre, 
ainsi  que  tous  les  enfants , et  nous  entrâmes  dans  une  vaste  église 
dédiée  à Saint -Florent.  La  foule  était  immense  au  dehors  et  au 
dedans,  et  s’ouvrait  à notre  approche,  les  jeunes  gens  marchant  de- 
vant et  criant  : 

« -—Place!  place  ! C’est  la  famille  du  bon  général  Cathelineau.  » 

((  Louise  était  toute  confuse,  toute  rouge  ; elle  cachait  son  beau  vi- 
sage derrière  le  visage  vermeil  de  son  plus  jeune  enfant;  et  lui,  riait 
et  envoyait  des  baisers  à la  foule,  comme  s’il  eût  compris  la  joie  gé- 
nérale. Jeannic  donnait  la  main  à la  petite  Jeanne,  la  seconde  fille, 
moi  à Marie,  et  René  Leclerc,  pour  nous  suivre,  s’était  emparé  de 
l’avant-dernière  enfant  et  l’enlevait  dans  ses  bras  robustes  au-dessus 
de  toutes  les  têtes.  Le  chariot  était  resté  à la  grâce  de  Dieu. 
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((  L’église  resplendissait  de  lumières , de  drapeaux  blancs  et  de 
feuillages  ; elle  était  remplie  par  nos  bons  Vendéens  et  par  ie  peuple 
de  Saumur.  Mais  la  foule,  si  turbulente,  si  tumultueuse  au  dehors, 
était  câlme  au  dedans  et  recueillie.  On  nous  fit  traverser  la  nef  pour 
nous  mener  à des  places  d’honneur. 

((  — C’est  Louise  et  ses  enfants,  murmurèrent  quelques  voix. 

<(  — Ce  sont  nos  Sœurs  de  Saint-Florent,))  dirent  apparemment 
quelques-uns  de  nos  blessés.  Nous  avions  gardé  nos  costumes,  Jean- 
nic  et  moi. 

<(  — Que  Dieu  les  bénisse  ! » C’était  une  voix  connue  qui  prononça 
ces  mots.  Jeannic  se  retourna  et  devint  belle  comme  une  rose  de  mai 
en  apercevant  Jean  Blon,  plus  beau  que  jamais,  avec  son  air  martial. 
La  victoire  sied  à un  visage  d’homme. 

« On  entonna  le  TeDeiim,  ce  chant  rempli  d’une  si  puissante  joie, 
qu’on  dirait  qu’il  fut  écrit  dans  un  jour  de  triomphe.  Toutes  les  voix 
de  nos  soldats  victorieux  répondirent  avec  une  ferveur , un  enthou- 
siasme, un  élan  religieux  et  triomphant , auxquels  les  cris  de  vive 
le  roi  ! vive  Cathelineau  ! se  mêlaient  entre  chaque  verset.  Les  tam- 
bours, les  fanfares  s’y  mêlaient,  les  drapeaux  de  chaque  division 
s’agitaient , et  l’orgue  jetait  ses  sons  pleins  et  vibrants  au-dessus  de 
nos  têtes,  comme  si  la  joie  d’en  haut  se  fût  mêlée  à celle  de  la 
terre. 

« Louise  pleurait  à chaudes  larmes.  Jamais  elle  n’avait  entendu 
d’orgue  : il  vibrait  dans  tout  son  être.  Et  puis  ces  lumières,  ce 
bruit,  ces  honneurs  rendus  à son  mari,  c’était  plus  qu’elle  n’eût 
jamais  osé  rêver.  Elle  était  enivrée  de  joie,  de  bonheur  et  de  dou- 
leur. L’extrême  joie  touche  toujours  par  quelque  point  à la  souffrance, 
tant  elle  ébranle  notre  pauvre  être,  si  peu  fait  pour  la  goûter. 

U — Qu’heureuse  et  hère  doit  être  cette  jeune  femme  ! disaient 
auprès  de  nous  ceux  qui  nous  avaient  entraînées.  Son  mari  est  un 
héros  ; il  sera  le  sauveur  de  la  monarchie.  » 

<(  Louise  soupirait  et  murmurait  tout  bas  : 

« — Que  Dieu  et  la  sainte  Vierge  le  protègent  et  veillent  sur  lui  ! 
Tant  d’honneur  et  de  gloire  sont-ils  faits  pour  de  pauvres  gens  comme 
nous  ? » 

« L’éclat  ne  la  séduisait  pas,  et  quoique  émue,  comme  tout  noble 
cœur,  par  la  gloire,  elle  en  était  encore  plus  effrayée  qu’heureuse. 

((  Et  pourtant  ce  fut  un  beau  jour,  une  de  ces  suprêmes  félicités  qui 
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ne  brillent  trop  souvent  qu’à  la  veille  des  calamités,  comme  le  soleil 
est  plus  splendide  et  plus  chaud  près  de  l’orage. 

« A la  sortie  de  l’église,  Cathelineau  s’approcha  de  nous,  remercia 
poliment  ceux  et  celles  qui  nous  avaient  protégées  dans  la  foule,  et 
nous  emmena  par  une  rue  latérale,  afin  de  nous  soustraire  à la  cu- 
riosité. 

« Louise  le  regardait  avec  une  sorte  de  crainte  respectueuse  ; Jean 
Blon  nous  suivait  ; il  échangeait  quelques  douces  paroles  avec  sa 
fiancée.  Tout  en  marchant,  nous  regardions  Cathelineau  : il  était 
simple  comme  toujours  ; rien  n’était  changé  en  lui.  Ses  vêtements, 
usés  par  tant  de  combats  , avaient  été  remplacés  par  d’autres  pres- 
que semblables  aux  premiers.  Il  avait  adopté  l’habit  de  chasse,  que 
les  jeunes  chefs  avaient  pris  comme  plus  commode  : c’était  un  sur- 
tout vert  croisé  sur  la  poitrine.  Une  ceinture  faite  avec  un  grand 
nombre  de  mouchoirs  rouges  et  blancs  de  Cholet  soutenait  un  cou- 
teau de  chasse,  des  pistolets,  une  poire  à poudre  et  des  cartouches. 
Nous  sûmes  qu’au  combat,  d’autres  mouchoirs  semblables,  adoptés 
par  tous  les  chefs,  soutenaient  le  chapeau  pour  que  le  vent  ne  l’em- 
portât pas.  Ce  chapeau,  orné  d’une  cocarde  blanche , était  à larges 
bords  ; les  généraux  seulement  y attachaient,  quand  ils  pouvaient 
s’en  procurer,  un  petit  plumet  blanc,  lequel,  comme  le  panache  du 
bon  roi,  se  voyait  toujours  en  avant,  au  plus  épais  de  la  bataille.  Le 
costume  de  Cathelineau  n’était  donc  guère  changé.  Mais  les  habitudes 
militaires  modifient  promptement  un  homme  : aussi  le  commande- 
ment, la  décision  prompte  et  invariable,  la  foi  en  soi-même  et  en  sa 
cause,  la  volonté  ferme , l’enthousiasme  très-calme , parce  qu’il  est 
très-profond,  toutes  les  vertus  du  guerrier  chrétien  se  lisaient  sur 
sou  mâle  visage. 

« Léonidas , s’il  eût  été  chrétien,  aurait  pu  ressembler  à Cathe- 
lineau. 

((  Louise,  Jeannic  et  moi,  nous  jetions  à la  dérobée  des  regards  sur 
lui.  Il  paraissait  préoccupé  ; pourtant,  en  arrivant  au  logis  qu’il  avait 
fait  préparer  pour  sa  famille,  il  ouvrit  ses  bras  à sa  femme,  qui  s’y 
précipita  tout  en  larmes. 

« — Ah!  mon  Dieu  ! s’écria-t-elle,  Jacques,  je  croyais  que  tu  nous 
avais  tous  oubliés  ! 

« — T’oublier,  toi  et  ces  chers  enfants  ! O pauvres  chéris  ! je  m’ou- 
blierais plutôt  moi-même  ! )> 
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((  Et  il  serrait  ces  chers  enfants  sur  son  cœur  avec  une  indicible 
tendresse.  Mais  après  ces  doux  transports  il  reprit  : 

((  — Hélas  ! aujourd’hui  je  ne  m’appartiens  plus,  et  si  j’avais  deviné 
ces  honneurs  inattendus,  je  ne  vous  aurais  point  fait  venir  de  si  loin 
près  de  moi.  Je  n’aurai  que  de  courts  instants  à vous  donner  ; de 
nouveaux  devoirs  pèsent  sur  moi.  Je  ne  les  ai  point  désirés,  Dieu  m’en 
est  témoin , nous  dit-il  ; mais  il  ne  faut  pas  moins  tâcher  de  m’en 
bien  acquitter.  » 

((  Il  quitta  bientôt  sa  femme  et  ses  enfants,  nous  fit  conduire,  Jean- 
ine et  moi,  par  Jean  Blon  aux  hôpitaux,  qu’il  nous  chargeait  d’orga- 
niser sur  le  modèle  de  ceux  de  Saint-Florent,  et  s’en  alla  vaquer  à ses 
soins. 

((  Le  génie  souffle  où  il  veut.  Cet  homme  était  un  pauvre  voiturier 
trois  mois  auparavant  ; maintenant  il  se  trouvait  général  en  chef  d’une 
armée  formidable  et  victorieuse,  et  il  vaquait  à ses  nouveaux  devoirs 
comme  s’ils  eussent  fait  partie  de  toutes  les  habitudes  de  sa  vie  : 
sans  étonnemelit,  sans  fierté,  sans  empressement,  prêt  à descendre 
au  dernier  rang  comme  il  montait  au  premier,  occupé  seulement  de 
bien  faire  dans  les  nouvelles  fonctions  qui  lui  étaient  confiées,  sans 
crainte  des  responsabilités  comme  sans  confiance  en  ses  forces  ou  en 
ses  lumières,  résigné  à la  gloire  comme  il  l’était  naguère  à l’obscu- 
rité; aussi  simple,  aussi  calme,  aussiserein,  parce  que  partout  et  tou- 
jours il  avait  travaillé  sous  les  regards  de  Dieu,  soumis  à sa  volonté, 
seul  pouvoir  qui  apaise  le  cœur  et  le  fortifie  dans  toutes  les  vicissi- 
tudes. 

U Du  consentement  des  chefs , avec  lesquels  il  conférait  toujours 
par  déférence,  il  donna  une  organisation  nouvelle  à l’armée,  lui  fit 
distribuer  des  armes  et  des  munitions  ; il  forma  des  magasins  pour 
les  subsistances  et  les  habillements  ; il  essaya  par  nos  soins  de  don- 
ner aux  hôpitaux  le  nécessaire  qui  leur  manquait;  il  appela  des  chi- 
rurgiens ; il  renvoya  les  prisonniers,  établit  l’ordre  et  la  paix  dans  la 
ville,  où  ses  bons  soldats  ne  prenaient  rien  qu’en  le  payant  avec  un 
scrupule  étonnant  dans  des  vainqueurs.  Les  femmes  les  plus  haut 
placées  de  la  ville  se  prirent  d’admiration  pour  lui.  On  lui  envoya 
des  écharpes  blanches  brodées  d’or,  des  nœuds  d’épée  ; on  fit  beau- 
coup d’efforts  pour  l’attirer  dans  la  société;  des  repas  lui  furent  of- 
ferts, où  les  autres  officiers  étaient  conviés.  Quelques-uns  acceptèrent 
par  courtoisie  ou  par  désœuvrement.  Quant  à Cathelineau  , il  n’ac- 
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ceptait  que  ce  qu’il  lui  était  impossible  de  refuser , et  quand  ses  af- 
faires si  nombreuses  lui  laissaient  un  instant  de  liberté,  c’était  dans 
sa  famille  qu’il  aimait  à venir  le  passer.  Le  soir  nous  réunissait  tous 
dans  sa  demeure. 

<(  Quelquefois  il  avait  l’air  soucieux,  et  même  triste  ; mais  peu  à 
peu  la  vue  de  ses  enfants  ramenait  la  sérénité  sur  son  noble  visage. 
Marie,  assise  près  de  lui,  passait  ses  petites  mains  sur  ses  joues  bru- 
nies; les  deux  autres  petites  filles  se  plaçaient  entre  ses  genoux,  et 
il  baisait  leurs  têtes  blondes  en  soupirant. 

« Jeannic  et  moi  nous  le  regardions  en  silence  ; Louise  le  contem- 
plait avec  une  sorte  de  respect  triste.  Elle  lui  dit  un  jour  : 

(«  — Jacques  ! si  jamais  nous  nous  retrouvons  dans  notre  pauvre 
chère  cabane,  sauras-tu  t’y  plaire  encore  après  que  tu  as  vécu  parmi 

les  grands  et  dans  les  agitations  de  la  guerre  et  des  affaires? Tu 

connais  le  monde  et  ses  pompes,  et  même  quelques-uns  de  ses  plai- 
sirs, son  luxe,  sa  splendeur  ; sauras-tu  te  plaire  encore  avec  de  pau- 
vres gens  comme  nous,  sans  science  et  vêtus  d’habits  de  bure? 

« — Pauvre  chère  femme!  disait  Gathelineau,  sois  tranquille;  ce 
que  j’ai  vu  du  monde  me  fera  mieux  jouir  encore  des  vertus  simples 
et  sincères  que  je  trouverai  sous  mon  toit.  Ceux  qu’on  appelle  les 
heureux  du  siècle  ne  sont  pas  toujours  si  heureux  que  nous  le 
croyons  de  loin.  Que  de  troubles,  que  de  chagrins  naissent  pour  eux 
de  leur  seule  oisiveté  ! Autrefois,  Louise,  je  veux  bien  te  le  dire,  dans 
m.es  souhaits  d’amour  pour  toi,  j’aurais  voulu  pouvoir  te  mettre  sur  un 
trône,  tant  je  te  trouvais  belle,  ou  tout  au  moins  te  placer  au  niveau 
de  ces  grandes  dames  que  je  voyais  passer  dans  un  beau  carrosse  avec 
toutes  les  marques  de  la  richesse  et  du  bonheur;  à présent  je  les  ai 
vues  de  près,  et  je  pense  que  les  pauvres  et  les  petits  ne  sont  point 
déshérités  par  le  Créateur.  Quand  le  travail  et  la  santé  ne  nous  man- 
quent point,  nous  pouvons  être  plus  heureux  que  bien  d’autres.  Nous 
ne  connaissons  pas  le  profond  ennui  qui  dévore  les  gens  oisifs,  et  le 
dégoût,  les  agitations  dans  lesquelles  il  les  plonge.  Ma  bonne  Louise, 
sois  tranquille  ; va,  je  ne  regretterai  rien  sous  notre  pauvre  toit. 

« — Alors,  que  n’y  sommes-nous  bientôt  retournés  ! 

, « — Je  dirais  comme  toi , chère  femme  , et  du  fond  (^u  cœur 

Mais  ici  sont  mes  devoirs,  et  quand  la  lame  est  hors  du  fourreau,  qui 
peut  prévoir  le  jour  où  elle  y rentrera?» 

■ c II  resta  quelque  moment  silencieux,  et  reprit  : 
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({  — Que  notre  sainte  cause  triomphe,  que  l’autel  et  le  roi  se  ré- 
tablissent en  France  ! Quant  à ceux  qui  combattent  pour  les  sauver, 
Dieu  sait  ce  qu’ils  doivent  devenir.  A la  volonté  de  Dieu  ! 

a — ï^’avez-vous  pas  confiance  en  l’avenir  ? dis-je  avec  surprise. 

((  — Madame,  me  répondit-il,  il  est  bien  rare  que  les  meilleures 

causes  triomphent  sur  la  terre Qu’importe?  Dieu  est  là-haut  (et 

il  se  signa)  ; si  nous  ne  pouvons  rien  de  plus,  nous  pourrons  du  moins 
toujours  mourir  pour  elle. 

((  — • Mais  vous  avez  eu  d’immenses  succès. 

« — Oui,  la  prise  de  Thouars,  celle  de  Saumur,  celle  d’Angers, 
qui  vient  de  se  rendre  presque  sans  combattre,  voilà  d’immenses 
avantages  ; et  tant  que  nous  nous  tiendrons  dans  le  pays  que  nous 
connaissons,  nous  y serons  invincibles.  Le  pourrons-nous?  je’, l’i- 
gnore. 11  est  question  de  traverser  la  Loire  et  d’aller  attaquer  les  ré- 
publicains à Nantes,  et  alors Mais  ne  parlons  pas  de  guerre  ni  de 

politique  devant  cette  chère  femme  et  ces  bons  petits  enfants  ; jouis- 
sons bien  plutôt  du  bonheur  trop  court  de  leur  chère  présence.  » 

((  Et  Gathelineau,  les  regardant  avec  tendresse,  les  serrait  alterna- 
tivement sur  son  cœur.  11  baisait  leurs  têtes  d’anges  et  s’épanouissait 
à leurs  sourires. 

« Ces  joies  du  foyer  eussent  été  très-douces  , si  la  crainte  de  les 
voir  s’évanouir  ne  les  eût  troublées,  ou  si  des  tristesses  étrangères 
ne  s’y  fussent  mêlées  trop  souvent , car  les  guerres  les  plus  belles 
sont  encore  mêlées  d’émotions  poignantes  et  douloureuses.  L’une  de 
ces  tristesses  m’est  demeurée  dans  la  mémoire  parmi  tant  d’autres, 
et  je  vous  la  dirai.  » 

XXIV 

<(  Un  matin  nous  entendîmes  des  salves  de  victoire.  On  célébrait 
l’arrivée  d’une  division  de  l’armée  qui  revenait  d’Angers  après  avoir 
repris  cette  ville  aux  républicains.  C’était  toujours  un  grand  plaisir 
pour  nous  de  revoir  nos  soldats  victorieux,  et  nous  allâmes  les  voir 
passer.  Jean  Blon,  d’ailleurs,  faisait  partie  de  l’expédition,  et  Jeannic 
avait  besoin  de  l’apercevoir,  fût-ce  de  loin,  pour  s’assurer  qu’il 
n’était  pa%  blessé.  Notre  jeunesse  revenait  heureuse  et  fière.  On 
rapportait  quelques  drapeaux  pris  à l’ennemi,  quelques  armes,  quel- 
ques munitions,  et  l’on  ramenait  un  certain  nombre  de  prisonniers. 

« — Que  va-t-on  leur  faire?  dis-je  à Jean  Blon,  lequel,  nous 
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ayant  aperçues , avait  quitté  son  rang  sans  façon  pour  venir  à nous. 

))  — Oh  ! pas  grand’chose , nous  dit  - il  ; nous  allons  les  tondre 
comme  nous  avons  fait  à Fontenay,  afin  de  les  reconnaître  s’ils  por- 
tent les  armes  contre  nous.  » 

((  Ils  étaient  nu-tête,  et  coiffés,  selon  la  mode  du  temps,  de  longs 
cheveux,  dont  une  partie  s’attachait  d’un  ruban  par  derrière,  et  une 
autre  tombait  sur  les  oreilles.  Nous  en  vîmes  un  dans  la  bande  dont 
les  cheveux  étaient  courts  comme  s’ils  eussent  été  brûlés  ; nous  le 
montrâmes  à Blon. 

((  — Ne  m’en  parlez  pas,  me  dit  Blon  ; c’est  un  de  ceux  à qui  nous 
avions  donné  la  vie  à Fontenay,  et  nous  l’avons  repris  avant-hier  les 
armes  à la  main.  Il  eût  mieux  valu  pour  lui  de  mourir  l’autre  jour  en 
combattant. 

((  — Pourquoi  donc  ? 

((  — Oh  ! c’est  qu’il  doit  être  inévitablement  fusillé.  On  leur  a pro- 
mis que  le  premier  qu’on  reprendrait  combattant  contre  nous  serait 
condamné  sans  rémission,  et  il  est  le  premier.  Si  l’on  recherchait  bien 
sa  vie,  peut-être  on  trouverait  qu’il  l’a  bien  mérité.  » Jean  Blon  s’ar- 
rêta comme  pour  n’en  pas  dire  davantage.  « D’ailleurs  ce  serait  le 
fils  d’un  de  nos  chefs,  continua  le  jeune  Vendéen,  qu’il  faudrait  qu’il 
y passât.  » 

((  Cette  pensée  nous  affligea  : ce  jeune  homme  avait  une  figure 
assez  belle , mais  crispée  par  un  sentiment  intérieur  de  honte  peut- 
être  ou  de  douleur  ; il  avait  des  menottes  et  croisait  ses  bras  comme 
pour  les  cacher.  Bientôt,  cependant,  nous  l’oubliâmes  dans  la  joie 
que  nous  causaient  la  victoire  et  le  retour  de  nos  amis. 

« Deux  jours  après,  Cathelineau  nous  dit  que  le  conseil  l’avait 
condamné  tout  d’une  voix,  et  que  son  exécution,  qu’il  avait  fait  dif- 
férer, afin  de  tâcher  de  faire  naître  en  lui  quelques  sentiments  reli- 
gieux, était  cependant  fixée  à deux  jours  de  là. 

« Le  matin  du  jour  de  l’exécution,  toute  la  famille  était  assemblée  : 
la  porte  de  la  salle  où  nous  étions  s’ouvrit,  et  nous  vîmes  entrer  une 
femme  âgée  tout  en  pleurs.  Elle  portait  le  costume  d’une  métayère 
aisée  ; son  visage  était  empreint  d’une  de  ces  tristesses  qui  révèlent  une 
immqnse  douleur.  Sans  doute  elle  avait  fait  un  long  chemin  ; la  sueur 
inondait  son  visage,  et  pourtant  elle  tremblait  de  tous  ses  membres. 

((  — Est-ce  vous  qui  êtes  le  général  Cathelineau  ? dit-elle  en  fixant 
sur  lui  des  yeux  presque  aveuglés  par  les  pleurs. 
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((  — Oui,  c’est  moi.  Que  puis-je  faire  pour  vous  ? Et  il  regardait 
cette  figure  désolée. 

((  — Grâce  ! » balbutia-t-elle. 

((  Et  elle  tomba  sur  ses  deux  genoux  devant  lui. 

{(  — Grâce  pour  qui  ? 

((  — Je  suis'  la  mère  du  jeune  homme  que  vous  avez  condamné.  » 

((  Cathelineau  se  cacha  le  visage. 

« — Ne  demandez  nen  pour  ce  malheureux,  je  ne  puis  rien.  J’ai 
demandé  sa  grâce  au  nom  de  ces  deux  jeunes  femmgs,  et  je  n’ai  rien 
pu  obtenir  : on  veut  un  exemple,  et  il  est  nécessaire. 

« — Oh  ! grâce,  grâce  !...  mon  fils  est  le  seul  qui  me  reste  de 
Cjuatre  enfants  que  j’avais.  Les  autres  sont  morts  dans  vos  rangs 
comme  de  saints  martyrs  qu’ils  sont.  Lui  seul  s’est  égaré  par  de 
mauvais  conseils;  il  s’est  fait  volontaire  de  la  République  ; il  m’a 
donné  bien  des  chagrins  pour  ses  opinions  républicaines.  Mais  qui 
sait  ? quand  il  me  saura  seule  et  si  malheureuse,  peut-être  il  revien- 
dra à de  bons  sentiments.  Ne  me  l’ôtez  pas,  ne  m’ôtez  pas  le  seul 
espoir  qui  me  reste.  » 

((  Et  la  pauvre  femme  demeurait  à genoux  sans  vouloir,  et  peut- 
être  sans  pouvoir  se  relever. 

((  — Si  j’avais  des  trésors,  je  les  donnerais  pour  racheter  mon  fils  ; 
hélas  ! je  ne  suis  qu’une  pauvre  femme. 

((  — Eh  I que  sommes-nous  donc,  nous  autres?...  nous  ne  sommes 
que  de  pauvres  gens,  dirent  les  femmes  en  se  rapprochant  d’elle. 

((  — Eh  bien , entre  pauvres  gens  on  s’entr’aide  ; ayez  pitié  de 
moi  ! 

((  — Écoutez,  ma  bonne  femme  : trois  enfants  perdus  pour  la 
bonne  cause,  cela  plaidera  peut-être  pour  vous.  Je  vais  retourner  au 
conseil  et  j’y  ferai  démon  mieux,  comptez-y  bien.  » 

c(  Cathelineau  partit.  Pendant  son  absence  nous  cherchâmes  à con- 
soler et  à réconforter  la  pauvre  vieille.  Elle  était  épuisée  de  fatigue 
et  de  chagrin,  et  nous  conta  que  son  jeune  fils  avait  été  bon  dans 
son  enfance,  et  qu’une  amourette  avec  une  pataude  avait  causé  ses 
fautes.  Cette  femme  l’avait  détourné  ; mais  le  fond  n’était  pas  mé- 
chant. ((  11  faut  lui  laisser  le  temps  d’oublier  sa  folie  et  de  retourner 
à Dieu.  » Oh  ! comme  elle  pleurait  cette  pauvre  mère  ! 

((  Cathelineau  revint  bientôt  : son  visage  était  sombre. 

« — Je  n’ai  pu  rien  obtenir,  nous  dit-il.  Cet  homme  avait  reçu  sa 
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grâce  à Fontenay,  à la  condition  de  ne  plus  servir  contre  nous  : il  est 
repris  les  armes  à la  main,  un  exemple  est  indispensable.  Les  avis 
ont  été  unanimes,  malgré  l’humanité  bien  connue  de  nos  chefs.)) 

((  La  malheureuse  mère  tomba  dans  un  affreux  désespoir.  Nous 
avions  tous  le  cœur  navré,  et  nous  disions  un  peu  inconsidérément  ; 

((  — Changez  la  cause,  et  cet  homme  eût  peut-être  passé  pour  un 
héros. 

« — Non,  ne  vous  y trompez  pas,  reprenait  Gathelineau  avec  son 
sens  droit  : la  trahison  est  véritable.  Ce  jeune  homme  n’avait  qu’à 
ne  point  accepter  la  vie  puisqu’on  la  lui  laissait  à condition  de  ne 
point  servir  contre  nous.  Où  en  serions-nous,  si  une  parole  n’enga- 
geait pas  ? Nous  ne  pourrions  plus  accorder  la  vie  à aucun  de  nos  pri- 
sonniers... D’ailleurs  cet  homme...  pauvre  femme...  )) 

« Véritablement  cette  malheureuse  mère  inspirait  une  profonde 
pitié. 

« — Que  ce  soit  celui-là  justement,  disait  Gathelineau...  celui 
qui...  )) 

« Et  il  se  promenait  par  la  chambre  avec  un  air  soucieux.  Tout  à 
coup  il  vint  à elle  et  lui  dit  : 

« — Écoutez,  il  n’y  a pas  de  temps  à perdre.  Vous  voulez  encore 
le  revoir,  n’est-ce  pas;  eh  bien,  venez  lui  dire  adieu.  Ecoutez-moi 
bien...  voilà  tout  ce  que  je  puis  faire  pour  vous.  Vous  serez  sans  té- 
moins, je  vous  le  promets...  sans  témoins,  entendez-vous  bien,  ni  au 
dehors  ni  au  dedans...  Profitez  du  temps  que  je  vous  donnerai,  et  que 
Dieu  vous  soit  en  aide  ! )> 

« 11  l’emmena  et  nous  dit  tout  bas  en  passant  : 

<(  — Je  n’ai  point  promis  qu’il  ne  s’échapperait  pas.  )) 

((  Nous  nous  regardâmes  toutes  avec  joie. 

<(  Au  bout  d’un  quart  d’heure  à peu  près  Gathelineau  revint.  11 
nous  dit,  après  avoir  regardé  l’heure  : 

<(  — Tout  va  bien:  l’exécution  est  pour  midi;  il  est  onze  heures 
un  quart,  ils  ont  trois  quarts  d’heure  d’avance. 

((  — Qu’avez-vous  donc  fait? 

« — Je  suis  allé  à la  prison  : je  m’étais  souvenu  d’un  petit  préau 
que  j’avais  remarqué  il  y a quelques  jours,  et  dont  une  porte  basse 
donne  sur  la  campagne.  J’y  ai  fait  conduire  le  prisonnier  et  j’y  ai 
mené  sa  mère  ; là  je  les  ai  quittés  après  m’être  assuré  que  la  porte 
n’est  fermée  qu’au  loquet.  En  voyant  la  pauvre  mère  dans  les  bras 
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de  son  fils,  je  leur  ai  dit  encore  : Vous  avez  trois  quarts  d’heure  de 
solitude , employez-les  bien  ; et  je  suis  sorti. 

<(  — Eh  bien,  qu’espérez-vous? 

« — J’ai  fait  retirer , sous  quelque  prétexte , toutes  les  sentinelles 
qui  auraient  pu  veiller  autour  du  préau,  et  maintenant  ils  sont  déjà 
bien  loin,  je  l’espère. 

« — Ah  ! que  Dieu  les  protège  ! 

« — Hélas  ! je  ne  sais  pourquoi  j’ai  la  crainte  que  cette  bonne 
femme  ne  vous  ait  pas  bien  compris , lui  dis-je  ; elle  est  anéantie  par 
le  chagrin. 

(c  — Aussi  j’ai  répété  Lavis  au  jeune  homme  lui-même  : il  est  alerte 
et  vigoureux,  et  je  le  crois  à présent  bien  loin  dans  la  campagne.  Cet 
homme,  ajouta  Cathelineau  avec  un  soupir,  vous  ne  savez  guère  qui 
il  est...  C’est  Julien,  celui  qui  livra  notre  frère  Joseph.  Je  me  serais 
reproché  toute  ma  vie  si  je  n’avais  pas  tout  fait  pour  le  sauver,  n 

((  Nous  le  regardâmes  avec  étonnement.  Louise  et  Jeannic  avaient 
tressailli. 

« — Julien  ! Ah  ! le  malheureux  ! disaient-elles. 

« — Oui,  Julien.  Dieu  ne  nous  commande-t-il  pas  de  faire  du  bien 
à nos  ennemis  ? )>  reprit-il  simplement. 

« Cependant  malgré  lui  Cathelineau  était  inquiet  ; ïl  regardait  sou- 
vent l’heure  à une  horloge  en  bois  placée  dans  le  coin  de  la  chambre. 

((  Le  lieu  de  l’exécution  n’était  pas  loin  de  nous.  A midi  moins  un 
quart  nous  entendîmes  passer  le  détachement  qui  allait  chercher  le 
prisonnier.  Ces  tambours  voilés  pour  la  mort  nous  faisaient  fris- 
sonner. 

((  Louise  pourtant  était  restée  stupéfaite. 

« — Comment!  disait-elle,  c’est  Julien,  celui  qui  a livré  notre 
jeune  frère  ! 

« — Oui,  chère  femme.  Regretterais-tu,  à cause  de  la  peine  qu’il 
nous  a jetée  dans  le  cœur,  que  nous  ne  le  laissions  pas  mourir  dans 
la  haine  de  Dieu,  où  peut-être  il  est  encore,  et  l’injure  à la  bouche? 

« — Oh  ! non,  dit  Louise. 

« — Qu’on  se  tue  dans  la  bataille,  il  le  faut  bien,  c’est  la  loi  de  la 
guerre.  Mais  là...  désarmé... 

« — Oh!  tu  as  bien  fait...  comme  toujours,  Jacques!  Tu  as  fait 
comme  un  saint  homme  que  tu  es.  » 

« La  petite  Marie  seule  était  mécontente , et  elle  disait  : 
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« — Cet  homme  est  un  méchant  d’avoir  fait  mourir  le  bon  Joseph. 

Le  bon  Dieu  le  punira. 

« — Marie,  Marie,  lui  dit  Louise,  Dieu  veut  de  nous  que  nous  par- 
donnions à ceux  qui  nous  ont  offensés.  Viens  , et  prions-le  pour  celui 
qui  nous  a causé  du  chagrin. 

« — Oui,  prions  tous  pour  lui.  Mon  Dieu,  dit  Cathelineau,  en  élevant 
la  voix  et  les  mains,  aidez  cet  homme  à briser  ses  fers,  et  qu’ensuite 
son  cœur  se  tourne  vers  vous  pour  obtenir  le  pardon  de  ses  fautes.  )) 

((  A peine  il  achevait  ces  mots , une  terrible  détonation  se  fit  en- 
tendre à quelque  distance,  et  dans  le  même  instant  la  pauvre  mère, 
entr’ouvrant  la  porte , s’avança  comme  un  spectre  devant  nous. 

((  — Vous  ne  l’avez  donc  pas  emmené  ? s’écria  Cathelineau  hors 
de  lui. 

((  — Emmené,  par  où? 

((  — Par  la  porte  du  préau , fermée  seulement  au  loquet.  » 

Elle  nous  regarda  avec  des  yeux  éteints  : elle  n’entendait  plus  ni  - 
ne  comprenait  plus  les  choses  de  la  terre.  Après  un  moment  elle 
nous  dit  : 

((  — J’ai  trouvé  mon  enfant  tout  changé  par  les  paroles  du  prêtre 
que  vous  lui  avez  envoyé;  soyez  béni!...  Nous  avons  passé  tout  le 
temps  en  prières  pour  que  sa  chère  âme  aille  rejoindre  ceux  qui  sont 
morts  pour  la  sainte  cause....  Maintenant,  continua  cette  femme, 
ma  tâche  est  faite.  Les  enfants  que  Dieu  m’avait  donnés  sont  dans 
son  saint  paradis...  ils  m’attendent  à présent.  Ce  coup...  vous  l’avez 
entendu,  n’est-ce  pas?  Oui,  c’est  bien  cela...  celui-ci  a passé  devant 
moi  comme  les  autres.  Vous  avez  aidé  à ouvrir  ses  yeux  à la  lumière... 
que  Dieu  vous  récompense  î II  a voulu  le  sauver , non  pas  pour  ce 
monde...  mais  pour  l’éternité...  Si  je  ne  me  sentais  pas  si  près  de 
ma  tombe...  peut-être  je  n’aurais  pas  la  force  de  le  remercier... 
Mais  ce  qu’il  fait  est  bien.  Qu’il  soit  loué!...  et  vous  tous  soyez 
bénis!...  )) 

((  La  pauvre  mère  avait  parlé  comme  à travers  un  songe  ; le  coup 
qui  avait  tué  son  fils  l’avait  tuée  ; elle  tomba  dans  une  syncope  qui 
ne  se  termina  que  par  sa  mort. 

(c  Ce  sont  là  tous  mes  souvenirs  de  Saumur.  » 

Anna  Marie. 

[La  fin  au  prochain  numéro,) 
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Paris,  24  juin  1847. 

Situation  générale.  L’Europe  et  la  France.  — Nous  assistons  à 
un  bien  triste  spectacle,  et  quoique  rien  de  ce  qui  se  passe  ne  soit 
imprévu  pour  nous,  notre  âme  n’en  est  pas  moins  affectée,  nous  ne 
nous  en  sentons  pas  moins  humiliés  et  inquiets  : humiliés  pour  la 
France,  que  l’Europe  contemple  avec  une  malicieuse  satisfaction 
d’amour-propre,  inquiets  pour  l’avenir  que  nous  prépare  une  société 
livrée  au  délire  de  l’égoïsme  matériel. 

Prusse.  — Le  contraste  de  notre  décadence  avec  les  progrès  qui 
s’accomplissent  ailleurs  ne  peut  manquer  en  effet  de  frapper  tous  les 
regards.  Il  y a vingt  ans,  la  France,  par  l’énergie  de  ses  convictions 
et  son  élan  vers  toutes  les  idées  généreuses,  semblait  protester  contre 
la  tendance  unanime  des  gouvernements  absolus  dont  elle  était  en- 
tourée; aujourd’hui,  la  retraite  de  l’absolutisme  est  évidente,  et  les 
nations  de  l’Europe  qui  avaient  paru  jusqu’ici  les  plus  retardées  dans 
leur  marche  semblent  déterminées  à profiter  des  bons  exemples  que 
nous  avons  donnés  dans  le  passé  et  à éviter  nos  fautes  comme  nos 
crimes.  Le  spectacle  que  présente  en  ce  moment  la  Diète  prussienne 
est  aussi  noble  qu’instructif.  11  a suffi  du  grand  jour  de  la  délibéra- 
tion pour  faire  justice  des  théories  d’une  école  qui  était  parvenue 
jusqu’à  présent  à dissimuler  ses  tendances  serviles  sous  une  appa- 
rence de  profondeur  historique.  Les  gouvernements  de  l’Allemagne 
doivent  renoncer  désormais  à spéculer  sur  le  sentiment  national  et 
sur  la  défiance  qu’ils  ont  soigneusement  entretenue  contre  nous , 
les  anciens  oppresseurs  du  pays  : la  haute  raison  de  la  Diète  a su 
parfaitement  distinguer  entre  les  atteintes  que  nous  avons  portées 
sur  les  pas  d’un  conquérant  à l’indépendance  des  autres  peuples,  at- 
teintes qui  dès  longtemps  ont  rejailli  sur  nous-mêmes,  et  les  principes 
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déposés  dans  notre  constitution  et  dans  nos  codes,  principes  qui,  pour 
avoir  été  compris  et  soutenus  par  tous  les  hommes  éclairés  de  la 
France,  n’en  font  pas  moins  partie  du  patrimoine  de  l’expérience  hu- 
maine. Aussi  les  Etats  n’ont-ils  pas  hésité  à renverser,  la  vaine  barrière 
des  préjugés  dont  on  leur  faisait  un  devoir  et  se  montrent-ils  imper- 
turbables dans  la  revendication  du  principe  fondamental  de  tout  édi- 
fice constitutionnel,  le  vote  libre  de  l’impôt. 

Après  le  discours  du  roi  et  la  manière  imprudente  dont  le  mo- 
narque s’était  avancé  sur  le  terrain  contraire,  on  aurait  dû  s’attendre 
à une  collision  entre  les  deux  forces  rivales.  11  paraissait  vraisem- 
blable que  le  roi  s’irriterait  contre  les  révoltes  de  l’assemblée,  et  que 
l’assemblée  elle-même  ne  garderait  pas  la  mesure  qui  convient  à une 
résistance  légale  et  respectueuse.  Mais  jusqu’ici  le  roi,  à qui  les 
sentiments  les  plus  élevés  servent  de  sauvegarde  contre  les  erreurs 
de  son  esprit  et  de  son  éducation,  paraît  se  résigner  noblement  aux 
échecs  qu’éprouve  son  système  ; et,  de  son  côté,  l’assemblée  montre, 
par  la  maturité  de  ses  actes  et  la  réserve  de  son  langage,  cette  habi- 
leté consciencieuse  qui  n’appartient  d’ordinaire  qu’à  la  vertu  guidée 
par  l’expérience.  Quelles  que  soient  les  questions  qu’on  examine, 
la  discussion  se  maintient  sur  le  terrain  des  intérêts  généraux , et 
aucune  préoccupation  individuelle  ne  paraît  avoir  influé  jusqu’ici  sur 
la  conduite  et  le  langage  des  orateurs. 

Toscane,  — L’Italie,  sans  doute,  n’en  est  pas  encore  arrivée  au 
même  point  que  l’Allemagne  ; mais  les  difficultés  qui  naguère  pa- 
raissaient insurmontables  s’aplanissent  graduellement  avec  une  faci- 
lité qui  tient  du  prodige.  L’exemple  donné  par  Pie  IX  gagne  les  sou- 
verains qui  par  leur  position  et  leur  origine  devraient  être  les  moins 
disposés  à marcher  sur  ses  traces.  Certes,  dans  les  premiers  moments, 
rien  ne  paraissait  plus  inquiétant  que  la  disposition  du  grand-duc  de 
Toscane.  La  clémence  et  les  vues  profondément  sincères  du  Pontife 
déjouaient  trop  bien  les  perfides  calculs  du  demi-libéralisme  philo- 
sophique que  Léopold  P'*  a légué  à ses  successeurs  comme  la  plus 
sûre  garantie  de  la  servitude  italienne.  On  a vu  les  séides  du  gouver- 
nement de  Florence  chercher  dans  les  défiances  et  les  préjugés  du 
patriotisme  italien  des  armes  con  tre  Pie  IX,  et  des  émeutes  irreligieuses 
éclater  à Pérouse  sur  la  frontière  même  de  la  Toscane.  Mais  les  vertus 
sublimes  de  Pie  IX  ont  bientôt  déjoué  ces  odieuses  tentatives.  Des  symp- 
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tomes  d’une  désaffection  qui  menaçait  d’éclairer  l’Europe  sur  les  véri- 
tables dispositions  du  grand-duché  à l’égard  des  princes  autrichiens  qui 
le  régissent,  ont  éclaté  à Pise  ;le  grand-duc,  homme  de  mœurs  douces 
et  personnellement  aimé,  a compris  le  danger  de  jouer  sa  couronne 
contre  les  progrès  de  l’indépendance  italienne,  et,  obligé  de  choisir 
entre  les  liens  qui  l’attachent  à l’Autriche  et  les  racines  que  sa  dynastie 
a Jetées  sur  le  sol  de  l’antique  Etrurie,  il  a mieux  aimé  s’éloigner  de 
l’Autriche  que  de  rompre  avec  son  peuple.  Les  derniers  actes  émanés 
de  son  gouvernement  témoignent  de  cet  heureux  revirement  d’idées, 
et  rangent  Léopold  II,  à la  suite  de  Pie  IX  et  de  Charles-Albert,  parmi 
les  princes  vraiment  italiens.  L’ordonnance  concernant  la  censure  sem  - 
ble  calquée  sur  les  mesures  prises  par  le  Pape  ; et  de  même  que  dans 
l’Etat  romain,  un  progrès  notable  introduit  dans  les  institutions  mu  - 
nicipales  conduira  peu  à peu  la  nation  à la  pratique  intelligente  et 
modérée  du  gouvernement  représentatif.  Le  peuple  de  la  Toscan  e , 
au  milieu  des  signes  bruyants  de  sa  satisfaction , n’oublie  pas  que 
c’est  à Pie  IX  qu’il  doit  le  premier  hommage  de  sa  reconnais- 
sance, et  c’est  ainsi  que,  sans  secousse  et  sans  révolution  , s’établit 
l’influence  dominatrice  du  seul  gouvernement  de  l’Italie  qui  n’ait 
point  succombé  à la  conquête  étrangère. 

Grèce.  — Il  n’y  a pas  jusqu’à  la  Grèce  qui  ne  nous  fournisse  un 
modèle  de  sang-froid  politique.  Vous  rencontrez  chaque  jour  des 
personnes  qui  soutiennent  que  les  Grecs  sont  incapables  de  tout  gou- 
vernement régulier  : à les  en  croire,  l’anarchie  serait  la  loi  suprême 
de  cette  nation  vainement  renaissante  ; et  voici  que  ce  peuple  éman- 
cipé d’hier  résiste  aux  plus  fortes  tentatives  de  discorde  et  de  décou- 
ragement qui  se  soient  peut-être  jamais  accumulées.  Ni  les  menaces 
de  la  Porte , ni  les  vaisseaux  anglais  presque  embossés  en  vue 
d’Athènes,  ni  l’équivoque  héros  du  3 septembre  accouru  à Corfou, 
comme  un  autre  Ulysse , avec  toutes  les  outres  de  la  tempête , n’ont 
pu  troubler  la  tranquillité  d’une  nation  occupée  de  ses  affaires,  con- 
tente de  son  gouvernement  et  confiante  dans  sa  destinée.  Les  opéra  - 
lions  préparatoires  des  élections  se  sont  accomplies  dans  le  plus  grand 
calme  ; les  élections  elles-mêmes  ne  donneront  pas  lieu  à beaucoup 
plus  d’agitation,  et  M.  Colettis,  délivré  de  l’embarras  causé  par  l’inci- 
dent Moussouros,  est  assuré  d’avance  d’une  majorité  incontestable. 

La  conclusion  même  de  cet  incident  n’a  pas,  au  point  de  vue  de  la 
Grèce,  la  même  gravité  que  pour  ce  qui  nous  concerne.  S’il  est  à re  - 
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grelter  que,  dans  cette  affaire , la  France,  après  avoir  occupé  le  pre- 
mier rang,  se  soit  résignée  à laisser  le  rôle  de  pacificateur  au  prince 
de  Metternich,  ce  pas  décisif,  fait  par  la  Grèce  elle-même  en  dehors 
des  trois  puissances  protectrices,  est  pour  elle  un  vrai  progrès  poli- 
tique, et  le  parti  national  y gagnera  de  ne  plus  avoir  cette  apparence 
exclusivement  française  qu’on  lui  a reprochée  jusqu’ici.  Quant  à la 
satisfaction  qui  va  être  donnée  à la  Porte,  il  n’est  pas  vrai  qu’elle  soit 
si  entière  que,  dans  notre  juste  dépit,  nous  nous  l’étions  d’abord  ima- 
giné. M.  Moussouros  rentrant  dans  Athènes  contre  le  vœu  d’une  nation 
qu’il  a blessée  au  cœur  par  sa  conduite,  ne  peut  plus  être  désormais 
un  homme  politique  sur  le  sol  de  la  Grèce.  11  n’y  revient  que  pour 
obtenir  une  satisfaction  purement  cérémonielle,  et  l’on  ne  comprend 
pas  qu’il  puisse  y tenter  quelque  chose  au  delà  de  la  présentation  de 
ses  lettres  de  rappel.  Cette  victoire  de  protocole  n’était  pas  ce  que 
demandaient  dans  l’origine  la  passion  de  sir  E.  Lyons  et  la  rancune 
de  lord  Palmerston.  Aucune  des  mesures  vraiment  fâcheuses  pour  la 
Grèce  qu’un  accès  d’amour-propre  sénile  avait  dictées  au  cabinet  de 
Constantinople,  n’a  pu  recevoir  même  un  commencement  d’exécu- 
tion ; la  Porte  a senti  elle-même  qu’en  décernant  des  mesures  violen- 
tes contre  le  commerce  hellénique,  elle  risquerait  de  tarir  la  prospé- 
rité de  son  propre  commerce,  et  le  rapatriage  entre  le  vieux  empire 
et  la  jeune  monarchie  finit  comme  les  querelles  qui  s’élèvent  dans 
des  unions  mal  assorties,  mais  impossibles  à rompre  : 

Cum  te  non  possum  vivere,  nec  sine  te. 

Portugal.  — Pour  en  finir  avec  les  perturbations  récentes  de  la 
politique  étrangère,  il  faudrait  tenter  au  moins  de  démêler  l’é- 
cheveau des  événements  de  Lisbonne.  Mais  ces  événements  servi- 
raient-ils à notre  thèse  du  progrès  constitutionnel  qui  s’accomplit  en 
dehors  de  la  France?  Au  rebours,  il  semble  que  les  derniers  restes  du 
génie  portugais  tendent  à étouffer  dans  une  atmosphère  de  menson- 
ges ; et  pour  comble  de  malheur,  on  dirait  qu’il  suffit,  pour  tout  em- 
brouiller dans  nos  Chambres,  qu’il  soit  question  des  affaires  du  Por- 
tugal. A Londres,  ce  n’est  pas  tout-à-fait  la  même  chose,  et  là,  si  lorci 
Palmerston  se  tait,  la  parole  de  lord  John  Russell,  soutenue  et  confir- 
mée par  celle  de  sir  Robert  Peel,  a pour  les  intérêts  anglais  toute  la 
clarté  désirable.  Quelle  fantaisie  a donc  pris  à M.  Hume,  avec  son 
puritànisme  de  non-intervention,  de  venir  troubler  le  cabinet  whig 
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dans  ses  évolutions  innocentes?  Lorsqu’une  révolte,  à laquelle  quelques 
théoriciens  peuvent  seuls  donner  l’excuse  de  leur  bonne  foi,  renver- 
sait un  cabinet  coupable  d’avoir  travaillé  à rétablir  l’indépendance  et 
la  prospérité  nationale,  et  menaçait  sur  son  trône  la  reine  qui  avait 
favorisé  l’œuvre  de  ce  cabinet,  les  Anglais  se  gardaient  bien  de  don- 
ner un  démenti  ostensible  au  principe  de  la  non-intervention.  Mais 
bientôt  la  question  se  complique  : la  reine  Victoria , furieuse  qu’un 
Cobourg  ne  soit  pas  monté  sur  le  trône  des  Espagnes,  ne  veut  pas  qu’un 
autre  Cobourg  soit  chassé  du  Portugal  par  une  intrigue  anglaise,  et 
voici  lord  Palmerston  bien  embarrassé  entre  sa  propre  reine  qui  lui 
défait  tout  son  plan,  et  la  fille  de  don  Pedro,  qui  s’obstine  dans  la  ré- 
sistance aux  septembristes,  et  se  place  sur  un  terrain  où  il  lui  faut  ou 
s’embarquer  avec  le  prince  de  Cobourg  son  époux , ou  rester  victo- 
rieuse de  l’insurrection. 

C’est  alors  que  la  France , avertie  par  l’attitude  d’un  homme  de 
cœur,  M.  Forth  Rouen,  qui  s’était  trouvé  momentanément  chargé  de 
nos  affaires  à Lisbonne,  éclairée  en  partie  par  la  conduite  habile  et 
énergique  de  notre  consul  à Oporto,  c’est-à-dire  au  chef-lieu  même 
de  l’insurrection,  semble  vouloir  sortir  de  son  indifférence  déses- 
pérée à l’égard  des  affaires  du  Portugal.  Nous  invoquons  le  traité  de  la 
quadruple  alliance  ; nous  proposons  à l’Angleterre  d’agir  en  commun 
et  nous  consta  tons  son  refus  ; nous  poussons  l’Espagne  à intervenir  en 
Portugal,  et  sans  doute  nous  promettons  sous  main  notre  appui  à la 
reine  dona  Maria.  Alors  l’xVngleterre,  qui  avait  témoigné  clairement  de 
ses  intentions  en  envoyant  dans  les  eaux  du  Tage  une  escadre  capable 
de  conquérir  un  royaume  trois  fois  plus  grand  que  le  Portugal,  l’An- 
gleterre, qu’il  serait  peut-être  impossible  de  laver  de  toute  complicité 
dans  l’arrivée  de  don  Miguel  à Londres,  cherche  à échapper  à une  in- 
tervention armée,  dont  l’effet  ne  peut  manquer  d’être  le  rétablisse- 
ment de  l’autorité  de  la  reine,  en  s’offrant  elle-même  comme  arbitre 
entre  la  cour  de  Lisbonne  et  la  junte  insurrectionnelle  d’Oporto. 

Mais  le  cabinet  de  Londres  se  trouve  cette  fois  encore  déçu  dans  ses 
espérances  ; les  septembristes,  désormais  trop  compromis  par  leurs 
rapports  avec  les  partisans  de  don  Miguel,  repoussent  les  propositions 
du  colonel  Wylde,  et  comme  il  n’y  a plus  désormais  à Lisbonne  de  res- 
sources d’aucune  espèce,  comme  le  trésor  est  vide,  l’armée  royale  blo- 
quée, et  l’escadre  nationale  confisquée  par  les  insurgés  (toutes  choses 
qui  ne  seraient  sans  doute  pas  arrivées  sans  la  partialité  évidente  des 
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Anglais  pour  l’insurrection),  lord  Palmerston  s’épouvante  des  con- 
séquences inévitables  de  son  propre  ouvrage Il  avait  suscité  don 

Miguel  pour  doubler  le  comte  de  Montemolin,  alors  que  toutes  les  es- 
pérances étaient  appuyées  sur  le  développement  de  l’insurrection  car- 
liste en  Espagne.  Mais  cette  insurrection  a échoué,  et  la  reine  Isa- 
belle profite  trop  bien  des  honnêtes  leçons  de  M.  Bulwer  pour  que 
l’Angleterre  puisse  désirer  désormais  rien  de  mieux  qu’elle  sur  le 
trône  d’Espagne  ; la  reine  dona  Maria  redevient  à son  tour  la  dou- 
blure nécessaire  de  la  reine  Isabelle.  Et  cependant,  voyez  quel  mal- 
heur ! l’embarquement  de  Dietz  n’a  pas  suffi  : un  changement  de  dy- 
nastie, désormais  inévitable,  pourra  seul  satisfaire  la  passion  des  in- 
surgés d’Oporto. 

Heureusement  pour  lord  Palmerston,  la  France  ne  se  soucie  pas 
plus  que  lui  de  l’expulsion  de  dona  Maria,  et  il  se  trouve  un  jour 
singulier  où  notre  cabinet  s'entend  avec  celui  de  Londres  pour  renoua 
veler  le  traité  de  la  quadruple  alliance....  Là-dessus,  M.  Crémieux  de 
monter  à la  tribune,  et  avec  cette  chaleur  ampoulée  que  vous  lui  con- 
naissez, de  dérouler  le  tableau  des  atteintes  portées  à la  liberté  par 
l’abominable  gouvernement  de  Lisbonne.  Disons-le  pourtant,  du  mo- 
ment qu’une  Chambre  française  a Pair  de  croire  qu’un  parti  plutôt 
qu’un  autre  représente  en  Portugal  la  légalité  du  gouvernement  con- 
stitutionnel, il  est  évident  que  le  jour  ne  se  fera  pas  dans  ces  ténè- 
bres parlementaires. 

M.  Guizot  n’a  pas  même  tenté  de  le  faire  ; il  lui  aurait  été  trop  diffi- 
cile d’expliquer  pourquoi  il  avait  laissé  tomber,  sans  lui  donner  ni  appui 
ni  conseil,  le  ministère  national  du  comte  de  Thomar;  et  les  progrès, 
secondaires  au  fond,  du  parti  de  don  Miguel,  ne  pouvaient  être  dans  sa 
bouche  qu’un  prétexte  pour  expliquer  cette  espèce  d’action  posthume 
du  gouvernement  français  sur  des  éléments  qu’il  n’avait  pas  su  proté- 
ger à l’époque  où  ils  avaient  encore  de  l’énergie  et  de  la  vitalité.  Ce  qui 
devait  frapper  l’esprit  de  ceux  mêmes  qui  avaient  le  plus  de  peine  à 
démêler  ce  chaos  des  affaires  portugaises,  ce  qui  paralysait  le  talent 
dans  un  orateur  ordinairement  si  sûr  de  lui-même,  c’est  que  l’inter- 
vention collective  ne  pouvait,  pour  le  moment,  que  ramener  sur  l’eau 
les  propositions  du  colonel  Wylde , dictées  par  un  besoin  d’asservir 
tous  les  partis,  en  Portugal,  à l’influence  exclusive  de  l’Angleterre, 
et  qu’assurer  ainsi  au  cabinet  de  Londres  tout  le  fruit  des  dernières 
complications.  Aujourd’hui  que  les  septembristes  ont  été  humiliés 
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par  ]a  saisie  de  leur  flotte,  les  miguélistes,  par  l’entrée  en  Portugal  des 
troupes  espagnoles,  cet  objet  de  la  vieille  antipathie  nationale,  la  reine 
dona  Maria,  par  une  amnistie  si  contraire  aux  actes  de  colère  qu’elle 
a fulminés  pendant  six  mois,  le  gouvernement  de  cette  reine  peut-il 
garder  une  signification  quelconque  en  dehors  de  la  tutelle  anglaise  ; 
et  les  directions  plus  favorables  que  nous  voudrions  faire  sortir  du 
droit  de  stipuler  dans  les  affaires  du  Portugal,  que  nous  venons  d’a- 
cheter si  chèrement , ne  sont-elles  pas  malheureusement  beaucoup 
trop  tardives? 

Quoi  qu’il  en  soit,  et  pour  en  revenir  à l’objet  principal  de  nos  ré- 
flexions, si  nous  cherchons  autour  de  nous  quelque  chose  qui  nous 
console  de  nos  humiliations  intérieures,  nous  ne  trouvons  que  celles 
qui  viennent  d’être  infligées  au  Portugal  : triste  consolation , il  faut 
en  convenir,  et  qui  nous  fait  mieux  voir  l’abîme  où  nous  descendons 
chaque  jour  î 

L’Allemagne,  l’Italie,  la  Grèce,  en  sont  à la  jeunesse,  et  par  consé- 
quent à la  force  et  à l’honnêteté  du  gouvernement  représentatif; 
quant  à nous , il  semble  que  nous  en  ayons  atteint  la  décrépitude,  par 
conséquent  la  débilité  et  la  corruption. 

INTÉRIEim.  — Débats  parlementaires.  — A n’en  juger  que  par 
les  débats  des  Chambres,  l’impuissance  est  partout.  C’est  à peine  si 
l’on  parvient  à voter  quelques  lois  transitoires  et  d’urgence.  Dès 
qu’il  s’agit  de  questions  durables  et  vitales,  non-seulement  la  science 
et  la  force  du  travail  font  défaut,  mais  encore  la  volonté  est  absente , 
et  l’on  dirait  du  mariage  de  la  Frivolité  avec  PEnnui. 

A-t-on  jamais  rien  vu  de  plus  confus  et  de  plus  stérile  que  la  dis- 
cussion des  crédits  de  l’Algérie  ? Le  rapport  de  M.  de  Tocqueville 
avait  mis  le  doigt  sur  une  des  plaies  : il  fallait  frapper  un  grand  coup 
sur  l’administration  civile.  Mais  nous  sommes  dans  un  temps  où  les 
pires  abus  sont  les  plus  ménagés,  et  M.  Guizot  n’a  pas  craint  de  pro- 
téger de  sa  parole  l’administration  civile  de  l’Algérie. 

An  milieu  de  ces  débats  sans  vie,  qui  se  traînaient  sur  eux-mêmes, 
une  voix  mâle  et  forte  s’est  fait  entendre.  M.  de  Quatrebarbes , 
avec  cette  loyauté  convaincue  qui  ,1e  caractérise,  a revendiqué  pour 
Faction  du  Catholicisme  en  Afrique  la  prééminence  que  lui  disputent 
depuis  dix-sept  ans  les  préjugés  et  les  passions  ; et,  pour  prix  des 
nobles  vérités  qu’il  a dites,  le  Journal  des  Débats  l’a  traité  d’orateur 
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monacal  et  suranné Voilà  la  justice,  voilà  surtout  l’intelligence 

de  ceux  qui  donnent  le  branle  à notre  pays  ! 

Au  reste,  nous  devons  citer  textuellement  cet  article  du  Journal  des 
Débats,  parce  que,  indépendamment  de  l’impression  pénible  qu’il  a 
causée  en  France,  il  a acquis  une  valeur  diplomatique. 

« Nous  avons  vu  aussi  à la  tribune  quelque  chose  qui  ressemblait  à 
une  apparition.  C’était  un  homme  noir,  à la  tournure  monacale,  à l’ac- 
cent prédicateur  ; il  parlait  de  la  croix,  de  l’étendard  du  Christ,  de  la 
foi,  des  croisades  et  de  toutes  sortes  d’anachronismes  qui  tombaient 
dans  la  Chambre  comme  des  aérolithes.  Sa  voix  nous  semblait  un  écho 
renvoyé  par  le  désert , voæ  prœdicantis  in  deserto.  M.  Guizot  a répondu 
quelques  mots  empreints  de  cette  autorité  qui  s’attache  inévitablement 
à sa  parole.  C’est  au  milieu  des  marques  d’approbation  réitérées  de  la 
Chambre  qu’il  a déclaré  que  le  temps  des  croisades  était  passé.  En  effet, 
notre  époque  ne  connaît  pas  et  nos  mœurs  ne  permettent  pas  un  pareil 
esprit  d’aventure.  C’est  à tort  qu’on  nous  fait  une  mauvaise  réputation  : 
on  dit  que  nous  ne  croyons  à rien  ; le  fait  est  que  nous  croyons  à tout. 
Nous  protégeons  également  l’Evangile  et  le  Coran  ; nous  bâtissons  à la 
fois  des  églises  et  des  mosquées,  et  notre  drapeau  flotte  impartialement 
sur  la  croix  et  sur  le  croissant.  Il  n’y  a donc  pas  de  danger  que  les  mu- 
sulmans nous  soupçonnent  de  n’avoir  pas  de  religion,  car  nous  les  avons 
toutes,  en  y comprenant  la  leur.  Les  craintes  manifestées  à cet  égard 
nous  paraissent  être  sans  aucune  espèce  de  fondement.  » 

Si  nous  nous  en  rapportons  à un  bruit  qui  s’est  répandu  hier  dans 
les  cercles  les  mieux  informés,  le  roi  Charles-Albert,  à la  lecture  de 
cette  boutade  significative,  aurait  manifesté  la  plus  vive  émotion,  et 
il  aurait  dit  à M.  de  Mortier,  notre  ambassadeur,  qu’il  n’en  faudrait 
pas  plus  que  le  renouvellement  d’une  telle  déclaration  d’impiété  pour 
le  faire  renoncer  à l’alliance  du  gouvernement  français. 

N’oublions  pas  qu’aux  yeux  des  étrangers,  comme  à ceux  de  plus 
de  trente  millions  de  Français,  le  Journal  des  Débats  passe  pour  ex- 
primer avec  docilité  la  pensée  de  notre  gouvernement,  et  que  jamais 
il  ji’a  été  rien  fait  ici  de  sérieux  pour  démentir  cette  opinion. 

Paiierons-nous  du  simulacre  de  discussion  sur  la  suppression  de 
l’impôt  du  sel?  Oh!  sans  doute,  s’il  était  sérieusement  question  de 
soulager  le  peuple  d’un  monopole  inique,  et  dont  le  nom  seul  en 
France  rappelle  des  souvenirs  odieux,  personne  ne  devancerait  le 
témoignage  de  notre  sympathie  envers  une  Chambre  assez  bien  in- 
spirée pour  voter  à la  presque  unanimité  l’abolition  des  dernières  tra- 
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ces  de  la  gabelle.  Mais,  dans  tout  ce  déploiement  de  phrases,  qui  donc 
était  de  bonne  foi?  personne,  à l’exception  des  orateurs,  qui  trou- 
vaient au  moins  en  eux  le  courage  de  repousser  une  proposition  ac- 
tuellement inopportune,  et  surtout  l’honorable  M.  Deslongrais,  qui, 
quoique  membre  de  la  gauche,  n’a  pas  craint  d’affronter  l’impopula- 
rité en  proposant  des  moyens  de  soulager  la  misère  du  peuple  par 
des  mesures  encore  plus  urgentes  que  la  suppression  de  l’impôt  du 
sel.  Du  reste,  on  a parlé  contre  cet  impôt,  on  en  a voté  l’abrogation, 
avec  la  parfaite  confiance  que  le  gouvernement  ne  tiendrait  aucun 
compte  de  ce  vote  et  de  ces  discours,  et  que,  s’il  y avait  une  respon- 
sabilité à assumer  contre  le  vœu  populaire,  la  Chambre  des  Pairs  le 
ferait  bien  volontiers,  elle  qui  n’a  pas,  comme  sa  sœur  élective,  reçu 
de  mandat  impératif  dans  la  personne  de  chacun  de  ses  membres , 
ou  peu  s’en  faut. 

Un  déficit  de  50  millions  dans  le  chiffre  total  de  l’impôt  ne  peut 
en  ce  moment  venir  accroître  le  poids  déjà  si  inquiétant  de  ce  que 
l’euphémisme  de  nos  gouvernants  a appelé  le  découvert.  Si  l’on  veut 
soulager  le  peuple  et  servir  efficacement  l’agriculture  en  rendant  sa 
liberté  naturelle  à l’industrie  des  sauniers,  cette  grande  résolution 
ne  s’accomplira  sérieusement  que  par  une  refonte  générale  du  sys- 
tème de  l’impôt,  si  vicieux  à tant  d’égards.  Mais  pour  atteindre  à ce 
résultat,  que  faut-il?  de  l’indépendance  et  l’amour  du  travail,  ^deux 
éléments  qui  manquent  essentiellement  à la  Chambre,  telle  que  l’ont 
faite  la  législation  défectueuse  et  la  décomposition  croissante  des 
éléments  politiques  d’une  certaine  solidité. 

Souvent , et  par  contraste , notre  esprit , effrayé  de  la  décadence 
morale  et  intellectuelle  de  la  Chambre  des  Députés  , s’est  reporté 
avec  quelque  satisfaction  sur  l’autre  Chambre , où  se  montrent  du 
moins  une  assez  grande  expérience  des  affaires  et  un  certain  dévoue- 
ment aux  devoirs  parlementaires.  La  discussion  de  la  loi  sur  l’ensei- 
gnement de  la  médecine  tend  à modifier  nos  idées.  Est-ce  surtout 
la  faute  du  projet  ministériel , œuvre  gigantesque  qui  touche  à tout 
ce  qui  existe,  et  ne  résout  rien  d’une  manière  satisfaisante  ? Mais 
alors,  au  lieu  d’entreprendre  de  refaire  cette  loi,  la  commission  au- 
rait dû,  par  une  opposition  formelle , épargner  à la  Chambre  un 
labeur  immense  et  qui  menace  de  devenir  inutile.  Si  encore  on  était 
resté  fidèle  au  travail  de  la  commission  si  docilement  accepté  par  le 
ministère  ! Loin  de  là,  la  discussion  publique  entame  des  parties  du 
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projet  épargnées  par  la  commission,  et  efface  toute  trace  de  l’œuvre 
ministérielle  ; de  façon  qu’à  l’heure  qu’il  est , à quelque  point  de 
vue  qu’on  se  place,  il  n’y  a personne  de  content  : signe  presque  in- 
faillible d’un  avortement,  soit  à cette  Chambre,  soit  à l’autre. 

Au  moment  actuel,  il  en  est  du  projet  de  loi  comme  des  pièces  de 
théâtre  qu’une  cabale  soutient  contre  le  sentiment  du  public.  Le 
grand-maître  de  l’Université  a dans  la  Chambre  l’équivalent  des 
Romains  du  parterre.  Ce  n’est  pas  que  la  majorité  qui  se  forme  de 
temps  en  temps  en  faveur  de  ses  articles  soit  le  moins  du  monde 
édifiée  sur  leur  mérite;  au  contraire,  interrogez  séparément  cha- 
cun des  membres  de  la  noble  assemblée , ils  vous  répondront  par 
une  critique  sévère  des  dispositions  les  plus  chères  à M.  de  Sal- 
vandy.  Mais  que  voulez  - vous  ? M.  de  Monlalembert  a poussé  bien 
loin  l’ironie  ; M.  Cousin  porte  la  contradiction  jusqu’à  l’acharne- 
ment personnel  : la  morale  des  convenances  s’oppose  à ce  qu’on 
laisse  ainsi  accabler  un  ministre  du  roi.  Si , par  impossible , le 
projet  était  converti  en  loi  sous  la  forme  que  la  discussion  a com- 
mencé à lui  donner,  la  liberté  et  la  science  se  trouveraient  sacrifiées 
à l’intérêt  qu’inspire  la  personne  de  M.  le  ministre  de  l’instruction 
publique. 

Les  procès  de  la  Chambre  des  Pairs.  — Mais  tout  cela  n’est  rien 
auprès  du  procès  qui  s’instruit  et  du  retentissement  auquel  a donné 
lieu  la  discussion  préparatoire  d’un  autre  procès  qui  vient  de  finir, 
détruit  par  les  mains  mêmes  qui  l’avaient  suscité.  Nous  ne  savons 
rien  encore  de  l’accusation  qui  pèse  sur  M.  le  général  Cubières  et 
sur  M.  Teste.  Mais  n’est-ce  pas  pour  la  conscience  publique  un  poids 
accablant  que  de  savoir  englobés  dans  une  procédure  de  concussion 
deux  anciens  ministres,  un  collègue  de  M.  Thiers  et  un  collègue  de 
M.  Guizot,  un  lieutenant  général  et  un  président  de  la  Cour  suprême, 
deux  hommes  enfin  pour  lesquels  il  ne  peut  y avoir  d’excuses  si  les 
charges  qui  s’élèvent  contre  eux  sont  reconnues  fondées?  Ce  dernier 
coup  venant  se  joindre  à tant  de  bruits  répandus  dans  le  public  et  à 
tant  d’inculpations  déjà  établies  en  justice,  a causé  dans  tous  les  rangs 
de  la  société  une  émotion  que  nous  essaierions  en  vain  de  décrire, 
et  dément  la  superbe  audace  avec  laquelle  on  vient  nous  dire,  en 
parodiant  un  mot  devenu  célèbre  en  peu  de  temps,  que  de  toutes  les 
plaintes  élevées  contre  l’envahissement  de  la  corruption,  il  ne  reste 
rien^  rien^  rien. 
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Tel  était  en  effet  le  cri  de  triomphe  du  Journal  des  Débats  le  len- 
demain du  jour  où  le  suffrage  de  la  Chambre  des  Députés  avait  décidé 
du  sort  du  combat  ouvert  entre  le  ministère  et  M.  Emile  de  Girardin. 
Mais  aujourd’hui  les  choses  ont  bien  changé  de  face^  et  l’énorme  ma- 
jorité qui,  dans  la  Chambre  des  Pairs,  vient  d’innocenter  le  rédacteur 
en  chef  de  la  Presse,  a fait  disparaître  comme  un  nuage  cette  appa- 
rence de  victoire. 

Il  nous  serait  impossible  d’improviser  un  jugement  sur  les  motifs  et 
les  conséquences  de  cette  péripétie  inattendue;  une  considération 
seulement  nous  frappe  : c’est  que  les  voix  qui  ont  renvoyé  M.  de  Gi- 
rardin absous  sont  à peu  près  les  mêmes  que  celles  qui  avaient  de- 
mandé son  extradition  à la  Chambre  des  Députés.  C’était  au  début  de 
l’affaire  une  levée  de  boucliers  contre  le  ministère.  M.  dePontois,  di- 
plomate réformé  et  mécontent,  s’était,  dit-on,  fait  l’interprète  des 
rancunes  plus  anciennes  et  plus  profondes  ; maintenant  les  mêmes 
hommes,  satisfaits  d’avoir  amené  les  ministres  du  29  octobre  à lutter 
corps  à corps  avec  un  journaliste,  prononcent  un  verdict  d’acquitte- 
ment pour  récompenser  ce  journaliste  des  services  qu’il  leur  a rendus. 
Ce  qui  aggrave  encore  la  situation,  c’est  la  docilité  bien  connue  de  la 
Chambre  des  Pairs.  On  peut  dire,  sans  calomnier  un  grand  nombre 
de  ses  membres,  qu’avant  de  prendre  une  résolution  ils  ont  soin  de 
s’assurer  si  elle  ne  devra  pas  déplaire.  Or,  cette  fois,  ou  la  Chambre 
a été  poussée  hors  de  ses  habitudes  par  la  conscience  d’un  mal  ex- 
traordinaire, ou  elle  s’est  senti,  d’une  manière  bien  positive,  ce 
qu’on  appelle  la  bride  sur  le  cou.  L’une  et  l’autre  hypothèse  doivent 
donner  fortement  à penser  au  ministère. 

Quant  à nous,  plus  décidés  que  personne,  on  le  sait,  sur  la  déplo- 
rable question  de  Vabus  des  influences , nous  n’aimons  pas  que  la 
poursuite  de  nos  griefs  soit  devenue  un  instrument  entre  les  mains 
d’un  journaliste  spéculateur.  Ce  n’est  pas  à M.  de  Girardin  qu’il  ap- 
partient de  devenir  le  procureur  général  de  la  morale  publique.  La 
guerre  que  nous  faisons  ne  peut  que  perdre  à l’emploi  des  corps 
francs. 

La  corruption  qui  nous  dévore  a une  cause  bien  connue  : elle  est 
née  des  entrailles  mêmes  de  la  situation,  telle  que  la  révolution  de 
1830  l’a  faite.  Pour  s’opposer  à des  conséquences  menaçantes  dès  le 
premier  jour,  il  aurait  fallu,  dans  les  hommes  qui  se  sont  placés  alors 
au  timon  des  affaires,  une  résolution  énergique  qu’ils  n’ont  point  eue. 
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Loin  de  là,  il  semble  qu’ils  aient  été  volontairement  au  devant  du 
danger.  Le  combat  n’était  pas  encore  engagé,  qu’ils  avaient  déjà  dé^ 
posé  les  armes.  Or,  de  tous  ceux  qu’il  aurait  été  nécessaire  de  braver 
pour  mettre  les  pouvoirs  publics  au-dessus  de  la  calomnie,  les  jour- 
nalistes spéculateurs  étaient  certainement  en  première  ligne. 

Après  une  révolution  faite  à coups  de  journaux,  il  n’est  pas  éton- 
nant que  les  journaux  aient  prétendu  par  eux-mêmes,  et  en  dehors 
de  toute  opinion  sincère,  dominer  les  pouvoirs  de  l’Etat.  M.  de 
Girardin  h’est  pas  l’inventeur  du  système  qu’on  pourrait  appeler 
la  terreur  des  journalistes.  On  se  souvient  du  revirement  subit  par 
lequel  M.  Jacques  Goste,  mécontent  de  Casimir  Périer,  qui  ne  le 
traitait  pas,  à ce  qu’il  paraît,  comme  il  croyait  le  mériter,  fit  per- 
dre cent  voix  dans  les  élections  générales  à la  phalange  ministérielle. 
M.  Véron  a aussi  brillé  d’un  assez  vif  éclat  dans  cette  école  des  jour- 
nalistes spéculateurs.  Mais  siM.  de  Girardin  n’a  pas  le  mérite  de  l’in- 
vention, il  a du  moins  celui  du  perfectionnement.  Nous  ne  deman- 
dons pas  mieux  que  d’admirer  l’habileté  supérieure  qu’il  a déployée 
en  ce  genre  : si  l’on  se  bornait  à envisager  l’intérêt  pécuniaire  de 
la  feuille  qu’il  a fondée  et  l’intelligence  tout  à fait  hors  de  ligne 
dont  témoignent  ses  combinaisons  et  ses  manœuvres,  il  faudrait  ran- 
ger le  fondateur  de  la  Presse  au  nom-bre  des  hommes  les  plus  émi- 
nents de  l’époque. 

Mais  cette  sorte  de  talent  lui  donne-t-elle  un  droit  quelconque  à la 
confiance  publique,  et  dans  un  moment  où  le  reproche  le  plus  grave 
peut-être  qu’on  doive  adresser  au  gouvernement  est  d’avoir  courbé 
la  tête  devant  la  puissance  extra-légale  du  journalisme,  irons-nous 
charger  M.  de  Girardin  de  faire  valoir  nos  plaintes,  lui  que  nous  me  t- 
trions au  premier  rang  des  acousés  s’il  s’agissait  de  punir  les  vrais 
coup  ables  ? 

L’acquittement  prononcé  par  la  Chambre  des  Pairs  a donné  à cette 
affaire  une  tournure  si  imprévue,  que  nous  ne  savons  jusqu’à  quel 
point  le  ministère  du  29  octobre,  déjà  si  ébranlé,  pourra  résister  à ce 
nouveau  choc.  Mais,  soit  qu’il  s’agisse  des  ministres  actuels,  soit  que 
la  morale  à tirer  du  procès  Girardin  regarde  ses  successeurs,  nous 
voudrions  que  les  dépositaires  du  pouvoir  s’aperçussent  enfin  du  tort 
immense  qu’ils  se  font  à eux-mêmes,  que  dis-je  ? qu’ils  font  à l’Etat, 
au  pays,  à la  cause  de  l’autorité,  si  gravement  compromise  dans  les 
esprits  de  notre  époque,  en  laissant  pénétrer  jusque  dans  leur  fami- 
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liante,  en  associant  à leurs  secrets,  en  comblant  de  leurs  faveurs  des 
Hommes  qu’ils  connaissent  bien  pour  ce  qu’ils  valent,  mais  qu’ils  em- 
ploient comme  des  bravi  de  la  presse,  se  figurant  sans  doute  qu’ils 
ne  pourraient  eux-mêmes  se  soutenir  au  pouvoir  sans  le  secours 
de  ces  plumes  empoisonnées.  Quand  on  s’appuie  sur  de  pareils 
moyens,  on  risque  d’expier  bien  cruellement  le  secours  momentané 
qu’on  en  a reçu.  La  nécessité  à laquelle  on  se  voit  réduit  de  se  col- 
leter en  pleine  Chambre  avec  d’indignes  adversaires,  est  un  de  ces 
résultats  que  des  hommes  supérieurs  sont  toujours  coupables  de  n’a- 
voir pas  prévus. 

Nous  pourrions  triompher  de  ces  humiliants  spectacles;  il  nous 
serait  permis  peut-être  de  demander  à ceux  qui  ont  pris  si  peu  de 
souci  de  nos  réclamations  et  de  nos  espérances,  ce  qu’ils  ont  gagné 
au  déni  de  justice  si  peu  dissimulé  dont  nous  sommes  victimes.  Pour 
avoir  préféré  les  « mauvais  instincts  » de  nos  adversaires  aux 
plaintes  de  la  conscience  chrétienne^  le  ministère  n’en  est  pas  beau- 
coup plus  avancé  : il  ne  gagne  pas,  ce  nous  semble,  en  autorité  et  en 
considération. 

Toutefois  ne  nous  arrêtons  pas  à des  récriminations  de  cette  na- 
ture, et  contentons-nous  d’envisager  l’effet  que  les  scènes  dont  nous 
sommes  témoins  ne  peuvent  manquer  de  produire.  Grâce  à Dieu,  les 
âmes  honnêtes  sont  encore  nombreuses  en  France,  et  la  singularité 
même  de  la  situation  actuelle  les  empêchera  de  s’égarer  dans  la  re- 
cherche du  remède  qu’il  faut  apporter  à un  si  grand  mal.  Le  gouverne- 
ment est  acculé  à une  impasse,  et  la  position  de  ses  adversaires,  quels 
qu’ils  soient,  ressemble  beaucoup  à la  sienne.  Nulle  ambition,  en  ce 
moment,  ne  paraît  avoir  de  chances  prochaines  de  succès,  et  le  salut, 
s’il  doit  venir,  ne  peut  naître  que  du  retour  aux  principes,  sans  les- 
quels il  ne  peut  exister  de  société  florissante  et  durable.  Aussi  chacun, 
en  se  mirant  dans  l’époque  actuelle,  est-il  disposé  à s’effrayer  de  lui- 
même  et  à chercher  dans  l’amélioration  de  l’individu  la  régénération 
même  de  l’ensemble.  Le  mal  présent  est  par  lui-même  une  prédication 
puissante. 

Réélection  de  xM.  Roulland.  — Notre  cause  est  comme  toutes  les 
bonnes  causes  que  les  échecs  nourrissent  et  fortifient.  N’hésitons 
donc  jamais  à enregistrer  les  mécomptes  qui  nous  arrivent,  tels,  par 
exemple,  que  la  réélection  à deux  cents  voix  de  majorité  de  M.  Roul- 
l.md,  ce  ministériel  qui  a traité  si’ cavalièrement  le  projet  du  minis- 
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tère  sur  la  liberté  d’enseignement.  Sans  contredit,  il  eût  été  bon  que 
les  catholiques  donnassent  une  leçon  sévère  à ce  député,  qui,  pour 
excuser  son  alliance  avec  M.  Thiers,  soutenait  tout  haut  qu’il  ne  l’a- 
vait contractée  que  pour  complaire  à ses  électeurs.  La  réélection  de 
M.  Roulland  accomplie  dans  de  telles  circonstances  ne  peut  que  don- 
ner courage  aux  nombreux  adversaires  que  nous  comptons  dans  la 
Chambre  des  Députés, 

Élections  en  Belgique.  Retraite  du  ministère.  — Le  terrain 
même  de  la  Belgique  ne  nous  paraît  pas  beaucoup  plus  favorable  en 
ce  moment.  Il  y a dix  jours  , un  ministère  catholique  gouvernait  le 
pays  à la  tête  d’une  majorité  de  son  opinion  dans  les  Chambres.  Au- 
jourd’hui, après  les  élections  partielles,  qui  ont  tourné  généralement 
contre  les  catholiques,  le  ministère  de  nos  amis  se  retire,  et  M.  Rogier 
est  appelé  à former  une  administration  dite  libérale. 

Nous  sommes  en  retard  avec  la  question  belge.  Nous  aurions  dû 
depuis  longtemps  parler  du  congrès  libéral  qui  a préparé  et  fomenté 
les  élections.  Ce  congrès  a passé  sans  que  nous  en  ayons  dit  un  mot, 
et  le  sens  du  mouvement  qui  vient  de  se  développer  doit  échapper 
à un  grand  nombre  de  nos  lecteurs.  Nous  reviendrons  incessamment 
avec  détail  sur  cette  nouvelle  situation  de  l’opinion  catholique  chez 
nos  voisins.  Disons  seulement  aujourd’hui  qu’il  ne  faut  pas  tirer  un 
horoscope  trop  sinistre  de  ce  qui  vient  d’arriver.  Depuis  longtemps 
les  personnes  qui  étudiaient  l’attitude  de  l’honorable  M.  de  Theux  et 
de  ses  collègues  étaient  plutôt  disposées  à s’inquiéter  de  la  prolon- 
gation de  leur  présence  dans  le  cabinet. 

Jamais  ministres  n’ont  montré  un  caractère  plus  pur,  des  manières 
plus  affables  et  un  plus  scrupuleux  respect  de  la  loi  que  ceux  qui  en 
ce  moment  renoncent  à la  direction  des  affaires.  Il  n’y  a pas  d’autre 
prétexte  pour  les  renverser  que  le  dépit  qu’éprouvent  les  prétendus 
libéraux  de  n’avoir  aucun  reproche  sérieux  à diriger  contre  une  ad- 
ministration notoirement  catholique. 

Maintenant  messieurs  les  libéraux  sont  à l’œuvre.  Il  faudra  d’a- 
bord qu’ils  s’accordent  entre  eux,  chose  assez  difficile  ; ils  devront 
montrer  ensuite  comment  ils  entendent  le  respect  pour  le  principe 
libéral  de  la  constitution.  De  deux  choses  l’une,  ou  l’exemple  donné 
par  M.  de  Theux  imposera  à ses  successeurs,  et  alors  le  pays,  où 
les  grandes  institutions  du  Catholicisme  sont  placées  à l’abri  des 
atteintes  de  l’autorité  civile,  ne  perdra  rien  à être  administré  par 
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des  hommes  pins  actifs  peut-être  que  les  catholiques , gens  respec- 
tables qui  se  donnent  peu  de  mouvement,  ou  le  ministère  des  pré- 
tendus libéraux  portera  la  main  sur  les  garanties  constitutionnelles 
assurées  à la  religion , et,  dans  ce  cas,  les  convictions  inébranlables 
du  peuple  seront  contraintes  d’engager  une  nouvelle  campagne  con- 
tre les  imitateurs  des  orangistes,  campagne  où  il  faut  espérer  que  les 
laïques  ne  commettront  pas  la  faute  de  rester  chez  eux  et  de  laisser 
au  clergé  tout  le  poids  d’une  activité  compromettante. 

Allocution  de  Pie  IX.  — Mais  si  nous  ne  taisons  aucune  de  nos 
épreuves,  il  nous  sera  permis  sans  doute  aussi  de  présenter  dans  tout 
leur  éclat  les  événements  destinés  à soutenir  notre  courage  et  à con- 
firmer nos  consciences  dans  la  résolution  qu’elles  ont  adoptée.  Or, 
de  tous  les  signes  d’une  action  providentielle  qui  nous  soient  appa- 
rus depuis  le  commencement  de  la  lutte  , il  n’en  a pas  été,  il  n’en 
sera  pas  de  longtemps  de  plus  consolant  et  de  plus  digne  de  toute 
notre  reconnaissance  envers  Dieu,  que  l’allocution  prononcée  par 
Pie  IX,  dans  le  consistoire  du  11  juin  dernier,  lors  de  la  proclamation 
des  deux  nouveaux  cardinaux  français,  M.  l’archevêque  de  Cambrai 
et'M.  l’archevêque  de  Bourges.  Gomme  il  n’y  a pas  un  mot,  pour 
ainsi  dire,  de  cet  admirable  document  qui  ne  soit  digne  d’être  médité 
par  les  catholiques,  nous  en  reproduisons  littéralement  le  texte  et  la 
traduction. 

ALLOCUTION  DE  N.  S.  P.  LE  PAPE  PIE  IX, 

PRONONCÉE  DANS  LE  CONSISTOIRE  SECRET  DU  11  JUIN  1847. 


Vénérables  Frères, 

Ainsi  que  vous  le  savez,  nos  Vé- 
nérables Frères , dans  le  consis- 
toire secret  tenu  le  21  décembre 
de  Tannée  dernière.  Nous  créâmes 
deux  cardinaux  de  la  sainte  Eglise 
romaine  que  Nous  réservâmes  in 
■petto.  Nous  avons  résolu  de  pro- 
clamer Tun  d’eux  ^ aujourd’hui. 
C’est  notre  cher  fils  Joseph  Bo- 
fondi,  doyen  de  la  Rote  romaine, 
qui  a toujours  fait  preuve,  depuis 
les  longues  années  qu’il  rend  la  jus- 
tice, d’une  intégrité  et  d’une  pro- 


Venerabiles  Fratres, 

Cum,  veluti  probe  noscitis,  Ve- 
nerabiles  Fratres , in  Gonsistorio 
Secreto  habito  die  21  decembris 
proximo  superiori  anno  duo  S.  R. 
E.  Cardinales  a Nobis  fuerint  crea- 
ti,  atque  in  pectorereservati,  unum 
ex  illis  hodierno  die  evulgandum 
esse  statuimus.  Is  est  Dilectus  Fi- 
lius  Noster  Josephus  Bofondi,  Ro- 
manæ  Rotæ  Decanus  , quem  diu 
multumque  in  judiciis  caste  inte- 
greque  versatum,  aliisque  muneri- 
bus  splendide  perfunctum,  ac  pie- 
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tate  non  minus,  quam  doctrina,  et 
sacri  potissimum  civilisque  juris 
scientia , rerumque  gerendarum 
peritia  omnibus  probatum  , ara- 
plissimo  Collegio  vestro  jam  ad- 
scriptum  fuisse,  bodieque  a Nobis 
manifestari  certe  gaudetis. 


Et  quoniam  summopere  decet 
egregios  ecclesiasticosviros  tum  in 
vinea  Domini  excolenda,  tum  in  gra- 
vissimis  civilisNostri  ethujus  Apo- 
stolicæ  Sedis  Principatus  muneri- 
bus  obeundis  strenue  laborantes, 
amplioribus  præraiis  augeri , id- 
circo  admajorem  omnipotentis  Dei 
gloriam  et  Romanæ  Ecclesiæ  dé- 
çus atque  utilitatem,  très  alios  Sa- 
cra Purpura  decorandos  hoc  ipso 
die  existimavimus.  Horum  alterest 
Venerabilis  Frater  Petrus  Giraud, 
Archiepiscopus  Cameracensis , vir 
præstanti  ingenio,  pietate,  atque 
explorata  in  hanc  Pétri  Cathedram 
fide,  qui  vel  ab  ipsa  ineunte  ætate 
sacro  ministerio  addictus,  ac  sanc- 
tissimis  disciplinis  excultus  in  ani- 
marum  salute  procuranda,  ac  verbo 
Dei  evangelizando  omnem  operam 
multa  cum  laude  semper  impendit. 
Hinc  positus  super  candelabrum, 
ut  omnibus  luceret  in  Domo  Do- 
mini, Ruthenensem  Ecclesiam,  ad 
cujus  regimen  evectus,  suis  virtu- 
tibus  illustravit,  sacerdotii  decus 
auxit,  et  episcopalis  ministerii  par- 
tes singulari  diligentia,  vigilantia, 
humanitate,  caritate  implere  sum- 
mopere studuit.  Postea  Camera- 
censis Antistes  renunciatus,  nul- 


bité  religieuse,  qui  a rempli  avec 
éclat  d’autres  fonctions,  qui  se  dis- 
tingue par  la  piété  autant  que  par 
la  science , par  une  rare  connais- 
sance du  droit  civil  et  du  droit  ec- 
clésiastique, et  dont  tout  le  monde 
enfin  apprécie  l’habileté  dans  la 
conduite  des  afiaires.  Vous  serez 
donc  satisfaits  d’apprendre  que 
Nous  l’avions  déjà  choisi  pour  faire 
partie  de  votre  auguste  collège,  et 
vous  Nous  entendrez  avec  joie  pu- 
blier aujourd’hui  cette  nomination. 

Comme  il  est  juste  aussi  d’hono- 
rer  par  les  plus  hautes  récompen- 
ses les  ecclésiastiques  qui  se  sont 
le  plus  distingués  par  leur  zèle  et 
leurs  travaux,  soit  en  cultivant  la 
vigne  du  Seigneur,  soit  en  remplis- 
sant les  fonctions  les  pkis  impor- 
tantes de  la  souveraineté  spiri- 
tuelle et  temporelle  du  Siège  apos- 
tolique. Nous  avons  jugé  convena- 
ble, pour  la  plus  grande  gloire  de 
Dieu,  pour  l’honneur  et  l’intérêt  de 
l’Eglise  romaine,  de  décorer  trois 
autres  prélats  de  la  pourpre  sacrée. 
L’un  est  notre  Vénérable  Frère, 
PiEr.BE  Giraud  , archevêque  de 
Cambrai,  homme  d’un  esprit  supé- 
rieur, d’un  amour  et  d’un  dévoue- 
ment éprouvés  pour  la  chaire  de 
saint  Pierre,  et  qui,  rempli  de  zèle 
dès  son  jeune  âge  pour  le  ministère 
sacré,  orné  des  saintes  connaissan- 
ces nécessaires  pourprocurer  le  sa- 
lut des  âmes,  se  consacra  toujours 
avec  ardeur  et  avec  un  grand  suc- 
cès à la  prédication  de  la  parole  de 
Dieu.  Elevé  ensuite  sur  le  chande- 
lier de  la  maison  de  Dieu  pour  y 
faire  briller  aux  yeux  de  tous  sa 
lumière,  il  a illustré  par  ses  vertus 
l’Eglise  de  Rodez,  dont  le  gouver- 
nement lui  fut  donné,  il  a aug- 
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menté  la  gloire  du  sacerdoce  et 
s’est  constamment  appliqué  à rem- 
plir les  devoirs  de  l’épiscopat  avec 
un  zèle,  une  vigilance,  une  dou- 
ceur et  une  charité  rares.  Appelé 
plus  tard  à l’archevêché  de  Cam- 
brai, il  n’est  pas  une  seule  des  sol- 
licitudes pastorales  qu’il  n’ait  trans- 
portées avec  lui  de  son  premier  siège 
sur  sa  nouvelle  Eglise  : il  n’a  épar- 
gné ni  soins,  ni  entreprises,  ni  fa- 
tigues pour  le  bien  spirituel  de  son 
troupeau  et  l’affermissement  de  la 
discipline  dans  son  clergé  ; il  a tou- 
jours défendu  les  droits  de  la  reli- 
gion catholique  avec  tant  de  force, 
de  prudence  et  de  douceur,  qu’il  a 
su  se  concilier  l’amour  et  l’estime 
de  tous  les  gens  de  bien. 

L’autre  évêque  que  Nous  voulons 
honorer  de  la  pourpre  est  notre 
Vénérable  Frère  Jacques-Marie- 
Antoine-Célestin  Dupont,  qui  a été 
transféré  de  l’Eglise  d’Avignon  sur 
le  siège  de  Bourges,  et  qui  se  dis- 
tingue aussi  par  d’éminentes  quali- 
tés ; pontife  particulièrement  con- 
sidéré pour  sa  grande  droiture  et 
sa  rare  piété;  doué  d’autres  dons 
excellents,  attaché  du  fond  de  l’âme 
au  Siège  apostolique;  qui  remplit 
soigneusement  et  pieusement  les 
devoirs  de  sa  charge  pastorale,  et 
défend  avec  un  zèle  épiscopal  la 
cause  de  l’Eglise  catholique. 

En  revêtant  de  la  pourpre  ces 
deux  pontifes  de  l’Eglise  de  France, 
Nous  éprouvons  une  vive  satisfac- 
tion de  seconder  les  vœux  de  notre 
très-cher  fils  en  Jésus-Christ  Louis- 
Philippe  , roi  très-chrétien  des 
Français,  qui  Nous  les  a instam- 
ment recommandés,  et  qui  Nous  a 
témoigné  par  ses  lettres  combien 
cette  faveur  lui  serait  précieuse. 


lum  est  pastoralis  sollicitudinis 
genus,  quod  a prima  Ecclesia  in 
alteram  ipse  non  transtulerit , ac 
nullis  neque  curis , neque  con- 
siliis , neque  laboribus  sibi  um- 
quam  parcendum  duxit,  quo  sui 
gregis  bono,  et  Cleri  disciplinæ, 
institutioni  consuleret,  atque  ca- 
tholicæ  religionis  jura  tanta  forti- 
tudine,  prudentia,  suavitate  sem- 
per  propugnavit,  ut  omnium  bo- 
norum  amorem  existimationemque 
sibi  comparaverit. 


Alter  vero  est  Venerabilis  Frater 
Jacobus  Maria  Antonius  Cælestinus 
Dupont,  qui  ab  Avenionensi  in  Bitu- 
ricensem  Ecclesiam  translatus,  exi- 
miis  quoque  dotibus,  ac  singulari 
præsertim  probitate,  religione  spec- 
tatus,  rebusque  optimis  institutus, 
et  huic  Apostolicæ  Sedi  ex  animo 
adhærens,  propria  sacri  Pastoris 
munia  pie  seduloque  exercens,  ca- 
tholicæ  Ecclesiæ  causam  episcopali 
zelo  tueri  contendit. 


In  his  Galliæ  Antistitibus  ornan- 
dis  Carissimi  in  Christo  Filii  Nostri 
Ludovici  Philippi  Francorum  Regis 
Christianissimi  votis  obsecundare 
vehementer  gaudemus,  qui  illos 
Nobis  maximopere  commendavit, 
suisque  ad  Nos  Litteris  certiores  fe- 
cit  hanc  rem  sibi  acceptissimam 
fore,  ut  quisque  intelligat  quo  loco 
ejusdem  præstantissimi  Regis  stu- 
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dia  habeamus,  et  quantopere  ipsi 
gratificari  cupiamus.  Atque  oppor- 
tunam  etiam  occasionem  Nobis 
oblatam  esse  vel  maxime  lætamur , 
ut  VV.  Fratribus  illius  inclytæ,  No- 
bisque  dilectæ  nationis  Episcopis, 
e quorum  numéro  ii  sunt  ad  hune 
Iionorem  delecti , studiosissimæ 
Nostræ  voluntatis  testimonium  pa- 
lampublicequedarepossimus.  Nihil 
enim  Nobis  potius,  nihil  optabilius, 
quam  ut  Galliæ  Antistites  arctiori 
usque  vinculo  Nobis,  et  huic  Apos- 
tolicæ  Sedi  devinciamus,  quo  ipsi 
alacriori  animo  pergant,  ut  faciunt, 
veluti  strenui  milites  Christi  Jesu 
Omni  episcopali  constantia,  pru- 
dentia,  patientia  catholicæ  Eccle- 
siæ  doctrinam,  jura,  libertatem 
impavide  defendere , bonumque 
certare  certamen.  Nos  quidem  pro 
supremi  Nostri  Apostolatus  officio 
de  universi  Dominici  gregis  salute 
Nobis  divinitus  commissa  magno- 
pere  solliciti,  dum  omnibus  incul- 
care  non  omitteraus  ut  reddant 
Cæsari  quæ  sunt  Cæsaris,  num- 
quam  cessabimus  apostolica  liber- 
tate  Nostram  attollere  vocem,  ut 
omnes  reddant  Deo  quæ  sunt  Dei. 
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Nous  Nous  réjouissons  de  pouvoir 
ainsi  faire  connaître  à tous  quel 
prix  Nous  attachons  aux  désirs  de 
cet  illustre  souverain,  et  combien 
Nous  avons  à cœur  de  lui  être  agréa- 
ble. Nous  ressentons  également  la 
plus  grande  joie  de  l’heureuse  oc- 
casion qui  Nous  est  offerte  de  don- 
ner ce  témoignage  éclatant  de  notre 
affection  et  de  notre  dévouement  à 
nos  Vénérables  Frères  les  évêques 
de  cette  illustre  et  bien-aimée  na- 
tion, dans  la  personne  de  leurs 
deux  collègues  que  Nous  élevons  à 
la  dignité  du  cardinalat  U * Nous  n'a- 
vons pas  en  effet  une  pensée  plus 
chère ^ Nous  n’avons  pas  un  désir 
plus  ardent  que  d’attacher  par  des 
liens  chaque  jour  plus  forts  les  évê- 
ques de  France  à Nous  et  à ce  siège 
apostolique,  afin  qu’ils  persévèrent 
avec  une  nouvelle  ardeur  à défendre 
vaillamment,  ainsi  qu’ils  le  font, 
comme  d’intrépides  soldats  de  Jésus- 
Christ,  avec  toute  la  constance  épis- 
copale, avec  sagesse  et  pcdience,  la 
doctrine,  les  droits,  la  liberté  de 
l’Eglise  catholique,  combattant  ainsi 
le  bon  combat.  Pour  Nous , à qui  la 
charge  du  suprême  apostolat  im- 
pose la  garde  de  tout  le  troupeau 
du  Seigneur,  plein  d’une  immense 
sollicitude  pour  le  salut  des  bre- 
bis qui  nous  sont  divinement  con- 
fiées, en  même  temps  que  Nous 
n’omettrons  pas  d’inculquer  à tous 
qu’ils  aient  à rendre  à César  ce 
qui  est  à César,  Nous  ne  cesserons 
jamais  d’élever  notre  voix  avec  la 
liberté  apostolique,  afin  que  tous 
rendent  à Dieu  ce  qui  est  à Dieu 


1 Pour  montrer  que  nous  n’exagérons  en  rien  l’importance  du  passage  suivant,  il 
suffit  de  faire  remarquer  que  le  Journal  des  Débats,  en  reproduisant  l’allocution  du 
Saint-Père,  a supprimé,  sans  en  avertir  ses  lecteurs,  les  phrases  ici  comprises  entre 
deux  astérisques. 
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Nous  tenons  encore  pour  certain 
que  vous  applaudirez  au  choix  que 
Nous  avons  fait  d’un  autre  prélat 
pour  lui  conférer  l’honneur  de 
prendre  place  dans  vos  rangs.  C’est 
notre  cher  fils  Jacques  Antonelli, 
recommandable  par  son  esprit,  son 
intégrité,  sa  vertu,  sa  piété,  et  qui, 
après  avoir  rempli  avec  zèle  et  ta- 
lent plusieurs  fonctions  importan- 
tes, occupe  la  charge  de  notre  tré- 
sorier général.  Dans  ce  poste  élevé 
il  Nous  a donné  de  telles  preuves 
de  son  incorruptible  probité,  de 
son  travail  infatigable,  de  sa  haute 
capacité,  de  son  activité  et  de  sa 
prudence  dans  la  gestion  des  affai- 
res, qu’en  l’élevant  aujourd’hui  au 
cardinalat  Nous  avons  bien  moins 
considéré  l’éclat  des  fonctions  dont 
Nous  l’avions  chargé,  que  celui  des 
mérites  par  lesquels  il  s’est  juste- 
ment concilié  notre  bienveillance 
et  notre  confiance. 

Ne  cherchant  qu’à  augmenter  la 
gloire  et  la  splendeur  du  sacré  col- 
lège, voulant  surtout  Nous  confor- 
mer aux  paroles  et  aux  instructions 
si  graves  que  le  saint  Concile  de 
Trente,  avec  une  sollicitude  et  une 
sagesse  dignes  d’un  si  grand  sujet, 
a tracées  sur  le  choix  des  évêques 
et  des  cardinaux  de  la  sainte  Eglise 
romaine  {Sess.  XXIV,  chap.  i de  la 
Réf.),  Nous  avons  la  ferme  et  im- 
muable volonté  de  conférer  les  di- 
gnités ecclésiastiques  et  la  pourpre 
sacrée  non  a ceux  qui  n’auraient 
d’autres  titres  que  le  grade  et  les 
convenances  du  poste  qu’ils  oc- 
cupent, mais  àces hommes  éminents 
qui,  resplendissants  de  l’éclat  de  la 
piété,  de  l’intégrité,  de  la  science  et 
de  toutes  les  vertus,  se  sont  efforcés 
par  la  gloire  de  leurs  belles  actions 


Jam  vero  pro  certo  habemus. 
Vos  Omni  plausu  alium  esse  ex- 
cepturos,  quem  vestro  Ordini  pari- 
ter  adjicere  constituimus.  IsestDi- 
lectus  Filius  Jacobus  Antonelli,  qui 
ingenio,  integritate,  virtute,  reli- 
gione  illustris,  postquam  multa  et 
gravia  munera  naviter  scienterque 
obivit,  Pontificii  Nostri  Ærarii  Præ- 
fecturam  sustinuit.  Quo  quidem  in 
munere  exercendo  incorruptam 
hominis  fidem,  indefessum  labo- 
rem,  atque  eximiam  solertiam,  in- 
dustriam,  et  in  pertractandis  nego- 
tiis  prudentiam  ita  experti  sumus, 
ut  in  eo  exornandononjam  mune- 
ris,  quo  fungebatur,  amplitudi- 
nem  præ  oculis  habuerimus,  sed 
præclara  ipsius  viri  mérita,  quibus 
præcipuam  Nostram  benevolen- 
tiam  atque  fiduciam  sibi  merito 
conciliavit 


Etenim  majori  vestri  Ordinis  de- 
cori , splendori  prospicere  exop- 
tantes,  atque  ea  exsequi  omnino 
volentes,  quse  pro  rei  magnitudine 
Tridentinapræsertim  Synodus  gra- 
vissimis  verbis  atque  sententiis 
de  Episcoporum  ac  S.  R.  E.  Car- 
dinalium  electione  provide  sapien- 
terque  statuit  (Sess.  XXIV.  Cap.  I 
de  Reformat),  in  animo  fixumdes- 
tinatumque  habemus  illis  excellen- 
tibus  viris  ecclesiasticas  dignitates 
et  Sacram  Purpuram  deferre , qui 
non  muneris,  quod  obtinent  gradu 
et  ratione  commendati,  sed  pieta- 
tis,  integritatis,  doctrinæ  omnium- 
que  virtutum  laude  fulgentes  de 
catholica  Ecclesia  deque  hac  Apos- 
tolica  Sede,  recte  factorum  gloria 
diuturnisquelaboribus  optime  me- 
reri  studuerint. 
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Deniqiie  non  dubitamus,  quin 
Vobis  gratissimum  sit  accipere,  Nos 
matura  cum  nonnullis  e vestro  Or- 
dine  consultatione  adhibita,  ad  ma- 
jorem  Pontificiæ  Nostræ  ditionis 
populorum  prosperitatem  pix)mo- 
vendam , atque  ad  res  utiliori  ra- 
tione  expediendas,  jam  instituisse 
Administrorum  Consilium,  in  quo 
collatis  studiis  atque  sententiis 
gravions  præsertim  momenti  ne- 
gotia  ad  Nos  deinde  referenda, 
Nostraque  definienda  auctoritate, 
expendantur,  quemadmodum  ex 
Decreto  a Nobis  motu  proprio 
edendo,  et  quamprimum  typis  vul- 
gando  omnes  clare  aperteque  co- 
gnoscent. 

Quid  Vobis  videtur? 

Auctoritate  Omnipotentis  Dei, 
Sanctorum  Apostolorum  Pétri  et 
Pauli  ac  Nostra,  declaramus  S.  R. 
E.  Diaconum  Cardinalem, 

Josephum  Bofondi,  Romanæ  Ro- 
tæ  decanum. 

Insuper  creamus  et  declaramus 
S.  R.  E.  cardinales, 

Presbyteros  scilicet , 

Petrum  Giraud,  Archiepiscopum 
Cameracensem. 

Jacobum  Mariam  Antonium  Cæ- 
lestinum  Dupont,  Archiepiscopum 
Bîturicensem. 

Diaconum  vero, 

Jacobum  Antonelli,  Pontificii 
Nostri  Ærarii  Præfectum. 

Cum  dispensationibus , deroga- 
- tionibus,  et  clausulis  necessariis  et 
opportunis. 
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et  par  des  longs  et  continuels  tra- 
vaux, de  bien  mériter  de  PEglise 
universelle  et  du  Siège  apostolique. 

Enfin  Nous  ne  doutons  pas  qu’il 
ne  vous  soit  très-agréable  d’ap- 
prendre qu’après  une  mûre  con- 
sultation avec  plusieurs  des  véné- 
rables membres  de  votre  ordre, 
pour  procurer  une  prospérité  plus 
grande  aux  peuples  soumis  à Notre 
autorité,  et  pour  l’expédition  plus 
avantageuse  des  affaires , Nous 
avons  établi  un  conseil  de  ministres 
dans  lequel  seront  examinées,  étu- 
diées et  discutées  les  affaires  de 
haute  importance  qui  devront  Nous 
être  rapportées  pour  être  décidées 
par  notre  autorité,  ainsi  qu’il  sera 
dit  et  notifié  à tous  par  le  décret 
Motu  proprio  que  nous  comptons 
rendre  et  qui  sera  prochainement 
livré  à l’impression  et  à la  publicité. 

Que  vous  en  semble  ? 

Par  l’autorité  de  Dieu  tout-puis- 
sant, des  saints  apôtres  Pierre  et 
Paul,  et  par  la  Nôtre,  Nous  pro- 
clamons cardinal  diacre  de  la  sainte 
Eglise  Romaine  : 

Joseph  Bofondi,  doyen  de  la  Rote 
romaine. 

En  outre,  nous  créons  et  procla- 
mons cardinaux  de  la  sainte  Eglise 
romaine. 

De  l’ordre  des  prêtres, 

Pierre  Giraud  , archevêque  de 
Cambrai  ; 

Jacques-Marie-Antoine- Célestin 
Dupont,  archevêque  de  Bourges; 

Et  dans  l’ordre  des  diacres, 

Jacques  Antonelli,  préfet  de  no- 
tre trésor  pontifical. 

Avec  toutes  dispenses,  déroga- 
tions, et  clauses  nécessaires  et  op- 
portunes. 
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Au  nom  du  Père,  et  du  Fils,  et  In  nomine  Patris  -f  et  Filii  f e 
du  Saint-Esprit.  Ainsi  soit-il.  Spiritus  f Sancti.  Amen. 

Nous  appelons  principalement  l’attention  de  nos  lecteurs  sur  les 
trois  passages  que  nous  avons  soulignés  : 

11  en  résulte  1®  la  constitution  légale  d’un  conseil  des  ministres,  des- 
tiné à opérer,  dans  la  mesure  convenable,  la  sécularisation  de  l’ad- 
ministration civile  dans  l’Etat  romain  ; 

2®  La  suppression  solennelle  du  privilège  d’usage  attribué  à ce  que 
l’on  appelait  à Rome  posti  cardinalizi.  Désormais  la  possession  de 
certains  offices  ne  donnera  plus  lieu  de  plein  droit,  et  indépen- 
damment des  considérations  religieuses,  à l’entrée  dans  le  sacré  col- 
lège de  personnages  souvent  peu  dignes  de  ces  éminentes  fonctions  ; 

3°  Enfin  l’approbation  la  plus  expresse  donnée  à la  conduite  qu’a 
tenue  depuis  quelques  années  l’épiscopat  français  dans  la  revendi- 
cation des  libertés  de  l’Eglise.  A cet  égard , nous  connaissions  déjà 
les  sentiments  de  Pie  IX;  mais  avions  besoin,  surtout  pour  nos 
adversaires , d’une  manifestation  éclatante  de  ses  sentiments.  Pie  IX 
veut  une  union  de  plus  en  plus  étroite  des  évêques  de  France  avec  Le 
Saint-Siège^  afin  qu  iis  persévèrent  avec  constance,  sagesse  et  patience 
dans  la  défense  de  la  doctrine , des  droits  et  de  la  liberté  de  l'Église 
catholique. 

Cette  déclaration  des  intentions  du  Souverain  Pontife  nous  parvient 
dans  un  moment  solennel.  Depuis  que  la  présentation  du  projet  de 
loi  de  M.  de  Salvandy  a renouvelé  les  appréhensions  qui  motivèrent 
en  1842  les  manifestations  unanimes  de  l’épiscopat,  de  nouvelles  ré- 
clamations ont  été  livrées  à la  publicité.  Mais  un  petit  nombre  de  nos 
prélats  a paru  rentrer  dans  la  lice,  et  l’on  s’est  hâté  d’en  conclure  que 
certains  évêques  seulement  étaient  résolus  à continuer  la  guerre  con- 
tre l’Université. 

M.  le  garde  des  sceaux , lors  du  vote  de  la  loi  relative  au  chapitre 
de  Saint-Denis  dans  la  Chambre  des  Pairs , disait  à qui  voulait  l’en- 
tendre que  l’Eglise  n’avait  rien  à craindre  de  cette  loi,  laquelle  n’a- 
vait pour  objet  que  de  réprimer  les  écarts  séditieux  de  certains  évê- 
ques. 

On  profitait  ainsi  du  silence  des  uns  pour  décerner  un  ostracisme 
moral,  en  attendant  mieux,  contre  le  langage  des  autres. 

Nous  n’avons,  quant  à nous,  jamais  consenti  à accepter  cette  dis- 
tinction calomnieuse. 
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Si  l’aclion  de  nos  évêques  n’offre  pas  dans  la  forme  une  harmonie 
complète,  la  faute  en  est  à la  législation  soupçonneuse,  digne  des 
Constance  et  des  Julien,  qui  leur  interdit  de  se  réunir  en  concile,  les 
privant  ainsi  d’un  des  droits  les  plus  essentiels  à l’existence  de  l’E- 
glise de  Jésus-Christ. 

Dans  une  telle  situation,  c’est  assez  pour  nous  que  des  voix  uni- 
versellement respectées  s’élèvent  pour  revendiquer  le  droit  et  la  li- 
berté de  l'Église.  Jusqu’à  preuve  évidente  du  contraire,  nous  restons 
convaincus  que  ces  voix  stipulent  pour  le  corps  épiscopal  tout  entier, 
et  cette  'opinion’,  nous  la  croyons  à l’abri  de  l’erreur.  L’expérience 
du  passé  est  là  pour  nous  prouver  qu’il  n’y  a de  différence  entre  les 
évêques  que  dans  le  plus  ou  moins  de  publicité  qu’ils  jugent  à propos 
de  donner  à leurs  réclamations  : eux  seuls  restent  juges  de  l’oppor- 
tunité de  ces  confidences  envers  la  masse  des  fidèles. 

Nous  venons  de  lire  la  lettre  adressée  aux  Chambres  par  M.  l’ar- 
chevêque de  Toulouse.  Au  moment  où  le  Saint-Siège,  fidèle  à ses  tra- 
ditions pacifiques,  vient  de  déférer  au  vœu  du  roi  des  Français  en  déco- 
rant de  la  pourpre  romaine  deux  prélats  vénérables  qui,  comme  d'in- 
trépides soldats  de  Jésus-Christ,  ont  rendu  le  bon  combat  pour  la  liberté 
de  son  Église,  notre  pensée  se  rapporte  avec  vénération  vers  un  homme 
qui,  quoique  étranger  aux  mêmes  distinctions,  n’en  est  pas  moins 
salué  par  l’Eglise  des  Gaules  comme  un  de  ses  chefs  les  plus  illustres. 
Ce  mémoire  est  un  monument  admirable  de  constance  épiscopale,  de 
sagesse  et  de  patience.  On  peut  dire  autrement,  on  ne  peut  pas  dire 
mieux  ; et  ce  n’est  pas  trop  avancer,  ce  n’est  pas  s’exposer  à un  dé- 
menti quelconque,  que  de  dire  : L’épiscopat  français  a parlé  par  la 
bouche  de  Mgr  d’Astros. 


P.  S.  La  presse  ministérielle  affiche  une  superbe  indifférence  pour  les 
nouvelles  qui  viennent  d’arriver  de  la  Chine  par  le  dernier  courrier. 
Après  avoir  laissé  s’accumuler  à Canton  les  griefs  des  Européens  contre 
les  indigènes,  une  escadrille  anglaise  a tout  à coup  paru  dans  le  Bogue, 
forcé  la  passe,  encloué  817  pièces  de  canon,  et  forcé  par  une  menace  de 
bombardement  le  vice-roi  Ki-Yng  à une  capitulation  humiliante. 

Peu  de  jours  après,  une  collision  avait  lieu,  à l’occasion  des  mission- 
naires catholiques,  entre  notre  marine  et  le  gouvernement  de  la  Cochin- 
chine.  Le  commandant  La  Pierre,  après  s’être  donné  la  satisfaction  de 
faire  sauter  en  Pair  des  milliers  d’Anamites,  se  retirait,  faute  d’un  bâti- 
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ment  à vapeur,  sans  avoir  stipulé  aucun  avantage  en  faveur  des  catho- 
liques du  pays  et  du  commerce  français. 

Les  Anglais  sont  très-fiers  de  n’avoir  exigé  de  Ki-Yng  que  les  condüions 
énoncées  dans  Le  traité  de  ISankin;  mais  ne  dépendait-il  pas  d’eux  d’obte- 
nir graduellement  et  d’une  manière  pacifique  ce  qu’ils  viennent  d’en- 
lever par  la  violence  et  en  détruisant  les  moyens  de  défense  que  les  Chi- 
nois avaient  rétablis  depuis  trois  ans? 

Nous  reconnaissons  en  tout  ceci  le  machiavélisme  anglais  et  aussi  l’in- 
différence française.  Ou  les  négociations  poursuivies  par  M.  de  Lagrené 
n’avaient  aucune  signification,  ou  la  France  était  tenue  d’entretenir 
sans  interruption  en  Chine  un  agent  français  d’un  rang  assez  élevé  pour 
servir  d’arbitre  entre  l’antipathie  des  Chinois  pour  les  étrangers  et  les 
calculs  de  l’ambition  anglaise,  inconsolable  d’avoir  été  obligée  d’éva- 
cuer File  de  Chusan. 

Si  le  nouveau  représentant  de  la  France  fût  parti  six  mois  plus  tôt, 
Ki-Yng,  Canii  des  Français,  n’aurait  pas  été  soumis  à une  humiliation 
qui  doit  l’affaiblir  dans  sa  lutte  intelligente  contre  le  parti  rétrograde. 
Dtîjà  tlouang,  notre  autre  ami,  avait  été  soumis  à la  dégradation. 

Enfin  nous  ne  voulons  pas  priver  nos  lecteurs  du  délicieux  sonnet  que 
vient  de  publier  l’amant  de  Lola  Montés  contre  les  catholiques  de  la  Ba- 
vière, le  même  jour,  pour  ainsi  dire,  où  il  soumettait  au  bon  plaisir  royal 
les  missions  des  Pères  Rédemptoristes.  Nous  faisions  dernièrement  à la 
courtisane  qui  gouverne  le  Bavière  l’honneur  de  la  comparer  à Poppée. 
On  voit  que  son  royal  amant,  avec  ses  prétentions  poétiques,  n’est  pas 
sans  analogie  avec  Néron. 

« Vous  m’avez  chassé  du  paradis,  vous  m’en  avez  pour  toujours  fermé  l’accès 
« par  des  grilles;  vous  avez  versé  l’amertume  sur  tous  les  jours  de  ma  vie,  mais 
« vous  ne  ferez  jamais  que  je  respire  plutôt  la  haine  que  l’amour. 

«La  fermeté — elle  n’est  pas  encore  brisée;  bien  que  les  jours  de  la  jeunesse 
« soient  tombés  en  poussière^  la  vigueur  de  la  jeunesse  n’est  pas  affaiblie.  C’est  vous 
“ qui  aviez  voulu  m’asservir,  c’est  vous  qui  avez  tremblé. 

« Votre  conduite  à mon  égard  ne  peut  se  comparer  à rien  ; vos  propres  œuvres 
« ont  prononcé  votre  arrêt;  ces  œuvres  sont  une  suite  d’ingratitudes  et  de  ca- 
« lomnies. 

« Les  nuages  se  dissipent,  le  ciel  s’est  rassénéré  ; je  bénis  comme  un  grand  évé- 
« nement  celui  qui  a détruit  à jamais  votre  puissance.  » 
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Les  Œuvres  complètes  du  cardinal  Pacca,  traduites  et  mises  en  ordre  par 

M.  Qüeyras  (1). 

On  sait  quel  rôle  important  échut  au  grand  cardinal  Pacca  dans  les 
‘ affaires  religieuses  de  ce  siècle  ; on  sait  aussi  qu’il  traversa  des  jours 
difficiles  avec  autant  de  modération  que  de  fermeté,  et  qu’il  sortit  des 
épreuves  les  plus  ingrates  avec  tout  l’éclat  d’une  réputation  sans  tache. 
Après  des  condescendances  inutiles,  il  osa  conseiller  et  suivre  des  me- 
sures de  résistance  énergique  en  face  d’un  pouvoir  qui  menaçait  de 
tout  étouffer  dans  l’immensité  de  son  despotisme  et  de  sa  gloire  ; et  ce 
courage  est  d’autant  plus  louable,  qu’alors  les  exemples  en  étaient  de- 
venus plus  rares. 

La  vie  du  cardinal  Pacca  fut  longue  et  laborieuse,  et  consacrée  tout 
entière  au  bien  de  la  religion  et  au  triomphe  de  l’Église.  Né  en  1758, 
il  n’avait  pas  encore  trente  ans  lorsqu’il  prit  part  aux  affaires  : le  27 
juin  1785,  Pie  VI  lui  confia  la  nonciature  de  Cologne,  devenue  un  pe- 
sant fardeau  depuis  la  guerre  ouverte  que  Joseph  II  avait  déclarée  à la 
discipline  ecclésiastique.  Le  jeune  nonce  soutint' avec  intrépidité  les 
droits  du  Saint-Siège  contre  les  archevêques  de  Mayence,  de  Trêves,  de 
Cologne  et  de  Salzbourg,  approbateurs  des  articles  schismatiques  du 
congrès  d’Ems.  Il  fut  nommé  nonce  à Lisbonne  en  i79/i.  Le  contre-coup 
delà  révolution  française,  qui  se  fit  sentir  si  douloureusement  et  si  loin, 
amena  des  périls  imprévus  : les  malheurs  de  la  captivité  de  Pie  VI  don- 
nèrent au  ministère  et  à quelques  évêques  portugais  la  pensée  de  pra- 
tiquer les  doctrines  d’Antonio  Pereira , dont  le  livre  vaut  presque  le 
Febronius  de  Montheim  et  les  décrets  du  synode  de  Pistoie.  Le  prélat 
Pacca  fut  assez  habile  pour  déjouer  ces  coupables  tentatives.  Créé  car- 
dinal en  1801,  il  revint  à Rome  l’année  suivante.  Il  resta  d’abord  étran- 
ger à l’administration.  Le  grand  ministre  Consalvi,  puis  Casoni,  s’étaient 

1 2 forts  vol.  in-8° , avec  les  portraits  de  Pie  VII  et  du  cardinal  Pacca.  — 
Prix  : 10  fr.  — Paris,  Sagnier  et  Bray,  64,  rue  des  Saints-Pères. 
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retirés  des  affaires,  vaincus  et  usés  par  les  difficultés  que  suscitaient 
sans  fin  les  entreprises  de  Napoléon  sur  les  Etats  pontificaux  ; leurs 
successeurs,  Doria  et  Gabrielli,  furent  arrachés  de  Rome  par  la  force  ; 
alors  Pie  VII  jeta  les  yeux  sur  le  cardinal  Pacca.  Les  Français  venaient 
de  s’emparer  du  siège  du  gouvernement  pontifical  ; une  rupture  parais- 
sait imminente  : le  cardinal  vit  dans  ce  danger  suprême  une  raison 
d’accepter  la  marque  de  confiance  que  lui  donnait  son  souverain.  Le 
péril  est  plein  d’attraits  pour  les  âmes  fermes,  parce  qu’il  les  appelle  au 
dévouement. 

Bientôt  les  plus  graves  et  les  plus  tristes  choses  se  passèrent.  Un  décret 
impérial  fut  publié,  qui  dépouillait  le  Pape  de  son  domaine.  Pie  VII  pro- 
testa par  une  bulle  d’excommunication  demeurée  célèbre;  puis  il  fut 
enlevé  et  conduit  à Savone,  tandis  que  son  courageux  ministre  était  re- 
légué à Fenestrelle,  petite  Sibérie  située  sur  le  flanc  des  Alpes.  Ces  évé- 
nements s’accomplissaient  dans  l’été  de  1809.  Le  cardinal  resta  ainsi  sé- 
paré du  Pape  depuis  cette  époque  jusqu’au  mois  de  février  1813,  où  il  le 
rejoignit  à Fontainebleau.  Mais,  en  ce  moment,  bien  des  douleurs  mo- 
rales s’étaient  ajoutées  aux  douleurs  physiques  pour  accabler  l’âme  des 
illustres  proscrits  : la  signature  d’un  concordat  malheureux  avait  été 
arrachée  â Pie  VIL  Toutefois  il  fut  possible  de  revenir  sur  cet  acte;  les 
affaires  religieuses  entrèrent  de  nouveau  dans  de  graves  complications, 
et  on  ne  pouvait  plus  guère  prévoir  l’issue  de  ces  longs  démêlés,  lors- 
que la  mauvaise  fortune  des  armes  françaises  vint  rendre  la  liberté  au 
Pape  et  à ses  conseillers.  On  rentra  dans  Rome  ; il  en  fallut  sortir  durant 
les  Cent-Jours,  et  ce  n’est  qu’après  cette  dernière  épreuve  que  Pie  VII 
put  définitivement  reprendre  possession  de  ses  Etats. 

De  1815  à 182â,  le  cardinal  Pacca  eut  la  gestion  des  finances  du  gou- 
vernement pontifical;  puis  il  passa  les  vingt  années  suivantes,  qui  fu- 
rent les  dernières  de  sa  vie,  dans  les  fonctions  laborieuses,  mais  paisi- 
bles, de  doyen  du  sacré  Collège,  d’évêque  d’Ostie  et  de  préfet  de  diverses 
congrégations,  et  dans  la  culture  des  lettrés  qu’il  avait  toujours  ai- 
mées. Il  fit,  en  quelque  sorte,  son  testament  religieux  et  politique  dans 
un  discours  prononcé  devant  l’Académie  romaine  sur  l'état  actuel  et 
les  destinées  futures  de  l’Eglise  catholique.  Un  an  après  cet  adieu  solen- 
nel , où  le  nom  de  la  France  fut  répété  avec  émotion  et  parmi  de  glo- 
rieux éloges,  le  19  avril  18ââ , l’illustre  vieillard  s’éteignit.  Homme 
d’une  sensibilité  exquise  et  de  nobles  manières , prêtre  d’une  piété  ai- 
mable et  d’une  foi  vive,  diplomate  habile  et  ministre  courageux,  il  a 
laissé  dans  sa  vie  d’éclatants  exemples  à suivre,  et  dans  ses  œuvres, 
particulièrement  dans  ses  mémoires , l’empreinte  de  ses  qualités  émi- 
nentes et  le  reflet  de  son  âme. 
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Eu  écrivant  cette  courte  notice  sur  le  cardinal  Pacca,  nous  venons  de 
faire  l’analyse  rapide  de  ses  œuvres  : elles  roulent,  en  effet , à très-peu 
d’exceptions  près,  sur  les  diverses  fonctions  qu’il  a remplies  dans  le 
cours  de  sa  carrière.  Cependant  il  y a des  points  sur  lesquels  nous  dé- 
sirons insister,  afin  de  mieux  faire  connaître  et  d’honorer,  en  la  manière 
où  nous  le  pouvons,  l’une  des  plus  pures  gloires  de  l’Eglise  de  notre 
temps. 

Tout  le  monde  a lu  les  premiers  Mémoires  du  célèbre  cardinal,  où  se 
déroule  le  drame  si  attendrissant  de  l’enlèvement,  du  voyage,  de  la 
captivité  et  de  toutes  les  souffrances  du  chef  de  l’Eglise.  La  douceur- 
inaltérable  que  le  pontife  opposa  constamment  aux  agents  français  dans 
Rome  ; la  prudence  qu’il  déploya  pour  éviter  toute  collision  sanglante  ; 
sa  fermeté  à garder  le  poste  que  lui  avait  commis  la  Providence  jus- 
qu’au moment  où  il  en  fut  arraché  par  la  force  ; la  modération  et  les 
lenteurs  qu’il  apporta  dans  la  rédaction  et  la  fulmination  de  la  bulle  où 
étaient  déposés  sa  plainte  devant  les  hommes  et  son  formidable  appel  au 
jugement  de  Dieu  ; la  colère  du  conquérant,  qui,  pesant  sur  l’Europe  du 
•triple  poids  de  sa  gloire,  de  son  génie  et  de  sa  volonté,  ne  pouvait  s’ex- 
pliquer les  résistances  isolées  d’un  faible  et  vieux  prêtre  ; la  résignation 
de  l’auguste  victime,  qu’on  ne  punissait  que  parce  qu’elle  avait  eu  la 
conscience  de  son  devoir  ; Dieu  enfin  se  mêlant  à ses  luttes , et  d’un 
souffle  effaçant  l’œuvre  de  cent  victoires , et  ramenant  la  papauté  dé- 
sarmée dans  son  Vatican  immortel  : ce  spectacle  est  digne  des  médita- 
tions de  tous  les  esprits  sérieux,  et  l’on  ne  peut  trop  en  connaître  les 
circonstances  et  en  approfondir  les  enseignements.  Or  le  cardinal  Pacca 
était,  plus  que  personne,  en  position  de  voir  de  près  et  de  retracer  avec 
exactitude  tous  ces  événements  si  graves  ; c’est  ce  qu’il  a fait  aussi  dans 
ses  premiers  mémoires.  Voilà  ce  que  personne  n’ignore. 

Mais  les  seconds  mémoires  du  cardinal  ne  sont  pas  encore  connus  en 
France;  on  vient  seulement  de  les  faire  passer  en  notre  langue.  Au 
reste,  l’Italie  elle-même  n’en  jouit  que  depuis  quelques  années.  Or  ils 
sont  peut-être  plus  intéressants  que  les  premiers,  de  l’aveu  de  l’illustre 
auteur,  par  la  raison  qu’ils  exposent  les  menées  et  les  intrigues  qui  ont 
précédé  l’invasion  de  Rome  par  l’armée  française  et  l’enlèvement  de 
Pie  Vil,  et  parce  qu’ils  décrivent  le  dernier  acte  de  cette  tragédie  affli- 
geante où  la  vertu,  en  la  personne  du  Pape,  fut  d’abord  éprouvée  par 
tant  d’infortunes , puis  glorifiée  d’une  façon  si  soudaine  et  si  merveil- 
leuse. 

Ainsi  donc  ces  nouveaux  mémoires  s’étendent  de  iSOZi  à 1808,  et  con- 
tiennent les  principaux  événements  qui  se  passèrent  dans  Rome  avant  que 
le  cardinal  Pacca  fut  appelé  aux  affaires.  On  y voit  comment  Napoléon  se 
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préparait  à une  usurpation  définitive  et  totale  du  patrimoine  de  Saint- 
Pierre  : il  établit  une  garnison  dans  Ancône,  et,  sur  les  réclamations 
justes  et  modérées  du  pontife,  il  fait  une  réponse  injurieuse,  ironique, 
indigne  d’un  souverain.  Tour  à tour  il  menace  comme  un  homme  qui 
est  sûr  de  sa  force,  et  il  ruse  comme  un  homme  qui  n’a  pas  la  conscience 
de  son  droit.  Au  spectacle  de  ces  violences,  de  ces  tracasseries,  de  ces 
usurpatiohs  partielles , on  se  demande  ce  que  voulait  donc  le  récent 
vainqueur  d’Austerlitz , qui  pouvait  d’un  mot  supprimer  le  gouverne- 
ment pontifical  s’il  ne  se  fiait  qu’à  la  force,  ou  qui  du  moins,  s’il  prenait 
le  droit  en  considération,  devait  épargner  d’inutiles  insultes  à un  vieil- 
lard auguste  et  pacifique.  Espérait-il  amener  le  Pape  à de  honteuses 
concessions,  pour  le  couvrir  ainsi  d’opprobre  et  puis  le  déposséder  sans 
bruit  ; ou  bien  espérait-il  détacher  les  Romains  du  Saint-Siège,  en  leur 
rendant  l’obéissance  vile  et  dure  ? En  tout  cas  et  quelques  moyens  qu’il 
ait  médités  pour  arriver  à son  but,  ses  agents  le  servirent  à sou- 
hait : les  négociateurs  mêlèrent  plus  d’une  fois  la  supercherie  à l’ou- 
trage dans  leurs  rapports  avec  le  gouvernement  pontifical  ; les  déposi- 
taires de  la  force  armée  achevèrent  ce  que  la  diplomatie  avait  commencé. 
Un  fait,  entre  autres,  permettra  d’apprécier  l’étrange  esprit  de  justice 
qui  animait  les  représentants  de  l’empereur.  D’une  part,  on  exigeait 
que  le  pape  concourût  de  son  argent  à l’entretien  des  troupes  fran- 
çaises, et  de  l’autre  on  lui  enlevait  les  ressources  pécuniaires  que  lui 
fournissaient  ses  Etats.  Le  commandant  des  côtes  de  l’Adriatique  donna 
ordre,  un  jour,  aux  fermiers  de  la  gabelle  et  aux  préposés  des  douanes 
de  verser  entre  ses  mains  les  sommes  destinées  au  Trésor  pontifical.  Les 
douaniers  et  les  fermiers  refusèrent.  Alors  il  en  fit  arrêter  plusieurs,  et 
envoya  piller  et  vider  les  caisses  publiques.  Un  employé  de  l’administra- 
tion papale  ayant  demandé  à l’officier  français  qui  présidait  à ce  brigan- 
dage de  quel  droit  il  exécutait  de  pareilles  choses,  l’officier  lui  répondit 
froidement  : « Vous  servez  un  petit  prince,  et  moi  un  grand  monarque  ; 
voilà  mon  droit.  » Chaque  jour  amenait  de  nouvelles  et  arbitraires  exi- 
gences de  tous  ces  petits-fils  de  Brennus. 

Cependant,  le  Pape,  dans  des  notes  pleines  de  droiture  et  ^e  simpli- 
cité, réfutait  les  vaines  allégations  des  négociateurs  français  ; il  expo- 
sait avec  une  extrême  douceur  et  une  grande  force  de  raison  l’injustice 
outrée  des  mesures  dont  il  était  victime.  Il  parlait  de  paix  et  de  conci- 
liation ; il  se  nommait  le  père  et  l’ami  de  l’empereur  ; il  ne  posait 
d’autres  bornes  à ses  condescendances  que  son  devoir  même  et  les 
plus  inflexibles  règles  de  la  discipline  et  de  la  foi.  Enfin,  sur  le  bruit 
alors  répandu  que  Napoléon  devait  se  rendre  en  Italie  et  visiter  Rome, 
Pie  VII  le  priait  de  descendre  en  son  palais  du  Vatican,  ne  voulant^  di- 
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sait-il,  céder  à personne  l’honneur  de  recevoir  un  hôte  si  illustre.  Toutefois, 
il  ne  faudrait  pas  penser  que  la  modération  du  Pape  dégénérât  en  fai- 
blesse : les  remontrances  étaient  pacifiques,  mais  les  raisons  étaient  pé- 
remptoires ; d’ailleurs  Pie  VU  refusa  nettement  de  renoncer  aux  divers 
droits  exercés  par  ses  prédécesseurs  sur  le  royaume  de  NapleS:,  et  aux 
principautés  de  Bénévent  et  de  Ponte-Corvo,  qu’on  méditait  alors  d’é- 
riger en  grands  fiefs  de  l’Empire  ; il  refusa  aussi  d’entrer  dans  le  sys- 
tème politique  que  Napoléon  voulait  imposer  à toute  l’Europe  afin  que 
l’Angleterre  restât  confinée  dans  son  île.  Cette  résistance  n’était  pas 
moins  fondée  en  prudence  qu’en  raison,  et  elle  était  un  devoir  pour  le 
chef  de  l’Eglise  autant  qu’un  droit  du  souverain  des  Etats  pontificaux  : 
la  confédération  du  Pdiin  et  les  conquêtes  qu’elle  tendait  à maintenir 
ou  à préparer,  le  blocus  continental  et  les  résultats  impossibles  qu’on 
en  espérait,  ces  éclairs  de  gloire  sont  éteints  et  ces  rêves  sont  évanouis  ; 
au  contraire,  l’Eglise  reste,  et  une  portion  de  l’Angleterre  s’ébranle  pour 
y entrer.  Qui  sait  si  la  neutralité  magnanime  que  le  Saint-Siège  a gar- 
dée et  les  tribulations  qu’elle  lui  a values  n’ont  pas  été  pour  beaucoup, 
devant  les  hommes  et  devant  Dieu,  dans  ce  retour  d’un  grand  peuple 
au  sein  de  l’unité  catholique  ? Ce  qu’il  y a de  certain,  c’est  qu’on  ne 
souffre  pas  en  vain  pour  la  justice,  et  que  les  larmes  des  opprimés  ont 
leur  poids  dans  la  balance  où  se  pèsent  les  destinées  politiques  et  reli- 
gieuses des  nations. 

Mais  ni  la  douceur  ni  la  fermeté  ne  purent  fléchir  l’homme  de  la  force, 
qui  était  né  d’une  tempête,  qui  portait  un  glaive  en  guise  de  sceptre, 
et  qui  entraînait  l’élan  démocratique  de  sa  patrie  sur  de  nombreux 
champs  de  bataille,  afin  de  le  lasser  par  la  guerre  ou  de  l’endormir 
dans  la  gloire.  Il  ne  comprenait  pas  qu’un  vieux  prêtre , réfugié 
dans  la  seule  conscience  de  son  droit  et  de  son  devoir,  se  permît  de 
résister  à des  ordres  contresignés  par  la  victoire  et  protégés  par  toutes 
les  splendeurs  d’Austerlitz.  Pour  terminer  le  débat,  il  commanda  au 
général  Miollis  de  marcher  sur  Borne,  où  l’armée  française  entra  effec- 
tivement le  2 février  1808.  Pie  VU  protesta  d’une  manière  à la  fois 
modérée  et  noble  contre  cette  occupation  militaire  de  sa  capitale. 
N’ayant  pu  adhérer  à toutes  les  demandes  qui  lui  étaient  faites  de  la 
part  du  gouvernement  français,  il  avait  cru  devoir  subir  les  désastreuses 
conséquences  dont  on  l’avait  menacé  par  suite  de  son  refus.  Résigné 
dans  l’humilité  de  son  cœur  devant  les  impénétrables  jugements  du 
Ciel,  il  remettait  sa  cause  aux  mains  de  Dieu  ; mais , ne  voulant  pas 
manquer  à ses  obligations  de  souverain,  il  protestait  formellement,  en 
son  nom  et  en  celui  de  ses  successeurs,  contre  toute  usurpation  de  ses 
domaines,  les  droits  du  Saint-Siège  devant  rester  tout  à fait  intacts. 
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Tels  sont,  avons-nous  dit,  les  événements  qui  préparèrent  le  drame 
de  l’enlèvement  et  de  la  captivité  de  Pie  VII,  et  que  le  cardinal  Pacca 
retrace  dans  la  première  partie  de  ses  nouveaux  Mémoires.  La  seconde 
partie  comprend  aussi  très-peu  de  temps,  mais  elle  rappelle  les  princi- 
pales circonstances  du  voyage  de  Pie  VU  à Gênes  et  de  son  retour  à 
Rome,  lorsqu’en  1815  Murat  entreprit  de  se  porter  au-devant  des 
troupes  autrichiennes  et  piémontaises  qui  occupaient  le  nord  de  l’Italie. 
Par  une  mesure  de  sage  politique  et  de  religion,  c’est-à-dire  par  les  mo- 
tifs qui  avaient  déjà  dicté  ses  résistances  à Napoléon,  le  Pape  exprima 
le  désir  de  garder  sa  neutralité  dans  la  lutte  qui  se  renouvelait,  et  il  re- 
fusa son  assentiment  au  passage  du  roi  de  Naples  sur  les  terres  de  TE- 
glise.  Puis  il  crut  devoir  se  retirer  à Gênes,  sur  les  invitations  du  roi  de 
Sardaigne,  Victor-Amédée.  Le  voyage  et  le  séjour  de  l’auguste  fugitif  fu- 
rent adoucis  par  les  plus  affectueux  témoignages  de  la  vénération  des 
peuples.  Au  reste,  ce  second  exil  dura  peu.  Les  aigles  du  grand  capi  - 
taine  tombèrent  sans  retour  sous  les  coups  de  l’Europe  liguée , et 
tout  ce  qu’elles  avaient  conquis  et  protégé  succomba  dans  leur  chute. 
En  particulier,  la  déconfiture  de  Murat  fut  aussi  rapide  que  ses  faits 
d’armes  d’autrefois  avaient  été  brillants.  Pie  VII  put  donc  revoir  en- 
core sa  capitale,  où  il  rentra  le  7 juin  1815.  Exemple  mémorable  des 
vicissitudes  qui  peuvent  atteindre  les  destinées  temporelles  de  l’Eglise, 
et  de  la  miraculeuse  puissance  de  vivre  que  nulle  main  d’homme  ne 
réussit  à lui  arracher. 

Là  finissent  les  nouveaux  Mémoires  du  cardinal  Pacca,  parce  que  là 
finit  ce  qu’il  appelle  lui-même  son  second  ministère,  et  qu’après  le  con- 
grès de  Vienne  il  cessa , comme  nous  l’avons  dit , de  prendre  une  part 
active  aux  affaires  publiques.  En  joignant  ces  récentes  et  curieuses  re- 
lations aux  premiers  Mémoires,  on  a l’explication  exacte  des  démêlés 
de  Napoléon  avec  le  Saint-Siège,  et  de  la  politique  suivie,  en  ces  diffi- 
ciles circonstances,  par  le  gouvernement  pontifical  ; on  a le  correctif 
nécessaire  de  certains  mémoires  de  l’ère  impériale  et  même  d’une  cer- 
taine histoire  qui  s’écrit  en  ce  moment,  et  où  il  n’y  a guère  moins  de 
partialité  que  d’esprit. 

Outre  ses  Mémoires,  l’illustre  cardinal  écrivit  la  vie  de  son  grand- 
oncle  , François  Pacca,  archevêque  de  Bénévent  : c’est  une  gracieuse 
fleur  jetée  sur  un  tombeau,  non  point  par  vanité  de  famille,  mais  pour 
rappeler  à ceux  qui  voudraient  la  respirer,  ce  que  saint  Paul  a nommé 
la  bonne  odeur  de  Jésus-Christ.  Il  écrivit  encore  un  petit  traité  sur  les 
nonces  et  l’histoire  de  sa  propre  nonciature,  soit  à Lisbonne,  soit  à Co- 
logne. Dans  sa  nonciature  de  Cologne^  on  peut  suivre  la  marche  et  les 
progrès  de  cette  opposition  funeste  que  Joseph  II  avait  organisée  dans 
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l’Allemagne  contre  la  Papauté,  et  qui,  de  nos  jours  encore,  fait  l’effroi 
des  catholiques  d’outre-Rhin  par  les  luttes  qu’elle  soulève.  Plus  tard, 
l’auteur  complète  ce  premier  travail  par  une  notice  sur  l’introduction 
du  protestantisme  dans  les  provinces  rhénanes  : page  éloquente  de 
l’histoire  ecclésiastique  du  XVP  siècle,  et  qui  rappelle  douloureuse- 
ment cette  vérité,  que  la  mort,  aussi  bien  que  la  vie,  vient  des  hommes 
d’en  haut , et  que , si  les  peuples  consomment  les  révolutions  et  les 
apostasies,  ce  sont  les  chefs  politiques  et  religieux  qui  les  préparent  et 
les  commencent. 

Dans  tous  ces  ouvrages , que  M.  Queyras  a traduits  d’une  manière 
consciencieuse  et  classés  avec  goût,  l’agrément  de  la  narration  s’allie  à 
l’importance  des  événements  pour  piquer  la  curiosité  et  commander 
l’intérêt.  La  phrase  du  cardinal  Pacca  est  pleine  de  facilité  et  d’élé- 
gance. Jeune,  il  avait  aimé  les  études  littéraires  et  lu  avec  charme  les 
poètes  latins,  italiens  et  français  : aussi  lui  reviennent-ils  souvent  à la 
mémoire,  et  il  les  cite  avec  une  bonne  volonté  où  l’on  trouve  sans  peine 
les  traces  d’une  vieille  amitié  de  collège.  Ses  écrits  roulant  exclusive- 
ment sur  les  affaires  où  il  fut  mêlé  de  si  bonne  heure,  on  ne  peut  lui 
demander  que  les  qualités  qui  distinguent  un  auteur  de  mémoires  : la 
simplicité  dans  le  récit,  la  finesse  des  aperçus  et  la  limpidité  du 
style.  Or,  il  possède  ces  qualités  à un  degré  qu’on  ne  rencontre  guère 
dans  les  écrivains  qui  furent  constamment  hommes  politiques,  c’est-à- 
dire  plus  jaloux  d’agir  que  d’écrire,  et  quelquefois  même  plus  occupés 
à se  taire  qu’à  parler.  Au  reste,  lorsqu’il  trouve  la  rare  occasion  d’é- 
chapper au  cercle  des  affaires  , et  de  toucher  en  passant  au  domaine 
de  l’art,  de  la  poésie,  au  monde  des  idées,  il  jette  un  long  et  sympa- 
thique regard  sur  ces  régions  chères  à toutes  les  belles  intelligences, 
et  sa  pensée  se  revêt  sans  effort  de  tous  les  signes  de  la  grandeur. 

S’il  nous  était  permis  de  hasarder  notre  opinion  sur  l’homme  poli- 
tique comme  sur  l’écrivain,  nous  oserions  ne  pas  souscrire  à tous  les 
jugements  de  l’illustre  cardinal  en  ce  qui  concerne  la  Révolution  et 
quelques-unes  des  mesures  qu’elle  inspira.  De  race  patricienne,  Pacca 
ne  vit  pas  volontiers  l’avénement  des  classes  inférieures  au  pouvoir  et 
la  suppression  d’un  état  de  choses  où  régnait  le  privilège.  Il  faut  avouer 
que  le  peuple  inaugura  sa  domination  d’une  manière  atroce,  sacrilège 
et  digne  de  l’horreur  infinie  des  honnêtes  gens  ; mais  s’il  est  toujours 
facile  aux  moralistes  de  caractériser  une  pareille  prise  de  possession,  il 
n’est  pas  aussi  facile  aux  hommes  politiques  de  détruire  ou  de  modérer 
les  besoins  qui  la  réclament  et  les  forces  qui  l’exécutent.  Il  ne  suffit  pas  de 
proclamer  l’inviolabilité  du  pouvoir  pour  le  faire  respecter.  D’ailleurs,  au 
point  de  vue  du  droit,  le  tiers-état  ne  pouvait-il  exprimer  le  désir  d’entrer 
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pour  quelque  chose  déplus  dans  la  gestion  de  ses  propres  intérêts  ? Or,  de- 
puis longtemps  il  exprimait  ce  désir  par  cette  voix  sourde  qu’on  nomme 
l’esprit  d’une  époque,  et  qui  est  un  signe  révélateur  pour  les  hommes 
vraiment  politiques.  Mais  ceux  qui  pouvaient  quelque  chose  compri- 
rent peu  ; ceux  qui  comprirent  quelque  chose  ne  pouvaient  rien.  Lors- 
que la  plainte  publique  revêtit  une  forme  légale  dans  les  cahiers  de 
l’Assemblée  constituante , ce  n’était  déjà  plus  une  plainte , c’était  un 
commandement.  Le  peuple  arriva  au  pouvoir  par  une  brèche,  ce  fut  son 
tort;  mais,  soit  imprévoyance,  soit  égoïsme,  on  ne  s’était  que  médiocre- 
ment pressé  de  lui  ouvrir  la  porte.  Or,  le  peuple  est  comme  l’Océan  : il 
ne  sait  point  attendre,  il  passe. 

Il  nous  semble  aussi  que  le  cardinal  Pacca  s’est  abusé  sur  l’origine,  et 
par  suite  sur  la  force  réelle  de  l’esprit  révolutionnaire.  La  Révolution 
n’est  pas  née  de  quelques  livres  impies  et  immoraux  ; elle  tirait  son  ori- 
gine d’ailleurs  et  de  plus  loin.  Les  débauches  de  la  Régence  avaient  pré- 
cédé Candide  Qi  ta  Pucelle;  le  Vicaire  savoyard  contait  sa  profession  de 
foi  à des  oreilles  qu’il  savait  ouvertes  ; Voltaire  et  Rousseau  étaient  les 
fils  bien  plus  que  les  pères  de  l’esprit  public.  Comme  l’œuvre  politique 
du  moyen  âge  s’était  dissoute  au  XVP  siècle,  non  pas  sous  la  seule  ac- 
tion de  Luther,  mais  bien  sous  l’action  universelle  de  l’Europe,  de  même 
ce  qui  restait  de  mœurs  et  d’institutions  féodales  au  XVIIP  siècle  chan- 
celait sous  le  poids  du  temps,  et  par  la  loi  de  cette  naturelle  instabilité 
qui  use  et  emporte  toutes  choses  humaines.  Saisir  et  résumer  en  soi 
ces  tendances  communes,  ce  n’était  pas  lancer  le  siècle  sur  le  chemin 
des  révolutions,  il  y marchait  déjà,  mais  c’était  l’y  faire  courir  ; car  les 
nations  suivent  volontiers  quiconque  se  fait  à leur  image.  Nous  ne  croyons 
donc  pas  que  les  rois  de  l’Europe,  même  en  s’y  prenant  avec  plus  d’é- 
nergie et  de  rapidié,  eussent  pu  étouffer  la  Révolution  dans  son  ber- 
ceau : le  torrent  comprimé  eût  accumulé  ses  colères  derrière  la  digue 
qu’on  lui  jetait,  et  il  l’eût  bientôt  abattue  en  faisant  reculer  tous  les  trô- 
nes devant  lui.  L’esprit  fait  toujours  son  chemin  ; c’est  beaucoup  pour 
les  hommes  de  le  comprendre  et  de  s’en  servir  ; mais  il  n’y  a que  Dieu 
qui  puisse  l’éteindre. 

Enfin,  et  c’est  notre  dernière  observation,  le  cardinal  Pacca  eut  des 
paroles  de  blâme  pour  l’amnistie  stipulée  au  congrès  de  Vienne  en  fa- 
veur des  partisans,  fauteurs  et  serviteurs  du  pouvoir  déchu,  et  pour  les 
changements  qu’on  décréta  d’introduire  dans  les  anciennes  formes  des 
gouvernements  européens,  en  conséquence  des  vœux  des  peuples.  Or, 
ce  blâme  nous  paraît  fondé  sur  une  politique  trop  exclusive,  et  consé- 
quemment fausse,  ou  du  inoins  malheureuse.  D’abord,  un  décret  de  dé- 
chéance n’enlève  pas  le  goût  de  l’autorité  à ceux  qui  l’ont  exercée  vingt 
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ans , et  qui,  partis  de  plus  bas  pour  arriver  plus  haut,  ne  descendent 
jamais  qu’en  emportant  l’espoir  et  le  désir  de  remonter.  Ensuite , 
dans  une  société,  les  hommes  du  mouvement  représentent  un  besoin 
réel,  bien  que  souvent  ils  l’exagèrent.  Qu’on  ne  leur  donne  pas  des  en- 
couragements téméraires,  à la  bonne  heure  ; mais  qu’on  ne  se  hâte  pas 
non  plus  de  les  irriter  et  de  les  proscrire,  parce  qu’en  général  ils  pos- 
sèdent en  eux-mêmes  une  grande  force  d’initiative  et  de  résistance,  et 
trouvent  dans  la  société  un  point  d’appui  sympathique.  Nous  ne  disons 
pas,  sans  doute,  que  les  vaincus  et  les  faibles  soient  toujours  coupables  ; 
mais  le  pilote  qui  a vu  ses  manœuvres  déjouées  par  la  tempête  n’a 
peut-être  pas  le  droit  de  juger  sévèrement  ceux  que  le  péril  et  l’entraî- 
nement général,  autant  que  des  conseils  d’égoïsme  et  d’ambition,  ont 
portés  à sa  place,  et  faits  les  protecteurs  de  l’ordre  et  les  arbitres  des 
destinées  publiques.  Nous  ne  disons  pas  non  plus  que  les  faits  accomplis 
soient  toujours  légitimes,  et  les  supériorités,  ou,  si  l’on  veut,  les  ambi- 
tions d’en-bas  toujours  bien  inspirées  ; néanmoins  les  hommes  habiles 
comptent  avec  les  uns  et  avec  les  autres  : les  uns  sont  sourds  et  invin- 
cibles, et  il  est  nécessaire  de  les  accepter  ; les  autres  sont  d’autant  plus  à 
craindre  qu’elles-mêmes  sont  moins  craintives,  et  il  est  plus  facile  de 
les  apaiser  que  de  les  anéantir. 


L’abbé  G.  Darboy. 


U un  des  Gérants:,  Charles  DOUNIOL. 


Paris.  — Typographie  d’A.  RENÉ  et  C®, 

Rue  de  Seine,  32. 
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